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Mgr  Laflèehe  et  la  division  du  diocèse 
des  Trois-Rivières 

(  Suite  ) 

CORRESPONDANCE  ENTRE  MGR  TACHÉ  ET  MGR  TASCHEREAU 
AU  SUJET  DE  LA  DIVISION  DU  DIOCÈSE 
DES  TROIS-RIVIÈRES 

Taschereau,  archevêque  de  Québec,  ayant  fait  annoncer 
dans  le  Journal  de  Québec,  le  9  avril  1883,  sous  la  signa- 
ture de  A.  Marois,  prêtre,  son  secrétaire,  que  pour  rnettre 
fin  à  bien  des  rumeurs  contradictoires,  mises  en  circulation 
au  sujet  du  futur  diocèse  de  Nicolet,  il  informait  le  public  : 

1°  Que  l'érection  de  ce  diocèse  était  une  affaire  réglée  par 
le  Souverain  Pontife;  et 

2°  Que  tous  les  Evêques  de  la  province  étaient  chargés 
avec  lui.  de  proposer  au  Saint-Siège  les  limites  qu'il  con- 
venait d'y  donner,  et  les  nom's  des  trois  candidats  Mgr  Ta- 
ché, archevêque  de  Saint-Boniface,  fut  profondément  attristé. 
Le  digne  archevêque  de  Saint-Boniface  ne  put  dissimuler 
sa  peine  amère  et  il  s'en  ouvrit  à  Québec  en  ces,  termes  : 

Saint-Boniface,  Manitoba,  19  avril  1883,  A  Nos  Seigneurs 
l' Archevêque  et  les  Evêques  de  la  province  ecclésiastique 
de  Québec,  réunis. 

Messeigneurs,  —  La  lettre  de  M.  C.  A.  Marois  à  l'éditeur 
du  Journal  de  Québec,  en  date  du  9  courant,  m'apprend  que 
Vos  Grandeurs  sont  chargées  de  proposer  au  Saint-Siège  les 
limites  qu'il  convient  de  donner  au  futur  diocèse  de  Ni- 
colet. 

Cette  nouvelle  me  détermine  à  une  démarche  bien  insolite, 
sans  doute,  mais  inspirée  par  un  bon  motif. 

Je  prends  la  liberté  excessive,  peut-être,  de  venir,  par 
la  présente,  vous  conjurer,  Illustres  Seigneurs,  de  ne  pas 
assigner  au  nouveau  diocèse  des  Trois-Rivières  les  bornes 
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étroites  qui  l'enfermeraient,  s'il  était  réduit  à  la  partie  du 
diocèse  actuel  du  même  nom,  qui  se  trouve  au  nord  du 
Saint-Laurent. 

Je  supplie  Votre  patiente  indulgence  de  vouloir  bien  écou- 
ter comment  il  se  fait  que  j'ose  m'immiscer  dans  une  affaire 
de  ce  genre. 

A  l'automne  de  1876,  je  me  trouvais  à  Québec;  j'étais 
même  dans  la  Basilique,  quand  on  y  fit  la  lecture  du  Bref 
de  Noire  Très  Saint-Père  le  Pape,  Pie  IX,  à  l'Evêque  des 
Trois-Rivières,  en  date  du  18  septembre  de  la  môme  année. 
Je  remerciai  le  bon  Dieu,  dans  toute  la  sincérité  de  mon 
âme,  de  l'honneur  qui  me  paraissait  revenir  à  l'Episcopat 
canadien  de  ce  précieux  document,  et  du  bien  qui  en  décou- 
lerait pour  les  fidèles.  Je  ne  tardai  pas  à  me  convaincre 
que  mon  impression  n'était  pas  partagée  par  tout  le  monde, 
et  ma  surprise  fut  à  son  comble  lorsque,  quelques  jours 
après,  je  rencontrai  un  prêtre  qui  me  tint  le  singulier  lan- 
gage que  voici  : 

«  Le  Bref  du  Pape,  dont  on  parle  tant,  ne  signifie  pas  grand' 
chose.  Rira  bien  qui  rira  le  dernier.  J'en  sais  plus  long 
qu'on  ne  croit  sur  ce  qui  se  passe  à  Rome.  L'année  prochaine, 
nous  aurons  un  délégué  apostolique  qui  saura  mettre  nos 
ignorants  (pardon!  Messeigneurs)  Evêques  canadiens  à  leur 
place,  et  leur  faire  expliquer  leur  pastorale.  » 

Puis  mon  interlocuteur  entra  dans  de  minutieux  détails 
de  choses  qui  se  feraient  ou  ne  se  feraient  pas,  fixant  des 
dates,  etc.,  etc.,  avec  un  aplomb  et  un  ton  de  certitude 
bien  remarquables,  puis  il  ajouta  : 

«  Votre  ami,  Mgr  Laflèche,  triomphe  aujourd'hui,  mais  il 
ne  triomphera  pas  quand  son  diocèse  sera  divisé,  et  qu'il 
sera  réduit  à  la  misère  avec  ses  quelques  paroisses  an  nord 
du  fleuve.  » 

Je  fis  cesser  cette  conversation,  tenue  à  l'automne  de  1876, 
et  pardonnez-moi,  Vénérés  Prélats,  de  vous  la  répéter  au 
printemps  de  1883,  en  vous  faisant  part  de  quelques-unes 
des  impressions  que  me  fit  éprouver  ce  langage.  Tout  d'abord, 
je  trouvai  ridicule  et  insolent  qu'on  pût  parler  ainsi.  L'homme 
qui  le  faisait  n'est  point  un  prophète;  les  événements  qu'il 
m'annonçait  n'étaient  certainement  pas  la  conséquence  logique 
du  Voyage  que  Mgr  des  Trois-Rivières  venait  de  faire  à 
Rome,  ni  du  Bref  que  le  Très  Saint-Père  lui  avait  adressé. 
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Plus  tard,  en  Voyant  se  dérouler,  l'un  après  l'autre,  un  très 
grand  nombre  de  ces  événements  qui  m'avaient  été  annon- 
cés en  1876,  m'a  surprise  a  augmenté. 

Je  m'e  suis  demandé  bien  des  fois  qui  a  pu  inspirer  ce 
bravo  homme?  qui  a  pu  le  renseigner,  et  si  longtemps  à 
l'avance?  Cette  demande,  je  me  la  fais  plus  que  jamais  au- 
jourd'hui, puisqu'il  est  certainement  question  du  dernier  des 
avancés  de  mon  prophète.  Les  ennemis  de  Mgr  Laflèche  (et 
ses  ennemis  sont  aussi  les  vôtres,  Messeigneurs,  et,  par 
conséquent,  ceux  de  l'Eglise),  sont  dans  l'allégresse;  pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  les  organes  du  fanatisme. 
Ils  croient  Voir  se  réaliser,  jusque  dans  les  moindres  détails, 
l'humiliation  et  le  châtiment  qu'ils  annoncent  contre  Mgr 
Laflèche,  depuis  plusieurs  années.  Trompez  ces  regrettables 
espérances,  bien-aiméis  Seigneurs,  en  donnant  aux  diocèses 
futurs  des  Trois-Rivières  et  de  Nicolet  des  limites  telles, 
que  tout  le  monde  puisse  s'apercevoir  que,  cette  fois  comme 
toujours,  on  divise  et  limite  les  diocèses  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  l'Eglise  et  l'avantage  particulier  des  circonscriptions 
épiscopales,  mais  nullement  pour  obtempérer  aux  désirs  de 
la  malveillance. 

Oh!  mes  Vénérables  Frères,  veuillez  me  comprendre.  Je 
sens  que  je  suis  sur  Un  terrain  brûlant;  je  sens  que  je  touche 
une  corde  dont  les  vibrations  peuvent  pénétrer  jusque  dans 
les  âmes.  Loin  de  ma  pensée  de  croire  que  qui  que  ce  soit 
d'entre  vous  puisse  subir  les  inspirations  de  la  malveillance; 
mais,  d'un  autre  côté,  je  saisi  que  tout  le  pays  a  les  yeux 
sur  Vos  Grandeurs,  dans  une  affaire  qui  est  annoncée  offi- 
ciellement comme  de  leur  ressort.  C'est  pourquoi  je  viens 
humblement  vous  conjurer  de  ne  pas  prendre  une  décision 
qui  aurait  l'air  d'un  châtiment.  Je  n'hésite  pas  à  vous  le 
déclarer,  moi,  pour  un,  j'aurais  à  subir  l'épreuve  de  la  plus 
regrettable  impression,  si  les  collègues  de  Mgr  Laflèche 
allaient  le  traiter  au  gré  de  ses  ennemis.  Je  ne  serais  pas 
le  seul  à  subir  cette  épreuve;  d'ans  tous  vos  diocèses,  il  y' 
a  des  prêtres  vertueux  et  éclairés,  des  laïques  profondément 
dévoués  à  vos  personnes  sacrées,  qui  penseraient,  qui  souf- 
friraient comme  moi. 

Tout  le  monde  sait  bien  que  le  diocèse  des  Trois-Rivières 
n'est  pas  plus  que  le  tiers  des  diocèses,  soit  de  Québec,  soit 
de  Montréal,  en  étendue,  en  ressources  et  en  population. 
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S'il  est  divisé,  et  que  les  fractions  qui  résulteront  de  cette 
division  ne  s'augmentent  point  d'autres  fractions  sur  les 
diocèses  voisins,  il  me  serait  impossible  à  moi  (et  à  bien 
d'autres  avec  moi)  de  ne  pas  croire  qu'on  veut,  purement 
et  simplement,  punir  et  humilier  l'Evêque  des  Trois-Uivières. 
L'humiliation  d'un  membre  de  l'Episcopat  ne  peut  pas  être 
une  gloire  pour  le  reste  du  corps;  et  les  populations  ne  peu- 
vent guère  bénéficier  du  spectacle  d'un  Evêque  châtié  par 
ses  Frères.  Les  témoins  de  ce  spectacle  formeront  deux 
groupes.  Les  uns  (et  ceux-ci,  on  ne  peut  les  empêcher  de 
parler  ni  d'écrire)  diront  ce  qu'ils  disent  déjà  :  «  En  voici 
un  de  réduit,  c'est  autant  de  gagné  »;  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  penseront  bien  différemment.  En  d'autres  ter- 
mes, les  méchants  se  réjouiront,  et  les  vrais  amis  de  l'épis- 
copat  seront  affligés. 

Avec  ce  que  je  sais  et  ce  que  je  ne  sais  pas,  j'ose  le 
répiéter  :  il  me  serait  impossible  de  me  défendre  d'une  im- 
pression excessivement  regrettable,  si  je  voyais  réaliser,  par 
un  acte  de  mes  Vénérables  et  Vénérés  Frères  de  ]a  province 
ecclésiastique  de  Québec,  ce  qui  m'a  été  annoncé,  il  y  a 
près  de  sept  ans,  par  un  quelqu'un  qui  nie  parlait  d'eux  avec 
mépris,  et  qui  disait  bien  haut  que  la  division  du  diocèse 
des  Trois-Rivières  se  ferait  uniquement  pour  humilier  et 
punir  Mgr  Laf lèche. 

Pardon,  Vénérés  Seigneurs,  de  vous  parler  ainsi.  Je  ne 
m'y  suis  déterminé  que  parce  que  mon  impression  person- 
nelle me  regarde,  quoique  l'acte  dont  il  s'agit  ne  me  regarde 
pas  directement,  et  si  j'allais  subir  celle  que  je  redoute,  je  me 
reprocherais  de  ne  pas  avoir  travaillé  à  l'écarter. 

Nous  sommes,  vous  et  moi,  Evêques  de  la  Sainte  Eglise.  J'ai 
l'honneur  d'être  votre  Frère  dans  l'Episcopat,  quoique  bien 
indigne,  sans  doute,  de  ce  glorieux  privilège.  Vous  le  savez, 
le  respect  fraternel  n'est  pas  altéré  parce  que  l'amitié  fra- 
ternelle s'alarme  et  dit  ses  craintes  à  ceux  qu'elle  vénère 
et  qu'elle  aime. 

Pardonnez-moi,  je  vous  en  prie,  de  trop  me  souvenir  peut- 
être  que  j'ai  été  Evêque  de  la  province  ecclésiastique  de 
Québec  pendant  plus  de  vingt  ans. 

Pardonnez  -moi,  si  j'ose  présumer  que  vous  voudrez  bien 
porter  la  condescendance  jusqu'à  ne  point  repousser,  sans 
attention,  la  demande  du  seul  Evêque  canadien  au  inonde 
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qui,  comme  Vos  Grandeurs,  est  chargé  d'un  diocèse  (cana- 
dien, en  dehors  de  la  province  de  Québec)  *. 

Pardonnez^moi,  si  l'amitié  m'inspire  des  appréhensions  que 
la  froide  réflexion  peut  faire  paraître  exagérées.  Mgr  La- 
flèche  a  été  douze  ans  dans  nos  missions.  Oh  !  Messeigneurs, 
j'ai  vécu  et  souffert  avec  lui.  Ensemble,  nous  avons  sur- 
monté des  difficultés,  enduré  des  souffrances,  et  des  privations 
plus  qu'ordinaires,  dont  l'étendue  vous  est  inconnue.  Mgr 
Laf lèche  a  été  mon  Mentor,  et  plût  à  Dieu  que  je  l'eusse 
toujours  pris  pour  mc-n  modèle,  dans  la  carrière  de  mission- 
naire que  je  parcours  depuis  si  longtemps.  Pendant  deux  ans, 
j'ai  pansé  de  mes  mains,  les  plaies  que  la  privation,  le 
travail  et  la  souffrance  avaient  infligées  à  ses  membres  trop 
faibles  pour  le  genre  de  vie  que  son  grand  cœur  lui  fai- 
sait embrasser,  avec  tant  de  générosité  et  d'ardeur. 

Que  son  humilité  me  pardonne,  s'il  est  au  milieu  de  vous, 
Messeigneurs,  quand  ces  lignes  parviendront  à  votre  con- 
naissance! J'ai  trop  admiré  sa  vertu,  son  zèle,  son  abnégation, 
pour  ne  pas  être  profondément  affligé  à  la  seule  pensée 
qu'il  peut  se  faire  quelque  chose  qui  jetterait  le  nom  d'un 
pareil  prélat  en  pâture  au  mépris  de  gens,  dans  les  rangs 
desquels  se  trouvent  tous  les  ennemis  de  l'Eglise  en  Ca- 
nada, 

Voilà,  Vénérés  Prélats  et  Bien-aimés  Seigneurs,  ce  que 
je  prends  la  respectueuse  liberté  de  soumettre  à  votre  bien- 
veillante considération.  Personne  au  monde  ne  sait  que  j'écris 
ou  songe  à  écrire  sur  cette  question. 

Je  prie  Dieu  d'écarter  de  vos  personnes  sacrées  les  peines, 
les  angoisses,  les  souffrances.  Je  le  conjure  de  vous  com- 
bler de  ses  faveurs  les  plus  signalées,  ainsi  que  les  âmes 
confiées  à  Votre  sollicitude  pastorale. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect,  de  Vos  Gran- 
deurs le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

(Signé)  :  f  Alex.,  Arch.  de  Saint-Boniface,  0.  M.  I. 

La  réponse  de  Mgr  Taschereau,  archevêque  de  Québec, 
fut  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  la  sécheresse  de  son  cœur 
et  des  partis  pris  qui  dictait  sa  conduite  en  toutes  ses  rela- 
tions avec  Trois-Rivières. 


1.  Ces  mots  entre  parenthèses  ont  été  ajoutés  pour  expliquer  la 
pensée  de  l'auteur. 
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Québec,  1er  mai  1883,  A  Monseigneur  A.  A.  Taché,  Arche- 
vêque de  Saint-Boniface. 

Monseigneur,  —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la 
lettre  '  de  Votre  Grandeur,  en  date  du  19  avril,  adressée  à 
l'Archevêque  et  aux  Evêques  de  la  province  de  Québec. 

Tout  en  reconnaissant  la  bonté  du  motif  qui  a  inspiré  cette 
démarche  que  Votre  Grandeur  elle-même  qualifie  d'insolite, 
je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  communiquer  en  toute 
franchise  mes  impressions,  comme  vous  me  faites  part  des 
vôtres. 

Mon  impression  est  donc  que  V.  G.  ignore  le  motif  véri- 
table de  la  division  du  diocèse  des  Trois-Rivières,  et  regarde 
Mgr  Laflèche  comme  un  martyr  dont  les  bourreaux  seraient  : 
1°  La  majorité  des  Evêques  de  la  province,  aujourd'hui 
favorable  à  cette  mesure;  2°  Lia  S.  C.  de  la  Propagande; 
3°  Le  Souverain-Pontife  lui-même,  qui,  suivant  la  lettre  du 
Cardinal-Préfet  (8  mars  1883)  judicans  opportunum  tempus 
advenisse  quo  dioecesis  Trifluviana  in  duas  dividatur  dioe- 
ceses...   mandavit  ut  super  divisione  ipsa  fiât  positio... 

Je  vous  avoue',  Monseigneur,  que  je  ne  me  sens  pas  le 
courage  de  communiquer  à  mes  collègues  la  lettre  de  Votre 
Grandeur,  qui  fera  indubitablement  sur  eux  une  pénible  im- 
pression. Si  Votre  Grandeur  tient  à  ce  que  ce  document 
leur  soit  mis  bous  les  yeux,  Elle  voudra  bien  en  charger 
quelqu'autre. 

Veuillez  agréer,  Monseigneur,  l'assurance  de  mon  dévoue- 
ment. 

(Signé)  :  f  Taschereau,  Areh.  de  Québec. 

C'était  un  comble  d'impudence,  qui  valut  cette  verte  ré- 
plique de  la  part  de  Mgr  Taché. 

Saint-Boniface,  Manitoba,  11  mai  1883,  A  Monseigneur  E.-A. 
Taschereau,  Archevêque  de  Québec. 

Monseigneur,  —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la 
lettre  de  Votre  Grandeur  en  date  du  1er  mai. 

Je  remercie  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien  reconnaître 
«  la  bonté  du  motif  qui  a  inspiré  »  ma  démarche  du  19  avril. 
Je  la  remercie  aussi  d'avoir  daigné  me  «  communiquer  en 
toute  franchise  »  ses  impressions  à  ce  sujet.  Ces  impres- 
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sions  sont  au  nombre  de  quatre,  sur  chacune  desquelles! 
je  me  permettrai  quelques  observations.  Je  vous  prie  d'avoir 
la  patience  de  me  lire,  et,  comme  le  sujet  est  assez  dés- 
agréable, j'espère  que  c'est  la  dernière  fois  que  j'aurai  à 
vous  en  entretenir. 

1°  Vous  me  dites  ;  «  Mon  impression  est  que  Votre  Gran- 
deur ignore  le  motif  Véritable  de  la  division  du  diocèse 
des  Trois-Rivières.  »  J'avoue  sans  hésitation  que  mon  igno- 
rance à  ce  sujet  est  complète.  Je  connais  l'inrpression  pro- 
duite par  la  division,  mais  j'en  ignore  le  motif  véritable. 
Je  ne  connais  d'officiel,  sur  ce  sujet,  que  ce  que  Votre 
Grandeur  a  fait  mettre  sur  les  journaux.  Avant  cela,  je  n'avais 
entendu  que  Mgr  Conroy  qui,  sans  provocation  de  ma  part, 
me  disait  en  1878,  dans  votrei  palais  archiépiscopal  :  «  On  a 
voulu  faire  diviser  le  diocèse  des  Trois -Rivières,  mais  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  cela,  et  la  division  n'aura  pas  lieu.  » 

Mon  ignorance  sur  ce  point  ne  veut  pas  dire  que  je  me 
permettrais  de  penser  que  la  division  s'est  faite  sans  raison; 
aussi,  tout  en  vous  communiquant  la  pénible  impression 
que  j'éprouverais  en  voyant  assigner  des  limites  trop  étroites 
aux  diocèses  des  Trois-Rivières  et  de  Nicolet,  je  me  suis 
bien  donné  garde  de  dire  un  mot  de  la  division  elle-même. 

2°  La  seconde  impression  produite  sur  Votre  Grandeur 
par  ma  lettre  est  que  je  «  regarde  Mgr  Laf lèche  comme  un 
frnartyr  ».  !  ' 

Ge  mot,  que  je  n'aurais  pourtant  pas  choisi,  rend  ma 
pensée;  et  cette  seconde  impression  de  Votre  Grandeur  est 
parfaitement  exacte.  Voici,  au  reste,  ce  qui  produit  en  moi 
cette  donviclion.  Mgr  Laflèche  a  eu  le  malheur  de  trouver 
dans  son  diocèse  un  individu 1  qui  a  le  triste  privilège  d'avoir 
toujours  été  le  tourment  de  ses  supérieurs  immédiats.  Des 
lettres  adressées  de  Québec  à  Mgr  Provenchèr  nous  ont  fait 
connaître,  dans  le  temps,  les  premiers  exploits  de  cet  homme. 

Quelques  années  après,  et  j  étais  déjà  Evêque  et  à  Rome 
avec  Mgr  Prince,  le  même  personnage  s'est  signalé  par  ses 
efforts  pour  empêcher  la  création  du  diocèse  des  Trois- 
Rivières.  C'est  encore  lui  qui  causait  des  déboires  à  Mgr 
Cooke,  et  portait  l'insolence  jusqu'à  traiter  ce  vénérable  prélat 
de  «  vieille  vache  »  (sic  !).  C'est  ce  même  homme  que  Mgr 
Conroy'  avait  assez  bien  connu  pour  le  qualifier  de  «  intri- 

1.  Mgr   Taché    désigne    ici    M.    l'abbé    C.  Marquis. 
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gant  de  bas  étage.  »  De  tout  ceci,  il  est  facile  de  donner 
des  preuves,  si  Votre  Grandeur  désire  en  avoir. 

Hélas!  c'est  ce  même  homme  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, s'acharne  à  poursuivre  Mgr  Laflèche,  comme  le  para- 
site dangereux  s'acharne  à  la  victime  qu'il  épuise.  Doué 
d'énergie  et  d'audace,  ne  manquant  ni  d'argent  ni  de  temps, 
ce  malheureux  a  entrepris  la  ruine  de  Mgr  Laflèche  ;  et, 
au  /grand  scandale  de  trop  de  monde,  il  déploie  dans  cette 
œuvre  mauvaise  une  activité  digne  d'une  meilleure  cause. 

C'est  la  connaissance  de  tout  ceci  qui  me  fait  voir  dans 
Mgr  Laflèche  une  victime,  ou,  pour  me  servir  du  mot  de 
Votre  Grandeur,  un  martyr.  Je  considérerai  toujours  comme 
martyr,  dans  ce  sens,  tout  Evoque  ou  tont  homme  constitué  en 
dignité,  qui  aura  le  malheur  de  se  trouver  exposé  aux  atta- 
ques d'un  homme  comme  celui  dont  je  parle. 

3°  Monseigneur,  autant  les  deux  premières  impressions  que 
vous  m'avez  indiquées,  et  que  je  viens  d'examiner,  sont 
vraies  et  justes,  autant  la  troisième  impression  signalée  par 
Votre  Grandeur  manque  de  ces  qualités. 

Votre  Grandeur  dit  que,  suivant  moi,  les  bourreaux  (de 
Mgr  Laflèche)  seraient  :  1°  La  majorité  des  évêques  de  la 
province:  2°  La  S.  C.  de  la  Propagande;  3°  Le  Souverain- 
Pontife  lui-même. 

Voilà  un  langage  bien  étonnant,  Monseigneur,  et  permet- 
tez-^moi  de  vous  le  dire,  un  langage  que  rien  au  monde  ne 
justifie.  Je  n'ai  jamais  rien  dit,  écrit,  insinué  ou  pensé, 
qui  puisse  autoriser  Votre  Grandeur  à  me  prêter  de  pareils 
sentiments.  Cette  injurieuse  insinuation  est  toute  gratuite 
de  votre  part,  et  je  vous  en  laisse  la  responsabilité. 

Il  'est  Vrai  que  j'ai  parlé  des  limites  des  diocèses,  mais 
j'ai  pris  la  question  précisément  au  point  auquel  Votre  Gran- 
deur l'a  placée  devant  le  public,  Si  je  ne  dénature  pas  vos 
paroles,  et  Dieu  me  garde  de  le  faire,  vous  avez  fait  com- 
prendre :  1°  Que  le  Souverain-Pontife  n'a  pas  voulu  fixer 
les  limites  du  diocèse  de  Nicolet;  2°  que  la  S.  C.  de  la 
Propagande  ne  les  a  pas  fixées  non  plus,  mais  a  écrit  que 
le  'Saint-Père  désire  que  cette  opération  se  fasse  par  l'Epis- 
copat  de  la  province  ecclésiastique  de  Québec  ;  3°  que  l'Epis- 
copat  n'a  encore  rien  décidé,  puisque  la  réunion  à  laquelle 
cette  décision  doit  se  prendre,  est  fixée  au  22  mai. 

Après  que  Votre  Grandeur  a  donné  ces  informations  par 
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la  voie  des  journaux,  j'écris  respectueusement,  ce  me  semble, 
et  affectueusement,  j'en  ai  la  certitude,  aux  Evêques  qui 
seuls  sont,  chargés  de  prendre  une  décision,  pour  les  in- 
former de  certaines  choses  qu'ils  ignorent,  je  crois,  et  par 
suite  desquelles  j'éprouverais  une  grande  peine  si  ces  véné- 
rables prélats,  même  à  leur  insu,  allaient  prendre  une  déci- 
sion conforme  aux  désirs  de  gens  que  je  sais  mal  dis- 
posés. Je  n'ai  pas  dit  un  mot  ni  du  Pape,  ni  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande,  ni  contre  les  Evêques,  et, 
malgré  cela,  Votre  Grandeur  affirme  que  ma  lettre  la  met 
sous  l'impression  que  je  regarde  et  le  Pape,  et  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande,  et  la  majorité  des  Evêques 
de  votre  province  comme  autant  de  bourreaux.  Evidemment, 
Monseigneur,  Votre  Grandeur  a  pris  ses  impressions  ailleurs 
que  dans  ma  lettre,  et  pour  vous  en  convaincre,  il  vous 
suffirait  de  relire  cette  lettre  sans  prévention  et  sans  parti 
pris.  Dans  tous  les  cas,  Monseigneur,  j'affirme  hautement 
que  votre  impression  est  tout  à  fait  erronée.  Si  Votre  Gran- 
deur avait  déjà  communiqué  cette  impression  à  quelqu'un, 
je  la  crois  tenue  en  conscience  de  se  rétracter,  et  de  réparer 
ainsi  la  calomnie,  dont  Elle  se  Serait  rendue  coupable  à 
mon  égard.  i 

4°  La  quatrième  impression  de  Votre  Grandeur  est  que  ma 
lettre  du  19  avril  «  fera  indubitablement  une  fâcheuse  im- 
pression »  sur  ses  vénérables  collègues,  et  Elle  ne  se  sent 
pas  le  courage  de  la  leur  communiquer. 

Moi,  je  crois  que  ma,  lettre,  lue  comme  elle  a  été  écrite, 
ne  peut  pas  produire  cette  fâcheuse  impression.  Où  en  som- 
mes-nous rendus,  si  nous  ne  pouvons  pas  nous  écrire  entre 
Evêques,  sans  produire  de  fâcheux  résultats,  et  cela  alors 
même  qu'on  écrit,  comme  l'admet  Votre  Grandeur,  sous  l'ins- 
piration d'un  bon  motif? 

Je  ne  vois  pas,  non  plus,  qu'il  faille  un  grand  courage 
pour  remettre  à  des  Evêques  réunis  une  lettre  qu'un  autre 
Evêque  leur  a  écrite  et  adressée.  Pour  ma  part,  j'ai  écrit 
avec  une  confiance  entière  ;  je  n'hésiterais  pals  à  montrer  cette 
communication  au  Souverain-Pontife,  si  j'avais  le  bonheur 
de  voir  Sa  Sainteté.  Je  voudrais,  en  paraissant  au  tribunal 
du  Souverain  Juge,  n'avoir  à  être  jugé  que  sur  des  choses 
semblables  à  cette  lettre  -et  sur  cette  lettre  elle-même. 

En  écrivant  cette  communication,  j'ai  certainement  suivi 
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les  conseils  Je  la  divine  charité  :  «  Faites  aux  autres  ce 
que  vous  voudriez  qu'on  vous  fît  à  vous-même.  » 

Dans  toutes  les  décisions  importantes  que  je  puis  avoir 
à  prendre  avec  mes  collègues  de  la  province  ecclésiastique 
de  Saint-Boniface,  je  vous  assure,  Monseigneur,  qu'une  lettre 
de  Votre  Grandeur,  pour  nous  aider  de  ses  lumières  et  de 
ses  conseils,  serait  toujours  bien  accueillie.  Je  ne  dis  pas 
que  nous  ferions  toujours  ce  que  vous  désireriez,  mais  je 
puis  vous  dire,  sans  hésitation,  que  nous  vous  respectons 
tous  assez  pour  être  toujours  bien  aises  de  connaître  votre 
opinion,  quelle  qu'elle  puisse  être.  Ecrivez-nous,  Monseigneur, 
et  soyez  persuadé  que  je  n'hésiterai  jamais  à  transmettre 
à  mes  Collègues  ce  que  Votre  Grandeur  désirerait  être  porté 
à  leur  connaissance. 

Agréez,  Monseigneur,  l'hommage  du  profond  respect  avec 
lequel,  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Grandeur,  le  tout  dévoué 
serviteur. 

(Signé)  :  f  Alex.,  Arch.  de  Saint-Boniface,  0.  M.  I. 
Vraie  copie. 

F.  X.  Cloutier,  prêtre,  Secrét.  de  Mgr  des  Trois-Rivières. 

Tournons  la  page  pour  laisser  Taschereau  savourer  le  mor- 
ceau dans  l'isolement. 

SOMMAIRE  DU  MÉMOIRE  LAFLÈCHE 

Nous  verrons  bientôt  les  faussaires  et  leurs  protecteurs  à 
l'œuvre. 

Par  les  documents  qui  précèdent,  on  a  eu  déjà  un  senti- 
ment assez  net  de  leur  savoir  faire,  comme  on  a  pu  discer- 
ner très  clairement  les  fins  qu'ils  se  proposaient  d'atteindre, 
les  mobiles  inavoués  et  inavouables,  qui  les  frisaient  agir. 

Une  cabale  mystérieuse  pour  les  profanes  seulement,  qui 
devait  être  odieuse  à  tous  cœurs  bien  nés,  était  montre  contre 
l'évêque  des  Trois-Rivières.  On  la  sentait  audacieuse,  elle 
devint  acharnée  dès  le  jour  où  ce  vénérable  prélat,  plus 
soucieux  de  justice  que  de  popularité,  avait  consciencieuse- 
ment renseigné  le  Saint-Siège  sur  les  irrégularités  de  l'exé- 
cution du  Décret  pontifical  de  1876,  relatif  à  la  Succursale 
de  Laval.  Nous  avons  vu  que  Mgr  Laflèche  avaii  eu  l'in- 
signe honneur,  aussi  la  dangereuse  franchise  de  ne  partager 
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Lù 


ni  les  vues  personnelles  et  autres,  ni  les  opinions  tendan- 
cieuses de  Mgr  Taschereau  inféodé  à  Laval  jusqu'à  être  ou 
paraître  incrusté  dans  sa  destinée,  bonne  ou  mauvaise,  qu'il 
voulait  avant  tout  triomphante.  L'archevêqlie  de  Québec,  ne 
pouvant  donc  se  dégager  de  ses  attaches,  ni  oublier  qu'il 
fut  Recteur  et  restait  Chancelier  de  Laval,  ne  put  davan- 
tage pardonner  à  Mgr  Laflèche  les  soucis  que  lui  suscitait 
son  amour,  malencontreux  pour  Laval,  d'équité  parfaite  et 
de  régularité  absolue  dans  l'administration  des  intérêts  supé- 
rieurs do  l'Eglise  et  de  la  société,  De  là,  l'irréductible  hosti- 
lité dont  nous  avons  vu  et  re verrons  les  funestes  effets. 

Dans  la  lutte  poignante  qui  s'engagea,  l'influence  de  l'ar- 
chevêque s'exerça  étrangement,  constamment,  au  détriment 
de  son  suffragant.  Dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  elle  eut 
le  singulier  pouvoir  de  suspendre  le  cours  même  de  la  jus- 
tice et  l'observation  des  convenances  même  élémentaires. 
Ainsi,  contrairement  aux  usages  admis,  mais  sur  les  ins- 
tances de  l'archevêque  omnipotent,  on  refusait  obstinément 
à  l'évêque,  mis  aussi  injustement  qu'irrégulièrement  en  cause 
par  des  subordonnés  subornés,  la  communication  des  docu- 
ments dans  lesquels  il  se  trouvait  incriminé,  lésé  ou  com- 
battu; on  lui  laissait  ignorer  qui  l'accusait,  ce  dont  il  avait 
à  se  défendre,  bien  qu'il  offrît  de  réfuter,  de  confondre  choses 
et  gens.  Il  y  ava.it  parti -pris,  siège  fait  :  les  affirmations  de 
l'archevêque  tenaient  lieu  de  tout  :  d'enquête  et  de  verdict! 
Cela  seul  prouvait  surabondamment  que  V intrigant  de  bas 
étage  qu'était  l'abbé  Marquis,  n'était  mis  en  avant  que  pour 
sauver  la  face  de  l'intrigant  de  l'étage  au-dessus,  l'intrigant 
de  haut  Vol.  et  de  grande  considération  quêtait  l'archevêque  ; 
que  c'était  bien  celui-ci  qui  faisait  mouvoir  les  pantins  et 
ordonnait  leurs  gestes  selon  ses  vues  et  ses  fins  miséra- 
bles, qui  étaient  notamment  d'en  imposer  à  la  S.  C.  de  la 
Propagande,  au  Souverain-Pontife  lui-même  dont  on  atten- 
dait, auxquels  on  demandait  avec  une  indiscrète  instance 
la  diminution,  n'en  pouvant  obtenir  la  déposition,  de  Mgr 
Laflèche  qui  eût  été  accueillie  par  lui  avec  allégresse. 

Le  lecteur  voudra  sonder  l'abîme  des  misères  des  adver- 
saires, et  en  même  temps,  mesurer  la  grandeur  des  mérites 
de  Mgr  Laflèche  en  parcourant  les  documents  qui  vont  ^e 
succéder  ici. 
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Mgr  Laf lèche  partit  à  Rome  pour  présenter  sa  défense 
lui-même. 

Et  voici  comment  l'administrateur  de  son  diocèse,  durant 
son  absence,  le  très  digne  et  fort  sympathique  Ch.  Ollivier 
Caron,  le  vicaire-général  avec  lequel  le  lecteur  a  fait  con- 
naissance à  l'occasion  des  fêtes  jubilaires,  annonce  le  départ 
de  l'auguste  pèlerin,  à  ses  diocésains  alarmés  : 

Mes  Vénérés  Confrères  et  mes  Chers  Frères,  Avant  de  se  mettre 
en  route  pour  son  long  et  pénible  voyage,  Sa  Grandeur  notre 
digne  Evêque  m'avait  chargé  d'annoncer  au  Clergé  et  aux  Fidèles  du 
diocèse  son  départ  inattendu  pour  la  Ville  Eternelle;  cependant 
malgré  mon  profond  respect  pour  ce  désir  et  cette  recommanda- 
tion de  notre  premier  pasteur,  il  m'a  été  presque  impossible  d'y 
faire  droit  avant  ce  jour,  à  cause  de  la  multiplicité  des  détails 
dont  il  m'a  fallu  m'oecuper  sans  délai.  Je  viens  aujourd'hui,  bien 
qu'un  peu  tard,  m'acquitter  de  ce  devoir. 

C'est  mercredi  le  deuxième  jour  de  ce  mois,  et  pour  la  cinquième 
fois  depuis  douze  ans,  malgré  les  pénibles  inconvénients  dus  aux 
infirmités  contractées  autrefois  dans  ses  travaux  apostoliques,  au 
milieu  des  tribus  sauvages  du  Nord-Ouest,  malgré  l'affaiblisse- 
ment considérable  de  ses  forces,  comme  l'indiquent  évidemment 
ses  membres  amaigris  et  ses  cheveux  blancs,  malgré  enfin  l'état 
peu  rassurant  d'une  santé  débile  et  chancelante,  que  Mgr  L.  F. 
Laflèche  quittait  sa  ville  épiscopale  pour  s'acheminer  courageu- 
sement vers  la  cité  des  Papes,  dans  l'intérêt  de  son  diocèse. 

Désirant  éviter  les  manifestations  publiques,  qui  se  serait  inévi- 
tablement produites  à  l'occasion  de  son  départ,  s'il  eût  été  an- 
noncé, Monseigneur  a  voulu  partir  sans  éclat  et  sans  bruit  par  la 
voie  du  chemin  de  fer.  Accompagnons  de  nos  vœux  et  de  nos 
prières  le  bon  pasteur  qui  se  dévoue  pour  son  troupeau. 

Durant  le  dernier  entretien  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec 
Sa  Grandeur  à  l'Evêché,  les  paroles  qu'elle  m'a  adressées  m'ont 
profondément  ému.  Les  voici  en  substance.  Vous  y  verrez,  dans 
cet  épanchement  intime,  son  âme  et  son  cœur  de  pasteur  et  de 
père.  «  Dans  l'état  de  santé  que  m'ont  fait  mon  âge  et  mes  tra- 
»  vaux,  me  disait-il,  je  redoute  les  implacables  rigueurs  de  la 
»  mer  et  les  autres  fatigues  d'un  si  pénible  voyage;  mais  je  me 
»  dois  avant  tout  à  mes  ouailles...  Les  intérêts  de  mon  diocèse 
»  m'appellent  à  Rome,  je  veux  m'y  rendre.  J'irai  déposer  ma 
»  prière  aux  pieds  du  Souverain  Pontife,  le  père  de  la  grande 
»  famille  chrétienne.  Si  mes  paroles  sont  accueillies  favorablement, 
7,  ce  sera  la  consolation  de  ma  vieillesse;  si  au  contraire  le  Vicaire 
y*  de  Jésus-Christ,  le  prince  des  pasteurs,  les  rejette  et  décide 
»  autrement,  ses  arrêts  seront,  comme  toujours,  considérés  par 
f>  nous  et  nos  fidèles  diocésains,  comme  l'expression  de  la  volonté 
»  de  Dieu  à  notre  égard  dans  les  circonstances  qui  nous  entourent, 
»  et  reçus  avec  un  respect  et  une  soumission  filiale.  Car,  si  ces 
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»  paroles  tombées  des  lèvres  de  Jésus-Christ  :  Qui  vous  écoute 
»  m'écoute,  sont  vraies  à  l'égard  des  antres  pasteurs,  elles  le  sont 
»  surtout  à  l'égard  du  chef  Suprême  des  pasteurs.  Alors  et  toujours 
»  il  me  restera  du  moins  le  témoignage  de  ma  consicence  d'évêque 
»  que  je  n'aurai  omis  aucun  dévouement  pour  sauvegarder  et 
»  défendre  ce  que  j'ai  regardé  de  bonne  foi  comme  les  droits  et  les 
»  intérêts  de  mon  diocèse. 

»  Mais,  comme  c'est  de  Dieu  cfue  dépend  tout  succès,  je  recom- 
»  mande  instamment  mon  voyage  et  tout  ce  qui  en  fait  l'objet, 
»  ma  personne  ainsi  que  les  prêtres  qui  viennent  partager  mes 
»  fatigues  et  mes  travaux,  aux  ferventes  prières  du  clergé,  des 
»  communautés  religieuses  et  des  fidèles  diocésains. 

»  A  tous  mes  souvenirs  et  prières  au  saint  autel  et  ma  bénédic- 
»  tion  de  pasteur  ». 

Quel  parfum  de  piété  franche  et  sereine  dans  la  noble  simpli- 
cité de  ces  paroles,  Mes  très  chers  Frères  !  Quelle  élévation,  quelle 
grandeur  dans  ce  dévouement  du  pasteur  pour  son  troupeau  !  Quelle 
beauté,  quelle  noblesse  dans  cette  soumission  calme  et  entière! 
Il  faut  avoir  été  formé  à  l'école  du  crucifix  et  y  avoir  puisé 
l'esprit  du  divin  crucifié  pour  traduire  si  fidèlement  dans  «a  con- 
duite et  ses  œuvres  sa  céleste  doctrine.  Nous  avons  là,  M,  C.  F.  le 
beau  spectacle  de  la  vraie  vertu  aux  prises  avec  l'épjmive;  c'est 
un  livre  ouvert  pour  nous,  c'est  un  enseignement  magistral  pour 
tous. 

C'est  la  veille  de  son  départ,  que  Monseigneur  signait  les  lettres 
officielles  qui  me  constituent  administrateur  du  diocèse. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  prières  déjà  prescrites  par  une  récente 
circulaire,  la  piété  connue  des  fidèles  j&'est  une  sûre  garantie  que 
de  nombreuses  et  ferventes  prières  s'élèveront  vers,  le  ciel  tous 
les  jours  et  dans  toutes  les  familles,  selon  les  intentions  de  notre 
vénéré  Evêque. 

Be  même  je  ne  prescris  aucune  collecte  pour  subvenir  aux 
dépenses  nécessaires  d'un  si  long  voyage  :  je  connais  assez  les 
dispositions  bienveillantes  d'un  grand  nombre,  pour  laisser  chacun 
aux  inspirations  de  son  cœur. 

MM.  les  Curés  voudront  bien  recevoir  les  offrandes  volontaires 
et  les  transmettre  au  procureur  de  l'Evêché. 

Sera  la  présente  lettre  lue  aux  prônes  de  la  messe  paroissiale, 
et  en  chapitre  dans  les  communautés  religieuses,  le  premier  di- 
manche après  sa  réception. 

Donné  aux  Trois-Rivières,  le  12  mai  1883. 

Chs.  01.  Caron,  V.  G. 

Adm.  du  diocèse. 

Mgr  Laflèche  parti  à  Rome  dans  ces  conditions.  Il  y  arriva 
heureusement,  et  dès  le  30  juin  de  cette  année.  Avec  la,  lettre 
ci-après,  il  déposait  à  la  S.  C.  de  la  Propagande,  son  Mémoire 
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sur  la  question  déjà  résolue  et  pour  la  troisième  soulevée 
contre  lui  par  d'implacables  ennemis. 

A  son  Ém.  Jean  Cardinal  Siméoni,  préfet  et  aux  É 'minent issvme s 
Cardinaux,  membres  de  la  S.  C.  de  la  Propagande. 

Eminentissismes  Seigneurs,  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Vos 
Eminences,  dans  le  Mémoire  qui  accompagne  la  présente,  l'exposé 
des  procédés  irréguliers  suivis  et  des  arguments  futiles  invoqués 
par  quelques  membres  de  mon  clergé,  qui  sont  venus  à  plusieurs 
reprises,  depuis  quelques  années,  demander  au  Saint-Siège,  incon- 
sulto  episcopo,  et  à  l'insu  des  Évêques  de  la  province,  la  division 
du  diocèse  des  Trois-Rivières. 

J'ai  été  forcé  de  donner  un  peu  d'étendue  à  ce  travail,  pour 
relever  les  nombreuses  erreurs  qu'ils  ont  consignées  dans  leurs 
documents,  et  mettre  en  évidence  la  futilité  des  arguments,  sur 
lesquels  ils  ont  prétendu  appuyer  leur  demande. 

Je  prie  Vos  Eminences  de  lire  ce  Mémoire  avec  patience,  en 
recourant  au  besoin  aux  pièces  justificatives  qui  l'accompagnent, 
afin  qu'Elles  puissent  connaître  le  véritable  état  du  diocèse  des 
Trois-Rivières,  et  par  là  juger  sûrement  de  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  faire  pour  le  bien  de  la  religion,  et  pour  la  conservation  et  la 
prospérité  de  ce  diocèse,  dans  le  règlement  de  cette  question. 

Dans  l'espoir  que  Vous  accueillerez  favorablement  ma  demanda, 
Eminentissimes  Seigneurs,  je  demeure  avec  la  plus  haute  consi- 
dération de  Vos  Eminences, 

le  très  humble  et  tout  dévoué  serviteur, 

f  L.  F.  Evêque  des  Trois-Rivières. 

Rome,  le  30  juin  1883. 

SOMMAIRE   DU  MÉMOIRE 

Trois  tentatives  ont  été  faites  pour  diviser  et  ruiner,  de- 
puis sa  récente  érection,  le  petit  diocèse  des  Trois-Rivières. 
La  première  de  ces  tentatives  malheureuses  a  eu  lieu  en 
1875;  la  deuxième  en  1877;  la  troisième  en  1883. 

L'Evéque  en  est  à  son  deuxième  voyage  a  Rome  pour 
s'y  opposer. 

Les  deux  premières  attaques  sont  certainement  dues  aux 
efforts  constants  d'un  prêtre  intrigant  du  nom  de  C.  Mar- 
quis, autrefois  du  diocèse  des  Trois-Rivières.  On  a  lieu  de 
croire  que  la  troisième  est  encore  l'œuvre  de  ce  prêtre, 
actuellement  à  Rome.  > 
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Première  tentative  de  démembrement.  —  Ce  prêtre,  qui 
s'était  fortement  opposé  à  l'érection  du  diocèse,  lorsqu'il 
n'était  que  jeune  vicaire,  et  depuis  à  sa  conservation  et 
à  sa  prospérité,  à  plusieurs  reprises,  sous  mon  prédécesseur, 
parvint  en  1875,  à  force  de  cabales  et  d'intrigues,  à  réunir 
en  apparence  les  noms  de  26  prêtres  pour  demander  la 
division  du  diocèse  des  Trois-Rivières,  et  la  formation  d'un 
nouveau  diocèse  à  Nicolet. 

Ce  prêtre,  avec  les  chefs  du  petit  mouvement  soulevé 
par  lui,  avait  trouvé,  quelques  années  auparavant,  le  dio- 
cèse trop  petit  et  trop  pauvre,  pour  pouvoir  subsister. 

Leur  pétition  de  démembrement  fut  dressée  à  l'insu  de 
l'Eve  que  diocésain  et  de  l'épiscopat  provincial,  puis  adres- 
sée directement  au  Saint-Siège. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  de  Rome  aux  Evêques  du 
Canada,  qui  la  rejetèrent  presque  à  l'unanimité,  en  1876, 
sauf  à  peu  près  V Archevêque  de  Québec,  qui  parut  prendre 
la  mesure  et  son  auteur  sous  sa  protection. 

Les  noms  des  pétitionnaires  furent  soigneusement  cachés 
à  l'Evêque  des  Trois-Rivières,  avec  raison.  Plusieurs  noms 
avaient  été  inscrits  frauduleusement. 

•  Dans  le  même  temps,  d'autres  faux  se  produisirent  au- 
près de  la  S.  C.  de  la  Propagande.  Son  Eminence  le  Cardinal 
Franchi,  Préfet,  émit  par  lettre,  sur  le  jugement  des  Evêques 
du  Canada,  des  assertions  contraires  au  procès-verbal  même 
de  l'assemblée  des  Evêques. 

L'Evêque  des  Trois-Rivières  démontra  la  fausseté  et  la 
futilité  des  renseignements  fournis  au  Saint-Siège  dans  un 
Mémoire  spécial;  et  ce  fut  l'occasion  de  son  premier  voyage 
à  Rome,  pour  cette  question,  en  1876.  L'affaire  en  resta  là. 

Deuxième  tentative.  —  En  1877,  quand  Mgr  Conroy  fut 
envoyé  au  Canada  comme  Délégué  Apostolique,  la  demande 
d'un  démembrement  fut  renouvelée  par  les  prétendus  mêmes 
pétitionnaires,  sous  l'action  de  ce  même  prêtre. 

Le  Délégué  Apostolique,  qui  était  sur  les  lieux  et  qui  voyait 
les  choses  de  ses  yeux,  eut  des  doutes  sur  la  véracité  des 
avancés  de  ce  prêtre,  et  ne  trouva  pas  solides  les  allé- 
gués de  la  pétition. 

La  Revue  du  Monde.  —  Juillet  1912.  2 
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Il  demanda  une  «expression  régulière  de  l'opinion  des  prê- 
tres du  Sud  du  diocèse,  que  cette  division  concernait  spécia- 
lement. Il  se  trouva  que  le  nombre  des  pétitionnaires,  de 
26  qu'on  l'avait  fait  d'abord,  fut  réduit  à  16,  dont  la  moitié 
prêtres  du  Séminaire  de  Nicolet,  sur  un  clergé  diocésain 
de  123  membres. 

Le  Délégué,  indigné  d'une  telle  supercherie,  qualifia  le 
prêtre,  promoteur  du  mouvement,  d'intrigant  de  bas  étage, 
trouva  d'ailleurs,  le  démembrement  impraticable,  et  demanda 
à  l'Eve  que  des  Trois-Rivières  de  faire  un  nouvel  exposé  de 
cette  affaire  au  Saint-Siège. 

Alors  Son  Eminenee,  le  Préfet  actuel  de  la  S.  C.  de  la 
Propagande,  renseigné  officiellement  :  1°  par  le  rapport  des 
Evêques;  2°  par  celui  du  Délégué  Apostolique;  3°  par  celui 
de  l'Evêque  diocésain,  répondit,  le  6  avril  1878,  que  le  dio- 
cèses dels  Trois-Rivières  demeurerait  intact. 

Troisième  tentative.  —  Dans  le  mois  d'avril  dernier  (1883), 
une  lettre  de  l' Archevêque  de  Québec,  publiée  dans  les  jour- 
naux, jeta,  le  clergé  et  les  fidèles  dans  la  stupéfaction,  en 
leur  apprenant  tout  à  coup  que  le  diocèse  des  Trois-Rivières 
allait  être  prochainement  divisé,  d'après  une  communication 
du  Préfet  de  la  S.  C.  de  la  Propagande. 

Une  autre  lettre  de  l'Archevêque  adressée  à  l'Evêque  des 
Trois-Rivières,  l'induisait  à  croire,  à  l'encontre  de  la  réalité, 
que  le  projet  de  division  était  un  proprio  motu  final  de  Sa 
Sainteté,  et  l'invitait  à  procéder  lui-même  à  ce  démembre- 
ment, dont  il  n'avait  pas  entendu  parler,  avec  les  Evêques 
ses  collègues. 

Persuadé  que  ce  projet  de  division  était  le  résultat  de 
nouvelles  menées  auprès  du  Saint-Siège,  l'Evêque  des  Trois- 
Rivières  prit  des  informations  précises  auprès  des  Evêques 
de  la  province  et  auprès  de  son  clergé.  C'était  le  seul  moyen 
qu'il  eût  de  déjouer  les  intrigues. 

Il  apprit,  en  effet,  par  témoignage  écrit,  que  ni  les  Evê- 
ques, ni  les  prêtreis,  ni  les  fidèles  de  son  diocèse  n'avaient 
eu  connaissance  d'une  nouvelle  demande  de  démembrement, 
qu'ils  étaient  étrangers  à  une  telle  démarche,  mais  que  c'était 
l'Evêque  de  Chicoutimi  qui  avait  mis  la  demande  de  diviser 
le  diocèse  des  Trois-Rivières  devant  le  Saint-Siège,  au  nom 
de  certaines  personnes  tenues  dans  l'ombre,  ou  plus  proba- 
blement sur  des  noms  falsifiés. 
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La  pétition  récente  d'un  démembrement  au  nom  du  clergé 
du  diocèse  est  certainement  un  faux,  puisqu'elle  est  con- 
traire à  son  propre  témoignage  tel  qu'il  vient  d'être  donné 
à  l'Ordinaire. 

L'opinion  commune,  au  diocèse,  est  que  le  prêtre  ci-dessus 
mentionné  doit  être  encore  l'instigateur  de  cette  nouvelle 
tentative  de  démembrer,  ou,  ce  qui  revient  à  la  même  chose,  - 
de  ruiner  le  diocèse.  Ce  prêtre  est  présentement  à  Rome,  et 
a  été  en  rapport  intime,  à  Rome  même,  avec  l'entremetteur 
de  la  pétition,  l'Evêque  de  Chicoutimi,  dans  le  diocèse  duquel 
il  est  alors  entré.  , 

Le  diocèse  des  Trois-Rivières  et  son  Evêque  ont  failli 
devenir  victimes  de  cette  odieuse  intrigue,  conduite  avec 
plus  de  calcul  cette  fois,  et  comme  sous  le  voile  de  l'autorité 
supérieure.  On  évitait  par  là  les  investigations,  les  légitimes 
représentations,  et  surtout  le  jugement  des  Evêques  de  la 
province,  toutes  choses  qui  avaient  été  antérieurement  fa- 
tales au  projet  de  division. 

Les  Evêques  n'ont  été  réunis  le  22  mai  dernier,  à  Québec, 
que  pour  tracer  les  limites  du  démembrement  et  nommer 
un  Evêque  pour  le  nouveau  diocèse,  d'après  le  propre  témoi- 
gnage du  Métropolitain  publié  sur  les  journaux.  Si  l'Evêque 
des  Trois-Rivièreis  'eût  pris  la  lettre  de  Son  Eminence  le 
Préfet,  comme  un  décret  final,  ainsi  que  l'Archevêque  vou- 
lait le  lui  faire  croire,  et  eût  participé  au  démembrement  avec 
ses  collègues,  au  lieu  de  venir  faire  ses  humbles  représen- 
tations au.  Saint-Siège,  son  diocèse  serait  aujourd'hui  divisé, 
et  offrirait  le  spectacle  de  deux  ruines. 

La  divine  Providence  a  voulu  que  sa  grande  confiance 
dans  la  justice  du  Saint-Siège  le  décidât  à  lui  présenter  une 
nouvelle  exposition  de  sa  cause,  et  à  mettre  ainsi  à  nu, 
pour  la  troisième  fois,  l'œuvre  des  intrigants  contre  la  jeune 
église  qui  lui  est  confiée  ;  et  il  espère  que  sa  démarche  ne  sera 
pas  infructueuse.  i   j  ;.i 

Sa  Sainteté  a  accueilli  l'Evêque  des  Trois-Rivières,  en  effet, 
avec  une  grande  bienveillance,  et  lui  a  dit  d'exposer  entière- 
ment et  avec  soin  au  Saint-Siège  tout  ce  qui  regardait  l'affaire 
de  son  diocèse. 

Etat  général  du  diocèse,  —  Un  exposé  de  l'état  général 
du  diocèse  des  Trois-Rivières  et  de  la  situation  particulière 
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où  il  se  trouve,  fera  aisément  comprendre  qu'un  démem- 
brement causerait  sa  ruine,  et  serait,  de  plus,  très  préju- 
diciable aux  intérêts  de  la  religion. 

C'est  aussi  la  raison  pour  laquelle  l'Evêque  est  obligé 
?e  faire  au  Saint-Siège  les  plus  graves  représentations. 

Dans  cet  exposé  on  ne  répondra  qu'au  Mémoire  des  péti- 
tionnaires de  1875,  le  seul  qui  soit  connu,  et  dont  d'autres 
ne  pourraient  guère  être,  au  reste,  que  la  répétition. 

I.  —  Etat  moral.  —  1'°  Il  ne  s'est  rien  passé  d'extraordi- 
naire au  diocèse  des  Trois-Rivières  depuis  que  Son  Em.  le 
Préfet  de  la  Si.  C.  de  la  Propagande  a  rejeté  la  division 
en  1878  :  aucune  raison  nouvelle  n'a  surgi,  les  choses  étant 
restées  dans  le  même  état. 

Une  paix  profonde  n'a  cessé  de  régner  dans  le  diocèse; 
la  moralité  est  très  satisfaisante,  et  les  institutions  se  déve- 
loppent d'une  manière  régulière. 

2°  Les  pétitionnaires  ne  formulent  aucune  plainte  contre 
l'administration  diocésaine,  dont  ils  font  même  l'éloge. 

II.  —  Territoire,  population  du  diocèse  et  communica- 
tions1. —  Le  territoire  de  ce  diocèse,  moins  grand  de  beau- 
coup que  celui  de  Québec  et  de  Montréal,  est  encore  aux 
deux  tiers  inhabitable  du  côté  Nord,  à  raison  des  innom- 
brables montagnes,  lacs  et  marais  dont  il  est  formé,  et  de 
la  rigueur  du  climat.  Depuis  200  ans  que  cette  partie,  appelée 
Haut  Saint- Maurice,  est  explorée,  il  n'y  a  pas  été  érigé  une 
seule  paroisse. 

La  partie  habitable  au  Nord  est  une  étroite  et  courte  lisière 
entre  les  montagnes  dites  Laurentides  et  le  fleuve  Saint-Laur- 
rent.  La  plus  large  partie  habitable  se  trouve  au  Sud,  et  est 
presque  toute  colonisée. 

Il  ne  sera  pas  formé  dix  nouvelles  paroisses  dans  le  dio- 

1.  La  superficie  du  Diocèse  de  Québec  était  alors  de  14.S00  milles 
carrés;  celle  du  Diocèse  des  Trois-Rivières,  de  8.160  milles  carrés; 
du  Diocèse  de  Montréal,  5.940  milles  carrés;  du  Diocèse  des  Trois- 
Rivières,  déduction  faite  de  la  réserve  forestière,  3.700  milles  carrés:  du 
Diocèse  des  Trois-Rivières,  Partie  Nord,  sans  la  réserve  forestière,  3.700 
milles  carrés. 

La  superficie  du  Diocèse  des  Trois-Rivières,  Partie  Sud,  sans  la  ré- 
serve forestière,  2.230  milles  carrés. 

Contenances  certifiées  par  E.  E.  Taché,  Assistant  Commissaire  des 
Terres   de   la  couronne. 
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cèso  des  Trois-Rivières,  d'ici  à  une  époque  très  éloignée. 

Ce  petit  diocèse  est  nouveau  :  il  a  été  érigé  en  1852. 
L'Eve  que  actuel  en  est  le  second'.  Il  a  été  déjà  morcelé  trois 
fois  pour  former  et  agrandir  d'autres  diocèses,  du  consen- 
tement de  l'Evêque  actuel. 

Il  renferme  en  tout  75  paroisses,  4  petites  missions,  134 
prêtres  et  135.000  âmes  environ. 

Ce  diocèse  est  entièrement  formé  de  campagnes,  la  plu- 
part pauvres,  et  de  date  récente. 

Il  n'y  a  de  ville,  à  proprement  parler,  que  les  Tr ois-Ri- 
vières. Encore  cette  ville,  quoiqu'un  peu  ancienne,  ne  con- 
tient que  10.000  âmes. 

Nicolei  est  un  village  d'environ  1.800  âmes,  situé  à  quatre 
lieues  des  Trois -Rivières,  dans  les  terres  et  sans  voie  ferrée. 
Le  Délégué  Apostolique,  examinant  les  lieux,  disait  qu'il 
n'était  pas  raisonnable  de  placer  là  un  siège  épiscopal. 

La  ville  des  Trois-Rivières  est  le  vrai  centre  religieux,  com- 
mercial et  judiciaire  de  cette  contrée.  Elle  est  avantageuse- 
ment placée  sur  le  fleuve  Saint-Laurent;  et  quatre  voix  fer- 
rées y  conduisent  des  quatre  points  cardinaux. 

Les  communications  y  sont  beaucoup  phis  faciles  qu'avec 
Nicole t,  même  pour  les  paroisses  du  Sud. 

Le  fleuve  Saint-Laurent,  qui  coule  lentement  au  milieu  du 
diocèse  comme  à  travers  ceux  de  Québec  et  de  Montréal,  se 
traverse  aisément  par  un  service  d*e  bateaux  à  vapeur  en 
été,  un  services  d'habiles  canotiers  en  hiver,  ou  sur  la  glace. 
Jamais  une  seule  personne  n'a  péri  dans  ce  service  de  pas- 
sage. 

Aussi,  personne  ne  s'en  plaint,  ni  aux  Trois-Rivières,  ni 
à  Québec  ou  à  Montréal1. 

III.  —  Ressources  du  diocèse.  —  La  cathédrale,  le  Séminaire 
et  l'Evêché  des  Trois-Rivières  sont  maintenant  construits, 
mais  non  entièrement  terminés. 

1.  Rien  n'était  plus  naturel  que  de  prévoir  alors  un  développement 
normal  du  diocèse  comme  population  et  richesses,  rpais  alors  môme 
rien  ne  justifiait  la  division.  Les  pétitionnaires  jonglent  avec  des  chif- 
fres, disant  que  le  Nord  du  diocèse  avait  22.284  milles  carrés,  le 
Sud  seulement  2.356.  Mais  ils  omettaient  de  dire  que  le  Nord  était 
inhospitalier  et  venait  même  d'être  constitué  en  réserve  forestière,  alors 
que  le  Sud  avec  ses  2.356  milles  carrés  valait  effectivement  le  dou- 
ble de  ce  qu'on  daignait  bien  abandonner  à  ce  que  resterait  le  dio- 
cèse  amputé   des  Trois-Rivières. 
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Les  pétitionnaires  sont  tombés  dans  des  exagérations  extra- 
vagantes au  sujet  des  propriétés  et  des  revenus  du  dio- 
cèse. 

Sur  le  coût  des  constructions  et  les  sommes  fournies,  ils  ont 
erré  de  736.000  francs  en  face  des  chiffres  officiels;  c'est- 
à-dire  que,  sous  la  suggestion  du  prêtre  qui  les  inspirait,  ils 
ont  consigné  une  somme  de  fantaisie. 

Ils  ont.  pareillement  augmenté  les  revenus  annuels  du  dio- 
cèse, en  y  joignant  ceux  de  la  cure  des  Trois-Rivières,  de  la 
Propagation  de  la  Foi  et  d'autres  ressources  étrangères,  em- 
ployées ailleurs  ou  supprimées. 

La  vérité  est  que  les  revenus  propres  de  l'Evêché  des 
Trois-Rivières  sont  insuffisants  pour  les  besoins,  et  qu'il 
faut  encore  faire  de  temps  en  temps  un  appel  à  la  charité 
des  diocésains. 

Maintenant,  les  sacrifices  très  considérables  que  les  diocé- 
sains ont  réellement  faits  depuis  trente  ans  pour  la  construc- 
tion des  édifices  épiscopaux  aux  Trois-Rivières,  leur  donnent 
un  juste  droit  d'en  recueillir  le  fruit  pour  eux  et  leurs  enfants 
et  de  se  reposer,  d'autant  plu?  que  les  deux  Evêques  dio- 
césains leur  en  ont  fait,  et  à  plusieurs  reprises,  la  promesse 
solennelle. 

La  population  du  Sud  se  regarderait  donc  comme  traitée 
avec  une  extrême  injustice,  si,  au  moment  de  jouir  du  fruit 
de  tant  de  contributions,  elle  était  forcée  de  se  retirer  des 
Trois-Rivières,  et  de  recommencer  les  grands  sacrifices  néces- 
saires à  la  création  et  au  soutien  d'un  nouvel  établissement 
épiscopal  à  Nicolet,  où  d'ailleurs  ses  autres  intérêts  ne  l'ap- 
pellent point.  | 

Embarras  financiers.  —  Des  circonstances  malheureuses 
ont  failli  amener  la  banqueroute  de  l'Evêché  en  1861.  L'Evê- 
ché se  trouvait  endetté  d'environ  500.000  francs.  L'Evêque 
actuel,  avec  le  concours  généreux  du  clergé  et  des  fidèles, 
est  parvenu,  après  vingt  ans  d'efforts,  à  tirer  le  diocèse  de 
cette  impasse. 

Il  reste  encore  toutefois  une  dette  de  200.000  francs.  Un 
démembrement  menacerait  de  replonger  la  partie  hissée  à 
l'Evêque  dans  une  semblable  crise.  Cette  crise  serait  péril- 
leuse, après  tant  de  contributions  demandées,  avec  la  dou- 
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leur  et  le  découragement  causés  aux  diocésains  par  le  démem- 
brement même1. 

L'existence  du  Grand  Séminaire,  qui  est  tout  nouveau, 
serait  particulièrement  compromise. 

IV.  —  Les  Séminaires.  —  Le  Séminaire  de  Nicolet.  — 
Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  petits  séminaires  ou  collèges  : 
celui  de  Nicolet,  et  celui  des  Trois-Rivières,  auquel  s'adjoint 
le  Grand  Séminaire. 

Le  Séminaire  de  Nicolet  feint  de  se  croire  en  danger 
sans  un  évêché  à  son  côté. 

C'est  néanmoins  sous  l'administration  des  Evêques  des 
Tois-Rivières  que  cette  institution  a  le  plus  prospéré,  comme 
les  statistiques  en  font  foi2. 

L'Eveque  actuel,  non  plus  que  son  prédécesseur,  n'a  rien 
fait  pour  nuire  à  ce  collège  ;  il  l'a  peut-être,  au  contraire, 
traité  trop  favorablement.  Il  s'est  simplement  opposé,  une 
fois,  à  certaines  prétentions  des  prêtres  de  ce  Séminaire, 
qui  étaient  absolument  contraires  aux  règles  des  Conciles 
et  aux  droits  de  l'Ordinaire,  comme  on  peut  le  voir  dans 
le  présent  facium. 

Au  surplus,  il  ne  serait  pas  juste  de  ruiner  un  diocèse, 
et  d'exaspérer  les  populations  en  sacrifiant  leurs  intérêts 
temporels  et  en  les  chargeant  d'impôts,  pour  l'avantage  par- 
ticulier d'un  collège. 

Le  Séminaire  '  des  Trois-Rivières.  —  La  vraie  raison 
qui  a  porté  les  prêtres  du  Séminaire  de  Nicolet  et  quelques- 
uns  de  leurs  amis  à  devenir  favorables  à  l'érection  d'un 
éVêché  à  Nicolet,  est  l'ombrage  que  leur  porte  la  prospérité 
du  nouveau  Séminaire  des  Trois-Rivières.  C'est  en  mettant 
un  tel  ressort  en  mouvement  que  l'intrigue  a  eu  quelque 
succès  auprès  d'eux.  Mais  les  deux  maisons  peuvent  éga- 

1.  La  Cathédrale,  l'Evêché,  le  Séminaire  étaient  encore  inachevés; 
il  y  avait  200.000  fr.  de  dettes  et,  légalement  les  créanciers  pou- 
vaient faire  obstacle  à  ce  qu'on  mît  leurs  intérêts  en  péril  une  fois 
de  plus. 

2.  Le  collège  de  Nicolet  avait  une  moyenne  de  300  élèves,  11  pro- 
fesseurs et  ses  affaires  étaient  prospères  :  il  se  disait  néanmoins  en 
péril. 

Le  collège  de  Trois-Rivières  ne  réunissait  que  250  élèves.  Dans  l'in- 
térêt du  collège  de  Nicolet,  l'évêque  des  Trois-Rivières,  il  y  avait  15 
ans  environ,  lui  avait  offert  avec  l'ordre  du  gouvernement,  son  trans- 
fert  à  Trois-Rivières  :   il   s'y  refusa. 
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leinènt  prospérer,  comme  l'expérience  l'a  prouvé,  si  elles  se 
montrent  toujours  dignes  de  confiance. 

Le  Séminaire  diocésain,  en  tout  cas,  a  sa  place  marquée 
par  le  Concile  de  Trente  dans  la  ville  épiscopale  avec  un 
grand  à-propos,  et  ne  peut  être  détruit  pour  plaire  au  Sémi- 
naire de  Nicolet. 

V.  —  La  division  dans  le  clergé.  —  Cet  allégué  des  pétion- 
naires  est  un  pur  prétexte,  et  pis  encore,  une  calomnie. 

Tous  les  prêtres  du  diocèse  en  masse  le  repoussent,  et  main- 
tiennent qu'il  n'y  a  pas  de  clergé  plus  uni  dans  toute  la  pro- 
vince. L'Ordinaire  corrobore  leur  honorable  témoignage.  Huit 
prêtres  du  Séminaire  de  Nicolet  et  deux  de  leurs  amis  sont 
les  seuls  à  croire  qu'une  telle  division  existe;  mais  leur 
opinion  ne  peut  la  faire  exister  en  dépit  du  corps  tout  en- 
tier. Le  démembrement  seul  serait  de  nature  à  briser  l'har- 
monie, et  à  refroidir  l'union  fraternelle. 

Quant  à  cette  question  de  démembrement  du  diocèse,  sur  un 
clergé  de  134  membres,  17  seulement  sont  favorables  à  une 
telle  mesure,  sans  l'avoir  demandée  récemment,  dont  10 
du  Séminaire  de  Nicolet,  avec  7  de  leurs  amis.  Telle  est  sur 
ce  sujet  l'expression  fidèle  des  sentiments  du  clergé. 

VI.  —  L'opinion  des  Evêques  en  1876.  —  Tous  les  Evêques, 
moins  deux,  se  sont  alors  opposés  au  démembrement  du  dio- 
cèse, parce  qu'ils  n'y  voyaient  pas  de  raisons  solides,  mais 
les  plus  gravels  inconvénients.  On  le  lit  dans  leurs  lettres 
particulières  et  le  procès-Verbal  de  leur  assemblée.  L'Evêque 
de  Sherbrooke  se  prononça  conditionnellement.  Seul,  l'Arche- 
vêque, en  relation  particulière  avec  le  prêtre  ci-dessas  men- 
tionné, donna  un  vote  favorable,  appuyé  sur  les  futiles  pré- 
textes susdits  :  un  danger  pour  le  Séminaire  de  Nicolet  et  une 
division  dans  le  clergé. 

Le  Délégué  Apostolique  partagea  et  ratifia  l'opinion  de 
l'Episcopat  provincial. 

En  1883  —  Les  mêmes  raisons  existent  contre  le  démem- 
brement, et  plus  fortes  encore.  Aucun  motif  favorable  ne 
s'est  produit.  Trois  Evêques  ont  eu  occasion  de  s'exprimer 
en  ce  sens  à  l'Evêque  des  Trois-Rivières  ;  trois  autres  n'en 
ont  rien  dit. 
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L'Archevêque  a  prétendu  que  la  lettre  de  Son  Em.  le  Préfet 
sur  l'opportunité  d'une  division  était  un  proprio  molli  de 
Sa  Sainteté.  Un  autre  Evêque  a  dit  que  c'était  un  châtiment 
personnel  contre  l'Ordinaire. 

En  vérité,  c'est  ce  sentiment  qui  prévaut  dans  toute  la  pro- 
vince, car  on  ne  voit  pas  du  tout  les  raisons  d'un  tel  démem- 
brement. 

Les  diocèses  de  Québec  et  de  Montréal  sont  plus  grands, 
trois  fois  plus  peuplés  et  plus  riches  que  celui  des  Trois- 
Rivières,  partagés  comme  lui  par  le  fleuve  Saint-Laurent; 
et  personne  ne  parle  de  les  diviser. 

Le  clergé  et  le  peuple  du  pays  ne  s'expliquent  une  telle 
mesure  que  par  le  fait  d'une  grande  persécution  exercée, 
à  l'insu  du  Saint-Siège,  contre  l'Evêque  des  Trois-Rivières. 

Réunion  du  22  mai.  —  Les  Evêques  de  la  province  ne 
se  sont  réunis  à  Québec,  le  22  mai,  que  pour  tracer  les  li- 
mites du  diocèse  nouveau  et  nommer  les  candidats  au  siège 
épiscopal.  Ils  n'avaient  pas  à  exprimer  d'opinion  sur  les 
inconvénients  ou  les  avantages  du  démembrement,  et  n'avaient 
personne  pour  exposer,  au  nom  du  diocèse,  sa  position. 

S'ils  ont  pris,  comme  on  dit,  quelques  paroisses  sur  les 
diocèses  voisins  pour  agrandir  celui  des  Trois-Rivières,  l'Evê- 
que des  Trois-Rivières  s'oppose  à  ce  projet,  qui  est  illu- 
soire, parce  qu'il  ne  remédie  pas  aux  difficultés  par  ce  peu 
de  paroisses,  et  que  de  plus  il  sort  des  termes  du  mandat 
en  entamant  les  autres  diocèses,  et  cache  ainsi  l'impossi- 
bilité du  démembrement;  injuste,  parce  qu'il  enlève  à  une 
nombreuse  population  le  fruit  d'énormes  sacrifices  auquel 
elle  tient,  pour  le  donner  à  des  paroisses  étrangères  qui 
n'y  ont  pas  droit,  et  l'oblige  à  recommencer  inutilement  une 
autre  et  longue  série  de  contributions. 

RESUME.  —  Les  raisons  principales  de  ce  Mémoire  sont1:* 
1°  injustice  et  supercherie  odieuse  dans  les  diverses  tenta- 
tives de  démembrement;  2°  exiguïté  du  territoire  habitable 

1.  Futilités.  —  Il  serait  peut-être  utile  de  dire  ici  quelques  mots 
des    futilités   dont   était   chargée    la    dernière    pétition,    en  date. 

1°  On  y  parlait  de  la  construction  de  chemin  de  fer;  on  en  fait 
l'évaluation  et  l'éloge  sans  fin,  comme  si  ces  entreprises  industrielles 
devaient  soutenir  des  évêchés,  et  nécessiter  des  divisions  de  diocèses! 

Les  voies  ferrées,  qui  sont  assurément  de  grands  moyens  de  com- 
munications, ne  créent  pas  plus  de  pareils  besoins  sur  les  rives  du 
St-Laurent  que  dans  les  plaines  de  l'Italie;   et  la  valeur  de  ces  che- 
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et  du  nombre  des  paroisses;  3°  facilité  des  communications; 
4°  ressources  modiques  du  diocèse;  5°  dette  considérable 
après  les  adversités  passées;  6°  injustice  exorbitante  en- 
vers la  population  généreuse  du  Sud;  7°  manquement  à 
la  foi  promise  par  les  Evoques  diocésains;  8°  soutien  du 
grand  et  du  petit  Séminaire;  9°  opposition  quasi  unanime 
du  clergé  et  des  diocésains  à  ce  démembrement;  10°  châti- 

mins  n'affecte  pas  plus  les  finances  des  églises  canadiennes,  que  celles 
des   diocèses  étrangers. 

Que  fait,  par  exemple,  à  l'évêque  d'Albano  le  coût  ou  les  revenus 
du  chemin  de  fer  de  Naples  à  Rome? 

Si  ces  voies  ferrées  ouvraient  des  terres  au  défrichement,  l'argu- 
ment aurait  quelque  valeur,  non  pour  alors,  mais  dans  un  avenir  éloi- 
gné. Or,  il  est  démontré  que  le  territoire  du  nord,  auquel  touchait 
un  seul  de  ces  chemins,  était  inhabitable.  Pour  arriver  à  être  utile 
en  ce  sens,  il  aurait  fallu  que  ce  chemin  fût  conduit  à  140  milles  plus 
loin  à  travers  les  montagnes,  c'est-à-dire  au  lac  St-Jean  et  en  im  au- 
tre diocèse  déjà  formé. 

Mais  il  y  avait  plus  :  c'était  que  ces  voies  ferrées  au  nord  du 
Saint-Laurent,  qu'on  représentait  comme  une  source  de  richesse  pour 
les  populations,  étaient  devenues  pour  elles  une  cause  de  ruine. 

En  effet,  elles  avaient  été  construites  aux  frais  de  la  province, 
et  avaient  coûté  environ  80  millions  de  francs.  Des  intrigants  de  l'es- 
pèce de  ceux  qui  avaient  fabriqué  cette  dernière  pétition,  avaient 
vendu  ces  voies  à  des  adversaires  nationaux,  à  des  Anglais  protes- 
tants, la  plupart  francs-maçons,  et  cela  pour  la  moitié  de  leur  va- 
leur, c'est-à-dire  avec  une  perte  de  40  millions! 

Le  contre-coup  d'un  tel  désastre  faillit  entraîner  la  ruine  de  la  pro- 
vince elle-même.  Naturellement,  la  pétition  ne  dit  rien  de  cet  évé- 
nement qui  eût  enlevé  à  l'argument  son  dernier  trait  d'honnête  ap- 
parence. 

Mais  il  y  avait  'une  chose  à  remarquer  à  ce  sujet,  c'est  que  cette 
pétition,  qui  n'est  qu'un  faux  dans  son  entier,  en  est  un  autre  par  sa 
propre  date. 

Elle  est  datée  d'août  1881,  et  elle  n'a  été  présentée  à  la  Propa- 
gande qu'en  1883.  Or,  c'est  au  printemps  de  1882  qu'a  eu  lieu  le  dé- 
sastre relatif  aux  voies  ferrées.  Donc,  soit  que  la  date  de  1881  ait 
été  mise  sur  la  pétition  avant  le  désastre,  soit  qu'elle  ait  été  mise  après 
pour  offrir  ce  simulacre  d'argument,  il  est  très  certain  qu'en  pré- 
tendant encore,  en  1883,  que  ces  voies  allaient  opérer  une  heureuse 
révolution  dans  la  prospérité  publique,  on  débitait  à  la  S.  C.  de  la 
Propagande  avec  conscience  une  insigne  fausseté,  puisque  la  ruine  était 
déjà  consommée. 

Ainsi,   on   trouve   de   la   fourberie   jusque   dans  les  futilités. 

2°  On  donne,  comme  motifs  de  démembrement,  rétablissement  d'une 
école  de  religieuses  enseignantes,  dites  de  l'Assomption,  dans  les  li- 
mites de  la  ville  des  Trois-Rivières,  et  encore  le  projet  chez  l'Evê- 
que  d'établir  le  noviciat  de  ces  religieuses  en  sa  ville  épiscopale! 

Cette  prétention  est  à  peine  imaginable.  ■ 

La  raison  donnée  était  que  ces  filles,  préparées  à  l'enseignement 
peur  l'intelligente  population  des  campagnes,  ne  sont  pas  aptes  à  ins- 
truire les  classes  pauvres  et  moyennes  des  villes  !  !  ! 

Cette  institution,  créée  par  l'évêque  des  Trois-Rivières,  comptait  une 
quinzaine   de   maisons   dans   son   diocèse.   Quoi   de  plus  rationnel  que 
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ment  présumé  de  l'Ordinaire  à  la  face  du  pays,  sans  ,un 
jugement;  11°  opinion  de  l'épiscopat  provincial,  du  Délé- 
gué Apostolique  et  du  Préfet  de  la  S.  C.  de  la  Propagande  en 
1876-78,  la  seule  régulière;  12°  irrégularités  manifestes  dans 
le  cours  de  la  procédure. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'Eveque  des  Trois-Rivières  con- 
clut à  un  délai  indéfini  dans  l'exécution  du  démembrement, 

l'évêque,  qui  faisait  de  ces  religieuses  comme  autant  d'apôtres  pour 
l'instruction  de  l'enfance  de  son  diocèse,  trouvât  à  propos  de  sur- 
veiller leur  formation  d'une  manière  spéciale,  en  plaçant  près  de  lui, 
si  possible,  le  noviciat  qui  se  trouvait  éloigné  d'une  douzaine  de  milles? 

Si  cette  institution  fut  visitée  par  la  maladie,  c'était  dû  à  des  cau- 
ses bien  indépendantes  de  l'évêque.  S'il  eût  fallu  qu'un  local  parti- 
culier en  eût  été  l'occasion,  la  maison  où  la  maladie  s'était  fait  re- 
marquer le  plus  était  précisément  celle  qui  avait  été  préparée  par 
le  prêtre  intrigant  et  de  bas  étage,   auteur  premier  de  cette  pétition. 

3°  On  présenta  à  la  S.  C.  les  revenus  des  diverses  associations 
du  diocèse  :  la  Propagation  de  la  Foi,  la  Sainte  Enfance,  l'œuvre  de 
Saint  François-de-Sales,  comme  autant  d'exactions  exercées  sur  la  po- 
pulation du  Sud,  parce  qu'ils  étaient  envoyés  à  l'évêché  des  Trais- 
Rivières  pour  y  être  employés  selon  les  besoins. 

Mais  qui  ne  savait  que  l'évêché  est  le  centre  où  doivent  converger 
les  œuvres  diocésaines?  Aussi  personne  ne  songea  jamais  à  formuler 
des  plaintes  sur  un  pareil  sa  jet,  à  Trois-Rivières  pas  plus  qu'ailleurs. 
Autant  vaudrait  s'opposer  à  ce  que,  dans  l'organisme  humain,  le  sang 
de  chaque  membre  remontât  au  cœur,  et  ordonner  l'amputation  comme 
remède  à  ce  prétendu  vice  organique. 

Autres   futilités    encore   plus    pitoyables  : 

Mgr  Laf lèche  était  odieusement  accusé,  comme  preuve  d'excès  de 
sa  richesse,  de  faire  un  commerce  de  banque;  et  c'était  parce  que 
ce  digne  évêque,  comme  tout  débiteur  obéré,  empruntait  au  plus  bas 
intérêt   pour   remettre   des    capitaux   à  intérêt   plus  élevés. 

Plus  loin,  par  contradiction,  il  était  représenté,  avec  une  hardiesse 
inconcevable,  comme  un  péril  pour  les  finances  diocésaines,  lui  qui 
en  était  à  la  connaissance  de  tous,  le  sauveur  public  et  admiré  en 
dépit   des    entreprises   ruineuses   des   partisans    de   la  division! 

Mais  un  prêtre  qui  avait  été  dans  le  commerce,  et  en  un  commerce 
très  malheureux,  pendant  une  grande  partie  de  sa  carrière  sacerdo- 
tale, c'était  encore,  le  croira-t-on,  l'auteur  des  tentatives  de  démem- 
brement susdites,  fait  notoire  alors  dans  tout  le  diocèse,  et  pour  le- 
quel ce  prêtre  avait  été,  en  partie,  obligé  de  laisser  sa  cure. 

Il  était  aussi  quelque  part  question  de  requêtes.  Si  le  clergé  et 
les  fidèles  du  pays  se  sont  fortement  opposés,  par  des  requêtes,  au 
projet  de  loi  civile  demandé  par  Laval,  c'était  bien  parce  que  ce  pro- 
jet blessait  leurs  droits  légitimes;  et  cela  ne  regardait  nullement  la 
question  du  diocèse. 

La  dernière  pétition  comptait  sans  cesse  sur  l'avenir  pour  opérer 
la  division  du  diocèse  c'était  aussi  pour  cela  que  tous  les  diocésains 
trouvaient  à  propos  de  demander  à  la  S.  C.  de  la  renvoyer  à  cet 
avenir,   et   de  laisser   au   temps   le   soin  d'en  démontrer  la  nécessité. 

La  pétition  employait  généralement  les  mots  «  diocèse  de  Nicolet  », 
et  résonnait  comme  si  la  division  était  déjà  opérée;  c'était  évidem- 
ment anticiper  sur  la  décision  du  St-Siège  et  montrer  un  absolutisme 
significatif. 
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jusqu'à  ce  qu'il  puisse  s'effectuer  sans  nuire  à  la  religion 
et  à  la  prospérité  des  institutions  diocésaines,  époque  qui 
ne  peut  encore  se  prévoir,  et,  pour  ce,  il  demande  le  secours 
et  la  protection  suprême  du  Saint-Siège. 

(A  suivre.)  Arthur  Savaète. 


L'ALSACE-LORRAINE  DE  BISMARCK 

devant  l'Histoire  et  la  Diplomatie 


BISMARCK  &  LA  FRANCE  EN  1857 

La  publication  de  M.  le  général  Turr,  faite  en  février  1887 
intitulée  Bismarck  et  Garïbaldi  contient  un  document  ignoré 
jusqu'ici  en  France;  c'est  un  Mémoire  autographe  du  chan- 
celier, en  date  du  2  juin  1857,  sur  les  relations  de  la  Prusse 
avec  la  France  et  qui  intéresse  notre  travail.  Le  lecteur  ju- 
gera lui-même  la  question  par  l'extrait  important  que  nous 
publions:  on  voulait  marcher  d'accord  avec  nous  à  Berlin,  du 
comte  de  Manteuffel  à  M.  de  Bismarck. 

Napoléon  III,  y  était-il  dit,  n'est  pas  le  représentant  de 
la  Révolution  et  un  compromis  avec  la  Révolution  est  inad- 
missible. 

«  Ce  qui  semble  venir  directement  à  l'appui  de  ces  opinions, 
c'est  l'illégitimité  manifeste  de  l'origine  de  son  règne.  Mais 
combien  y  a-t-il  d'existences  dans  le  monde  politique  de  no- 
tre époque  capables  de  retracer  jusqu'à  la  souche  une  con- 
tinuité de  parfaite  légalité?  Voici  l'Espagne,  le  Portugal,  le 
Brésil,  toutes  les  Républiques  américaines,  la  Belgique,  la 
Hollande,  la  Suisse,  la  Grèce,  la  Suède  et  enfin  l'Angleterre 
basant  jusqu'à  ce  jour  sa  constitution  sur  la  révolution  de 
1688.  Eh  bien!  il  n'y  a  pas  un  de  ces  pays  qui  soit  à  même 
d'invoquer  un  titre  légitime  pour  le  régime  sous  lequel  il 
existe.  Mais,  même  pour  le  terrain  que  les  princes  allemands 
ont  gagné  tant  sur  l'empereur  et  l'empire  que  sur  les  Etats 
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libres  et  autres  princes  leurs  confédérés,  ou  enfin  qu'ils  ont 
su  extorquer  à  leurs  propres  législatures,  on  ne  saurait  trou- 
ver de  titres  complètement  légitimes. 

Un  principe  n'est  universellement  concluant  pourtant  qu'au- 
tant qu'il  demeure  vrai  dans  toutes  les  circonstances  et  pour 
toutes  les  époques;  la  maxime  :  Quod  ab  initio  vitiosum, 
lapsu  temporis  convalescere  nequit,  est  exacte  en  doctrine, 
mais  cela  n'empêche  point  qu'elle  ne  soit  incessamment  dé- 
mentie par  les  besoins  de  la  pratique. 

Dans  la  plupart  des  pays  susnommés,  le  temps  a  consa- 
cré l'état  existant  des  choses;  nous  nous  y  sommes  faits, 
et  nous  avons  fini  par  oublier  l'origine  révolutionnaire.  Mais 
il  y  a  eu  des  temps  où  ces  régimes,  même  avant  d'avoir 
atteint  cette  respectabilité  conférée  par  l'âge,  choquaient  bien 
moins  qu'aujourd'hui  par  leur  nature  révolutionnaire.  Crom- 
well  était  appelé  «  Monsieur  mon  frère  »  par  les  potentats 
européens  quand  son  amitié  paraissait  utile.  Les  Etats-Gé- 
néraux, avant  même  d'avoir  été  reconnus  par  l'Espagne, 
avaient  pour  alliés  des  princes  des  plus  honorables.  Nos 
ancêtres  n'éprouvaient  aucune  répugnance  à  entretenir  des 
relations  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  intimes  avec  Guillaume 
d'Orange  et  ses  successeurs  en  Angleterre,  quoique  les  Stuarts 
fussent  encore  là  qui  prétendaient  au  trône.  Nous  avions 
pardonné  aux  Etats-Unis  déjà  à  l'époque  du  traité  de  la  Ha- 
gue,  en  1785.  Nous  avons  vu,  de  nos  jours,  notre  cour  rece- 
voir la  visite  du  roi  de  Portugal,  et,  sans  certains  incidents 
complètement  imprévus,  nous  acceptions  déjà  l'alliance  de 
famille  avec  la  maison  Bernadotte... 

Le  premier  Napoléon  a  commencé  par  asservir  avec  succès 
la  révolution  à  son  ambition  ;  plus  tard,  il  a  cherché  à  la 
comprimer  par  de  faux  moyens,  mais  sans  y  réussir.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'après  en  avoir  cueilli  le  fruit  il  aurait  été 
content  de  pouvoir  la  biffer  de  son  passé.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  fait  avancer  au  point  que  l'ont 
fait  les  trois  Louis  ses  prédécesseurs,  au  moyen  de  l'intro- 
duction de  l'absolutisme  sous  Louis  XIV,  des  indignités  de 
la  régence  sous  Louis  XV  et  de  la  faiblesse  de  Louis  XVI 
qui,  au  14  septembre  1791,  tout  en  sanctionnant  la  Consti- 
tution, avait  proclamé  la  révolution  terminée;  elle  l'était,  en 
effet,  sans  Napoléon. 

La  maison  de  Bourbon,  même  sans  Philippe-Egalité,  a  fait 
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plus  pour  la  Révolution  que  tous  les  Bonaparte  ensemble. 
Loin  d'être  la  cause,  le  bonapartisme  n'est  qu'un  effet  de 
la  Révolution.  Les  injustes  guerres  de  conquêtes  mêmes  ne 
sont  pas  l'attribut  particulier  de  la  famille  Bonaparte  ou  du 
système  de  gouvernement  portant  son  nom.  Les  héritiers  lé- 
gitimes des  '  trônes  de  leurs  aïeux  en  ont  fait  d'aussi  ini- 
ques. En  raison  de  sa  puissance,  Louis  XIV  n'a  pas  été  moins 
barbare  avec  l'Allemagne  que  Napoléon,  et  on  ne  saurait 
admettre  que  ce  dernier  nous  eût  laissés  tranquilles  si,  tout 
en  ayant  les  mêmes  dispositions  et  les  mêmes  propensions, 
il  avait  été  le  fils  né  de  Louis  XVI.  Le  besoin  de  conquêtes 
est  tout  aussi  bien  le  propre  de  l'Angleterre,  de  Amérique 
du  Nord  de  la  Russie  et  de  bien  d'autres  nations  encore 
que  de  la  France  napoléonienne.  Ce  n'est  certes  ni  la  mo- 
destie ni  l'amour  de  la  justice  qui  empêcheront  jamais  les 
monarchies,  fussent-elles  les  plus  légitimes,  d'assouvir  leur 
soif  de  conquête  sitôt  que  leur  pouvoir  du  moment  est  bien 
secondé  par  une  occasion  propice. 

Quant  à  Napoléon  III,  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  là  sa 
passion  dominante.  Il  n'est  pas  capitaine,  et,  en  cas  de  grande 
guerre,  soit  de  grands  succès  ou  de  grands  dangers,  il  ne 
pourrait  empêcher  les  regards  de  l'armée,  ce  soutien  de  son 
pouvoir,  de  se  tourner  du  côté  du  général  fortuné  plutôt 
que  du  côté  de  l'enïpereur.  Il  ne  cherchera  donc  la  guerre 
que  s'il  s'y  croit  contraint  par  des  dangers  à  l'intérieur.  Une 
telle  contrainte  subsisterait  pour  le  roi  légitime  de  France 
s'il  lui  était  donné  aujourd'hui  de  prendre  en  main  le  gou- 
vernement de  son  pays. 

Louis-Napoléon  étant  officiellement  reconnu  par  nous  comme 
le  souverain  d'un  Etat  voisin,  il  ne  saurait  être  déshonorant 
d'entrer  avec  lui  dans  ces  relations  qu'amène  le  cours  des 
événements  politiques.  Cela  peut  en  soi-même  ne  point  être 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable,  mais  même  dans  le  cas 
où,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  nous  aurions 
l'intention  de  nouer  d'autres  intimités,  nous  ne  les  réalise- 
rions guère  sans  passer  au  préalable  par  une  amitié  sincère 
ou  dissimulée  avec  la  France.  Ce  n'est  que  par  ce  moyen 
que  nous  forcerons  l'Autriche  à  renoncer  aux  projets  par 
trop  ambitieux  de  Schwartzenberg,  et  ce  n'est  que  par  ce 
moyen  aussi  que  nous  parviendrons  à  enrayer  le  dévelop- 
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pement  des  relations  directes  entre  les  Etats  allemands  du 
centre  et  la  France,  relations  qui,  si  on  n'y  apporte  remède, 
achèveront  complètement  la  dissolution  de  l' Allemagne. 

L'Angleterre,  de  son  côté,  commencera  enfin  à  reconnaître 
l'importance  d'une  alliance  avec  la  Prusse  du  moment  qu'elle 
se  verra  en  péril  de  la  perdre  du  côté  de  la  France.  Or  donc, 
lors  même  que  nous  aurions  l'idée  de  nous  appuyer  sur 
l'Autriche  et  l'Angleterre,  il  faut  commencer  par  la  France 
pour  amener  les  deux  premières  à  la  raison. 

L'Autriche  et  l'Angleterre,  même  en  cas  d'alliance  avec 
nous,  n'emploieront  point  en  notre  faveur  la  prépondérance 
qu'elles  ont  sur  nous.  Nous  avons  déjà  vu  au  congrès  de 
Vienne  que  ce  sont  justement  les  intérêts  de  ces  deux  puis- 
sances qui  sont  les  plus  opposés  aux  nôtres.  L'Autriche  ne 
peut  consentir  à  nous  laisser  gagner  de  l'importance  en  Alle- 
magne, et  l'Angleterre  ne  saurait  vouloir  contribuer,  de  gaieté 
de  cœur,  au  développement  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce  maritime.  En  politique,  personne  ne  fait  pour  au- 
trui quoi  que  ce  soit,  à  moins  d'y  trouver  son  compte  au 
point  de  vue  de  ses  intérêts  particuliers. 

La  tendance  pourtant  que  poursuivent  de  nos  jours  l'Au- 
triche et  les  Etats  allemands  du  centre  est  complètement 
incompatible  avec  la  tâche  dont  l'accomplissement  constitue 
pour  la  Prusse  une  condition  d'existence,  et  une  commu- 
nauté de  politique  allemande  est  absolument  impossible  tant 
que  l'Autriche  ne  se  résignera  pas  à  adopter  vis-à-vis  de 
nous  une  manière  d'être  plus  modeste;  mais  reconnaissons 
tout  de  suite  qu'il  y  a  men  peu  d'espoir  jusqu'à  présent 
pour  que  cela  arrive. 

Mais  quel  que  soit  le  parti  que  prendra  la  Prusse  dans 
le  dédale  des  nouveaux  groupements  d'alliances  en  Europe, 
il  conviendra  pour  le  moment  de  ne  pas  repousser  les  avances 
de  la  France,  faites  pour  gagner  notre  amitié.  Au  contraire, 
il  faudra  démontrer  par  une  action  bien  marquante,  bien 
manifeste  pour  tous  les  cabinets,  que  les  relations  entre  les 
deux  gouvernements  sont  des  plus  intimes.  Le  moyen  le 
plus  éminemment  propre,  dans  l'espèce,  c'est  une  visite  de 
l'empereur  Napoléon  en  Prusse. 


(Journal  Le  Temps). 
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ÉVÉNEMENTS  DE  1866   ET  1867 

Mémoire  sur  les  précautions  qu'il  serait  utile  de  prendre 
en  vue  de  la  guerre  \ 

La  prévoyance  dont  la  Prusse  a  fait  preuve  lors  de  la 
Campagne  de  Bohême  est  une  de  ses  premières  qualités  ; 
cette  prévoyance  du  côté  de  la  France  ne  lui  a  pas  fait 
défaut  un  seul  jour  et  notre  armée  est,  pour  elle,  depuis  des 
années,  l'objet  d'une  étude  incessante.  Tandis  que  nos  attachés 
militaires  à  Berlin  ne  réussissaient  qu'avec  peine  à  recueil- 
lir des  notions  générales  sur  l'organisation  de  l'armée  prus- 
sienne et  qu'on  leur  cachait  avec  le  plus  grand  soin  et  sous 
les  peines  les  plus  sévères  ce  qui  se  préparait  dans  les 
bureaux,  du  Ministère  de  la  Guerre  et  ce  qui  se  faisait  dans 
les  Arsenaux,  les  envoyés  militaires  à  Paris  arrivaient  faci- 
lement à  se  procurer  les  renseignements  les  plus  précieux 
grâce  au  laisser  aller  de  nos  officiers,  qui  établissent  en 
principe  qu'en  matière  militaire,  il  n'existe  plus  de  secret 
aujourd'hui.  Cette  manière  de  voir  a  valu  à  la  mission  du 
colonel  de  Loo  un  tel  succès  qu'on  s'est  bien  gardé  de  le 
rappeler  lors  de  la  dernière  guerre,  pour  le  placer  à  la  tête 
d'un  régiment  et  que  cet  hiver,  en  prévoyance  sans  doute 
de  ce  qui  allait  se  passer,  on  a  jugé  indispensable,  bien 
que  ses  intérêts  le  rappelassent  en  Prusse,  de  le  maintenir 
à  son  poste. 

Il  est  essentiel  de  démontrer  de  quelle  importance  la  con- 
naissance mathématique  de  notre  situation  militaire  a  pu  être 
pour  la  politique  de  la  Prusse,  et  d'éveiller  l'attention  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  sur  quelques  mesures  qu'il  se- 
rait peut-être  indispensable  de  prendre  pour  parer  aux  in- 
convénients que  pourrait  entraîner  notre  libéralité  excessive 
en  matière  de  renseignements.  J'indiquerai  aussi  quelques 
précautions  qu'il  serait  utile  de  ne  pas  négliger  dès  à  pré- 
sent, me  rappelant  combien  elles  ont  fait  défaut  lors  des 
Campagnes  de  Crimée  et  d'Italie. 

Il  serait  avant  tout  urgent  de  surveiller  les  relations  de 

1.  Ce  mémoire  émane  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  en  date  du 
24  avril  1867. 

Il  fut  envoyé  au  Maréchal  Niel,  sous  le  titre  ci-dessus  :  Mémoire  etc. 
La  lettre  d'envoi  l'appelle  :  «  Une  copie  du  Rapport  confidentiel  dont 
il  l'a  entretenu  ce  matin  au  Conseil  ». 
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la  mission  militaire  de  Prusse  à  Paris  et  d'interdire  à  nos 
officiers  tout  rapport  avec  elle.  En  ce  moment,  il  n'est  pas 
un  officier  prussien  qui  ne  croirait  manquer  à  tous  ses  de- 
voirs et  qui  s'exposerait  à  des  remontrances  de  la  part  de 
ses  chefs  si  on  le  voyait  en  communication  non  seulement 
avec  un  agent  militaire  français,  mais  aussi  avec  nos  agents 
diplomatiques.  La  discrétion  est  inculquée  aux  officiers  et 
aux  soldats  sur  toutes  les  questions  concernant  le  service, 
dès  leur  entrée  dans  l'armée. 

Défense  leur  est  faite  de  s'en  ouvrir  à  qui  que  ce  soi' 
ils  ont  pour  instruction  de  rapporter  à  leurs  chefs  tout  ce 
qui  pourrait  les  intéresser.  Ce  sont  là  assurément  des  me- 
sures qui  ont  leur  côté  mesquin  et  qui  répugnent  à  notre 
caractère  national  mais  qui  aussi,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
exagérées,  peuvent  avoir  leur  utilité.  La  manière  dont  elles 
sont  exécutées  indique  en  tout  cas  à  quel  degré  sont  poussés 
en  Prusse  la  discipline  et  le  sentiment  du  devoir.  Peut-être 
conviendrait-il  d'étendre  ces  recommandations  de  réserve  et 
de  discrétion  aux  consuls  indigènes  chargés  des  intérêts  alle- 
mands. Il  est  certain  que  depuis  un  mois  il  ne  sort  plus 
une  lettre  d'Allemagne  dont  l'origine  peut  être  suspectée  à 
un  titre  quelconque  sans  être  ouverte.  A  l'heure  qu'il  est, 
cette  conviction  est  générale,  et  dernièrement  un  banquier 
de  Francfort  montrait  une  lettre  d'un  de  nos  officiers  qui 
contenait  sur  nos  armements  des  détails  qu'il  aurait  mieux 
valu  ne  pas  transmettre  à  l'étranger. 

Je  sais  aussi  que  le  colonel  de  Weiler,  placé  à  Kelh  de- 
puis plusieurs  années  pour  surveiller  Strasbourg  où  il  s'est 
créé  de  nombreuses  relations,  tient  son  gouvernement  au  cou- 
rant, jour  par  jour,  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  place- 
forte.  Il  a  d'ailleurs  des  agents  qui,  dans  les  lieux  publics, 
s'appliquent  à  faire  causer  les  ouvriers  et  les  sous-officiers 
employés  dans  nos  arsenaux.  Si  cette  surveillance  ne  de- 
vait profiter  qu'au  gouvernement  Badois,  il  n'y  aurait  que 
demi-mal,  mais  ce  qui  s'écrit  à  Carlsruhe  est  aussitôt  trans- 
mis à  Berlin.  S'il  en  était  autrement,  le  gouvernement  Prus- 
sien aurait-il  su,  il  y  a  un  mois  environ,  qu'à  Strasbourg, 
faute  d'hommes,  de  chevaux  et  même  de  munitions  on  eût 
été  fort  en  peine  de  monter  trois  à  quatre  batteries  d'ar- 
tillerie. 

Qu'un  seul  officier  français  paraisse  aujourd'hui  en  Alle- 
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magne  et  sa  présence  sera  aussitôt  relevée  par  la  Presse. 

Ne  serait-il  pas  important,  les  connaissances  topographi- 
ques de  l'Allemagne  étant  en  général  si  peu  familières  à 
nos  officiers  d'Etat-major,  de  distribuer  dès  à  présent,  des 
cartes  dans  les  régiments?  Notre  armée  s'est  vue  à  deux 
reprises  déjà  en  défaut  sur  ce  point.  On  se  rappellera  en 
effet  qu'en  1853  au  moment  où  nos  flottes  se  trouvaient 
déjà  à  l'entrée  des  Dardanelles,  elle  dut,  à  la  suite  d'un 
ordre  télégraphique,  faire  en  toute  hâte,  l'acquisition  de  car- 
tes de  la  Mer  Noire  qui  n'existaient  pas  dans  les  Archives 
du  Ministère  de  la  Guerre  et  que  c'est  le  défaut  de  connais- 
sances topographiques  et  stratégiques  qui  nous  fit  perdre 
un  temps  précieux  en  nous  forçant  à  nous  fortifier  à  Galli- 
poli  au  lieu  de  prendre  immédiatement  Varna  comme  base 
d'opérations. 

J'ai  souvent  entendu  dire  que,  lors  de  la  Campagne 
d'Italie,  les  cartes  que  nos  officiers  auraient  dû  emporter 
ne  leur  sont  parvenues  qu'après  Solférino.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  les  Prussiens  ont  l'habitude  de  procéder;  ce  n'est  un  se- 
cret pour  personne,  que,  bien  avant  la  dernière  guerre,  des 
centaines  d'officiers  ont  exploré  la  Bohême,  qu'ils  ont  re- 
levé les  plus  petits  sentiers;  à  tel  point  qu'ils  en  étaient 
arrivés,  d'après  ce  que  m'a  dit  un  officier  saxon,  à  con- 
naître mieux  le  pays  que  les  Autrichiens  eux-mêmes,  ayant 
de  plus  pour  faciliter  leurs  réquisitions  les  notions  les  plus 
détaillées  sur  la  production  agricole  de  chaque  district.  Ils 
avaient  réussi  aussi  à  se  procurer  une  copie  d'un  des  cinq 
ou  six  exemplaires  de  l'ordre  de  bataille  qui  avaient  été 
mystérieusement  autographiés  pour  l'usage  exclusif  et  secret 
des  commandants  en  chef.  Avec  des  adversaires  d'une  pré- 
voyance aussi  minutieuse,  nous  ne  saurions,  je  m'imagine, 
être  trop  vigilants.  Il  est  une  étude  qui  peut-être  a  été  né- 
gligée en  France  et  que  les  Prussiens  possèdent  au  plus 
haut  degré,  c'est  celle  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  em- 
branchements appliquée  à  la  stratégie.  Un  article  excellent  sur 
cette  matière  se  trouvait  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  il 
y  a  quelques  mois  et  cela  permet  de  croire  qu'au  Ministère 
de  la  Guerre  on  aura  compris  l'importance  de  diriger  les 
études  des  officiers  d'Etat-major  sur  cette  branche  nouvelle 
de  l'état  militaire.  » 
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DECLARATION  DE  GUERRE  DE  1870 

Le  17  décembre  Î902,  le  journal  l'Eclair  publia  le  docu- 
ment inédit  jusqu'à  cette  date  qu'on  va  lire.  C'est  la  délibéra- 
tion même  du  Conseil  des  ministres  avec  ses  incidents  fu- 
tiles et  tragiques. 

Samedi  dernier,  est  passée  en  vente  à  l'Hôtel  Drouot,  une 
pièce  entre  toutes  historique  et  que  ceux  qui  ont  l'amour 
de  la  patrie,  n'ont  pu  regarder  sans  un  serrement  de  cœur  : 
c'était  le  texte,  avec  ratures  et  corrections  par  M.  de  Gram- 
mont,  de  cette  fameuse  déclaration  du  6  juillet  1870,  que 
M.  de  Bismarck  attendait  avec  une  si  grande  impatience.  En 
quoi  consistait  cette  pièce,  que  M.  Noël  Charavay  avait  ex- 
pertisée. Nous  Talions  publier  intégralement.  Mais  quelques 
mots  d'introduction  sont  nécessaires. 

On  sait  comment  fut  posée  la  candidature  du  prince  de 
Hohenzollern  au  trône  d'Espagne;  comment  les  négociations 
diplomatiques  furent  conduites  contre  cette  candidature  agres- 
sive, prétexte  cherché  par  M.  de  Bismarck  pour  déclarer  cette 
guerre,  dont  de  Moltke  avait  dressé  les  plans. 

Dans  la  soirée  du  4  juillet,  était  arrivée  à  Paris,  la  dé- 
pêche relatant  la  fin  de  non-recevoir  du  cabinet  de  Berlin 
à  notre  demande  de  renseignements.  Le  pays  sentait  la  si- 
tuation grosse  de  menaces,  il  commençait  à  s'agiter.  M.  Co- 
chery  avait  fait  savoir  qu'il  comptait  interpeller  le  gouver- 
nement, qui  décida  de  rédiger  une  déclaration  pour  les  Cham- 
bres et  l'Europe,  en  conseil  des  ministres  du  6. 

Si  l'on  peut  prendre  intérêt  à  voir  par  quel  travail  a  passé 
une  page  de  Balzac  ou  de  Flaubert,  si  l'on  croit  devoir 
nous  initier  au  secret  labeur  de  ces  écrivains,  reprenant  et 
raturant  par  amour  du  style,  à  plus  iorte  raison  sera-t-on 
curieux  de  connaître  les  métamorphoses  de  cette  note  doulou- 
reusement historique,  qui  viennent,  par  un  document  précis, 
de  nous  être  révélées.  Ce  document  est  allé  s'enfouir  au 
fond  des  archives  particulières  et  sera  perdu  pour  l'histoire. 
Nous  en  avions  copie  depuis  dix  ans  :  la  vente  publique  nous 
libère  des  engagements  qui  nous  retenaient  de  la  publier. 
Convenons  que  cette  divulgation  n'apporte  aucune  lumière 
nouvelle;  elle  ne  nous  fait  que  pénétrer  dans  la  coulisse  à 
l'heure  tragique  où  une  grave  parole  va  être  dite  au  monde. 
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Le  6  juillet  1870 

Il  y  a  là  Napoléon  III,  M.  Emile  OUivier,  M.  de  Gram- 
mont  qui  prirent  part  à  la  rédaction  du  texte  historique  et 
connu,  et  tous  les  ministres. 

Le  duc  de  Grammont  a  préparé  une  note;  nous  soulignons 
les  versions  qu'elle  subira  : 

Nos  informations  confirment  que  le  maréchal  Prim  a  offert  au 
prince  Léopold  de  Hohenzollern  la  couronne  d'Espagne  et  que 
ce  dernier  l'a  acceptée.  Mais  le  peuple  espagnol  ne  s'est  point  en- 
core prononcé  et  nous  ne  connaissons  pas  encore  les  détails  vrais 
de  cette  négociation  qui  nous  a  été  cachée.  Aussi  une  discussion 
ne  saurait-elle  aboutir  aujourd'hui  à  aucun  résultat  pratique  et 
nous  vous  prions,  messieurs,  de  l'ajourner. 

Nous  n'avons  cessé  de  témoigner  nos  sympathies  à  la  nation  es- 
pagnole et  d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  avoir  l'apparence  d'une 
immixtion  quelconque  dans  les  affaires  intérieures  d'une  noble 
et  grande  nation  en  plein  exercice  de  sa  souveraineté...  Nous 
persistons  dans  cette  conduite,  mais  nous  comptons  sur  la  sa- 
gesse du  peuple  allemand  et  l'amitié  de  l'Espagne  pour  écarter  un 
projet  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  détruire  l'équilibre  européen 
au  détriment  de  nos  intérêts. 

M.  Emile  Ollivier,  d'abord,  se  révèle  puriste,  soucieux  de 
la  forme  grammaticale  :  Nos  informations  confirment  que... 
cela  lui  semble  mauvais,  il  met  :  Il  est  vrai  que... 

M.  de  Grammont  a  écrit  :  «  Nous  ne  connaissons  pas  encore 
les  détails  de  cette  négociation  »;  il  met  :  «  Nous  ne  connais- 
sons point  encore  les  détails  vrais  d'une  négociation,  etc.  », 
qui  est  de  meilleur  style.  Il  supprime  Y  et  du  dernier  paragraphe 
qui  alourdit  la  phrase. 

Le  texte  officiel,  historique,  devient  donc  celui-ci  : 

Il  est  vrai  que  le  maréchal  Prim  a  offert  au  prince  Léopold  de 
Hohenzollern  la  couronne  d'Espagne  et  que  ce  dernier  l'a  ac- 
ceptée. Mais  le  peuple  espagnol  ne  s'est  point  encore  prononcé  et 
nous  ne  connaissons  point  encore  les  détails  vrais  d'une  négociation 
qui  nous  a  été  cachée.  Aussi  une  discussion  ne  saurait-elle  abou- 
tir aujourd'hui  à  un  résultat  pratique  (et)  nous  vous  prions,  mes- 
sieurs, tde  l'ajourner. 

Nous  n'avons  cessé  de  témoigner  nos  sympathies  à  la  nation 
espagnole  et  d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  avoir  l'apparence  d'une 
immixtion  quelconque  dans  les  affaires  intérieures  d'une  noble  et 
grande  nation  en  plein  exercice  de  sa  souveraineté... 
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A  cet  endroit,  la  discussion  cesse  d'être  grammaticale;  ce 
n'est  plus  seulement  le  purisme  de  M.  Emile  Ollivior  qui  y 
prend  part.  L'empereur  s'en  mêle.  La  dernière  phrase  lui 
convient,  mais  amendée;  il  saisit  îa  plume  et  écrit  lui-même 
ces  mots  : 

Un  projet  qui  dérangerait  à  notre  détriment  l'équilibre  actuel 
des  forces  de  l'Europe  et  mettrait  en  péril  les  intérêts  et  l'honneur 
de  la  France 

On  lit,  on  discute,  on  corrige;  tout  le  conseil  prend  part 
à  la  rédaction.  Napoléon  III  suggère  et  dicte  cette  variante  : 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  respect  des  droits  d'un  peuple  voisin 
nous  oblige  à  souffrir  qu'une  puissance  étrangère  puisse  déranger, 
à  notre  détriment,  l'équilibre  actuel  des  forces  de  l'Europe  et  met- 
tre en  péril  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France. 

M.  Emile  Ollivier  propose  cette  addition  sonore,  à  l'em- 
pereur qui  l'accepte  :  «  en  plaçant  un  de  ses  princes  sur 
le  trône  de  Charles-Quint  ». 

Complétée  et  ainsi  corrigée  pour  la  seconde  partie,  la  note 
de  M.  de  Gramniont  devient  ce  texte,  lu  aux  Chambres  et 
paru  à  Y  Officiel: 

Nous  ne  sommes  pas  sortis,  à  l'égard  des  divers  prétendants  au 
trône,  de  la  plus  stricte  neutralité,  et  nous  n'avons  jamais  témoigné 
pour  aucun  d'eux  ni  préférence,  ni  éloignement. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  respect  des  droits  d'un  peuple 
voisin  nous  oblige  à  souffrir  qu'une  puissance  étrangère,  en  pla- 
çant un  de  ses  princes  sur  le  trône  de  Charles-Quint,  puisse  dé- 
ranger à  notre  détriment  l'équilibre  actuel  des  forces  de  l'Europe, 
et  mettre  en  péril  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France. 

Cette  éventualité,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  ne  se  réalisera 
pas. 

Pour  l'empêcher,  nous  comptons  à  la  fois  sur  la  sagesse  du  peu- 
ple allemand  et  sur  l'amitié  du  peuple  espagnol.  S'il  en  était  au- 
trement, forts  de  votre  appui,  messieurs,  et  de  celui  de  la  nation, 
nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans  hésitation  et  sans  fai- 
blesse. 

Toute  cette  partie  —  sauf  les  passages  signalés  plus  haut 
—  a  été  écrite  séance  tenante  par  M.  Emile  Ollivier.  C'est 
lui  qui.,  à  la  note  doucereuse  et  banale  du  duc  de  Grammont, 
ajouta  ce  menaçant  coup  de  clairon  de  la  fin,  d'un  bel  éclat 
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littéraire  sans  doute,  mais  qui  fit  tressaillir  M.  de  Bismarck 
d'une  si  diabolique  joie. 

Sur  ce  belliqueux  passage,  M.  de  Grammont  laisse  cette 
note  : 

La  fin  a  été  discutée  longtemps^  en  Conseil  et  transcrite  sur  la 
minute  par  M.  Emile  Ollivier,  après  avoir  été  acceptée  et  arrêtée 
"unanimement  par  le  Conseil. 

Et  M.  de  Grammont  ajoute,  sur  le  document  qui  vient 
de  passer  en  vente  pour  disparaître,  pièce  d'histoire  d'un 
intérêt  national  : 

C'est  avec  ces  éléments,  savoir  :  la  première  minute  (avec  les 
corrections  et  additions  qu'elle  portait),  qu'a  été  composée  la  dé- 
claration définitive  qui  a  été  lue  deux  fois  au  Conseil,  votée  et 
arrêtée  ne  varietur,  transcrite  par  le  ministre  même,  en  arrivant  à 
Paris,  dictée  à  deux  attachés  du  cabinet,  par  le  ministre  et  lue 
par  lui  à  la  Chambre,  un  quart  d'heure  après. 

Cette  déclaration,  ces  petites  phrases  laborieusement  édi- 
fiées, c'était  le  choc  de  deux  grandes  nations,  des  morts  par 
milliers  et,  pour  la  France  —  tombée  dans  le  piège  de  M.  de 
Bismarck,  le  faussaire  de  la  dépêche  d'Ems  —  deux  pro- 
vinces perdues. 

(A  suivre).  Baron  BONNAL  DE  GANGES. 


LA  RESTAURATION 

ET  LE  SAINT-SIÈGE 

(Suite.) 

CHAPITRE  DEUXIÈME 

NOUVELLES  NÉGOCIATIONS 

I.  Le  gouvernement  français  désire  et  prépare  de  nouvelles  négociations. 
—  Iï.  Négociations  reprises.  Le  comte  Portalis  et  le  comte  de  Blacas. 

I 

Le  gouvernement  français  estima  que  s'imposaient  de  nou- 
velles négociations  avec  le  Saint-Siège.  A  M.  de  Blacas  de 
les  préparer  habilement,  en  exposant  la  difficile  situation  de 
la  France,  situation  aggravée  encore  par  l'expédition  de  la 
lettre  pontificale  du  23  février.  Pour  les  mener  à  bonne  fin,  on 
devait  adjoindre  à  l'ambassadeur  un  envoyé  extraordinaire. 
Le  duc  de  Richelieu  mandait  donc  au  comte  de  Blacas  : 

La  seconde  mesure  que  le  roi  a  adoptée,  dans  l'impossibilité  de 
vous  appeler  ici  et  de  vous  donner  des  instructions  suffisantes 
par  écrit,  est  d'envoyer  à  Rome,  pour  vous  donner  tous  les  détails 
nécessaires  et  pour  présenter  au  saint-père  un  tableau  fidèle  de  la 
situation  de  nos  affaires,  une  personne  digne  de  la  confiance  du 
saint-père.  Le  roi  a  jeté  les  yeux,  pour  cette  mission,  sur  M.  Por- 
talis, conseiller  d'Etat  et  très  versé  dans  les  matières  ecclésias- 
tiques et  ayant  pris  part  à  toutes  discussions  privées  et  publi- 
ques, qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  la  convention  du  11  juin.  Per- 
sonne ne  peut  mieux  que  lui  vous  aider  à  rectifier  les  idées 
peu  exactes  qu'on  peut  avoir  à  Rome  sur  notre  situation  mo- 
rale et  religieuse.  Sa  Majesté  a  aussi  pensé  que  le  souvenir  des 
services  que  M.  Portalis  père  a  rendus  à  la  religion,  lors  de  la 
négociation  du  concordat  de  1801,  rendrait  le  choix  du  fils  agréa- 
ble à  la  cour  romaine  L 

1.  Le  duc  de  Richelieu  craignait  que  le  comte  de  Blacas  ne  se  frois- 
sât de  l'adjonction  d'un  diplomate.  Il  lui  écrivit  donc  confidentielle- 
ment : 

«  Assurément,  Monsieur  le  Comte,  il  n'a  jamais  pu  nous  entrer  dans 
»  l'esprit  de  vous  ^tonner  un  désagrément.  Quel  en  pourrait  être  le 
»  motif?  Avez-vous  fait  autre  chose  que   ce  que  nous  avons  concerté 
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La  dépêche  était  du  9  avril.  L'envoyé  extraordinaire  allait 
partir  incessamment.  Il  serait  porteur  d'une  lettre  du  roi  pour 
le  pape  et  remettrait  à  M.  de  Blacas  l'exposé  des  moyens 
«  propres  à  empêcher  cette  importante  affaire  de  se  compli- 
quer »  et  à  la  terminer  «  à  la  satisfaction  de  tous  les  amis 
sincères  de  la  . religion  et  du  trône  ». 

Le  comte  Portalis  avait  plein  pouvoir  «  pour  négocier,  ar- 
rêter, conclure  et  signer  »,  au  nom  du  roi,  «  conjointement 
avec  le  sieur  comte  de  Blacas...  ou  séparément,  en  cas  d'em- 
pêchement »  de  ce  dernier,  «  tels  articles,  conventions  ou  trai- 
tés, qui  seront  jugés  nécessaires  pour  remplir  l'objet1...  » 
Mais  cet  envoyé  extraordinaire  n'était  accrédité  sous  aucun 
titre  diplomatique.  Plus  tard,  il  exprimait,  mais  sans  succès, 
le  désir  du  titre  de  ministre  plénipotentiaire 2. 

Naturellement,  dans  ses  instructions,  le  duc  de  Richelieu 
jugeait  que  le  comte  de  Marcellus  avait  agi  imprudemment  et 
non  en  sujet  fidèle  et  zélé  du  roi. 

Il  recommandait  aussi  au  comte  de  Blacas  de  veiller,  atten- 
tion à  peu  près  inutile,  à  ce  que  le  pape  ne  s'avisât  point, 
après  les  refus  précédents,  de  préconiser  les  évêques  nom- 


»  avec  vous?  Et,  si  cette  malheureuse  convention  du  11  juin  a  choqué  ici 
»  tous  les  esprits,  pouvons-nous  vous  en  accuser?  » 

Le  ministre  avait  la  générosité  de  convenir  que  la  faute  retombait 
sur   le  gouvernement  français  : 

«  E*  n'est-ce  pas  plutôt  notre  faute,  à  nous,  de  n'avoir  pas  mieux 
»  connu  notre  terrain  ou  plutôt  d'avoir  cédé  à  l'influence  d'hommes, 
»  très  respectables  assurément,  mais  qui,  n'ayant  jamais  vu  les  cho- 
»  ses  comme  elles  sont,  s'imaginèrent  que  leurs  désirs  et  leurs  vœux 
»  étaient  partagés  par  la  France  entière.  » 

La  fin  de  la  missive  exprimait  cet  ardent  désir  : 

«  Monsieur  le  Comte,  terminez  promptement  et  passablement  nos  affaires 
»  ecclésiastiques,  afin  que  nous  puissions  nous  livrer  à  l'espoir  de  voir 
»  l'ordre   social   s'affermir  en   France  sur  ses  véritables   bases.  » 

(Archiv...,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  82-83  :  lettre  (min.)  de  Richelieu  à 
Blacas.  14  mai  1818). 

1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  951,  fol.  114-115  :  Projet  de  pleins  pouvoirs 
donnés  à  Portalis  par  le  roi. 

2.  I!  disait  au  duc  de  Puchelieu  :  «  J'avais,  en  partant,  prié  Votre 
»  Excellence  de  me  donner  une  lettre  qui  m'accréditât  auprès  '.lu  rardi- 
»  nal  Consalvi.  Elle  a  jugé  que  la  chose  était  inutile...  Mais  je  m'aper- 
»  cois...  que  mes  paroles  manquent  de  l'autorité  que  donne  un  rarac- 
»  tère  public,  surtout  associé,  comme  je  le  suis,  à  un  personnage  émi- 
»  nent,  revêtu  de  la  plus  haute  dignité  dinlomatique.  »  Portalis  estimait 
qu'il  serait  bon  qu'il  fît  connaître  sa  lettre  de  plein  pouvoir  ou  bien 
qu'on  suppléât  à  la  publicité  d'une  autre  façon.  «  Il  n'est  pas  rare, 
ajoutait-il,  qu'un  ambassadeur  ait  eu,  à  ses  côtés,  un  ministère  plénipo- 
tentiaire déployant  un  caractère  public  ».  (Ibid.,  fol.  239\ 
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més  :  «  Ce  serait  mettre  le  comble  à  nos  embarras  et  les  rendre 
tout  à  fait  inextricables1.  » 

Ces  autres  recommandations  étaient  faites  à  l'ambassadeur 
et  à  l'auxiliaire  qui  lui  était  donné  : 

Pour  remplir  le  but  que  Sa  Majesté  se  propose,  M.  le 
comte  Portalis,  en  arrivant  à  Rome,  s'empressera  de  faire 
connaître  à  Sa  Sainteté  et  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  de  con- 
cert avec  M.  le  comte  de  Blacas,  la  situation  véritable  de  la 
France  sous  le  rapport  des  affaires  religieuses.  Ils  feront  remarquer 
l'influence  que  l'esprit  général  du  siècle  a  exercée  sur  les  hommes 
les  plus  sincèrement  attachés  à  la  religion...  Ils  ne  laisseront  point 
ignorer  les  germes  de  dissension  et  de  troubles  dont  l'existence 
se  fait  déjà  apercevoir.  Ils  ne  dissimuleront  pas  les  espérances  que 
les  prêtres  appelés  autrefois  constitutionnels  manifestent,  l'appui 
qu'ils  cherchent  et  qu'ils  trouvent  dans  les  nombreuses  apologies 
de  la  Pragmatique-Sanction.  Ils  révéleront  les  conquêtes,  obscures  en- 
core, mais  étendues,  que  fait  chaque  jour  la  petite  Eglise,  l'es- 
prit d'indépendance  religieuse  et  de  presbytérianisme  qu'elle  na- 
turalise en  France,  ainsi  que  le  mépris  de  l'Eglise  romaine  et  de 
l'autorité  pontificale.  Ils  appelleront  l'attention  de  la  cour  de  Ro- 
me sur  la  multiplication  prochaine  et  probable  des  sectes  les  plus 
hétérodoxes,  si  les  Eglises  de  France  sont  plus  longtemps  privées 
de  leurs  premiers  pasteurs...  2. 

Dans  sa  lettre,  le  roi  exprimait  l'espérance  que  le  saint-père 
accueillerait  avec  bienveillance  les  propositions  que  sels  am- 
bassadeurs formuleraient  en  son  nom.  Il  ne  pouvait  cependant 
ne  pas  laisser  paraître  un  certain  mécontentement  :  «  Qu'il 
»  me  soit  permis  de  le  dire,  je  ne  pouvais  m'attendre  à  rece- 
»  voir  de  Votre  Sainteté  les  reproches  que  contient  la  lettre 
»  du  3  février  dernier.  Ils  m'ont  pénétré  d'une  vive  douleur. 
»  Je  ne  chercherai  pas  à  justifier  ce  que  j'ai  fait,  en  présen- 
»  tant  aux  députés  de  mon  peuple  le  projet  de  loi  qui  a  ex- 
»  cité  les  plaintes  de  Votre  Sainteté.  L'état  actuel  de  mon 
»  royaume,  les  institutions  qui  le  régissent,  expliquent  assez 
»  ma  'conduite8.  »  Sans  doute.  Mais  pourquoi  le  projet  de 
loi  était-il  rédigé,  surtout  dans  le  premier  article,  en  termes 
si  peu  orthodoxes? 


1  Àrchiv...,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  38-43  :  lettre  de  Richelieu  à  Bla- 
cas  (minut.),  9  avril  1818. 

2.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  951,  fol.  117-118,  du  Mémoire  sur  la  situation 
des  affaire*  ecclésiastiques  en  France... 

3.  Ibid.,  vol.  951,  fol.  138-139:  lettre  du  16  mai  (min.). 
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Les  instructions,  approuvées  par  le  roi,  traçaient  la  voie 
à  suivre.  C'était,  après  avoir  présenté  le  sombre  tableau  de 
la  situation  de  la  France,  d'établir  la  nécessité  de  nouvelles 
négociations  'dans  le  sens  du  projet  gouvernemental1. 

Aux  instructions  était  joint  un  Projet  d'une  convention  à 
conclure  entre  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa  Sainteté.  Il 
était  en  sept  articles.  Le  premier  article  était  formulé  dans 
le  sens  que  nous  avons  indiqué  plus  haut.  On  en  avait  in- 
troduit un  qui  garantissait  la  sécurité  aux  acquéreurs  de  biens 
ecclésiastiques. 

Nous  transcrivons  les  sept  articles. 

Article  1er 

Le  roi  nomme  aux  archevêchés  et  évêchés  de  son  royaume.  Sa 
Sainteté  confère  l'institution  canonique  suivant  les  formes  établies 
par  rapport  à  la  France. 

Art.  2. 

Sa  Majesté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  en  vue  des  nouveaux 
avantages  accordés  en  France  à  la  religion  catholique  depuis  la 
restauration,  renouvelle,  en  tant  que  besoin,  la  déclaration,  par 
elle  précédemment  faite,  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  trou- 
bleront en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques 
aliénés  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens, 
les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeureront  incommutables  en- 
tre leurs  mains  et  ayant-cause. 

Art.  3. 

Sa  Majesté  Très  Chrétienne  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
effectuer  l'abrogation  de  ceux  des  articles  dits  organiques  du  culte 
catholique  qui  pourraient  avoir  quelque  chose  de  contraire  à  la 
doctrine  et  aux  lois  de  l'Eglise. 

1.  Archiv...,  Ibid.d^.  128-135  :  Mémoire  pour  servir  d' instruction  à  M.  le  comt 
Portalis,  chargé  d'une  mission  extraordinaire  à  Rome,  avec  la  date  :  12  mai, 
fol.  116-126:  Mémoire  sur  la  situation  des  affaires  ecclésiastiques  en  Franc?  et 
sur  la  nouvelle  négociation  à  entamer  avec  la  cour  de  Rome,  avec  la  date  : 
12  mai  1818.  Les  deux  pièces  sont  approuvées  par  le  roi. 

Plus  tard,  le  comte  Portalis  exposait,  ainsi  l'objet  de  sa  mission  : 

«  J'ai  été  envoyé  à  Rome,  pour  changer  la  direction  de  la  négocia- 
»  tion  qui  avait  été  suivie  jusque-là,  pour  faire  connaître  la  situation 
»  réelle  de  la  France  et  démontrer  la  nécessité  de  mettre  les  choses  de 
»  l'ordre  religieux  en  harmonie  avec  les  choses  de  l'ordre  politique. 
»  J'ai  été  appelé  à  traiter  conjointement  avec  le  comte  de  Blacas  et 
»  même  sans  lui.  » 

Et  comme  il  le  disait  plus  loin  : 

«  J'étais  le  représentant  des  doctrines  constitutionnelles,  dont  il  n'avait 
»  pas  été  question  jusqu'alors  et  qui  figuraient,  pour  la  première  fois.. 
»  dans  les  relations  politiques  de  la  France  et  des  cours  d'Italie.  » 

(Ibid..  vol.  '952,  fol.  109-112  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à  Dessoles, 
6  mars  1819). 
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Art.  4. 

Sa  Sainteté,  prenant  en  considération  le  malheur  des  temps  et  les 
charges  énormes  qui  pèsent  sur  la  France,  consent  à  ce  que  les 
évêques  et  les  archevêques  actuels  titulaires,  ou  qui  le  seraient  à 
l'avenir,  des  sièges  érigés  dans  le  royaume  par  la  bulle  du  3  des 
calendes  de  décembre  1802  conservent  l'administration  spirituelle 
des  lieux  qui  leur  sont  soumis  par  cette  bulle,  jusqu'à  ce  que  l'amé- 
lioration de  l'état  des  finances  de  la  France  permette  d'augmen- 
ter, ainsi  qu'il  serait  désirable  pour  le  bien  de  la  religion,  le  nom- 
bre des  sièges  érigés  par  ladite  bulle. 

Art.  5. 

Sa  Majesté  Très  Chrétienne  promet  d'assigner  une  dotation  con- 
venable aux  archevêques,  évêques,  chapitres  et  séminaires  de  son 
royaume  sur  les  domaines  mis  à  sa  disposition  pour  être  affectés 
aux  établissements  ecclésiastiques. 

Art.  6. 

Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, Sa  Sainteté  s'engage  à  la  confirmer  par  une  bulle,  ainsi 
qu'à  donner  l'institution  canonique  aux  évêques  nommés  par  le 
roi  aux  sièges  actuellement  vacants  et  à  conférer  à  ceux  qui  sont 
actuellement  en  fonctions  les  pouvoirs  dont  ils  auraient  besoin 
pour  que  l'article  4  ci-dessus  reçoive  son  exécution.  Sa  Sainteté 
s'engage  également  à  révoquer  toutes  dispositions  contraires  qui 
auraient  pu  avoir  lieu. 

Art.  7. 

La  ratification  de  la  présente  convention  sera  échangée  dans  le 
terme  d'un  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut1. 

C'était  vraiment  bien  la  peine  d'engager  et  de  poursuivre 
de  si  longues  et  si  laborieuses  négociations  pour  en  revenir, 
en  définitive,  au  concordat  de  1801  ! 

En  attendant  l'arrivée  du  comte  Portalis,  le  comte  de  Blacas 
avait,  le  23  avril,  présenté  une  note  de  la  part  du  gouver- 
nement français  :  c'était  l'exposé  de  la  situation  intérieure 
du  royaume  qui  avait  entraîné  l'inexécution  du  concordat2. 

Mécontent  de  cette  note,  le  pape  fit  appeler  l'ambassadeur. 
Pour  lui,  plus  de  doute  «  que  l'intention  du  gouvernement 
français  était  de  revenir  sur  une  négociation  terminée  de- 
paris  longtemps  et  qui  ne  pouvait  admettre  de  changemens  ». 

1.  Ârchiv...,  IUd.,  vol.  951,  fol.  136-137  :  Projet  d'une  convention...,  mai 
1818. 

2.  Ibid.,  vol.  750,  fol.  44-45  :  Projet  de  note  envoyé  à  M.  de  Blacas,  le  6  avril 
1818 
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Mais  «  il  était  sans  exemple  qu'un  traité  conclu,  signé  et 
ratifié  depuis  près  d'une  année,  ne  fût  point  exécuté,  d'une 
part,  tandis  qu'il  avait  été  rempli,  de  l'autre,  avec  autant 
d'exactitude  que  d'empressement  ».  Le  saint-père  faisait  re- 
marquer qu'il  s'était  «  prêté  à  faire  tout  ce  que  Sa  Majesté 
lui  avait  demandé  »  ;  que,  si  «  mes  instances  réitérées  et  mes 
promesses,  ajoutait-il,  avaient  seules  pu  l'engager  à  garder 
jusqu'à  présent  le  silence  »,  il  ne  pouvait  «  consentir  à  voir 
se  prolonger  un  pareil  scandale  »,  et  qu'il  «  se  devait  à  lui- 
même,  qu'il  devait  au  Saint-Siège  de  faire  connaître  les  mo- 
tifs qui  l'avaient  empêché  de  manifester  plutôt  son  méconten- 
tement ». 

L'ambassadeur  ne  put  que  prier  le  saint-père  d'attendre 
l'arrivée  du  comte  Portai is,  muni  d'instructions  spéciales. 

Si  ces  instructions,  répliqua  Pie  VII,  ont  pour  but  «  de 
diminuer  le  nombre  des  sièges,  j'en  serai  très  fâché;  mais  je 
ne  me  refuserai  pas  à  en  réunir  quelques-uns.  Si  elles  portent 
sur  d'autres  objets,  il  sera  inutile  d'entrer  en  matière;  et, 
avant  tout,  je  demande  que,  du  moins,  les  évêques,  déjà  ins- 
titués sur  la  proposition  du  roi,  soient  installés  :  les  adminis- 
trations qui  continuent  leurs  fonctions  sont  illégales,  et  je 
ne  tarderai  pas  à  le  publier.  » 

Pourtant,  il  se  rendit  aux  instances  du  comte  de  Blacas1. 

Lia  réponse  de  Consalvi  à  la  note  ne  pouvait  être  que  dans 
ce  'sens.  Mais  elle  fut  remise  seulement  le  4  juin  2.  Le  con- 
cordat, «  revêtu  de  tous  les  caractères  d'un  traité  complet, 
sacré,  inviolable...,  devait  être  exécuté  dans  son  intégrité  par 
les  deux  parties  qui  l'ont  ratifié  et  sanctionné  ». 

Le  cardinal  s'efforçait,  en  même  temps,  de  prouver  que  les 
plaintes  du  pape  étaient  fondées,  tandis  que  celles  du  roi 
ne  Tétaient  pas. 

Le  roi  se  plaignait  de  la  lettre  du  saint-père  au  comte  de 
Marcellus.  Mais  le  pape  ne  doit-il  pas  répondre  aux  consul- 
tations des  fidèles  et  surtout  lorsque  les  fidèles  «  se  trouvent 
dans  la  nécessité  d'agir  comme  magistrats?  » 

Il  fallait  penser  autrement  des  plaintes  du  pape,  lesquelles 
portaient  sur  la  non-exécution  en  France  du  dernier  concor- 


1.  ArcJiiv...,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  63;  lettre  (orig.)  de  Binons  à  Riche- 
lieu,  27  avril  1818. 
2w  Ibid..   fol.   111-112  :  lettre,  6  juin,  du  même  nu  même  (orig.\ 
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dat  :  on  avait  tort  d'alléguer  ce  qui  avait  été  fait  pour  le 
concordat  en  1801.  Le  droit  public  en  France  a  subi  des 
modifications  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux  actes  :  «  le 
premier  avait  été  conclu,  lorsque  les  lois  politiques  voulaient 
que  les  traités  fussent  soumis  à  la  discussion  du  corps  légis- 
latif et  publiés  ensuite  en  forme  de  lois;  et  le  second  se  trou- 
vait dans  un  cas  différent,  la  charte  ayant  consacré,  sous  ce 
rapport,  l'entière  indépendance  de  la  couronne.  »  Et  la  note 
citait  cet  article  de  la  charte  :  «  Le  roi  seul  fait  les  traités 
et,  dès  qu'ils  ont  été  ratifiés  par  lui,  ils  ont  reçu  toute  la  force 
dont  ils  sont  susceptibleis.  »  Elle  ajoutait  :  «  Il  résulte  de 
»  là  que,  si  l'intervention  du  pouvoir  législatif  est  nécessaire 
»  pour  opérer  dans  la  législation  des  changemens  conformes 
»  aux  stipulations  des  traités,  ce  pouvoir  ne  peut  pas  cependant 
»  altérer  les  dispositions  sanctionnées  irrévocablement  par  le 
»  traite  même.  Il  doit,  au  contraire,  faire  les  nouvelles  lois 
»  qui  sont  nécessaires  pour  son  exécution  et  modifier  et  même 
»  abroger,  au  besoin,  celles  qui  existent  et  qui,  d'après  les 
»  engagemens  pris  par  celui  qui  seul  en  a  le  pouvoir,  doi- 
»  vent  être  ou  modifiées  ou  abrogées 1  ». 

Ce  raisonnement  eût  été  parfaitement  juste,  si  la  conven- 
tion n'avait  eu  pour  objet  que  l'augmentation  du  nombre 
des  diocèses.  Mais  il  y  avait  la  substitution  d'un  concordat 
à  un  autre  sanctionné  par  un  acte  législatif  .  La  substitution 
appelait  logiquement,  nécessairement,  répétons-le,  un  acte  de 
même  nature.  A  ce  point  de  vue,  le  cardinal  se  faisait  illusion. 

Mais  que  pouvaient  bien  répliquer  nos  diplomates  quand, 
un  peu  plus  tard,  le  cardinal  Consalvi  jetait  à  la  face  de  l'un 
d'eux  ces  paroles  si  vraies  et  si  justes  :  c'est  la  France,  et 
non  le  Saint-Siège,  qui  a  voulu  la  convention  du  11  juin. 

Le  départ  de  Portalis  avait  été  retardé  :  l'on  avait  dû  se 
rendre  bien  compte  des  instructions  à  donner,  en  délimiter 
la  portée,  en  peser  les  termes,  pour  en  calculer  les  chances 
de  succès;  et,  à  ce  sujet,  plusieurs  conseils  avaient  été  tenus 
en  présence  de  Sa  Majesté. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.,  951,  fol.  144-149  :  Note  de  M.  le  cardinal 
Consalvi  à  M  le  comte  de  Blacas,  avec  la  date  :  31  mai  1818  (traduction), 
mais  remise  le  4  juin. 

Le  texte  italien  de  la  note  se  lit,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  98-107. 

L'ambassadeur  avait  fait  des  instances  pour  que  le  cardinal  ne  com- 
muniquât point  sa  réponse  avant  l'arrivée  des  nouvelles  instructions. 
Mais  ce  dernier  estimait  qu'il  avait  assez  attendu. 
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Le  nouvel  agent  diplomatique  quitta  la  capitale  dans  la 
nuit  du  17  mai. 

Il  avait  été  précédé,  le  12  mai,  d'une  dépêche  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  au  comte  de  Blacas,  dépêche 
dans  laquelle  nous  relevons  ces  lignes  sentimentales  : 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  et  de  vous  répéter  que,  de 
toutes  les  questions  politiques  qui  peuvent  être  agitées  à  Rome 
et  influer  sur  les  résolutions  du  pape,  la  plus  grave,  la  plus 
digue  d'une  sérieuse  attention,  est  la  liaison  intime  entre  le  sort 
de  la  monarchie  légitime  et  celui  de  la  religion  catholique.  Le 
résultat  de  la  négociation  qui  va  s'ouvrir,  livrera  la  France  aux 
bouleversemens  les  plus  funestes,  ou  bien,  en  consolidant  l'œu- 
vre de  la  restauration,  lui  assurera  de  longues  années  de  paix  et 
de  prospérité1. 

Quelques  jours  après,  le  ministre,  s'adressant  toujours  à 
l'ambassadeur,  croyait  devoir  résumer  ainsi  le  bien-fondé  de 
la  politique  française  : 

Nous  nous  étions  attendus  au  mécontentement  de  la  cour  de 
Rome.  Mais,  comme  le  roi  ne  s'est  décidé  à  ouvrir  une  nou- 
velle négociation  qu'après  s'être  convaincu  de  l'impossibilité  ab- 
solue de  laisser  nos  affaires  ecclésiastiques  dans  la  situation  où 
elles  sont,  Sa  Majesté  n'a  pu  changer  de  sentiment;  et  elle  n'a 
trouvé  aucun  changement  à  faire  aux  instructions  qu'elle  avait 
déjà  approuvées.  D'ailleurs,  le  gouvernement  pontifical,  tout  en 
faisant  retentir  les  plaintes  les  plus  amères,  n'en  prend  pas  moins 
le  parti  raisonnable  d'attendre  nos  propositions  et  de  retarder 
la  préconisation  de  nos  évêques,  ainsi  que  la  tenue  du  consistoire, 
où  l'on  devait  blâmer  solennellement  notre  conduite.  C'est  déjà 
un  commencement  de  succès  que  nous  vous  devons  et  qui  nous 
fait  présager  favorablement  de  la  suite  des  négociations 2. 

Le  même  jour,  dans  une  seconde  lettre  à  l'ambassadeur, 
le  ministre  accentuait  sa  pensée  : 

Je  m'attendais  au  mécontentement  que  vous  a  montré  le  pape. 
Mais  ce  n'est  ni  sur  le  roi  ni  sur  son  gouvernement  que  ce 
mécontentement  doit  porter  assurément.  Il  est  extrêmement  fâ- 
cheux qu'une  convention  signée  et  ratifiée  n'obtienne  pas  son 
effet,  ne  soit  pas  exécutée;  mais,  lorsque  l'exécution  des  choses 


1.  Àrchiv...,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  80  :  lettre  (min.)  de  Richelieu  à  Bla- 
cas, 12  mai  1818. 

2.  Ibid.,  fol.  87-88  :  lettre  (min.)  de  Richelieu  à  Blacas,  17  mai  1818. 
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qu'elle  renferme  dépend  de  la  coopération  d'un  tiers,  lorsque  cette 
coopération  devient  plus  que  douteuse,  il  ne  reste  plus  autre  chose 
à  faire  que  de  modifier  la  convention1. 

Un  consistoire  devait  avoir  lieu  le  26  juin.  Il  fallait  obtenir 
du  pape  qu'il  gardât  encore  le  silence  sur  les  affaires  ecclé- 
siastiques, de  France.  Le  comte  de  Blacas  s'y  employa  avec 
zèle.  On  le  lui  promit;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  difficulté. 
En  même  temps,  le  cardinal  Consalvi  lui  remit  une  note  : 
le  pape  demandait  «  avec  instance  »  que  les  archevêques  et 
évêques,  déjà  institués  canoniquement,  fussent  «  mis  sans 
retard  en  possession  de  leurs  sièges  »,  pour  exercer  des  fonc- 
tions qui  ne  pouvaient  «  rester  plus  longtemps  suspendues 
sans  augmenter  un  scandale  »,  contre  lequel  le  pape  avait 
le  devoir  de  protester2. 

Les  nouvelles  négociations  allaient  s'ouvrir  dans  des  con- 
ditions peu  favorables. 


II 

NÉGOCIATIONS  REPRISES 
LE  COMTE  PORTALIS  ET  LE  COMTE  DE  BLACAS 

Le  comte  Portalis  arriva  à  Rome  le  18  juin. 

Les  deux  ambassadeurs  eurent,  le  25,  audience  du  pape1. 
Ils  remirent,  d'abord,  la  lettre  du  roi;  et  le  pape  prononça 
immédiatement  ces  paroles  : 

Cette  affaire  est  une  des  plus  pénibles  de  mon  pontificat.  J'aime 
le  roi;  j'ai  la  plus  haute  estime  pour  son  caractère  et  une  gran- 
de confiance  dans  ses  sentimens  religieux.  Mais  il  faut  soutenir 
ce  que  l'on  a  fait.  Un  concordat  conclu  et  ratifié  doit  être  exé- 
cuté; on  ne  peut  revenir  contre  ce  qu'il  a  établi  ou  décidé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  plus  rien  de  stable  et  de  sacré  au  monde. 

Au  sujet  de  l'allégation  des  difficultés  qui  se  dressaient 
devant  le  roi,  le  pape  reprit  : 


X.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  89  :  lettre  (min.)  du  même  au  même,  17  mai  1818. 
2.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  121  :  lettre  (orig.)  de  Blacas  à  Riche- 
lieu, 14  juin  1818. 
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J'ai  entendu  tout  cela,  et  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi, 
pour  prouver  au  roi  le  désir  que  j'ai  de  m'entendre  avec  lui. 
Toute?  les  choses  qui  seront  nécessaires  pour  son  servir  e,  pour- 
ront être  faites,  si  on  les  demande.  Il  sera  même  possible  de 
réunir  quelques  évêchés;  mais  le  concordat  avant  tout  :  Salvo  il 
concordato. 

Portalis  insista,  malgré  une  certaine  impatience  que  mon- 
trait le  pape  qui  s'empressa  d'ajouter  : 

Sauf  le  concordat,  on  pourrait  s'entendre.  Mais,  sur  ce  point,  je 
suis  décidé  à  ne  pas  céder.  J'ai  toujours  éprouvé  qn'on  ne  ga- 
gnait rien  à  condescendre  à  certains  vœux.  11  faut  savoir  résister 
avec  fermeté  et  courage.  La  peine  devrait  en  tomber  sur  moi, 
que  je  ne  changerais  pas.  Ma  volonté  est  inébranlable. 

A  Portalis  qui  parlait  des  malheurs  de  France,  le  pape  ré- 
pliqua :  «  Dieu  y  pourvoira.  On  ne  peut  faire  un  mal,  même 
pour  procurer  un  grand  bien.  »  Sur  ces  mots,  il  mit  fin  à 
l'audience. 

Rarement,  disait  le  comte  de  Blacas,  j'ai  vu  le  pape  «  aussi 
positif  et  aussi  prononcé  ».  Il  était  allé  jusqu'à  dire  :  «  J'ai 
été  longtemps  en  prison;  mais  je  saurais  y  retourner,  s'il 
en  était  besoin  ». 

A  la  suite  de  l'audience  papale,  les  deux  ambassadeurs 
se  rendirent  chez  le  cardinal  secrétaire  d'Etat. 

Déjà  le  comte  Portalis  l'avait  entretenu  des  difficiles  af- 
faires ecclésiastiques  de  la  France. 

Le  cardinal  essaya  d'adoucir  les  énergiques  paroles  du  saint- 
père,  en  disant  qu'il  causerait  volontiers  avec  eux,  «  pour 
tâcher  de  trouver  une  voie  praticable,  s'il  en  était  quelqu'u- 
ne »;  mais  «  qu'il  craignait  fort  qu'il  fût  impossible  d'a- 
mener le  pape  à  d'autres  sentimens  »,  l'opinion  du  Sacré-Col- 
lège n'étant  pas  moins  prononcée  que  celle  du  souverain-pon- 
tife. Il  ajouta  que,  si  dans  les  affaires  de  l'Etat  en  France  il 
fallait  prendre  en  considération  l'opinion  des  Chambres,  il 
faut  à  Rome  «  n'avoir  pas  moins  d'égards  pour  celle  des  car- 
dinaux ».  |  1   ;  , 

Au  jugement  de  Portalis,  on  devait  s'en  tenir  au  Projet  de 
convention  :  ce  serait  «  moins  effaroucher  la  cour  de  Rome 
que  la  demande  formelle  de  la  rénovation  »  du  concordat. 

Il  importe  donc,  continuait-il,  ici  comme  dans  l'intérieur,  qu'on 
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sache  bien  que  le  système  actuel  du  gouvernement  est  défini- 
tif, qu'il  est  l'ouvrage  de  la  sagesse  du  roi,  et  qu'il  n'y  a  rien  à 
espérer  de  bon,  de  salutaire  et  de  vraiment  religieux  que  dans  cette 
ligue.  Tout  ce  qui  concourra  à  répandre  cette  opinion,  falicitera 
notre  marche  ici.  Tout  ce  qui  tendra  à  l'ébranler,  l'entravera1. 

Le  duc  de  Richelieu,  informé  de  la  résistance  et  quelque 
peu  irrité,  écrivait,  le  11  juillet,  au  comte  de  Blacas  : 

On  vous  a  dit,  à  la  vérité,  qu'on  ne  peut  pas  se  départir  de  la 
convention  du  11  juin.  Mais  alors  que  veut-on?  Le  roi  a  expo- 
sé, avec  la  plus  entière  sincérité,  la  situation  où  il  se  trouve,  les 
obstacles  invincibles  qui  l'ont  arrêté.  Le  refus  absolu  et  irrévo- 
cable que  ferait  le  pape  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait,  ne  les 
surmontera  pas.  C'est  maintenant  à  lui  à  s'expliquer,  à  indiquer 
les  moyens  qu'il  croit  propres  à  parvenir  à  un  résultat  qui  puisse 
concilier  ce  que  le  bien  de  la  religion  exige,  avec  ce  que  le  roi  peut 
faire. 

Le  comte  de  Blacas  avait  demandé  de  nouvelles  instructions. 
Le  duc  de  Richelieu  n'en  voyait  pas  la  nécessité  : 

Tout  ce  que  j'ai  à  vous  prescrire,  c'est  de  redoubler  de  zèle  et 
d'efforts,  pour  convaincre  Sa  Sainteté  et  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  de  la  nécessité  d'entrer  franchement  en  explications,  de 
vous  développer  leurs  vues,  de  vous  faire  part  des  moyens  de 
conciliation  qu'ils  aperçoivent.  Il  est  facile  de  remarquer  que,  mal- 
gré la  manière  dont  ils  ont  reçu  vos  premières  ouvertures,  jls 
n'ont  pas  dit  leur  dernier  mot.  Ils  ont,  au  contraire,  montré  assez 
claiiement  qu'ils  ne  rompaient  point  la  négociation  et  que,  quel- 
que éloignés  que  nous  fussions,  un  rapprochement  n'était  pas  im- 
possible. Ce  qui  est  essentiel  pour  nous,  c'est  cfu'ils  fassent  le 
premier  pas2. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  951,  fol.  166-170  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à 
Richelieu,  27  juin  1818. 

Il  est  bon  de  savoir  que  l'envoyé  extraordinaire  correspondait  direc- 
tement avec  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Cette  correspondance  di- 
plomatique se  lit  dans  les  vol.  951  et  952  des  mêmes  archives  et  de 
la  même  série.  Elle  était  et  devait  être  substantiellement  ce  qu'était 
la  correspondance  entre  le  comte  de  Blacas  et  le  duc  de  Richelieu,  la- 
quelle se  trouve  dans  le  vol.  950 

2.  Ibid.,  vol.  950,  fol.  139-141  :  lettre  (min.)  de  Richelieu  à  Blacas, 
11  juillet  1818. 

Dans  la  lettre  se  glisse  ce  petit  reproche  à  l'endroit  de  l'ambassa- 
deur : 

«  J'ai  vu  avec  regret  (je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  cette 
»  observation)  que  vous  m'eussiez  fait  la  demande  de  nouvelles  ins- 
»  tractions  dans  une  lettre  non  chiffrée.  A  Qnoins  d'être  entièrement 
»  assuré  du  scrupuleux  respect  du  gouvernement  papal  pour  le  secret 
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Le  comte  Portalis  eut  différentes  conversations  avec  le  car- 
dinal Consalvi.  Il  les  résumait  dans  une  lettre,  du  18  juillet, 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  ayant  soin  de  transcrire 
les  paroles  du  cardinal. 

D'abord,  il  se  présentait  —  c'était  habile  —  comme  venant 
demander  à  l'éminent  personnage  ce  qu'il  fallait  faire  dans 
ces  difficultueuses  circonstances.  Puis,  il  lui  exposait  les  «  obs- 
tacles insurmontables  »  à  l'exécution  du  concordat,  le  sens 
et  la  portée  de  l'article  14  de  la  charte,  les  dangers  de  toutes 
sortes  qui  menaçaient  l'Eglise,  le  royaume  et  le  roi,  si  le 
pape  ne  consentait  pas  à  des  concessions. 

»  des  lettres,  il  est  permis  de  croire  qu'il  aura  trouvé,  dans  cette  de- 
»  mande,  un  motif  de  se  montrer  plus  récalcitrant  qu'il  ne  l'aurait 
»  peut-être  été  sans  cela.  » 

A  ce  reproche  s'ajoutait  donc  une  suspicion  touchant  le  gouvernement 
pontifical. 

Dans  une-  lettre  analogue  et  de  même  date,  adressée  à  Portalis,  le 
duc  de  Richelieu  trouvait  aussi  quelque  chose  de  répréhensible  de  la 
part  de  ce  dernier  : 

«  Vous  me  dites  que  la  copie  de  la  lettre  du  roi  a  été  remise  d'avance 
»  à  M.  le  cardinal  Consalvi.  Je  dois  vous  faire  remarquer  que  cette 
»  formalité  qui  s'observe  pour  les  lettres  de  chancellerie  n'a  jamais 
»  lieu  pour  les  lettres  d'affaires  que  les  souverains  sont  aans  le  cas 
»  de  s'écrire,  surtout  lorsqu'elles  sont  autographes,  comme  celle  dont 
»  vous  étiez  porteur.  »  (Ibid.,  vol.  951,  fol.  173-175). 

Mais  Portalis  répondit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  lettre  du  roi  au 
pape, ''mais  bien  de  celle  du  roi  à  l'ambassadeur  qui  fit  lui-même  la  com- 
munication (Ibid.,   fol.   223-227  :   lettre,   Portalis   cà  Richelieu). 

Le  comte  Portalis  était  un  observateur.  Aussi  rencontre-t-on,  çà  et 
là,  dans  ses  lettres  des  aperçus  intéressants  et  presque  nouveaux  pour 
le  public.  Ainsi,  par  exemple,  de  la  manière  dont  on  procédait  à  Rome 
dans  les  affaires  ecclésiastiques  : 

«  En  matière  ecclésiastique,  le  pape  ne  prononce  pas,  comme  souve- 
»  rain,  de  l'avis  de  son  ministre  ou  après  l'avoir  entendu.  Les  affaires 
»  sont  d'abord  examinées  dans  une  congrégation  composée  ae  cardinaux 
»  et  de  simples  prélats.  Si  elles  sont  importantes,  elles  passent  de  l'exa- 
»  men  de  la  congrégation  à  l'examen  d'une  seconde  dont  oo  ne  peut 
»  connaître  la  composition  que  par  une  espèce  de  parjure;  car  les  per- 
»  sonnes  qui  y  sont  appelées  sont  tenues,  sous  la  foi  du  serinent,  à  Via- 
»  viclable  secret  qui  plane  sur  les  opérations  du  Saint-Siège.  Ce  n'est 
»  pas  tout.  Chaque  cardinal  ne  porte  pas  dans  les  congrégations  son 
»  opinion  personnelle,  mais  celle  résultant  de  son  conseil  particulier 
»  et  de  ses  théologiens;  car  tout  s'approfondit  et  se  discute  séparément 
»  à  Rome.  C'est  ainsi  que  la  prélature  prend  dans  les  affaires  une  part 
»  immense  et  d'autant  plus  prépondérante,  qu'elle  est  plus  occulte.  C'est 
»  dans  son  sein  que  l'opinion  se  forme;  cette  opinion  gagne  ensuite 
»  le  Sacré-Collège  qui  maîtrise  à  son  tour  le  consistoire  et  finit  par 
»  commander  au  pape  lui-même.  Il  y  a  plus.  Si  des  difficultés  impré- 
»  vues  s'élèvent  souvent,  tout  à  coup  les  hommes  les  plus  simples  dans 
»  la  société  s'y  montrent  quelquefois  les  plus  inflexibles;  et  il  n'est 
»  pas  rare  que  les  conclusions  du  droit  canonique  y  prévalent  rigoureu- 
»  sèment  sur  les  moyens  conciliatoires  suggérés  par  une  politique  éclai- 
»  rée.  C'est  ce  qui  fait  dire  spirituellement  au  cardinal  Consalvi  que 
»  chaque  chanoine  est  doux,  mais  que  le  chapitre  est  intraitable.  »  (Ibid., 
vol.  951,  fol.  176-200,  11  juillet  1818,  de  ""  ^alis  à  Richelieu  (cop.). 
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Le  cardinal  paraissait  touché. 
Mais,  répliquait-il  : 

Quelle  nature  de  conseil  pourrais-je  donner?  Les  choses  en  sont 
venues  au  point,  qu'il  est  impossible  de  revenir  tout  à  fait  en  ar- 
rière. Si  la  convention  du  11  juin  a  choqué  en  France  certains 
esprits,  ce  n'est,  pas  la  faute  de  la  cour  de  Rome.  Elle  s'est  refusée, 
autant  et  aussi  longtemps  qu'elle  l'a  pu,  au  rétablissement  du 
concordat  de  Léon  X.  C'est  le  gouvernement  du  roi  qui  l'a  ex- 
pressément exigé  d'elle.  Il  n'y  avait  que  deux  points  sur  lesquels 
le  Saint-Siège  dût  attacher  de  l'intérêt  :  l'augmentation  du  nom- 
bre des  sièges  et  l'abrogation  de  ce  que  les  articles  organiques 
renferment  de  contraire  aux  lois  et  à  la  doctrine  de  l'Eglise... 
Le  mal  vient  de  ce  qu'on  n'a  pas  suffisamment  pesé  en  France 
les  effets  de  ce  qu'on  qu'on  demandait  à  Rome...  Dès  1814  et  pen- 
dant mon  séjour  à  Paris,  j'avais  prédit  les  déplorables  suites  du 
système  que  l'on  suivait  alors,  de  l'appui  et  de  la  protection 
qu'on  accordait  aux  ecclésiastiques  qui  s'élevaient  contre  le  con- 
cordai de  1801  et  qui,  non  seulement  manquaient  sous  ce  rap- 
port à  leur  devoir  envers  le  pape,  mais  manifestaient  un  esprit  de 
contre-révolution  religieuse,  prêt  à  produire  de  fâcheux  résultats 
politiques.  On  a  toujours  été  en  avant.  Après  Une  résistance,  le 
pape  a  dû  céder. 

Paroles  aussi  sévères  que  méritées.  Mais  alors? 

Aujourd'hui  le  Saint-Siège  a  parlé;  le  roi  de  France  s'est  lié  par 
un  traité  solennel.  Mettre  ce  traité  en  oubli  ou  le  révoquer,  ce 
serait  annoncer  ouvertement  aux  différentes  puissances,  avec  les- 
quelles on  a  conclu  des  concordats,  qu'il  ne  dépend  que  d'elles 
de  violer  leurs  engagemens. 

Néanmoins  le  cardinal  ne  voulait  pas  ôter  toute  espérance. 
Peut-être,  avec  de  la  bonne  volonté  de  part  et  d'autrei,  pour- 
rait-on trouver  une  combinaison? 

Je  reconnais  la  nécessité  et  la  convenance  d'aider  le  roi  de 
France.  Je  conviens  que  la  religion  est  intéressée  à  ce  que  le  dé- 
plorable interdit,  qui  frappe  l'Eglise  de  France,  soit  levé.  Vous 
me  trouverez  toujours  prêt  à  faire  ce  qui  dépend  de  moi,  pour 
terminer  le  plutôt  {sic)  possible  cet  important  objet.  Dès  que  Sa  Sain- 
teté a  pu  croire  que  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  siè- 
ges aplanisse  les  principaux  obstacles,  j'ai  déclaré,  en  mon  nom, 
qu'elle  s'y  prêterait,  quoique  la  nécessité  d'augmenter  le  nom- 
bre des  évêchés  eût  été  reconnue,  même  par  le  gouvernement. 
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Tel  était  le  terrain,  et  l'unique  terrain,  sur  lequel  il  fallait 
se  placer  :  v  . 

Je  connais  la  France  et  le  siècle.  J'apprécie  mieux  que  personne 
tout  ce  que  la  haute  sagesse  du  roi  et  le  bon  esprit  de  ses 
ministres  ont  opéré  d'utile  et  de  salutaire.  Je  crois  que  la  ligne 
constitutionnelle  est  le  chemin  du  salut  pour  la  monarchie  fran- 
çaise, et  je  m'unirai  d'intention  à  tout  ce  qu'on  voudra  faire,  afin 
de  rétablir  l'harmonie  entre  la  convention  du  11  juin  et  les  prin- 
cipes suivis  par  le  gouvernement.  Mais,  si  l'on  propose  de  révo- 
quer le  concordat  de  1817  et  d'en  négocier  un  nouveau,  je  man- 
querais à  la  franchise  et  à  la  loyauté  de  mon  caractère,  si  j'en 
laissais  entrevoir  la  possibilité. 

Vainement,  en  effet,  en  parlerait-on  au  pape  :  c'est  pour 
lui  une  affaire  de  conscience.  Le  Sacré-Collège  est  dans  les 
mêmes  sentiments.  Quant  à  moi,  cependant,  ajoute  le  car- 
dinal, «  je  suis  prêt  à  écouter,  accueillir  et  appuyer  les  pro- 
positions qui  seront  faites  dans  un  autre  sens.  Qu'on  voie  ce 
que  l'on  croira  utile,  que  l'on  indique  les  modifications  et 
interprétations  nécessaires,  et  vous  pouvez  compter  sur  mes 
bonnes  dispositions1». 

Portalis  présenta  sa  famille  au  saint-père  qui  évita  avec 
soin  de  faire  allusion  à  l'objet  de  la  mission  diplomatique. 
Il  vit  aussi  plusieurs  cardinaux;  mais  il  s'en  tint  avec  eux 
aux  obstacles,  cause  du  retard  à  l'exécution  de  la  conven- 
tion 2. 

Pourtant,  ii  avait  pu  constater  les  bonnes  dispositions  du 
saint-père  à  l'égard  de  la  France  et  la.  haute  intelligence,  le 
jugement  sûr  du  cardinal  secrétaire  d'Etat,  ce  qui  lui  don- 
nait bon  espoir  : 

Les  intentions  du  saint-père  envers  la  France  sont  excellentes. 
M.  le  cardinal-secrétaire  d'Etat  voit  les  choses  en  homme  qui 
connaît  et  juge  son  siècle.  C'est  là  mon  espérance.  Il  est  impos- 
sible qu'ils  ne  finissent  pas  par  sentir,  qu'ils  ne  sentent  pas  actuel- 
lement qu'il  est  de  leur  devoir  de  secourir  le  roi,  lorsque  le  roi 
soutient  lui-même  la  cause  de  la  religion  et  de  la  société 3. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  951,  fol.  201-215  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à  Ri- 
chelieu, 18  juillet  1818. 

2.  Ibid.,  fol.  216-222  :  lettre  (orig.)  de  Portalis  à  Richelieu,  28  juil- 
let 1818. 

3.  Ibid.,  fol.  228  :  lettre  (orig.)  de  Portalis  à  Richelieu,  1"  août  1818, 


LA  RESTAURATION  ET  LE  SAINT-SIÈGE 


53 


Quand  la  dépêche  de  Richelieu,  en  date  du  11  juillet,  lui 
parvint,  l'ambassadeur  adjoint  demanda  une  nouvelle  audien- 
ce au  cardinal  secrétaire  d'Etat.  L'ambassadeur  titulaire  se 
rendit  avec  son  collègue  à  l'audience  accordée. 

Le  comte  de  Blacas  prit  le  premier  la  parole.  Selon  lui, 
il  fallait  arriver  à  une  nouvelle  convention  «  sans  infirmer 
ni  confirmer  »  celle  de  juin.  Le  cardinal  répondit  que  le  pape 
«ne  consentirait  à  aucune  mesure  dont  on  pourrait  induire 
la  révocation  expresse  ou  tacite  de  la  convention  du  11  juin.  » 

Le  comte  Portalis  allégua,  à  son  tour,  que  le  Projet  de 
convention,  dont  il  était  porteur,  atteindrait  ce  but,  quant  au 
fond  des  choses;  que  «  cet  arrangement  aurait  l'extrême  avan- 
tage d'éviter  que  l'affaire  ne  fût  portée  aux  Chambres  et  de 
mettre  le  roi  à  même  de  l'exécuter  sans  leur  concours,  puis- 
qu'il ne  contiendrait  rien  qui  dépassât  les  limites  de  son  pou- 
voir ».  Mais  il  fallait  se  hâter;  car  arrivait  le  moment  de  la 
convocation  des  Chambres  ;  et  il  serait  «  impossible  qu'à  cette 
époque  le  roi  ne  fût  pas  forcé,  par  des  provocations,  indis- 
crètes peut-être,  mais  inévitables,  à  donner  sur  l'état  de  la 
question  des  explications  qui  pourraient  être  accompagnées 
de  discussions  et  de  délibérations  peu  propres  à  en  faciliter 
la  solution  ». 

Le  cardinal  fit  cette  réponse  : 

Il  était  reconnaissant  de  tous  les  avantages  d'un  plan  qui  écar- 
terait l'intervention  des  Chambres.  Mais  il  avait  aussi  ses  Cham- 
bres et  il  ne  voyait  aucun  jour  à  faire  consentir  les  cardinaux 
à  ce  qu'ils  regardaient  comme  incompatible  avec  la  dignité  de 
l'Eglise  et  le  bien  de  la  religion.  Une  convention  interprétative 
sauverait  tout,  parce  que,  si  d'un  côté,  on  pouvait  la  rédiger 
de  manière  à  lever  toutes  les  objections  qui  ont  été  proposées 
en  France  et  qui  ont  paru  toucher  les  Chambres  et  entraîner 
l'opinion  publique,  de  l'autre,  on  pourrait  dire  à  Rome  qu'elle 
a  pour  effet  de  procurer  l'exécution  du  concordat,  et  que,  loin 
d'êtie,  de  la  part  du  Saint-Siège,  un  pas  rétrograde,  elle  serait 
un  effet  du  soin  constant  pour  l'avancement  de  la  religion...  Le 
principe  de  l'interprétation  admis,  l'affaire  marcherait  rondement... 

Cependant,  ce  n'était  que  son  appréciation  personnelle,  parce 
qu'il  n'avait  «  ni  consulté  la  congrégation  ni  pris  les  ordres 
du  pape  ».  Il  ne  pouvait,  en  conséquence,  prendre  «  un  véri- 
table engagement.  » 

Le  comte  Portalis,  en  rendant  compte  de  l'audience  à  Pa- 
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ris,  disait  sur  ce  dernier  point  :  «  quoique  ce  résultat  ne  soit 
»  pas  le  meilleur  possible,  je  m'estime  très  heureux  de  l'avoir 
»  obtenu1  ». 

Â  Paris,  les  préoccupations  étaient  grandes.  On  cherchait  un 
terrain  de  conciliation.  Dans  une  lettre  particulière  du  13  août, 
le  duc  de  Richelieu  traçait  ces  lignes  : 

Notre  situation,  sous  le  rapport  des  affaires  ecclésiastiques,  em- 
pirant de  jour  en  jour,  nous  avons  pensé  crue,  pour  empêcher  les 
progrès  du  mal,  on  pourrait  peut-être  faire  avec  le  Saint  Siège 
un  arrangement  provisoire  qui  régulariserait  le  présent,  en  atten- 
dant qu'on  pût  se  mettre  d'accord  sur  l'avenir.  On  sortirait,  par 
là,  de  la  confusion  et  de  l'anarchie  dont  on  est  menacé,  et  l'on 
pourrait  attendre  une  époque  plus  calme,  pour  se  rapprocher  de 
la  convention  du  11  juin.  Il  me  semble  que,  l'honneur  de  la  cour 
de  Rome  n'étant  pas  plus  blessé  par  cet  arrangement  que  la  con- 
science du  saint-père,  on  pourrait  peut-être  l'amener  à  y  donner 
les  mains;  et  ce  serait  le  plus  grand  bonheur  qui  pût  nous  arri- 
ver; car,  je  vous  l'avoue,  je  redoute  plus  que  tout  la  discussion 
des  ChamDies  sur  ces  matières2. 

Il  y  avait  donc  atténuation,  plus  ou  moins  heureuse,  dans 
les  prétentions  de  la  France. 

D'autre  part,  une  complication  surgissait  :  les  évêques 
avaient  écrit  une  lettre  au  roi,  pour  lui  demander  l'exécution 
pure  et  simple  du  concordat;  et  cette  lettre  était  connue  à 
Roime 3. 

Il  y  eut,  le  27  du  même  mois,  une  nouvelle  conversation 
diplomatique,  aussi  longue  que  la  précédente,  avec  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat.  Les  deux  ambassadeurs  y  prirent  également 
part. 

Le  comte  de  Blacas,  qui  porta  le  premier  la  parole,  exprima 
le  regret  que  l'affaire  n'avançât  point;  et  pourtant  la  situation 
ecclésiastique  était  tout  à  fait  irrégulière  en  France.  Il  y  au- 
rait lieu  de  consentir  «  une  convention  provisoire,  à  laquelle 
se  joindrait  un  acte  spécial  de  la  puissance  spirituelle,  dont 
l'effet  serait  d'autoriser  les  archevêques  et  les  évêques  titu- 
laires des  sièges,  établis  par  la  circonscription  de  1801,  à 

1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  229-239  :  lettre  (cop.^  de  Portalis  à  Richelieu, 
5  août  1818. 

2.  Ibid.,  vol.  951,  fol.  246-247;  lettre  (min.)  de  Richelieu  à  Portalis, 
13  août  1818.  V.  aussi  lettre  de  Laîné,  ministre  de  l'intérieur,  à  Porta- 
lis dans  le  même  sens  et  de  même  date  (Ibid..  fol.  248-249). 

3.  Ibid.,  même  lettre  de  Richelieu. 
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exercer  la  juridiction  dans  l'étendue  de  leurs  diocèses,  tel 
qu'il  se  comportait  avant  la  circonscription  de  1817,  et  de 
substituer  ainsi  un  ordre  légitime  à  l'état  irrégulier,  où  se 
trouve  dans  ce  moment  l'administration  ecclésiastique.  » 

Le  cardinal,  qui  avait  entendu  «  cette  ouverture  »  avec  sur- 
prise, formula  ces  réflexions  : 

Son  appréciation  personnelle  n'avait  pas  changé  :  «  On  s'en- 
tendrait sûrement  et  promptement,  si  l'on  s'arrêtait  à  l'idée 
de  conclure  des  articles  interprétatifs  et  additionnels  ».  Il  ne 
pouvait  comprendre  ni 'on  voulût  «  se  jeter  dans  le  provi- 
soire, lorsqu'on  pouvait  espérer  de  tout  terminer  en  peu  de 
jours  définitivement»;  car  il  lui  était  impossible  d'admettre 
que  les  instructions  données  aux  représentants  de  la  France 
«  fussent  assez  restreintes  »,  pour  ne  pas  autoriser  ces  der- 
niers «  à  traiter  dans  le  sens  interprétatif  et  pour  ne  pas 
indique!  la  nature  et  l'étendue  des  interprétations  que  l'on 
jugerait  nécessaires  ». 

D'ailleurs,  un  arrangement  provisoire  suppose  une  nouvelle 
convention  ;  et  une  nouvelle  convention  est  impossible  :  ni 
le  pape  ni  les  cardinaux  ne  s'y  rallieront. 

Et  qu'est-ce  que  ce  provisoire? 

Ce  provisoire  serait  fatalement  considéré  comme  du  défi- 
nitif. Il  aurait  pour  conséquence  l'abrogation  de  la  convention 
du  11  juin  :  ce  serait  le  concordat  de  1801  «  dotat  celui  de  1817  a 
fait  cesseï  les  effets  ».  Etait-il  donc  possible,  encore  une  fois, 
que  ce  concordat  de  1817,  ratifié  et  pleinement  exécuté  par 
le  Saint-Siège,  fût  considéré  comme  non-avenu? 

Le  cardinal  continuait  avec  émotion  : 

C'est  ainsi  que  les  prétentions  s'accroissent,  que  les  résistan- 
ces sont  encouragées,  que  l'Eglise,  démantelée  de  toute  part,  est 
menacée  chaque  ■  jour  dans  ses  droits  les  plus  sacrés,  qu'on  se 
récrie  contre  les  prétendus  abus  de  l'autorité  ecclésiastique,  lors- 
qu'elle est  réduite  à  rien  et  se  trouve  privée  de  l'usage  le  plus 
légitime  et  le  plus  innocent  de  tous  ses  droits...  Comment  peut- 
on  espérer  que  le  Saint-Siège  consente  jamais  à  revenir  sur  ce 
point,  qui  intéresse  la  doctrine  et  les  loix  de  l'Eglise? 

Portalis,  à  son  tour,  insista  sur  les  difficultés  et  appuya 
la  proposition  du  comte  de  Blacas. 

L'accord  provisoire!  répliqua  le  cardinal. 

Mais  «  il  jetterait  le  pape  dans  les  mêmes  embarras  où  il 
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s'est  trouvé  en  1801.  Les  ôvôqucs  instituas  et  préconisés  ne 
voudront  pas  renoncer  à  leurs  titres;  et,  au  lieu  de  rétablir 
la  paix  dans  l'Eglise  de  France,  l'on  y  suscitera  un  troisième 
ordre  de  dissidens.  » 

Il  déclara  qu'il  «  ne  pouvait  tarder  plus  longtemps  de  porter 
à  la  connaissance  du  pape  et  de  la  congrégation  l'état  de 
la  négociation  ».  Il  eût  désiré  «  pouvoir  leur  communiquer 
quelque  convention  plus  conforme  à  leur  manière  de  voir1  ». 

En  quittant  le  cardinal  secrétaire  d'Etat,  le  comte  Portalis 
se  rendit  chez  M.  Sala,  secrétaire  de  la  congrégation  char- 
gée des  affaires  de  France.  Il  l'avait  connu  à  Paris.  Sala, 
en  effet,  avait  été  secrétaire  du  cardinal  Caprara,  légat  apos- 
tolique. Portalis  comptait  sur  une  certaine  amitié,  qui  les 
liait  l'un  à  l'autre,  pour  faire  entrer  ledit  secrétaire  dans 
les  vues  de  la  France.  Ce  fut  sans  succès. 

Il  avait  également  fait  appel  au  dévouement  de  M.  d'Isoard. 
Ce  dernier  vit  le  cardinal  secrétaire  d'Etat,  plaida  la  cause 
du  gouvernement  français.  Mais  sa  parole  demeura  sans  ef- 
fet2. 

Dans  une  autre  audience,  le  cardinal  Consalvi  avait  prié  les 
ambassadeurs  «  de  lui  donner  quelques  notes  sur  le  nombre 
des  sièges  vacans,  sur  les  évêques  nommés,  sur  ceux  déjà 
préconisés  et  enfin  sur  le  fond  de  nos  demandes  ».  Les  am- 
bassadeurs promirent.  Le  comte  de  Blacas  remit  «  confiden- 
tiellement »  la  pièce  après  s'être  concerté  avec  le  comte  Por- 
talis 3. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  951,  fol.  263-278  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à 
Richelieu,  30  août  1818. 

2.  Ibid.,  fol.  279-284  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à  Richelieu,  31  août 
1818. 

3.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  190-191  :  lettre  (orig.)  de  Blacas 
à  Richelieu,  3  septembre  1818. 

A  la  même  date,  Portalis  rendait  aussi  compte  de  l'audience  et  avec 
plus  de  détails.  Il  terminait  ainsi  sa  dépêche  : 

«  Nous  avons  fini  par  demander  une  réponse  positive  et  officielle 
»  qui  ne  nous  mît  plus  dans  le  cas  de  transmettre  à  Votre  Excellence  des 
»  paroles  hasardées  qu'il  fallait  que  nous  rétractassions  plus  tard.  » 

La  demande  fut  agréée  : 

«  Il  faut  espérer  qu'on  en  pèsera  bien  les  fermes  et  les  conséquences 
»  avant  de  la  donner.  Votre  Excellence  jugera  par  la  lecture  de  ce  rapport 
»  que  je  n'exagérais  pas  les  difficultés  qui  se  présentaient.  Te  n'avais 
»  pas  encore  pu  exposer  mes  pressentimens  dans  toute  leur  étendue.  » 

(Archiv...,  Ibid.,  vol.  951,  fol.  287-295  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à 
Richelieu,  3  septembre  1818). 
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Telle  fut  la  Note  verbale  remise  le  2  septembre  à  Son  Emi- 
nence  M.  le  cardinal  Consalvi. 

C'était  —  tant  les  ambassadeurs  se  maintenaient  sur  le 
terrain  choisi!  —  un  projet  de  convention  provisoire,  for- 
mulé en  ces  termes  : 

Le  roi  et  le  pape,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pour- 
voir aux  besoins  les  plus  pressans  de  l'Eglise  de  France,  jus- 
qu'à ce  que  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  à  l'exécution  du 
concordat,  aient  été  applanies  par  la  voie  des  négociations  en- 
tamées et  que  le  roi  ait  pu  de  concert  avec  Sa  Sainteté  déter- 
miner ceux  des  nouveaux  sièges,  à  l'érection  desquels  des  cir- 
constances impérieuses  le  forcent  de  renoncer,  reconnaîtraient  de 
concert,  dans  un  arrangement  provisoire,  la  nécessité  de  laisser 
temporairement  toute  sa  force  à  la  circonscription  de  1801,  dont 
l'abolition  avait  été  convenue  entre  eux. 

Une  bulle  du  pape  donnerait  à  cet  arrangement  la  force  et  la 
valeur  qu'il  appartient  à  la  puissance  spirituelle  seule  de  lui  im- 
primer. Sur  cet  acte,  Sa  Sainteté  autoriserait  les  trois  archevê- 
ques et  les  trente  évêques,  titulaires  des  diocèses  créés  en  1801  et 
qui  sont  encore  en  possession  de  leurs  sièges,  à  exercer  leur 
juridiction  dans  toute  l'étendue  qu'avaient  leurs  diocèses,  avant 
la  bulle  de  1817.  La  même  bulle  donnerait  la  même  autorisation 
à  six  archevêques  et  à  quatre  évêques  nommés  par  le  roi  et  ins- 
titués par  le  pape,  à  six  évêques  nommés  par  le  roi  et  non  encore 
institués  par  le  pape,  mais  qui  devraient  l'être  préalablement,  en- 
fin à  celui  qui  serait  nommé  au  siège  d'Avignon,  auquel  il  n'a 
point  encore  été  pourvu.  Ainsi  le  nombre  de  cinquante  évêques 
qu'avait  établis  la  bulle  de  1801  serait  porté  au  complet  et  l'ex- 
ercice de  la  juridiction  épiscopale  ne  serait  interrompue  en  au- 
cun point  du  territoire  français. 

En  même  temps,  le  pape  interdirait  en  la  forme  qu'il  jugerait 
la  plus  convenable,  aux  évêques,  nommés  et  institués  pour  des 
sièges  nouvellement  érigés,  tout  exercice  actuel  de  leurs  fonc- 
tions. 

Cet  arrangement  laisserait  toute  chose  intacte,  et  substituerait 
l'ordre  et  la  règle  à  l'anarchie  qui  s'introduit  de  toute  part  en 
Fiance  dans  l'administration  ecclésiastique i. 

Les  tentatives,  si  habiles  et  si  persévérantes  qu'elles  fus- 
sent, des  diplomates  ne  leur  laissaient  guère  d'espérance.  Le 
comte  de  Blacas  écrivait,  le  3  septembre,  au  duc  de  Riche- 
lieu : 

1.  Archiv...,  Vol.  951,  fol.  285-286  (cop.). 

«  Ci-joint  à  cette  note   l'état  de   situation  de  l'épiscopat  français...  » 
En  style  diplomatique,  une  note  verbale  est  une  note  non  signée,  con- 
séqueniment  officieuse  et  non  officielle. 
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La  négociation  relative  à  nos  affaires  ecclésiastiques,  loin  de 
prendre .  une  marche  qui  puisse  nous  faire  espérer  uti  résultat,  et 
aussi  prompt  qu'il  serait  désirable  pour  le  bien  de  la  religion  et 
la  tranquillité  publique,  semble  au  contraire  rencontrer  de  nou- 
veaux obstacles,  car  M.  le  cardinal  Consalvi  qui  devait,  ainsi  que 
j'ai  l'honneur  de  le  mander  à  Votre  Excellence,  transmettre  au 
saint-père  nos  demandes  et  nous  faire  connaître  les  intentions 
de  Sa  Sainteté,  nous  a  déclaré,  mardi  dernier,  dans  une  confjrence 
que  nous  avons  eue,  M.  Portalis  et  moi  uvec  ce  ministre,  que 
le  pape  se  refusait  à  tout  arrangement  dont  1»  résultat  serait  ide 
suspendre  l'exécution  du  concordat.  M.  le  cardinal  Consalvi  a  ajou- 
té à  cela  que  tout  ce  qu'il  avait  pu  obtenir  de  Sa  Sainteté  s'était 
réduit  à  la  permission  d'assembler  une  congrégation,  à  laquelle 
il  rendrait  compte  de  la  situation  actuelle  des  affaires  de  Fran- 
ce, et  qu'il  consulterait  sur  les  mesures  proposées  par  le  gouverne- 
ment du  roi  et  sur  celles  qu'il  croirait  convenable  de  prendre  dans 
les  circonstances  actuelles.  Mais  il  ne  nous  a  point  dissimulé  qu'il 
s'attendait  à  rencontrer  les  mêmes  difficultés  qu'il  avait  éprou- 
vées de  la  part  du  pape;  que  nous  devons  renoncer  à  l'espoir  de 
conclure  une  convention  provisoire;  qu'il  fallait  également  re- 
noncer à  l'idée  d'actes  additionnels  et  explicatifs  du  dernier  con- 
cordat. 

Peut-être,  ajoutait  le  cardinal,  le  Saint-Siège  consentirait- 
il  à  l'union  de  quelques  sièges?  Mais,  pour  cela,  il  ne  fau- 
drait pas  d'opposition  de  la  part  des  évêques  de  France.  Du 
reste,  le  saint-père  était  dans  l'intention  de  les  consulter1. 

La  congrégation  des  cardinaux  fut  convoquée  sans  retard. 
Son  avis  fut  exposé  sommairement  aux  ambassadeurs  dans 
une  audience,  à  laquelle  ils  furent  convoqués  : 

M.  le  cardinal  Consalvi  s'empressa  de  nous  dire  que,  sans  entrer 
en  détail  sur  les  obstacles  qu'il  avait  eus  à  vaincre  et  les  dif- 
ficultés qu'il  avait  rencontrées  de  la  part  de  la  congrégation  et 
surtout  de  la  part  du  pape,  il  pouvait  nous  assurer  que  Sa  Sain- 
teté était  disposée  à  rendre  la  bulle  que  nous  désirions;  qu'elle 
serait  telle  que  nous  l'avions  demandée  dans  la  ÏVore  verbale  que 
je  lui  avais  transmise;  que,  quant  aux  applications  et  aux  dé- 
tails, nous  pourrions  avoir  bientôt  une  nouvelle  conférence,  dans 
laquelle  tout  serait  réglé. 

Le  Comte  de  Blacas  répondit  que  les  ambassadeurs  avaient, 
à  la  vérité,  demandé  l'expédition  d'une  bulle,  mais  qu'elle 
devait  être  «  le  résultat  d'une  convention  »  et  qu'il  ne  leur 

1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  190-191  :  lettre  de  Blacas  à  Richelieu 
(orig.),  3  septembre  1818. 
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était  pas  possible  de  céder  sur  ce  point,  leurs  «  instructions 
étant  positives  à  cet  égard.  » 

Le  cardinal  reprit  qu'il  devenait  inutile  «  de  parler  d'une 
convention,  lorsque  le  pape  et  son  conseil  étaient  déterminés 
à  ne  point  y  consentir1  ». 

A  la  suite  de  plusieurs  conférences,  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  remit  une  Note  verbale,  que  le  comte  de  Blacas  fit 
parvenir  à  Paris. 

Dans  cette  note,  il  était  rappelé  que  le  pape  ne  pouvait 
s'associer  à  une  convention  et  que  les  évêques  seraient  con- 
sultés. Il  était  spécifié  que,  dans  la  bulle  et  dans  l'allocution 
consistoriale,  il  indiquerait  les  raisons  des  modifications  ap- 
portées au  dernier  concordat.  Le  saint-père  déclarerait  donc  : 

Que  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  lui  a  fait  représenter  que  les 
chaiges  qui  pèsent  sur  son  royaume,  et  les  difficultés  locales 
s'opposant  à  l'établissement  de  quatre-vingt-douze  sièges  épisco- 
paux,  elle  s'est  vue  obligée  de  différer  l'exécution  du  concordat  du 
11  juin  1817,  jusqu'à  ce  cfu'elle  ait  pu  se  concerter  avec  Sa 
Sainteté  pour  réduire  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  be- 
soins et  aux  convenances  locales  de  son  royaume  le  nombre  des 
sièges  dont  elle  avait  demandé  l'érection; 

Qu'en  conséquence  Sa  Majesté  a  eu  recours  à  l'autorité  du 
Saint-Siège,  pour  faire  cette  réduction  dans  les  formes  canoniques 
par  les  moyens  que  Sa  Majesté  croirait  convenir  avec  l'état  de 
son  royaume; 

Mais  que,  comme  il  faut  nécessairement  un  laps  de  temps  pour 
•combiner  et  exécuter  la  réduction  d'un  certain  nombre  de  sièges 
établis  par  la  bulle  du  27  juillet,  Sa  Sainteté,  informée  de  1  <Hat 
affligeant,  dans  lequel  se  trouvent  les  Eglises  de  France,  tant  de 
sièges  se  trouvant  privés  de  leurs  pasteurs,  sa  sollicitude  aposto- 
lique s'est  portée  à  accourir  sans  retard  au  secours  de  ces  église./- 
Qu'en  conséquence  Sa  Sainteté,  dans  la  vue  d'écarter  les  obsta 
cles  qui  retardent  l'exécution  du  concordat,  autorise  provisoire- 
ment les  archevêques  et  évêques  actuels,  y  compris  ceux  qui  ont 
obtenu  leur  translation  à  d'autres  églises,  à  resler  dans  les  siè- 
ges qu'ils  occupent  présentement,  et  à  gouverner  leur  diocèses  res- 
pectifs sans  changement  de  limites;  et,  quant  aux  nouveaux  évê- 
ques institués  canoniquement  pour  les  sièges  qui  existaient  avant 
la  dernière  corconscription,  le  saint-père  leur  donne  provisoire- 
ment la  faculté  de  prendre  le  gouvernement  de  leurs  sièges  respec- 
tifs dans  l'état  où  ils  se  trouvent; 

Que,  par  une  conséquence  nécessaire,  Sa  Sainteté  enjoint  aux 


1.  Arch...,  vol.  950,  fol.  210-213  :  lettre  (orig.)  de  Blacas  à  Richelieu, 
17  septembre  1818. 
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évêques,  institués  pour  les  sièges  nouvellement  érigés  par  la  bulle 
du  27  juillet,  de  s'abstenir  provisoirement  de  faire  usage  de  l'ins- 
titution canonique  qu'ils  ont  reçue,  jusqu'à  ce  que  le  saint-père 
se  soit  concerté  avec  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  pour  la  suppression 
de  quelques-uns  de  ces  sièges. 

Il  y  avait  des  dispositions  à  prendre  pour  la  mise  à  exé- 
cution de  ces  décisions  pontificales  : 

Par  un  seul  bref  général,  le  saint-père  autoriserait  les  trois 
archevêques  et  les  trente  évêques  titulaires  des  diocèses  existans 
avant  1817  et  qui  sont  maintenus...  en  possession  de  leurs  siè- 
ges, à  continuer  l'exercice  de  leur  juridiction  dans  toute  l'étendue 
qu'avaient  leurs  diocèses  respectifs  avant  la  bulle  du  27  juillet. 
Quant  aux  archevêques,  il  leur  ordonnerait  de  continuer  à  re- 
connaître entièrement  pour  leurs  suffragans  ceux  qui  dépendaient 
de  leurs  métropoles  respectives  jusqu'en  1817;  et,  quant  aux  évê- 
ques, il  les  autoriserait  à  rester  provisoirement  soumis  aux  mê- 
mes archevêques  d'où  dépendaient  leurs  Eglises  à  la  même  époque, 

Sa  Sainteté  adresserait  un  autre  bref  à  chacun  des  archevê- 
ques et  évêques  institués  d'après  le  concordat  de  1817  pour  les  sièges 
qui  existaient  avant  cette  époque,  en  leur  ordonnant  d'aller  pren- 
dre possession  des  églises  indiquées,  de  les  gouverner  provisoi- 
rement dans  les  limites  et  la  relation  avec  lesdites  métropoles  qui 
existaient  avant  1817,  et  cela  d'après  les  motifs  exposés  plus 
haut. 

Pour  remplir  ensuite  les  six  diocèses  vacans  parmi  ceux  qui 
existaient  avant  la  dernière  circonscription,  le  saint-père  ne  se 
refuserait  pas  à  admettre  les  nominations  et  à  donner  l'institu- 
tion canonique  aux  sujets  nommés  d'après  les  procédures  pré- 
sentées et  suivant  la  teneur  de  la  bulle  du  27  juillet  1817;  ce  que 
Sa  Sainteté  ferait  également  pour  les  sièges  qui  pourraient  être 
vacans  par  la  suite. 

Le  saint-père  enverrait  successivement  à  tous  les  évêques  poar 
les  limites  et  les  rapports  de  leur  juridiction  le  même  bref  qu'il 
aurait  déjà  adressé,  comme  il  a  été  dit,  aux  évêques  déjà  ins- 
titués. 

Quant  à  Avignon,  métropole  depuis  1817,  le  siège  ne  pour- 
rait devenir  simplement  épiscopal.  Il  serait  laissé  sous  l'ad- 
ministration d'un  vicaire  ou  confié  au  gouvernement  d'un 
évêque  in  partibus  infidelium,  et  le  gouvernement  français 
en  aurait  la  désignation. 

Telles  étaient  les  mesures  à  prendre,  mesures  logiques  et 
seules  praticables1. 

1.  Archiv...;    J7)id.,   vol.   950,   fol.    194   et   suiv.,   texte   italien;  tra- 
duction   à  la   suite.   La   même   traduction    se    lit.    Thid..    vol.    951 ,  foi 
301  et  suiv.:  Traduction  d'une  Note  verbale  remise  par  le  mivistrre  pontifical 
et  jointe  à  la  lettre  de  M.  de  Blacas  du  17  septembre  1818. 


LA  RESTAURATION  ET  LE  SAINT-SIÈGE 


61 


Telle  était  conséquemment  la  pensée  qui  allait  devenir  la 
constante  inspiration  de  la  diplomatie  romaine. 

À  Paris,  avant  l'arrivée  de  cette  Note  verbale,  on  avait  com- 
pris que,  selon  toute  probabilité,  Rome  ne  fléchirait  pas.  Mais., 
comme  le  mandait  le  duc  de  Richelieu,  s'il  faut  vouloir  ce 
que  Rome  veut,  il  y  a,  deux  précautions  à  prendre  : 

La  première  est  de  tâcher  qu'on  nous  envoyé  confidentiellement 
le  projet  de  cette  bulle,  avant  de  la  publier,  pour  que  nous  puissions 
examiner  et  juger  si  elle  ne  renferme  pas  quelques  clause  ou  dis- 
position de  nature  à  exiger  le  concours  des  Chambres,  et  si  elle 
sera  rédigée  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  recevoir  son  exé- 
cfution  de  la  seule  autorité  royale  et  du  sceau  du  Conseil  d'Etat. 

La  deuxième  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  évi- 
ter qu'on  consulte  les  évêques  de  France.  Tant  de  passions  et 
d'intérêts  agitent  les  hommes,  au  siècle  où  nous  vivons,  que, 
lorsqu'on  les  assemble,  on  ne  peut  prévoir  ce  qui  résultera  de  leurs 
délibérations.  Toute  réunion  devêques  pour  examiner  une  pro- 
position du  pape  et  y  répondre  pourrait  être  dangereuse  et  il  faut 
faire  en  sorte  de  l'éviter1. 

Ces  précautions  ne  pouvaient  que  froisser  le  Saint-Siège. 

A  Paris,  la  Note  verbale  causa  un  certain  mécontentement; 
elle  n'entrait  pas  assez  dans  les  vues  du  gouvernement  fran- 
çais. M.  Lainé,  ministre  de  l'intérieur,  était  alors  chargé  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  en  l'absence  de  M.  le  duc 
de  Richelieu  qui  prenait  part  au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle2. 
Ce  fut  donc  lui  qui  eut  communication  de  la  pièce  diplomatique 
et  se  chargea  d'en  faire  parvenir  l'appréciation  à  Rome3. 

Quelques  jours  plus  tard,  partait  de  Paris  cette  dépêche, 
disant,  d'un  côté,  que  lui,  ministre,  «  serait  heureux  que  le 
roi  pût  assurer  aux  Chambres  que  l'administration  de  l'Eglise 
de  France  est  régularisée  »,  et,  de  l'autre,  «  que  la  négocia- 
tion se  continue  »  et  «  que  ce  ne  sera  que  par  le  concours 
des  Chambres  que  les  lois  existantes  seront  modifiées  et  que 


1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  217-219  :  lettre  (min.)  de  Biche- 
lieu  à  Blacas,   18  septembre  1818. 

2.  Le  duc  de  Richelieu,  cependant,  avait  voulu  que  les  dépêches  de 
Rome  lui  fussent  adressées  à  Aix-la-Chapelle  :  «  Je  vous  prie,  avait-il 
»  écrit  au  comte  de  Blacas,  de  vouloir  bien  continuer  à  m'adresser  vos 
»  dépêches  de  la  même  manière  que  par  le  passé.  J'ai  pris  des  mesures 
»  pour  qu'elles  puissent  me  parvenir  sans  retard  ».  (Ibid.,  vol.  950, 
fol.  220  :  lettre  (min.)  de  Richelieu  à  Blacas,  18  septembre  1818. 

3.  Ibid.,  fol.  240-243  :  lettre  (min.)  de  Lainé  à  Blacas,  7  octobre  1818. 
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le  nombre  des  sièges  sera  augmenté  »;  preuve  de  l'embarras 
persistant  du  gouvernement  français *. 

En  définitive,  la  légère  et  inconstante  diplomatie  de  ce 
gouvernement  ne  pouvait  empêclier  le  pape  de  chercher  pro- 
visoirement un  remède  aux  malheurs  de  notre  Eglise. 

Le  pape  se  proposait  toujours  de  consulter  préalablement 
l'épiscopat  français.  Mais  quels  évêques  consulter?  Et  sur 
quels  points  précis  les  consulter? 

Le  concordat  de  1801  était  aboli-  Celui  de  1817  était  inexé- 
cuté et  même  le  roi  demandait  qu'il  fît  place  à  une  nouvelle 
convention.  Des  sièges  rétablis  en  1801  étaient  sans  titulaires. 
À  d'autres,  le  roi  avait  nommé  en  vertu  du  concordat  de  1817, 
et  ces  prélats,  préconisés,  n'avaient  pas  encore  pris  posses- 
sion, i 

Dans  un  bref,  du  10  octobre,  au  cardinal  de  Talleyrand- 
Périgord,  Pie  VII  avait  exposé  son  projet  de  réorganisation 
provisoire,  en  attendant  qu'on  se  pût  parfaitement  entendre. 
C'était  de  reconnaître  les  métropoles  et  les  sièges  suffragants, 
ainsi  qu'ils  avaient  été  constitués  au  commencement  du  siè- 
cle, puis  de  demander  que  les  sièges  vacants  fussent  pour- 
vus, tant  par  des  nominations  que  par  l'installation  des  pré- 
lats préconisés.  Tels  étaient  les  évêques  que  le  pape  se  pro- 
posait de  consulter.  Tels  étaient  aussi  les  points  principaux 
sur  lesquels  il  voulait  d'abord  appeler  leur  attention.  En  temps 
et  lieu,  il  devait  écrire  directement  à  ces  prélats.  Pie  VII 
traçait  ensuite  ces  lignes  : 

Vous  voyez,  notre  très  cher  Fils,  que  la  grande  affection  que 
notre  cœur  porte  à  l'illustre  nation  française,  est  la  cause  gai 
nous  a  suggéré  le  dessein  de  préparer  quelque  remède  temporaire 
pour  les  maux  de  l'Eglise  de  France.  Mais,  comme  l'affaire  dont 
il  s'agit  est  très  importante  et  qu'elle  regarde  toutes  les  Eglises  du 
royaume,  nous  jugeons  convenable,  avant  de  rien  décider  sur  ce 
sujet,  de  recueillir  l'avis  de  nos  vénérables  frères,  les  prélats  de 
France,  non  seulement  pour  donner  par  là  un  témoignage  de  notre 
particulière  estime  pour  ce  corps^  épiscopal,  mais  aussi  pour  être 
assisté  de  leur  sagesse  et  recevoir  d'eux  une  parfaite  connais- 
sance de  ce  qui  concerne  les  Eglises  de  ce  royaume  et  de  ce  qui 
leur  est  plus  avantageux.  Afin  que  la  connaissance  des  senti- 
mens  qui  nous  animent  leur  parvienne,  nous  avons  pensé  qu'il 
fallait  d'abord  nous  en  ouvrir  à  vous  qui  brillez  par  le  haut  rang 


1.  Archiv...,  Ibid„  fol.  262  :  lettre  (min.)  de  Laine  à  Blacas,  13  octobre 
1818. 
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que  vous  occupez,  par  votre  attachement  à  notre  personne,  à  l'E- 
glise de  saint  Pierre  et  par  l'éclat  de  vos  vertus.  Vous  pouvez  aisé- 
ment traiter  cette  matière  avec  les  prélats  français  qui  habitent 
Paris;  et  il  vous  sera  facile  de  consulter  les  autres  par  lettres. 
Vous  leur  demanderez  à  tous  leur  avis  que  vous  aurez  soin  de 
nous  faire  connaître  promptement  en  y  joignant  surtout  Je  vô- 
tre, afin  que  nous  décidions  ensuite  par  notre  autorité  ce  que 
nous  aurons  reconnu  être  le  plus  selon  le  Seigneur1. 

Le  gouvernement  français  ne  cessait  de  s'opposer  au  pro- 
jet d<3  consultation.  Du  reste,  la  consultation  ne  pouvait  se 
faire  «  sans  autorisation  du  roi.  »  Ainsi  parlait  Lainé,  minis- 
tre de  l'intérieur  et  gérant  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
dans  une  dépêche  aux  deux  agents  diplomatiques 2.  Dans  une 
lettre,  de  quelques  jours  postérieure,  le  même  ministre  expli- 
quait aux  mêmes  destinataires  les  raisons  qui  militaient  contre 
le  projet  du  souverain-pontife  : 

Le  moindre  (inconvénient)  serait  de  provoquer  contre  le  clergé 
ces  déclamations  auxquelles  on  est  trop  enclin  et  auxquelles  dis- 
posent tous  les  jours  des  refus  inexplicables  d'inhumation  et  des 
résistances  passionnées  aux  nouvelles  méthodes  d'enseignement 
primaire.  Ainsi  on  se  priverait  d'une  partie  des  avantages  de  la 
mesure  provisoire,  car,  en  l'acceptant  comme  un  bienfait,  les  esprits 
n'en  seraient  pas  moins  aigris  contre  le  clergé. 

Il  y  a  plus.  A  supposer,  ce  qui  est  plus  que  probable,  que  la 
majorité  des  évêques  y  consente,  il  y  aura  des  opposans,  et  ceux- 
ci  feront,  avant  et  après  la  mesure,  un  mal  qui  n'aura  pas  lieu, 
s'il  n'y  a  pas  de  consultation  préalable...  Le  conseil  a  trouvé  que 
le  pape,  en  désirant  que  les  évêques  fussent  préalablement  con- 
sultés, se  méfiait  de  l'ascendant  qu'il  a  et  qu'il  doit  avoir...  Tous 
ces  motifs  ont  porté  le  roi  à  ordonner  de  persister  dans  les  ins- 
tructions confirmées  dans  les  dépêches  du  13  octobre3. 

Nos  diplomates  revinrent  donc  à  la  charge.  Mais  ce  fut  en 
vain.  Le  cardinal  Consalvi  déclara  très  positivement  que  rien 
ne  pourrait  faire  changer,  à  cet  égard,  les  dispositions  du 
pape,  et  que  son  opinion  était  trop  prononcée  et  trop  conforme 
à  celle  de  tout  le  Sacré-Collège  pour  qu'il  se  permît  la  moin- 
dre démarche  contraire  à  cette  mesure;  que  s'y  opposer  se- 
rait faire  supposer  la  désapprobation  du  clergé  de  France,  et 

1.  Archiv...  Ibid,  fol.  252  259:  Dilecto  Filio...  cardinali  de  Talletjrand 
Térigord,  archiepisco  Parisiensi  (Cop.) 

2.  Ibid.,  fol.  262  :  lettre  du  13  octobre  (min.). 

3.  Archiv....,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  266-267  :  lettre  du  22  octobre  (min.) 
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que  son  opposition  suffirait  pour  faire  suspendre  toute  autre 
disposition  relative  à  l'arrangement  provisoire,  auquel  le  saint- 
père  ne  se  prêtait  qu'à  regret1.  Le  comte  de  Blacas  exprimait 
les  mêmes  pensées  dans  une  autre  lettre,  de  même  date,  au 
duc  de  Richelieu 2. 

Il  y  eut,  néanmoins,  de  nouvelles  tentatives  qui  n'obtinrent 
pas  plus  de  succès3. 

C'est  là  qu'apparaissent,  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais, des  manœuvres  plus  ou  moins  habiles,  ou  plus  ou  moins 
loyales. 

D'abord,  il  intercepta  le  bref  au  cardinal  de  Talleyrand- 
Périgord.  Nous  trouvons  le  fait  consigné  par  Richelieu  en 
ces  termes  : 

Lorsqu'on  a  pris  en  considération,  dans  le  conseil,  la  question 
de  savoir  si  les  évêques  seraient  consultés  et,  dans  ce  cas,  quel 
mode  il  faudrait  suivre,  on  a  pensé  que  la  remise  de  la  lettre 
latine  en  forme  de  bref  ne  pouvait  avoir  lieu.  En  effet,  elle  expri- 
me beaucoup  trop  positivement  en  plusieurs  endroits  que  le  con- 
cordat de  1817  doit  être  exécuté;  qu'il  doit  l'être  le  plus  prompte- 
ment  possible;  que  Sa  Sainteté  n'adhérera  à  la  mesure  provisoi- 
re que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  exécuté.  Cette  lettre  a  surtout  l'incon- 
vénient de  donner  à  penser  qu'il  n'existe  qu'une  seule  difficulté, 
celle  du  changement  de  la  circonscription.  Les  nouvelles  modi- 
fications qu'a  subies  la  rédaction  de  ce  bref  n'ont  rien  changé  aux 
dangers  d'une  semblable  énonciation;  et  ces  dangers  seraient  de- 
venus bien  plus  graves  par  la  publicité  qu'aurait  reçue  une  sem- 
blable pièce.  Il  était  aisé  de  prévoir  que,  si  elle  parvenait  à  M. 
le  cardinal  de  Périgord,  rien  ne  pourrait  empêcher  cette  publicité 
dont  l'esprit  de  parti  se  serait  fait  tour  à  tour  un  mérite  et  une 


1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  272-274  :  lettre,  5  novembre,  de  Blacas  à 
Lainé  (orig.). 

2.  Ibid.,  fol.  274-275  :  lettre  (orig.). 

Le  13  du  même  mois,  le  comte  de  Blacas  écrivait  au  duc  de  Ri- 
chelieu. 

«  On  attribue  au  pape  le  dessein  de  faire  une  promo!ion  de  cardinaux 
»  et  celui  de  choisir,  parmi  les  chefs  d'ordres,  les  sujets  qu'il  revêtira 
»  de  la  pourpre  romaine.  Le  gouvernement  de  l'Eglise  réclame,  en  effet, 
»  dans  les  circonstances  actuelles,  des  hommes  aussi  éclairés  que  profonds 
»  en  matière  dogmatique.  Ce  genre  d'érudition,  qui  manque  générale- 
»  ment  aux  membres  du  Sacré-Collège,  ne  se  trouve  plus  guère  qu'au  sein 
»  des  couvens.  Il  faut  toutefois  excepter  le  cardinal  Fontana,  préfet 
»  de  la  Propagande,  réputé  fort  habile,  mais  que  le  service  de  sa 
»  charge  absorbe  entièrement.  » 

Le  jugement  sur  le  Sacré-Collège  et  le  clergé  sécu'ier  était  sévère.  (Ar- 
chiv..., vol.  950:  lettre  (orig.)  de  Blacas  à  Richelieu,  13  novembre  1818). 

3.  Ibid.,  fol.  284-285  :  lettre,  14  novembre,  de  Blacas  à  Lainé  (orig.), 
et  fol.   286-287  :   lettre,   même  date,   de   Blacas   à  Richelieu  (orig.). 
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arme.  Le  roi  a  donc  décidé  qu'elle  ne  lui  serait  pas  remise.  J'ai  en 
conséquence,  honneur  de  vous  faire,  ci- joint,  le  renvoi  tant  de  la 
première  que  de  la  seconde  expédition1. 

Le  gouvernement  français  voulut  ensuite,  quand  ii  vit  que 
Rome  tenait  absolument  à  la  consultation,  se  substituer  au 
pape,  et,  par  un  impudent  mensonge,  il  cherchait  à  faire  croi- 
re que  la  mesure  avait  été  concertée  entre  le  pape  et  le  roi 
et  même  que  le  premier  s'était  rendu  aux  désirs  du  second  : 
«  Le  souverain-pontife,  cédant  à  cet  égard  aux  vœux  du  roi, 
»  a  manifesté  le  désir  que  les  prélats  de  France  fussent  con- 
»  sultés  sur  ce  point;  et,  comme  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que 
»  les  évêques  du  royaume  ne  soient  animés  du  même  zèle 
»  qu'elle  pour  l'Eglise  de  France,  le  roi  m'a  ordonné  de  vous 
»  écrire,  Monseigneur,  qu'il  donne  à  Votre  Eminence  la  haute 
»  commission  de  recueillir  leurs  avis.  » 

Autre  mensonge  :  «  Le  pape,  à  la  demande  du  roi,  se  pro- 
»  pose  d'expédier  des  lettres  en  forme  de  bref  aux  archevê- 
»  ques  et  évêques  titulaires  des  diocèses  existant  avant  la 
»  bulle  du  sixième  jour  des  kalendes  d'août  1817,  pour  qu'ils 
»  exercent  leur  juridiction  dans  tous  les  lieux  de  leurs  dio- 
»  cèses  respectifs...  »  Là  se  trouve  reproduit  à  peu  près  lit- 
téralement ce  qui  était  marqué,  dans  le  bref  au  cardinal  de 
Talleyrand-Périgord,  relativement  aux  évêques  à  consulter. 

Pour  ce  rôle  machiavélique,  on  jeta  les  regards  sur  rémi- 
nent personnage  que  Rome  elle-même  avait  choisi,  le  cardi- 
nal de  Talleyrand-Périgord  : 

Sa  Majesté  invite  donc  Votre  Eminence  à  prendre  sur  les  points 
sus-nommés  l'avis  des  évêques,  des  cardinaux,  des  ecclésiastiques 
éminens  dans  l'Eglise  par  leur  science  et  leur  piété.  Le  roi  désire, 
Monseigneur,  que  Votre  Eminence  ne  les  consulte  qu'individuelle- 
ment. Elle  peut  prendre  verbalement  l'avis  des  évêques  qui  sont 
à  Paris.  Elle  a  la  facilité  d'écrire  aux  évêques  qui  sont  dans  leurs 
diocèses  pour  connaître  leur  sentiment.  Le  roi  me  recommande, 
Monseigneur,  de  vous  prier  de  lui  adresser  les  avis  que  Votre  Ex- 
cellence aura  recueillis,  et  surtout  le  vôtre,  afin  que  Sa  Majesté 
les  fasse  ensuite  parvenir  au  souverain-pontife. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  317-319  :  lettre,  du  mois  de  décembre  (pas  de 
quantième),  de  Richelieu  à  Blacas  (min.). 

On  lit  en  tête  :  Ajournée.  Mais  elle  fut  expédiée,  le  9  janvier,  aux 
deux  diplomates.  Elle  était  insérée  dans  une  lettre  du  général  Dessoiles, 
successeur  de  Richelieu  an  ministère  des  affaires  étrangères  et  à  la 
présidence  du  conseil   (Ibid.,  vol.  952,  fol.  94-96). 
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Ainsi  osait  s'exprimer  le  noble  duc  de  Richelieu  dans  une 
lettre,  du  1er  décembre,  au  cardinal  de  Talleyrand-Périgord 1  ! 

On  espérait  sans  doute,  par  là,  exercer  une  pression  sur  les 
évêques.  Le  conseil  en  avait  été  donné  par  le  comte  de  B  la- 
cas,  lorsqu'il  écrivait  au  duc  de  Richelieu  : 

...  La  difficulté  que  semble  présenter  le  projet  du  pape  de  con- 
sulter les  évêques  de  France  arrête,  pour  le  moment,  notre  mar- 
che, et  je  ne  puis  vous  cacher  que  Sa  Sainteté  ne  cédera  jamais  sur 
ce  point,  de  sorte  qu'il  faudrait  que  le  gouvernement  du  roi  em- 
ployât tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  que  la 
majorité  des  évêques  ne  s'opposât  point  aux  projets  du  pape.  Je 
pense  que  ce  résultat  ne  sera  point  impossible  à  obtenir...  2. 

Le  cardinal  ne  pouvait  accepter  pareil  rôle,  rien  qu'en  se 
plaçant  au  point  de  vue  canonique.  D'ailleurs,  à  ses  yeux,  il 
n'y  avait  pour  le  roi  qu'une  chose  à  faire  :  exécuter  le  nou- 
veau concordat.  Tel  fut  l'objet  d'une  longue  lettre  à  Sa  Ma- 
jesté. Nous  lisons,  aux  premières  lignes,  après  la  protestation 
de  dévouement  à  Sa  Majesté  : 

Mais  lorsque,  venant  à  penser  à  mon  âge  et  à  mon  caractère, 
j'ai  aperçu  d'un  côté  ma  tombe  entr'ouverte,  et  de  l'autre  le 
tribunal  où  je  dois  paraître  dans  quelques  moments,  la  foi  triom- 
phant do  mon  cœur  ou  plutôt  le  perfectionnant,  j'ai  cru  devoir, 
avant  de  prendre  sur  les  matières  présentes  l'avis  des  cardinaux 
et  des  évêques  de  l'Eglise  de  France,  tenter  un  dernier  effort  après 
lequel  je  croirai  avoir  acquitté  toute  ma  dette. 

Il  disait  au  roi  avec  une  sainte  liberté  : 


1.  Archiv...,  vol.  950,  fol.  290-291  :  lettre  (min.)- 

2.  Ibid.,  fol.  274-275  :  lettre,  du  5  novembre,   déjà  visée  (orig.\ 
Le  duc  de  Richelieu  avait  repris  la  direction  de  son  ministère. 

Le  Congrès  de  la  Sainte-Alliance,  avait  eu  pour  résultat  principal, 
en  ce  qui  nous  concernait,  d'abréger  l'occupation  de  la  France  par  les 
armées  étrangères. 

Le  comte  de  Blacas  écrivait  au  duc  de  Richelieu  pour  le  féliciter 
à  ce  sujet  : 

«  L'heureuse  issue  de  la  négociation  que  le  roi  vous  avait  confiée 
»  remplit  nos  cœurs  des  plus  douces  espérances.  Elle  promet  h  la  France, 
»  indépendante  sous  le  gouvernement  paternel  de  Sa  Majesté,  tous  les 
»  genres  de  prospérités  dont  elle  est  susceptible.  Cette  transaction,  en  ras- 
»  surant  pleinement  l'industrie  nationale,  imprimera  aux  arts  et  à  l'agi* 
»  culture  l'essor  qui  leur  manquait  sous  les  armées  étrangères.  Elle  ga- 
»  rantit  encore  à  la  postérité  un  allégement  dans  les  charges  de  l'Etat, 
»  au  commerce  la  protection  et  l'activité  qui  le  soutiennent.  »  (ïhid... 
fcl.  269  :  lettre  du  24  octobre). 

Pcrtalis  adressa  également  ses  félicitations  au  duc  de  Richelieu  (Ibid., 
vol.  952,  fol.  50  :  lettre  de  môme  date). 
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Vous  n'avez  aucun  droit  sur  l'héritage  du  Seigneur  et  sur  le 
royaume  de  Jésus-Christ,  sur  son  Eglise  dont  il  a  confié  la  gar- 
de aux  évêques,  sur  cette  vigne  fécondée  de  son  sang,  arrosée 
de  celui  des  martyrs.  C'est  le  champ  de  Naboth  auquel  il  n'est 
pas  permis  de  toucher,  sous  peine  d'encourir  les  anathèmes  lan- 
cés contre  Achab  et  exécutés  sur  lui  et  sur  sa  famille  avec  tant  de 
rigueur. 

Et  encore  :  i 

Lorsque  le  pape  veut  avoir  l'avis  des  évêques  sur  un  point  qui 
les  regarde,  il  a  coutume  de  leur  adresser  lui-même  ses  deman- 
des; il  les  motive;  il  leur  exprime  son  propre  vœu;  souvent  il 
détermine  en  quelque  sorte  la  réponse  qu'ils  doivent  lui  faire; 
il  devient  par  là  le  centre  de  tous  les  évêques  dispersés...  La 
confiance  alors  est  mutuelle;  elle  est  libre  de  toute  contrainte; 
ce  sont  des  enfans  qui  traitent  des  affaires  de  la  famille  avec 
le  frère  aîné,  qui  en  est  le  chef.  Ici  rien  de  semblable  :  le  pape 
ne  se  montre  nulle  part;  on  dit  aux  évêques  qu'il  désire  qu'ils 
soient  consultés,  entendus;  et  comme  le  Saint-Siège  n'a  pas  coutu- 
me d'en  user  ainsi  avec  les  évêques,  ceux-ci  ne  peuvent  s'empê- 
cher d'éprouver  un  sentiment  pénible  de  défiance,  b  la  vérité,  mais 
contre  lequel  ils  ne  se  déterminent  pas  non  plus;  ils  se  taisent  en 
attendant  avec  patience  le  retour  aux  formes  anciennes  et  cano- 
niques. Je  dois  même  l'avouer  à  Votre  Majesté,  quoiqu'il  m'en 
coûte  (car  je  me  suis  promis  de  ne  lui  rien  cacher),  dans  la  persua- 
sion où  étaient  les  évêques,  sur  la  foi  des  nouvelles  publiques, 
que  le  pape  voulait  qu'ils  fussent  consultés,  ils  s'attendaient  à  un 
bief  sur  cet  objet;  ne  le  voyant  pas  venir,  ils  en  ont  été  étonnés, 
au  point,  les  uns  de  ne  plus  croire  à  l'arrangement  qu'on  les 
assurait  devoir  être  très  prochain,  les  autres  de  soupçonner  s'il 
n'avait  pas  été  expédié  de  Rome  un  bref  qu'on  voulait  leur  ca- 
cher, aussi  bien  que  les  bulles.  En  dernière  analyse,  ils  craindraient 
de  se  compromettre  vis-à-vis  du  pape  en  donnant  un  avis  qui  pour- 
rait contrarier  ses  intentions;  et  ce  serait,  en  effet,  lui  manquer 
essentiellement,  surtout  lorsque  dans  une  première  consultation 
ils  s'en  sont  rapportés  à  la  haute  sagesse  du  souverain-pontife, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  retarder  encore  la  publication  d'un  traité 
qu'il  a  fait  et  dont  il  réclame  hautement  l'exécution. 

La  conclusion  était  facile  à  tirer1. 


1.  Archw...,  vol.  950,  Ibid.,  fol.  292-307  :  lettre,  5  décembre,  du  car- 
dinal au  roi  (orig.). 

11  était  alors  fortement  question  du  prochain  sacre  de  Louis  XVIII.  Le  car- 
dinal disait  à  la  fin  de  sa  lettre  :  «  Quel  surcroît  de  bonheur  de  voir 
»  Votre  Majesté,  dominant  enfin  sur  tous  ses  ennemis,  venir  environ- 
»  née  des  nouveaux  pontifes  dans  le  temple  du  Roi  des  rois,  recevoir 
»  cette  onction  sacrée  qui,  sans  rien  ajouter  aux  droits  de  la  souverai- 
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En  présence  du  refus  respectueux,  mais  ferme,  le  gouver- 
nement sembla,  abandonner  son  malheureux  projet.  En  cet 
état  de  choses,  pensait-il,  on  ne  devait  rien  négliger  pour  faire 
comprendre  à  Rome  la  nécessité  de  renoncer  à  la  consulation 
et  de  travailler  à  une  entente  parfaite,  et  dans  le  sens  gouver- 
nemental, entre  le  pape  et  le  roi.  Oui,  l'Eglise  de  France  et 
la  religion  catholique  se  trouvent  «  menacées,  si  Sa  Sain- 
teté et  le  roi  ne  terminent  pas,  dès  ce  moment,  l'arrangement 
provisoire  qui  doit  donner  aux  cinquante  sièges,  reconnus 
par  la  loi,  la  faculté  d'administrer  les  diocèses  de  France 1  ». 
(A  suivre.)  Abbé  Féret. 


Pressentiment 


Au  mois  de  décembre  1902,  le  jeune  comte  Jean  des  Aul- 
nayes  se  préparait  à  quitter  pour  longtemps  son  manoir  des 
Aulnayes,  à  deux  lieues  environ  de  Dol  de  Bretagne. 

Le  comte  avait  perdu  de  bonne  heure  son  père  et  sa  mère  ; 
il  avait  été  élevé  dans  la  famille  de  ison  oncle  paternel  qui 
avait  fait  de  son  mieux  pour  remplacer  ceux  que  nul  ne 
remplace.  En  1902  il  venait  d'achever  le  service  militaire, 
et  son  oncle  le  pressait  de  se  marier.  Jean  pensait  que  le 
conseil  était  bon;  mais,  avant  de  se  lier  à  des  devoirs  nou- 
veaux qui  engageraient  tout  son  avenir,  il  désirait  profiter 
de  sa  liberté  et  de  ses  années  de  jeunesse  pour  faire  un 
voyage  au  long  cours.  Sans  être  très  considérable,  sa  forlune 
lui  permettait  cependant  de  satisfaire  ce  désir.  L'oncle,  tou- 
jours consulté  à  titre  de  parent  et  d'ami,  jugea  le  projet 
excellent;   lui-même   avait  souvent  regretté  la  nonchalance 

»  neté,  la  rend  plus  favorable  aux  sujets  et  moins  onéreuse  aux  princes' 
»  Quelle  joie  pour  moi  de  pouvoir,  de  mes  mains  tremblantes,  la  ré- 
»  pandre  sur  une  tête  si  chère  et  placer  sur  votre  front  cette  couronne 
»  augusto  que  le  ciel  vous  a  conservée  dans  sa  bonté  pour  nous  !  Tous 
»  mes  vœux  seraient  alors  comblés  et,  n'ayant  plus  rien  à  désirer  sur 
»  la  terre,  je  n'aurais  plus  qu'à  demander  à  Dieu  de  laisser  aller  en 
»  paix  son  serviteur.  » 

1.  Ibid.,  fol.  317-319  :  dépêche  déjà  citée,   décembre  1818. 
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qui  l'avait  empêché  autrefois  de  mettre  en  œuvre  ce  moyen 
unique  d'agrandir  l'horizon  intellectuel.  Il  partit  donc  avec 
Jean  pour  Paris,  le  pourvut  du  matériel  indispensable  et  le 
moins  encombrant  possible;  il  consulta  même  quelques  sa- 
vants  et  voyageurs  pour  l'aider  à  fixer  l'itinéraire  de  son 
neveu. 

Cet  itinéraire  comportait  un  assez  long  séjour  à  Java.  A 
Paris  on  leur  suggéra  l'idée  d'aller  jusqu'à  Amsterdam  où 
les  renseignements  pour  Java  seraient  plus  facilement  re- 
cueillis. Ils  y  allèrent  en  effet  et  furent  très  aimablement 
reçus  au  siège  de  la  direction  d'une  grande  compagnie  com- 
merciale, le  directeur  remit  au  jeune  hbmnie  des  lettres  de 
recommandation  pour  le  représentant  de  la  compagnie  à  Bar 
ta  via.  Justement  un  grand  paquebot  se  disposait  alors  à  par- 
tir pour  les  possessions  hollandaises  de  l'Océanie.  Jean  se 
décida  à  modifier  ses  premiers  projets,  et,  au  lieu  de  se 
rendre  d'abord  en  Amérique,  puis  à  Yokohama  et  de  là  dans 
les  colonies  hollandaises,  il  prit  le  parti  de  commencer  par 
Java.  Vers  la  fin  de  janvier,  il  arrivait  sans  incident  à  Ba- 
tavia, où  M.  van  Hoven  le  reçut  avec  beaucoup  d'empres- 
sement et  l'introduisit  dans  sa  famille. 

M  van  Hoven  était  âgé  de  quarante-cinq  ans  environ. 
Depuis  une  dizaine  d'années  il  habitait  à  Batavia,  et  par 
conséquent  le  contrat,  qui  le  liait  pour  douze  ans  à  la  com- 
pagnie de  commerce  d'Amsterdam,  touchait  à  son  terme.  Il 
avait  emmené  sa  femme,  Hollandaise  comme  lui,  assez  déli- 
cate de  santé  et  qui  supportait  difficilement  le  climat  ter- 
ride  de  Java,  ses  filles  Gertrude  et  Marie,  dont  l'aînée  avait 
dix-sept  ans  ;  et  enfin  un  petit  garçon  lui  était  né  quelques 
mois  après  l'arrivée  à  Batavia.  Cet  enfant,  nommé  Jacques, 
avait  été  élevé  à  la  javanaise;  il  croissait  en  pleine  liberté 
et  trottait  toute  la  journée  dans  les  chambres  ou  le  jardin 
de  la  maison,  vêtu  d'un  simple  langouti  ou  pagne;  pour 
sortir  seulement  il  s'habillait  d'un  pantalon  court  et  d'un 
veston  léger  de  toile  blanche. 

La  maison  de  M.  van  Hoven  était  située  sur  le  Konings- 
Plein,  un  des  plus  beaux  quartiers  de  la  nouvelle  ville.  Jean 
admira  beaucoup  ces  habitations  européennes,  enfouies  à 
l'ombre  des  grands  arbres  tropicaux,  où  des  dispositions  in- 
génieuse» permettaient  de  jouir  de  toute  la  fraîcheur  com- 
patible avec  la  position  géographique  de  l'île.  Comme  il  ne 
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connaissait  personne  à  Batavia,  il  prit  l'habitude  de  se  di- 
riger du  côté  de  Konings-Plein,  lorsqu'il  avait  besoin  (Je 
renseignements  ou  même  pour  écarter  de  lui  la  sensation 
d'isolement  qu'il  ne  pouvait  manquer  d'éprouver  en  terre 
nouvelle.  Mme  van  Hoven  ne  demandai!  pas  mieux  que  de 
causer  avec  une  jeune  homme  intelligent  et  instruit;  celui-ci 
devint  bientôt  un  ami  pour  toute  la  famille,  et  la  mère  voyait 
sans  déplaisir  les  attentions  marquées  de  Jean  pour  sa  fil  l  • 
aînée. 

Trois  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  le  débarquement, 
lorsque  Jean  fut  invité  par  M.  van  Hoven  à  passer  quel- 
ques jours  à  leur  maison  de  campagne.  Le  jeune  homme 
accepta  avec  empressement;  Batavia  est  sans  doute  une 
ville  magnifique,  mais  après  tout  c'est  une  ville,  et  il  dési- 
rait vivement  voir  l'intérieur  de  l'île  où  il  pourrait  faire 
de  longues  courses  à  cheval  et  se  livrer  à  sa  passion  pour 
la  chasse. 

La  villa  de  M.  van  Hoven  était  à  dix  lieues  environ  de 
Batavia,  dans  un  site  très  pittoresque,  une  sorte  d'hémicy- 
cle assez  profond  formé  par  un  arc  de  hautes  collines  boi- 
sées; entre  les  deux  branches  de  l'arc,  il  pouvait  y  avoir  dix 
kilomètres  de  distance  aux  points  de  divergence  les  plus 
marqués.  La  villa  avait  été  construite  à  l'un  de  ces  points, 
à  mi-côte  d'une  colline  dont  la  hache  avait  abattu  en  grande 
partie  la  parure  d'arbres  et  de  hautes  herbes.  Il  avait  fallu 
se  résigner  à  ce  sacrifice  pour  ne  pas  laisser  d'abri  à  toute 
une  faune  dangereuse.  Une  palissade,  solide  et  élevée,  en- 
tourait le  jardin  semé  de  fleurs  admirables  et  de  quelques- 
uns  de  ces  arbres  entièrement  couverts  d'une  floraison  pour- 
prée, qu'on  appelle  vulgairement  des  «  flamboyants  ».  De- 
vant la  maison  un  bananier  aux  larges  feuilles  avait  é'é  épar- 
gné pour  garantir  la  véranda  contre  les  ardeurs  du  soleil. 

Au  premier  repas  qu'on  prit  en  commun,  Mme  van  Hoven 
demanda  à  Jean  si  Gertruydenberg  lui  plaisait;  les  proprié- 
taires avaient  ainsi  appelé  la  villa  en  souvenir  de  la  patrie 
et  par  allusion  au  nom  de  Mme  van  Hoven  et  de  sa  fille 
aînée. 

—  «  Madame,  c'est  éblouissant  »,  répondit  sincèrement  le 
jeune  homme. 

—  «  Je  gage  pourtant  que  vous  n'avez  pas  vu  ce  qu'il  y 
a  de  plus  beau  à  Gertruydenberg. 
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—  «  J'ai  admiré  les  pics  qui  couronnent  la  montagne  et 
les  belles  forêts  qui  vous  environnent. 

—  «  Mais  vous  n'êtes  pas  encore  monté  jusqu'au  som- 
met ?  i 

—  «  Non,  Madame.  Nous  sommes  arrivés  hier. 

—  «  C'est  juste.  Eh  bien!  mon  mari  vous  y  conduira  ce 
soir  vers  le  coucher  du  soleil,  et  vous  verrez  la  merveille 
que  tout  le  monde  nous  envie  ». 

Pendant  ce  dialogue,  M.  van  Hoven  était  devenu  silen- 
cieux et  pensif.  Au  milieu  de  l'entrain  général  personne  n'y 
fit  attention.  Jean  pensait  à  la  surprise  que  lui  promettait 
Mme  van  Hoven  :  que  pouvait-il  bien  y  avoir  au  sommet 
de  la  colline? 

Vers  quatre  heures  du  soir,  M.  van  Hoven  vint  chercher 
le  jeune  homme,  et  tous  deux  gravirent  lestement  la  pente 
assez  abrupte  qui,  sur  un  espace  de  deux  à  trois  cents  mè- 
tres, séparait  la  villa  du  sommet.  Au  moment  où  ils  dépas- 
saient le  rebord  extérieur,  Jean  ne  put  retenir  un  cri  d'ad- 
miration. Une  nappe  d'eau  claire,  un  petit  lac  alpestre,  s'é- 
tendait entre  deux  pics  déchiquetés  qui  se  dessinaient  en 
relief  sui  l'azur  du  ciel.  Le  jeune  homme  s'abandonna  tout 
entier  pendant  quelques  instants  aux  sentiments  qu'il  éprou- 
vait en  face  de  cet  étrange  coin  de  paysage;  quant  à  M.  van 
Hoven,  il  regardait  sans  mot  dire,  et  il  n'était  pas  facile  de 
deviner  ses  pensées  sur  sa  figure  impassible;  sans  doute  il 
était  un  peu  blasé  sur  «  la  merveille  ». 

Lorsqu'il  eut  suffisamment  admiré  la  coupe  que  la  nature 
s'était  taillée  en  pleine  roche,  Jean  posa  quelques  questions 
à  son  compagnon. 

—  «  L'eau  du  lac  est-elle  saine? 

—  «  Très  saine. 

—  «  Y  pêchez-vous  des  poissons  ? 

—  «  Non. 

—  «  Vous  promenez-vous  souvent  en  pirogue  sur  ce  lac? 

—  «  Jamais  ». 

Et  après  ces  réponses  peu  compromettantes,  M.  van  Hoven 
retomba  dans  son  silence  obstiné.  A  la  fin,  Jean  remarqua 
ce  mutisme  qui  n'était  pas  habituel  au  bon  Hollandais. 

—  «  Pardon,  Monsieur  »,  lui  dit-il,  «  et  si  je  suis  indis- 
cret, veuillez  tenir  ma  question  pour  non  avenue.   Il  me 
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semble  que  votre  bonne  humeur  s'est  évanouie  et  que  vous 
êtes  assailli  Je  préoccupations  plutôt  tristes  ». 

M.  van  Hoven  rougit  légèrement,  hésita  un  peu,  puis  pre- 
nant son  parti  : 

—  «  Oui  »,  répondît-il,  «  j'ai  des  préoccupations;  mais  elles 
sont  de  nature  si  singulière  que  j'ose  à  peine  vous  les  con- 
fier. Du  moins,  mon  cher  ami,  promettez-moi  un  secret  ab- 
solu, et  si  je  vous  semble  un  peu  drôle,  vous  en  serez  quitte 
pour  rire  d'un  rêveur.  Mais,  de  grâce,  pas  un  mot  à  ma 
famille  ! 

—  «  Parole  d'honneur,  je  serai  muet  comme  un  poisson. 
Rien  ne  vous  oblige  du  reste  à  me  révéler  ce  que  vous  ca- 
chez à  Mme  van  Hoven. 

—  «  Pardon,  il  vaut  mieux  que  je  vous  raconte  cela;  vous 
n'en  serez  pas  troublé,  et  peut-être  me  donnerez-vous  un  bon 
conseil.  Sachez-le,  toutes  les  fois  que  je  vois  ce  lac,  je  suis 
saisi  d'une  crainte  secrète  et  profonde  que  j'ai  été  jusqu'à 
présent  impuissant  à  refouler. 

—  «  Avez-vous  pensé  que  vos  enfants  pourraient  s'y  noyer  ? 

—  «  Mes  enfants  ont  défense  expresse  de  monter  au  lac 
sans  moi,  et  je  n'aurai  pas  assez  d'empire  sur  moi-même 
pour  leur  permettre  de  s'y  aventurer  tout  seuls. 

—  «  Jamais  cependant  vous  n'avez  ressenti  ailleurs  cette 
répugnance  pour  l'eau? 

—  «  Jamais.  Pensez-y  donc  :  un  Hollandais  qui  est  né  et 
qui  a  grandi  sur  les  bords  du  Zuyderzée  ! 

—  «  Vous  ne  redoutez  pas  dans  ce  lac  la  présence  de 
quelque  monstre  aquatique  ? 

—  «  J'V  ai  pensé  ;  mais  je  n'ai  jamais  rien  aperçu,  et 
tout  me  porte  à  croire  qu'à  cette  hauteur,  dans  une  nappe 
d'eau  glacée  où  il  n'y  a  pas  de  poissons,  les  animaux  dan- 
gereux ne  sauraient  vivre.  Les  crocodiles  et  les  serpents  u'eau 
ont  besoin  de  chaleur,  et  ils  ne  trouveraient  point  ici  de 
nourriture. 

—  «  L'entonnoir  où  le  lac  s'est  formé  me  paraît  être  un 
ancien  cratère.  Auriez-vous  quelque  motif  de  craindre  un 
réveil  de  l'activité  volcanique? 

—  «  Aucun  motif.  La  présence  même  des  eaux  est  une 
preuve  que  le  volcan,  si  c'en  est  un,  est  éteint  depuis  long- 
temps. Personne  ne  se  rappelle  dans  le  pays  que,  lorsqu'il 
s'est  produit  des  éruptions  à  Java,  notre  Gertruydenberg  ait 
manifesté  le  moindre  signe  d'activité. 
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—  «  Alors? 

—  «  Alors,  c'est  clair,  je  ne  peux  pas  fournir  une  seule 
bonne  raison  pour  justifier  la  frayeur  instinctive,  l'horreur 
secrète  que  m'inspire  cette  nappe  d'eau.  Mais  cela  ne  me 
rassure  pas;  ce  qui  me  trouble  le  plus,  c'est  justement  ce 
vague,  cet  incertain.  Si  j'avais  un  motif  précis  de  crain- 
dre, j'essaierai  de  le  tirer  au  clair,  au  lieu  que  maintenant... 
Tenez,  je  verrais  en  ce  moment  un  ichthyosaure  lever  sa 
tête  monstrueuse  au-dessus  des  flots,  je  n'en  serais  pas  sur- 
pris, je  m'attends  à  tout  ». 

Jean  se  mit  à  rire. 

—  «  Pourquoi  pas  tout  de  suite  un  Atlantosaurus  Mar 
shii?  Bigre!  si  tous  les  grands  reptiles  de  l'époque  secon- 
daire s'étaient  donné  rendez- vous  dans  votre  lac,  vous  au- 
riez d'excellentes  raisons  d'être  inquiet.  Mais  je  le  crois 
si  peu  que  je  veux  prendre  un  bain  dans  cette  vasque  ». 

M.  van  Hoven  saisit  vivement  le  jeune  homme  par  le 
bras. 

—  «  Je  vous  en  prie,  ne  faites  pas  cela;  l'eau  est  glaciale, 
et  vous  auriez  des  chances  d'attraper  la  dysenterie.  Ce  n'est 
pas  le  rêveur  qui  vous  parle  en  ce  moment,  remarquez-le, 
c'est  le  colon. 

—  «  Soit.  Mais  alors  vous  me  devez  un  dédommagement. 

—  «  Lequel,  s'il  Vous  plaît? 

—  «  Une  barque  pour  me  promener  sur  ce  lac. 

—  «  Vous  l'aurez.  Nous  possédons  une  pirogue,  solide  et 
légère,  que  ma  femme  avait  fait  faire.  Mais,  vous  le  com- 
prenez bien  après  ma  confession,  je  ne  pouvais  supporter 
l'idée  qu'un  des  miens  se  hasardât  sur  ces  eaux.  C'est  pour- 
quoi, sous  prétexte  que  plusieurs  vols  avaient  été  commis 
dans  nos  environs,  j'ai  fait  descendre  la  pirogue  à  la  villa. 
Malgré  toute  l'amitié  que  je  vous  porte  et  la  responsabilité 
que  j'ai  prise  en  vous  invitant  à  nous  accompagner  à  Ger- 
truydenberg,  je  n'éprouve  pas  la  moindre  angoisse  à  penser 
que  demain  vous  glisserez  sur  ces  eaux.  Ce  n'est  pas  votre 
personne  qui  est  menacée  dans  le  rêve  obsédant  qui  me 
poursuit,  c'est  ma  famille  ou  moi-même,  ou  les  deux  à  la 
fois.  Demain  matin,  mes  domestiques  malais  transporteront 
ici  la  pirogue,  et  je  vous  promets  deux  rameurs  pour  votre 
promenade  du  soir.  Je  vous  attendrai  sur  le  bord;  aller  avec 
vous  serait  au-dessus  de  mes  forces  ». 
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M.  van  Hoven  se  préparait  à  redescendre;  Jean  l'arrêta. 

—  «  Encore  une  question,  je  vous  prie.  Pourquoi  vous  êfee- 
vous  donc  établi  dans  le  voisinage  de  ces  eaux  qui  vous 
semblent  recéler  un  danger  pour  votre  famille  et  pour  vous? 

—  «  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  choisi  l'emplacement,  c'est 
ma  femme,  à  qui  j'avais  donné  carte  blanche  la  première 
année  de  notre  installation  à  Java.  Gertrude  a  trouvé  ce  site 
magnifique  et  il  l'est  en  vérité;  la  villa  s'est  bâtie  sous  sa 
surveillance,  pendant  que  les  affaires  de  la  compagnie  me 
retenaient  à  Batavia.  Lorsqu'elle  fut  à  peu  près  achevée,  j'y 
vins  avec  les  enfants  pour  en  célébrer  l'inauguration.  Alors 
seulement  je  montai  jusqu'au  lac,  et  immédiatement  je  sen- 
tis l'impression  d'angoisse  qui  me  saisit  toujours  près  de 
ces  eaux.  C'était  trop  tard,  et  je  ne  pouvais  plus  songer  à 
transporter  ailleurs  notre  résidence  d'été.  Je  n'ai  rien  dit  à 
ma  femme;  pourquoi  troubler  son  repos  et  l'inquiéter  inu- 
tilement? » 

Le  même  soir,  Jean  s'assit  sur  une  chaise  de  bambou 
sous  la  véranda  et  se  prit  à  réfléchir  à  la  singulière  con- 
versation de  l'après-midi.  Jamais  le  jeune  homme  n'aurait 
soupçonné  qu'une  frayeur  aussi  peu  motivée  pût  trouver 
accès  en  un  homme  aussi  maître  de  lui-même  que  le  flegma- 
tique Hollandais.  Etait-ce  donc  un  sentiment  purement  ins- 
tinctif, comme  M.  van  Hoven  semblait  parfois  le  croire? 
Jean  répugnait  à  l'admettre;  c'eût  été  en  désaccord  trop  criant 
avec  le  caractère  du  Hollandais.  Décidément  c'était  un  pres- 
sentiment. En  ce  cas  il  fallait  obéir  à  cette  voix  intérieure, 
s'éloigner  de  Gertruydenberg,  et  Jean  se  promettait  de  le 
presser,  de  l'aider  à  vaincre  les  hésitations  et  même  les 
intérêts  qui  l'attachaient  à  ce  coin  de  terre  où  il  avait  dé- 
pensé une  partie  des  appointements  magnifiques  que  lui 
payait  la  compagnie  d'Amsterdam.  Pour  réussir,  il  serait  bon 
d'avoir  une  alliée;  s'il  pouvait  convaincre  la  fille  aînée  de 
M.  van  Hoven?  Mais  comment  faire  pour  l'amener  à  parta- 
ger son  opinion,  puisqu'il  avait  promis  au  Hollandais  de  se 
taire?  Et  puis  quelles  raisons  invoquer  pour  décider  toute 
la  famille  à  ne  plus  chercher t  un  peu  de  fraîcheur  en  un 
pays  de  montagnes  et  à  se  tenir  obstinément  renfermée  pen- 
dant deux  années  encore  dans  une  maison  de  Batavia? 

Jean  en  était  là  de  ses  réflexions,  lorsqu'il  lui  sembla 
tout  à  coup  entendre  un  bruit  étrange,  quelque  chose  comme 
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un  grondement  sourd  et  puissant.  Il  avança  la  tête  en  de- 
hors de  la.  véranda  et  écouta  avec  une  certaine  anxiété, 
car  son  imagination  bretonne  était  un  peu  surexcitée  par 
les  inquiétudes  en  somme  inexplicables  de  M.  van  Hoven. 
Le  bruii  continuait  à  se  faire  entendre,  et  Jean  s'avoua  avec 
un  battement  de  cœur  qu'il  paraissait  descendre  du  haut 
de  la  montagne.  Il  écouta  encore.  Oui,  c'était  sûr,  le  bruit 
venait  du  lac...  à  moins  que  ce  ne  fût  un  orage  qui  passait 
sur  la  plaine,  de  l'autre  côté  de  Gertruydenberg?  Mais  non, 
on  verrait  les  éclairs  avant  d'entendre  le  grondement  de 
l'orage;  d'ailleurs,  à  perte  de  vue,  le  ciel  était  bleu  sombre 
et  tout  brillant  des  constellations  australes.  Quoi  donc?  Un 
animal  ?  Mais  alors  il  devait  être  de  belle  taille  pour  gronder 
ainsi. 

En  temps  ordinaire  Jean  se  fût  jeté  tranquillement  sur 
son  lit  sans  se  mettre  en  peine  de  résoudre  l'énigme.  Mais 
la  paix  n'était  plus  en  lui;  tant  que  le  bruit  dura,  il  resta 
ainlsi  accoudé  au  balcon,  et  cela  se  prolongea  près  d'une  heure. 
Quand  le  silence  complet  se  fut  f établi,  la  fatigue  se  fit 
sentir  et  l'excitation  nerveuse  diminua;  alors  il  s'étendit 
sur  sa  couche  en  se  recommandant  à  Dieu. 

Le  reste  de  la  nuit  fut  parfaitement  tranquille.  Jean,  ayant 
dormi  profondément,  s'éveilla  frais  et  dispos,  guéri  de  ses 
idées  noires  et  même  prêt  à  en  rire.  Il  employa  les  premiè- 
res heures  de  la  matinée  à  courir  le  pays  sur  un  petit  po- 
ney de  Timor,  gros  comme  un  terre-neuve;  la  promenade 
était  délicieuse,  elle  fut  suivie  d'un  bain  froid  dans  une 
piscine  de  marbre,  et  cela  acheva  de  rendre  au  jeune  comte 
toute  sa  bonne  humeur  et  son  sang-froid  ordinaires. 

Raison  de  plus  d'ailleurs  pour  prendre  les  précautions  rai- 
sonnables. Quand  M.  van  Hoven  vint  le  chercher  après  la 
sieste  de  l'après-midi,  Jean  n'oublia  pas  d'emporter  son  fu- 
sil à  deux  coups  à  projectiles  explosibles.  La  pirogue  l'at- 
tendait sur  le  lac  avec  deux  rameurs.  Comme  M.  van  Hoven 
se  disposait  à  l'accompagner,  Jean  le  pria  de  s'épargner  une 
course  qui  lui  était  pénible,  et  le  bon  Hollandais,  se  laissa 
persuader  que  sa  présence  n'était  pas  nécessaire. 

Le  lac  était  aussi  beau,  aussi  limpide,  aussi  frais  que  la 
veille,  et  bien  que  le  comte  l'explorât  avec  soin  du  re- 
gard, il  ne  put  rien  découvrir  de  suspect.  Il  sauta  donc 
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dans  la  pirogue  où  déjà  les  deux  rameurs  avaient  pris  pla- 
ce, et.  le  léger  bateau  partit  comme  une  flèche. 

Sur  ce  lac  en  miniature  la  traversée  ne  pouvait  être  lon- 
gue. Jean  aurait  volontiers  abordé  à  l'autre  extrémité;  mais 
la  chute  perpendiculaire  de  la  muraille  de  rochers  dans  les 
eaux  interdisait  toute  tentative  de  ce  genre.  La  pirogue  fit 
donc  le  tour  du  lac  ;  puis  les  rameurs  se  mirent  à  exécuter 
des  évolutions  capricieuses  sur  les  eaux. 

Tout  à  coup  le  canot  se  souleva  dans  un  violent  mouve- 
ment de  tangage.  Né  près  des  bords  de  la  mer,  Jeau  n'igno- 
rait pas  le  phénomène  des  lames  de  fond;  mais  il  ne  s'at- 
tendait pas  le  moins  du  monde  à  le  retrouver  sur  un  lac 
alpestre  de  Java  et  par  le  plus  beau  temps  qu'on  pût  dési- 
rer. Etait-ce  donc  un  monstre  aquatique  qui  bouleversait 
ainsi  ces  eaux  paisibles  ?  Le  comte  saisit  son  fusil.  Comme 
il  se  cramponnait  d'une  main  au  bord  de  la  pirogue,  l'agi- 
tation de  l'eau  redoubla  à  tel  point  que  l'embarcation  faillit 
chavirer,  et  sa  main  plongea  un  moment  dans  les  flots  qui 
se  soulevaient.  Il  eut  peine  à  retenir  un  cri  :  Veau  était 
presque  bouillante. 

Sans  attendre  un  ordre  que  Jean  ne  songeait  pas  à  leur 
donner,  les  rameurs  effrayés  se  hâtèrent  de  regagner  le  ri- 
vage, et  dans  leur  trouble  ils  imprimèrent  à  la  pirogue  un 
tel  élan  qu'il  faillirent  la  briser  sur  le  roc.  Jean  descendit 
à  terre  sans  précipitation;  les  rameurs  amarrèrent  la  piro- 
gue à  un  anneau  de  fer  scellé  dans  la  pierre  et  se  mirent  en 
route  pour  le  petit  village  où  ils  habitaient,  de  l'autre  côté 
de  Gertruydenberg.  Jean  reprit  seul  le  chemin  de  la  villa. 

Des  pensées  tumultueuses  se  pressaient  dans  l'esprit  du 
comte.  Il  Le  connaissait  à  présent,  le  mystère  du  lac  !  Sous 
ces  eaux  limpides  le  feu  volcanique  couvait;  la  nuit  précé- 
dente, il  avait  entendu  ses  grondements.  Pouvait-il  garder 
pour  lui  ce  secref  terrible?  S'il  survenait  une  catastrophe, 
il  serait  responsable  de  tout.  D'autre  part,  impossible  de 
parler  devant  les  femmes;  sinon,  il  y  avait  lieu  de  craindre 
que  le  départ  qui  s'imposait  ne  se  transformât  en  panique 
et  en  déroute. 

En  arrivant,  Jean  monta  tout  droit  à  la  chambre  de  M. 
van  Hoven:  mais  le  représentant  de  la  compagnie  était  sorti 
pour  une  promenade  et  ne  devait  rentrer  qu'à  l'heure  du 
dîner.  Pendant  le  repas  de  famille,  qui  fut  gai  et  animé,  M. 
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van  Hoven  annonça  à  Jean  qu'il  avait  tout  préparé  afin  qu'il 
pût  le  lendemain  faire  une  excursion  en  voiture  avec  boute 
la  famille  sur  les  collines  et  à  travers  les  bois  qui  entou- 
raient Gertruydenberg.  Il  sera  peut-être  bon,  ajouta-t-il,  que 
vous  emportiez  votre  fusil;  bien  que  les  tigres  et  les  buffles 
sauvages  aient  été  refoulés  vers  les  grandes  forêts  de  l'inté- 
rieur ,  il  est  arrivé  que  certains  de  ces  animaux  aient  été 
vus  dans  nos  parages. 

Jean  remercia  M.  van  Hoven  du  plaisir  qu'il  voulait  bien 
lui  procurer,  et  nul  ne  s'aperçut  de  la  gêne  et  de  la  préoccu- 
pation qu'il  ne  lui  était  guère  possible  de  dissimuler. 

Comme  M.  van  Hoven  se  préparait  à  se  retirer,  Jean  le 
pria  de  lui  accorder  un  instant  pour  régler,  disait-il,  les 
détails  de  l'excursion  projetée. 

Lorsqu'il  furent  seuls,  Jean  changea  complètement  d'at- 
titude et,  cessant  de  se  contraindre,  laissa  paraître  l'inquié- 
tude qui  le  dévorait. 

—  «  Qu'avez- vous,  donc,  mon  cher  comte?  »  lui  demanda 
M.  van  Hoven  étonne!- 

—  «  Mon  cher  ami,  j'ai  découvert  le  secret  du  lac. 

—  «  Que  dites-vous  là! 

—  «  Je  dis  qu'il  y  a  en  effet  sur  ce  lac  un  mystère  que 
vous  avez  le  plus  grand  intérêt  à  connaître. 

—  «  Quoi  donc  ?  Parlez  vite. 

—  «  Eh  bien!  en  deux  mots,  le  cratère  n'est  pas  éteint, 
comme  on  le  croit  dans  le  pays,  ou  bien  il  est  sur  le  point 
de  rentrer  en  activité.  Jugez-en  plutôt  ». 

Et  le  jeune  homme  raconta  les  observations  qu'il  avait 
faites  :  le  grondement  sourd  et  prolongé  entendu  la  nuit  pré- 
cédente, les  lames  de  fond,  la  chaleur  menaçante  de  l'eau. 

—  «  Merci,  mon  cher  comte,  lui  dit  M.  van  Hoven;  je 
vous  remercie  de  m'avertir  ». 

Et  comme  Jean  le  regardait,  un  peu  étonné  de  ce  sang- 
froid  : 

—  «  Oui  »,  reprit  le  Hollandais,  «  me  voilà  débarrassé  de 
ces  vagues  frayeurs  qui  me  troublaient  sans  m'éclairer. 
Quelles  précautions  voulez-vous  qu'on  prenne  contre  un  dan- 
ger qu'on  redoute  sans  le  connaître?  Maintenant  je  sais  ce 
qui  nous  menace,  et  nous  pouvons  nous  préparer  à  la  lutte. 

—  «  Que  comptez -vous  faire? 

—  «  Ce  soir,  rien;  c'est  impossible.  Mais,  demain,  si  vous 
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le  voulez  bien,  je  ne  vous  accompagnerai  pas;  sous  un  pré- 
texte quelconque,  je  resterai  ici  avec  la  plupart  des  domes- 
tiques malais,  et  tout  ce  qui  est  transportable  sera  enlevé 
avant  la  nuit.  J'avertirai  le  chef  postillon  de  conduire  la  voi- 
ture à  Buitenzorg,  et  moi-même  j'irai  à  cheval  vous  rejoin- 
dre le  soir.  Durant  la  route,  rendez-moi  donc  le  service  de 
prévenir  doucement  ma  femme  et  mes  enfants  du  danger 
dont  nous  sommes  menacés  ici,  pas  trop  tôt  cependant,  afin 
que  l'inquiétude  ne  les  agite  pas  inutilement  toute  la  jour- 
née. Et  maintenant,  mon  cher  comte,  essayons  de  prendre 
un  peu  de  repos  tous  deux.  Ici,  vous  le  savez,  les  Européens 
sont  exposés  à  mille  dangers  que  vous  ignorez  totalement 
ou  que  vous  ne  connaissez  pas  au  même  degré  là-bas  :  vol- 
cans, tremblements  de  terre,  coups  de  foudre,  raz-de-marée, 
serpents,  crocodiles,  tigres,  choléra  foudroyant,  dysenterie, 
insolations  mortelles.  Nous  en  prenons  notre  parti,  puisque 
nous  ne  pouvons  pas  faire  autrement,  et  cela  nous  donne  à 
la  longue  une  certaine  insouciance  du  péril  qui  étonne  les 
nouveaux  venus.  Imitez  aujourd'hui  notre  insouciance,  cet 
abandon  à  la  Providence  qui  sont  nécessaires  ici,  et  tâchez 
de  dormir...  sur  un  volcan  ». 

Jean  s'étendit  en  effet  sur  son  lit  et  s'efforça  de  ne  pen- 
ser à  rien.  Il  réussit  à  se  procurer  ainsi  quelques  heures 
de  sommeil.  De  grand  matin,  un  Malais  vint  frapper  à  sa 
porte,  car  il  fallait  partir  sans  retard  si  l'on  voulait  jouir  de 
la  fraîcheur  de  l'aurore.  Dès  neuf  heures,  la  chaleur  torride 
se  fait  sentir,  et  les  excursionnistes  seraient  obligés  de  se 
mettre  à  l'abri  pour  se  soustraire  à  cette  température  de  four- 
naise. Il  était  convenu  qu'ils  s'arrêteraient  dans  l'auberge 
établie  près  de  la  route  de  Buitenzorg  et  qui  avait  servi 
de  relais  de  poste  avant  la  construction  des  voies  ferrées  ; 
pour  être  plus  sûrs  de  n'y  manquer  de  rien,  ils  emporte- 
raient avec  eux  un  panier  de  provisions. 

Au  moment  du  départ,  M.  van  Hoven  montra  à  sa  femme 
quelques  lettres  qu'il  avait  reçues  et  qui  exigeaient,  disait- 
il,  des  réponses  immédiates.  Mme  van  Hoven  accepta  sans 
la  moindre  défiance  lès  excuses  de  son  mari  et  témoigna 
seulement  le  regret  de  ce  qu'il  ne  pouvait  prendre  part  à 
une  promenade  qui  serait  sans  doute  très  intéressante.  Jean 
déclari  qu'il  serait  désolé  d'enlever  M.  van  Hoven  aux  de- 
voirs impérieux  de  sa  charge;  les  jeunes  filles  embrassé- 
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rent  tendrement  leur  père  et  montèrent  avec  le  petit  Jacques 
dans  une  grande  voiture  ouverte  à  toutes  les  brises  et  abri- 
tée contre  les  rayons  du  soleil  par  un  lépais  vélum.  M.  van 
Hoven  resta  debout  sur  le  seuil  de  la  maison  de  campagne, 
faisant  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  un  dernier  signe  d'adieu, 
jusqu'à  ce  que  la  voiture  eût  disparu  au  tournant  du  che- 
min. 

Bientôt  le  paysage  devînt  admirable.  Emportée  par  huit 
poneys  de  Timor,  la  voiture  passait  à  travers  de  larges  sen- 
tiers de  forêt,  à  l'ombre  des  cocotiers  et  des  tecks,  sous 
les  grandes  feuilles  des  bananiers  et  les  frondes  des  fougères 
arborescentes,  Des  papillons  énormes  volaient  comme  des 
éclairs  métalliques  à  travers  les  rayons  de  soleil  tamisés 
par  l'épaisseur  du  feuillage;  des  oiseaux  magnifiques  lan- 
çaient du  haut  des  arbres  des  appels  éclatants  et  un  peu 
rauques.  Des  singes  jouaient  dans  les  branches  et  parfois 
jetaient  deis  diattes  sur  les  voyageurs;  de  petits  cerfs  de  Java 
traversaient  le  sentier  en  bondissant  comme  des  lièvres  effa- 
rouchés. 

Parvenue  au  haut  des  collines,  la  voiture  prit  la  route  qui 
courait  sur  le  sommet;  construite  par  d'habiles  ingénieurs, 
cette  route  présentait  le  minimum  de  descentes  et  de  côtes 
qu'on  pouvait  raisonnablement  espérer  dans  une  région  aussi 
accidentée.  Jusqu'alors  Jean  n'avait  pu  que  contempler  et 
admirer  la  radieuse  nature  tropicale;  les  dames  se  plaisaient 
à  lui  montrer  les  sites  merveilleux  qu'on  entrevoyait  au  delà 
de  la  haute  mer  de  verdure;  elles  lui  nommaient  les  mon- 
tagnes qui  traversent  l'île  de  l'est  à  l'ouest. 

Cependant,  à  mesure  que  le  soleil  montait,  la  chaleur  de- 
venait intolérable,  et  l'entrain  des  Hollandaises  diminuait  en 
raison  directe  de  l'accablement  qu'elles  éprouvaient.  Après 
un  silence  un  peu  prolongé,  Jean  dit  à  Mme  van  Hoven, 
assez  haut  pour  que  les  jeunes  filles  pussent  l'entendre  : 

--  «  Dans  quels  délicieux  paysages  vous  avez  bâti  votre 
villa! 

—  «  N'est-ce  pas?  »  répondit-elle  avec  un  sourire  de  sa- 
tisfaction. 

—  «  Ces  collines,  ces  forêts,  ces  perspectives,  ce  lac..., 
c'est  l'idéal!  Et  pourtant,  à  votre  place,  j'aurais  hésité. 

—  «  Pourquoi  donci? 

—  «  Parce  que  l'examen  du  terrain  me  semble  prouver  que 
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le  lac  de  Gertruydenberg  s'est  formé  dans  le  cratère  d'un 
volcan. 

—  «  Oui,  je  sais;  mais  c'est  un  volcan  éteint. 

—  «  Madame,  permettez  à  un  Européen  ignorant  de  vous 
adresser  une  question  :  Y  a-t-il  donc  des  volcans  éteints  dans 
un  pays  comme  Java? 

—  «  Des  volcans  éteints  à  tout  jamais?  Ce  serait  peut- 
être  s'avancer  beaucoup  que  de  l'affirmer  sans  restriction. 
Cependant,  lorsqu'un  petit  lac  s'est  formé  dans  un  cratère, 
c'est  une  preuve  évidente  que  la  cheminée  est  obstruée. 

—  «  Sans  doute,  et  même  depuis  longtemps;  mais  cela  ne 
garantit  pas  nécessairement  l'avenir. 

—  «  Voilà  dix  ans  que  nous  habitons  pendant  les  mois 
les  plus  chauds  à  Gertruydenberg,  et  jamais  nous  n'avons 
remarqué  le  moindre  signe  d'activité  ». 

Jean  n'insista  pas  et  laissa  tomber  la  conversation;  l'heure 
n'était  pas  venue  d'éclairer  complètement  Mme  van  Hoven 
et  ses  filles;  cela  leur  eût  gâté  leur  promenade. 

La  voiture  allait  toujours  ;  elle  approchait  de  l'auberge  hol- 
landaise, et  personne  n'était  fâché  d'arriver,  car  une  chaleur 
écrasante  pesait  maintenant  sur  toutes  les  poitrines.  Les  voya- 
geurs, tout  à  l'heure  si  enjoués,  se  laissaient  gagner  par 
un  dempsommeil,  lorsqu'une  secousse  assez  vive  les  arra- 
cha de  leur  torpeur. 

—  «  C'est  un  tremblement  de  terre  »,  dit  tranquillement 
Mme  van  Hoven  qui  en  avait  vu  beaucoup  d'autres. 

Jean  s'inclina  en  signe  d'assentiment;  au  fond,  il  était 
vivement  impressionné,  car  il  rapprochait  cette  secousse  du 
travail  souterrain  qu'il  avait  constaté;  mais  il  s'efforçait  de 
conserver  l'attitude  indifférente  et  la  résolution  paisible  qu'un 
homme,  seul  avec  des  femmes,  doit  soutenir  au  moment  du 
danger.  Deux  secousses  nouvelles  se  firent  sentir,  précédées 
d'un  bruit  souterrain  assez  fort.  Peu  après,  la  voiture  fran- 
chit le  point  culminant  de  la  route;  on  découvrait  fort  bien 
de  là  le  sommet  de  Gertruydenberg,  et  tous  les  yeux  se 
portèrent  naturellement  de  ce  côté.  Une  vapeur  épaisse,  sem- 
blable à  celle  qui  s'élèverait  d'une  chaudière  en  ébullition, 
couvrait,  le  haut  de  la  montagne.  Mme  van  Hoven  et  ses 
filles  regardaient  avec  étonnement;  Jean  avait  peine  à  se  con- 
tenir devant  elles. 

Au  bas  de  la  côte,  la  voiture  s'arrêta  devant  l'auberge 
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hollandaise.  Les  voyageurs  entrèrent  avec  plaisir  dans  la 
salle  qui  leur  parut  fraîche  par  comparaison  avec  l'air  en- 
flammé de  la  route.  Ils  prirent  place  devant  la  table  et  s'ap- 
prêtaient à  faire  honneur  aux  viandes  froides  et  aux  flacons 
de  vin  que  les  serviteurs  avaient  tiré 4  des  paniers  à  provi- 
sion, lorsqu'une  effroyable  explosion  ébranla  toute  la  mai- 
son; on  eût  dit  que  des  charges  énormes  de  dynamite  écla- 
taient à  quelque  distance. 

—  «  Une  éruption!  une  éruption!  »  s'écria  Mme  van  Ho- 
ven.  «  0  mon  Dieu,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  Gertruy- 
denberg!  » 

Elle  essaya  de  se  lever;  l'épouvante  ne  lui  en  laissait 
plus  la  force;  les  jeunes  filles,  pâles  de  terreur,  tremblaient. 
Jean  se  précipita  dehors,  escalada  la  côte  et  regarda  Ger- 
tiuydenberg. 

Le  lac  avait  été  projeté  en  l'air  pour  ainsi  dire  d'une 
seule  pièce  par  la  violence  de  l'explosion,  et  en  retombant 
sa  masse  écrasante  avait  détruit  tout  ce  qu'il  y  avait  d'ar- 
bres aux  flancs  de  la  colline,  anéanti  la  villa.  Maintenant 
c'étaient  des  ruisseaux  de  feu  qui  coulaient  du  cratère  sur 
les  pentes  ;  un  immense  panache  de  vapeurs  et  de  cendres 
sortait  des  bouches  de  la  fournaise.  L'eau,  vaporisée  au  con- 
tact du  feu,  formait  au-dessus  de  la  plaine  un  nuage  épais 
d'où  s'échappaient  sans  cesse  des  éclairs.  Les  décharges  du 
volcan  se  mêlaient  aux  grondements  de  la  foudre  et  aux 
hurlements  sauvages  des  animaux  surpris  par  l'éruption. 
C'était  une  scène  infernale. 

Un  moment  Jean  perdit  la  tête.  Que  dire  à  une  femme,  à 
des  enfants,  dont  l'époux,  le  père  a  été  très  probablement 
englouti  par  le  cataclysme?  Et  quel  moyen  de  sauvetage 
contre  les  forces  de  la  nature  ainsi  coalisées?  Jean  se  sen- 
tait désarmé;  une  angoisse,  analogue  à  celle  qu'éprouverait 
en  face  d'une  bête  fauve  le  chasseur  qui  a  manqué  son 
coup,  l'étreignait  à  la  gorge.  Les  femmes  n'allaient-elles  pas 
s'affoler?  Elles  voudraient  voir  peut-être,  se  rapprocher  des 
lieux  du  sinistre,  ajouter  de  nouvelles  victimes  à  celles  que 
le  fléau  avait  déjà  faites. 

Par  un  effort  désespéré  le  jeune  homme  se  ressaisit  ce- 
pendant et  rentra  dans  la  salle  où  les  femmes  l'attendaient. 
Pâle,  se  soutenant  avec  peine,  il  répondit  par  un  signe  de 
tête  à  la  question  terrible  qu'il  lisait  dans  ces  yeux  qui 
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s'ouvraient  tout  grands  d'épouvante.  Mme  van  Hoven  s'éva- 
nouit, et  ses  filles  trouvèrent  la  force  de  lui  prodiguer  leurs 
soins,  au  moment  même  où  elles  apprenaient  qu'elles  étaient 
orphelines. 

Cependant,  sous  l'influence  de  l'électricité  qui  se  déve- 
loppait sur  la  plaine  en  un  foyer  si  intense,  un  orage  se 
foima  sur  le  plateau.  Des  nuages  aux  reflets  bleu  d'acier 
se  concentrèrent  au  sommet  des  collines,  et  la  nuit  se  fit 
au  milieu  du  jour;  puis  un  éclair  sillonna  ces  amoncelle- 
ments, et  ce  fut  comme  un  signal  :  la  foudre  éclata  de  tous 
côtés,  tantôt  avec  des  craquements  secs,  tantôt  avec  des 
détonations  rivales  de  celles  du  volcan,  qui  s'entendaient 
toujours  par  intervalles.  Une  trombe  d'eau  s'abattit  en  cré- 
pitant sur  les  forêts  et  sur  la  maison;  il  avait  fallu  fermer 
toutes  les  fenêtres  pour  ne  pas  être  inondé  par  ce  déluge 
ou  tué  par  le  tonnerre;  il  fallut  encore  baisser  tous  les  ri- 
deaux pour  ne  pas  être  aveuglé  par  les  flammes  bleues,  blan- 
ches, rouges,  violacées,  que  les  nuages  vomissaient  sans 
relâche,  semblables  à  des  gueules  de  chimères.  Le  Hollan- 
dais, qui  dirigeait  le  modeste  établissement,  vint  de  lui-mê- 
me apporter  deux  lampes  pour  diminuer  l'horreur  de  l'obs- 
curité, sans  cesse  coupée  d'éclairs,  et  il  adressait  de  bonnes 
paroles  aux  femmes  en  pleurs  qu'il  croyait  atterrées  par  la 
violence  de  l'orage.  Jean  lui  expliqua  en  deux  mots  que  ces 
dames  étaient  la  femme  et  les  filles  de  M.  van  Hoven,  pro- 
priétaire de  Gertruydenberg,  qui  avait  péri  dans  l'éruption. 

Après  une  heure  environ  de  déchaînement  et  de  bruit, 
l'orage  enfin  s'apaisa;  les  nuages,  dégonflés  et  grisâtres,  se 
déchirèrent,  s'éparpillèrent  en  mille  pièces  effilochées;  le 
ciel,  dégagé  et  lavé,  se  montra  dans  la  splendeur  de  son  azur 
lumineux,  on  put  enfin  ouvrir  portes  et  fenêtres,  et  une  fraî- 
cheur délicieuse  se  répandit  partout  à  flots. 

Sur  les  instances  de  Jean,  Mme  van  Hoven  et  ses  enfants 
essayèrent  de  prendre  quelque  nourriture;  mais  leur  gorge, 
serrée  par  l'angoisse,  se  refusait  à  laisser  passer  les  mor- 
ceaux; le  petit  Jacques  lui-même  put  à  peine  avaler  quel- 
ques bouchées.  Un  verre  d'eau  très  fraîche  rendit  un  peu 
de  vie  et  de  mouvement  aux  pauvres  Hollandaises.  Les  ser- 
viteur^ malais  attelèrent  les  poneys  à  la  légère  voiture,  et 
bientôt  toute  la  famille,  hélas!  privée  de  son  chef,  se  diri- 
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gea  vers  Buitenzorg;  nul  ne  pouvait  songer  à  approcher  seu- 
lement de  Gertruydenberg  où  l'éruption  faisait  rage. 

Tout  à  coup  le  petit  Jacques,  qui  regardait  obstinément 
du  côté  de  la  ville,  s'écria  :  Voilà  le  père  qui  vient  !  Mme  van 
Hoven  et  ses  filles,  qui.  avaient  renoncé  au  fond  du  cœur 
à  toute  espérance,  se  sentirent  près  de  défaillir;  Jean  était 
hors  de  lui.  Et  cependant  Jacques  ne  s'était  pas  trompé; 
M.  van  Hoven  accourait  aussi  vite  que  le  permettaient  les 
petites  jambes  de  son  poney;  sa  femme  et  ses  filles,  brisées 
par  l'émotion,  essayèrent  en  vain  de  descendre  de  la  voiture  ; 
M.  van  Hoven  s'élança  auprès  d'elles  et  les  serra  longue- 
ment dans  ses  bras. 

Après  quelques  minutes  données  tout  entières  à  la  joie 
de  se  revoir,  M.  van  Hoven  raconta  en  détail  les  événe- 
ments dont  il  avait  été  témoin.  Dès  que  la  voiture,  qui  em- 
portait toute  sa  famille,  se  fut  éloignée,  il  s'était  empressé 
d'enlever  et  de  disposer  sur  une  charrette,  attelée  de  buffles, 
les  meubles  les  plus  précieux  et  les  objets  de  valeur; 
la  charrette  était  partie  aussitôt,  et  M.  van  Hoven  était  resté 
seul  à  Gertruydenberg  avec  trois  domestiques  malais.  Une 
hésitation  singulière  s'était  emparée  de  lui;  il  se  demandait 
maintenant  s'il  n'avait  pas  obéi  à  un  sentiment  de  précipi- 
tation et,  pour  tout  dire,  de  peur,  qui  lui  semblait  peu  digne 
d'un  homme  de  son  âge.  Ne  valait-il  pas  mieux  attendre? 
Il  en  était  là  de  ses  réflexions,  lorsque  la  première  secousse 
du  tremblement  de  terre  l'avertit  qu'il  n'y  avait  plus  un  mo- 
ment à  perdre.  En  deux  secondes  il  descendit  l'escalier  de 
la  villa;  ses  serviteurs  l'attendaient  déjà  dans  la  cour;  il 
sauta  en  selle,  et  ensemble  ils  s'éloignèrent  à  toute  bride. 

Après  une  demi-heure  de  course  effrénée,  ils  firent  halte 
pour  laisser  respirer  les  poneys  et  pour  s'occuper  de  leur 
dîner.  Pendant  qu'ils  mangeaient  en  silence,  les  yeux  fixés 
sur  le  dôme  de  vapeur  qui  couvrait  maintenant  le  lac  de 
de  Gertruydenberg,  ils  virent  les  eaux  soulevées  d'un  seul 
bloc,  et  comme  ils  se  levaient  d'un  bond  pour  remonter  en 
selle,  la  propagation  de  l'onde  sismique,  provoquée  par  l'ex- 
plosion, les  atteignit  tout  à  coup  et  les  fit  rouler  à  terre. 
Heureusement  ils  avaient  eu  soin  d'attacher  les  poneys  aux 
arbies  sous  lesquels  ils  se  proposaient  de  dîner;  sans  quoi 
ces  animaux,  épouvantés  par  la  détonation  et  par  le  choc, 
se  seraient  enfuis.  Malgré  une  chaleur  suffocante,  les  po- 
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neys,  excités  par  les  coups  d'éperon  et  par  le  sentiment  du 
danger,  galopèrent  rapidement  avec  leurs  cavaliers  vers  Bui- 
tenzorg.  Pendant  l'orage,  ils  s'étaient  réfugiés  dans  la  ca- 
bane d'un  paysan;  malheureusement  la  foudre  tomba  à  plu- 
sieurs reprises  sur  le  hangar  où  ils  avaient  attaché  les  po- 
neys, et  deux  de  ces  pauvres  bêtes  furent  tuées.  Le  serviteur 
malais,  qui  était  resté  près  d'elles  pour  les  surveiller  et  les 
calmer,  avait  été  frappé  aussi  par  le  fluide  électrique;  mais 
on  espérait  le  sauver. 

Devinant  l'angoisse  qui  oppressait  le  cœur  des  siens,  M. 
van  Hoven  n'avait  pas  voulu  les  attendre  à  Buitenzorg;  il 
avait  hâte  de  se  montrer  à  eux  encore  bien  vivant,  échappé 
à  l'eau  et  au  feu;  c'est  pourquoi  il  avait  rebroussé  chemin 
du  côté  de  la  route  qui  sillonnait  le  plateau  et  par  laquelle 
la  voiture  devait  nécessairement  arriver.  Et  maintenant  sa 
femme  et  ses  enfants  le  regardaient,  sans  paroles,  plongés 
dans  une  sorte  d'extase  et  remerciant  au  fond  du  cœur  la 
Providence  qui  le  leur  avait  conservé. 

Jean  eût  voulu,  par  discrétion,  laisser  M.  van  Hoven  passer 
seul  la  soirée  avec  sa  famille;  ils  devaient  avoir  de  si  cruel- 
les impressions  et  de  si  douces  réalités  à  goûter  ensemble! 
Mais  il  n'y  eut  pas  moyen  de  convaincre  le  Hollandais  que 
le  jeune  homme  serait  de  trop.  Il  lui  était,  profondément 
reconnaissant  d'avoir  sauvé  les  siens  et  lui-même  en  le  met- 
tant en  garde  contre  un  danger  qu'il  avait,  pressenti.  Sains 
vous,  disait-il  à  Jean,  j'aurais  bien  eu  ce  lac  en  horreur, 
mais  je  me  serais  tenu  écarté  de  lui,  et  j'aurais  attendu 
sottement  la  catastrophe;  c'est  votre  promenade  en  barque, 
vraie  navigation  sur  un  volcan,  qui  vous  a  fait  deviner  la 
vérité  et  nous  a  préservés  tous  d'une  mort  horrible. 

Jean  ne  pouvait  résister  à  des  instances  si  affectueuses  ; 
il  partagea  donc  avec  ses  amis  hollandais  ce  repas  animé 
d'une  joie  grave.  Lorsque,  après  quelques  jours  de  repos, 
la  famille  fut  retournée  à  Batavia,  il  ne  cacha  pas  à  M.  et 
à  Mme  van  Hoven  les  sentiments  qu'il  éprouvait  pour  leur 
fille  aînée.  Ses  ouvertures  furent  très  favorablement  accueil- 
lies; mais  ses  amis  l'engagèrent  à  ne  rien  changer  à  ses 
plans  de  voyage. 

—  «  Vous  savez,  lui  dirent-ils,  que  nous  devons  nous-mê- 
_  mes,  dans  dix-huit  mois,  partir  pour  la  Hollande.  Venez  nous 
savoir  alors  à  Amsterdam,  et  nous  vous  promettons  de  se- 
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ooncfer  vos  désirs  de  tout  notre  pouvoir.  C'est  un  peu  long, 
n'est-ce  pas?  Mais  les  Français  sont  toujours  pressés,  et  les 
Hollandais  ne  le  sont  jamais.  Du  reste,  parlez  à  notre  fille, 
et  si  ses  vœux  sont  d'accord  avec  les  vôtres,  nous  ne  met- 
trons aucun  empêchement  à  vos  fiançailles  ». 

Jean  parla  en  effet  à  Gertrude,  et  les  anneaux  de  fian- 
çailles furent  échangés. 

Paul   DE  JULIERS. 
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Dépopulation  en  France  :  moyens  de  la  combattre.  —  La  natalité 
et  la  moralité  en  Prusse,  —  Progrès  du  catholicisme  dans  le 
monde  protestant. 

Les  causes  de  la  mortalité  et  de  la  dépopulation  en 
France.  —  Les  pouvoirs  publics  ne  pouvant  plus  se  désintéresser 
de  cette  calamité  nationale,  une  commission  extraparlementaire 
fut  instituée  auprès  du  ministère  de  l'intérieur  pour  procéder  à 
une  enquête  sur  la  question  de  la  dépopulation  et  rechercher  les 
moyens  de  la  combattre.  Elle  vient  d'approuver  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  Paul  Stranss  sur  les  causes  de  la  mortalité.  Ce 
travail  considérable  examine  successivement,  d'après  les  études 
de  rapporteurs  particuliers,  la  mortalité  avant  la  naissance,  c'est- 
à-dire  les  avortements,  la  mortalité  infantile,  la  mortalité  des 
adultes.  Voici  une  analyse  sommaire  mais  précise  de  ce  docu- 
ment important. 

1°  Avant  la  naissance.  —  M.  Strauss  montre  que  les  manœu- 
vres abortives,  devenues  de  plus  en  plus  fréquentes,  de  plus  en 
plus  meurtrières,  sont  une  des  causes  principales  de  la  dépopula- 
tion. La  statistique  criminelle  est  à  cet  égard  insuffisante,  la  jus- 
tice n'étant  saisie  que  dans  des  cas  très  rares  et  la  plupart  des 
plaintes  n'ayant  aucune  suite  faute  de  preuves  judiciaires  établies. 
C'est  ainsi  que  d'après  la  dernière  statistique  officielle,  sur  736 
affaires  d'avortement,  713  ont  été  classées.  Mais  les  accoucheurs 
des  hôpitaux  de  Paris,  mieux  placés  pour  le  connaître,  dénoncent 
le  mal  et  s'efforcent  d'en  mesurer  l'amplitude.  Le  docteur  Doléris 
a  établi  que  de  1898  à  1904  le  nombre  des  avortements  traités 
dans  les  maternités  a  plus  que  triplé  et  représente  environ  18  °/o 
des  entrées  dans  les  services  d'accouchement.  On  a  calculé  que 
dans  les  cliniques  parisiennes  le  nombre  des  avortements  aurait 
été  en  ces  dernières  années  de  10,000,  supérieur  au  chiffre  des 
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naissances  qui  est  de  8,000  à  9,000.  Le  docteur  Boissard  consi- 
dère que  les  deux  tiers  des  avortements  soignés  à  domicile  ont 
été  provoqués.  Le  docteur  Georges  Bertillon,  procédant  par  induc- 
tion, envisage  un  chiffre  annuel  de  50,000  pour  les  victimes  de 
l'avortement,  et  même  de  114,000  si  on  procède  par  voie  de  com- 
paraison proportionnelle  avec  Lyon. 

La  commission,  devant  ces  résultats  angoissants,  a  considéré 
qu'il  était  indispensable  d'ériger  en  délit  «  la  propagande  direct.; 
destinée  à  décrire  et  à  vulgariser  les  pratiques  anticonceptionnel- 
les et  abortives,  les  manœuvres  ayant  pour  but  d'interrompre  ou 
d'empêcher  la  grossesse.  » 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  plus  d'un  péril  plane  sur  les  futures 
mères,  et  que  la  grossesse  ne  se  déroule  pas  toujours  dans  des 
conditions  parfaites  de  sécurité  pour  les  enfants  à  naître.  Beau- 
coup d'enfants  naissent  sans  vie  et  la  mortalité  devient  partout 
une  cause  de  dépopulation.  Le  contingent  annuel  des  mort-nés  en 
France,  est  de  25,000.  Il  semble  n'avoir  pas  augmenté  depuis  cin- 
quante ans.  La  commission  a  été  d'avis,  avec  son  rapporteur  le 
professeur  Pinard,  que  toute  femme  enceinte  doit  recevoir  l'as- 
sistance nécessaire  pour  se  trouver  dans  les  conditions  hygiéni- 
ques indispensables  à  elle  ,  et  à  son  enfant  dans  les  trois  derniers 
mois  de  sa  grossesse. 

2°  Après  la  naissance.  —  Dans  leur  premier  mois  d'existence 
les  enfants  sont  décimés  de  façon  effroyable  :  la  mortalité  du  pre- 
mier mois  représente  le  tiers  de  la  mortalité  de  0  à  1  an.  Le  re- 
gretté professeur  Budin,  s'appuyant  sur  l'analyse  statistique  de 
MM.  Balestre  et  Gilleta  de  Saint- Joseph,  a  dégagé  devant  la  com- 
mission les  causes  pathologiques  de  la  mortalité  de  la  première 
enfance  en  même  temps  que  les  remèdes  d'ordre  médical  et  social 
appropriés. 

Sur  1.000  enfants  qui  succombent  :  384  sont  emportés  par  la 
gastro-entérite,  l'a  diarrhée  infantile;  147  par  des  affections  des 
voies  respiratoires;  170  par  la  débilité  congénitale;  24  par  la 
tuberculose;  49  par  les  maladies  contagieuses;  222  par  des  causes 
non  dénommées  ci-dessus. 

Pour  chacune  de  ces  branches,  le  caractère  évitable  de  ces  affec- 
tions apparaît  avec  une  surabondance  de  preuves.  La  méthode 
expérimentale,  au  point  de  Vue  de  l'emploi  des  moyens  pî'éventifs. 
fournit  Une  contre-épreuve  éclatante.  Ainsi  pour  la  diarrhée  infan- 
tile, les  enfants  élevés  au  sein  meurent  moins  que  les  enfants  ('le- 
vés au  biberon  et  que  ceux  nourris  au  petit-pot.  Si  des  enfants 
élevés  aU  sein  meurent  encore  en  trop  grand  nombre,  la  responsa- 
bilité en  incombe  à  des  fautes  répétées  d'élevage,  à  l'inexpérience 
des  mères,  à  leurs  préjugés. 

La  suralimentation,  la  mauvaise  qualité  du  lait  sont  les  fac- 
teurs essentiels  de  la  mortalité  exorbitante  des  enfants  élevés  au 
biberon.  La  médecine  et  l'hygiène  ne  son1  désarmées  vis-à-vis 
d'aucune  des  principales  causes  de  décès. 

La  première  des  préoccupations  doit  être  d'encourager  l'allaite- 
ment maternel  :  c'est  le  fond  et  le  tréfonds  de  la.  protection  salu- 
taire des  enfants  du  premier  âge.  A  défaut  du  lait  maternel,  il  faut 
assurer  aux  nourrissons  un  lait  pur  stérilisé.  11  faut  multiplier  les 
secours  d'allaitement,  les  consultations  aux  nourrissons,  les  gouttes 
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de  lait,  dont  le  docteur  Variot  et  le  docteur  Dufour  ont  été  les 
initiateurs  et  les  propagateurs,  les  pouponnières,  les  crèches,  les 
dispensaires,  etc.  D'ores  et  déjà  dans  les  villes  dotées  de  ces  œu- 
vres, la  mortalité  infantile  s'est  considérablement  abaissée  :  c'est 
ainsi  qu'à  Paris  les  décès  de  0  à  1  an  sont  tombés  de  161  pour 
1.000  en  1885  à  103  pour  1.000  en  1910,  suivant  une  progression 
descendante  régulière. 

3°  Enfants  de  là  ans.  —  Dans  un  rapport  remarquable, 
dont  la  commission  a  adopté  les  conclusions,  le  docteur  Variot  a 
comparé  la  mortalité  des  divers  pays  d'Europe  et  a  constaté  que 
si  pour  l'âge  de  dix  à  quatorze  ans  notre  mortalité  est  très  légère- 
ment supérieure  à  celle  de  la  Prusse,  de  un  à  dix  ans  le  chiffre 
de  nos  décès  est  assez  notablement  inférieur  à  celui  de  nos  voi- 
sins. En  Autriche-Hongrie,  la  mortalité,  notablement  plus  élevée 
que  la  nôtre  de  un  à  quatorze  ans,  est  double  de  la  nôtre  de  lun 
an  à  quatre  ans.  Par  contre,  en  Angleterre  et  surtout  en  Suède,  la 
mortalité  est  un  peu  moindre  que  chez  nous  et  la  Suisse  donne 
l'exemple  d'une  décroissance  continue  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées. 

Cet  examen  comparatif  autorise  le  rapporteur  à  penser  que  nous 
pouvons  aussi  agir  efficacement  pour  réduire  notre  mortalité  parmi 
les  enfants;  il  n'en  incrimine  pas  moins  notre  faible  natalité  comme 
la  principale  cause  du  minime  accroissement  de  notre  population. 

D'une  étude  analytique  des  principaux  facteurs  morbides  de  la 
mortalité  de  l'enfance  d'après  les  statistiques  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  de  la  ville  de  Paris,  le  docteur  Variot  dégage  cette  conclu- 
sion :  que  partout  la  tuberculose  tient  le  premier  rang  comme 
facteur  de  la  mortalité  des  enfants,  qu'elle  détermine  à  elle  seule 
un  tiers  de  la  totalité  des  décès,  que  les  groupes  des  maladies  infec- 
tieuses et  de  la  broncho-pneumonie  interviennent  chacun  pour  pro- 
duire environ  un  cinquième  des  décès,  le  reste  étant  dû  à  des  cau- 
ses non  spécialisées  dans  les  statistiques,  c'est-à-dire  à  des  mala- 
dies beaucoup  moins  fréquentes. 

Le  plan  de  défense  sanitaire  et  préservatrice  doit  ainsi  se  décom- 
poser, s'adapter  à  chacune  des  maladies  évitables,  la  prendre  corps 
à  corps  pour  lui  disputer  sa  proie  infantile;  il  est  malheureusement 
vrai  que  pour  l'enfance  notamment,  en  cas  de  tuberculose,  un  élé- 
ment héréditaire  intervient  avec  plus  ou  moins  d'intensité,  et  qu'ain- 
si la  prophylaxie  des  parents  est  la  meilleure  sauvegarde  de  la 
vitalité  de  leurs  enfants.  Cette  notion  s'applique  à  la  syphilis  et  à 
l'alcoolisme  comme  à  la  tuberculose  et  à  toutes  les  dégénéres- 
cences. 

Comme  pour  la  tonte  petite  enfance,  et  par  voie  d'analogie,  les 
causes  médicales  et  les  causes  sociales  s'enchaînent,  les  premières 
n'étant  souvent  que  des  effets.  «  Tout  ce  qui  sera  fait,  écrit  le  doc- 
teur Variot,  pour  améliorer  la  salubrité  des  habitations,  l'hygiène 
générale  de  la  classe  populaire,  toutes  les  institutions  spéciales, 
les  dispensaires,  les  ligues  pour  combattre  la  tuberculose  et  l'alcoo- 
lisme profiteront  également  aux  parents  et  aux  enfants.  » 

Pour  la  première  enfance,  le  docteur  Variot,  incriminant  le 
mauvais  lait  et  la  suralimentation  qui  est  la  conséquence  de 
l'ignorance  des  mères,  préconise  les  consultations  de  nourrissons, 
les  gouttes  de  lait,  les  dispensaires  pour  enfants  malades,  l'emploi 
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du  lait  stérilisé  à  l'époque  du  sevrage,  la  réforme  des  crèches,  la 
rénovation  hospitalière,  la  fondation  de  maisons  de  convalescence 
au-dessous  de  cinq  ans,  etc.  Cette  préservation  de  l'enfance  se 
compléterait  plus  tard  par  l'amélioration  des  constructions  scolaires, 
les  cantines  scolaires,  les  colonies  de  vacances,  etc. 

4°  Les  adultes.  —  MAI.  Lannelongue  et  A.-J.  Martin  ont  été  char- 
gés du  rapport  sur  la  mortalité  des  adultes,  à  partir  de  dix-neuf 
ans.  Ils  ont  pu  à  bon  droit  conclure  qu'en  France  les  maladies 
transmissibles  présentent  une  baisse  continue  très  accentuée,  no- 
tamment pour  la  variole,  la  fièvre  typhoïde,  la  diphtérie,  tandis 
que  la  mortalité  s'élève  pour  le  cancer,  pour  les  maladies  orga- 
niques du  cœur  et  du  cerveau,  pour  les  affections  du  foie  et  des 
reins  et  enfin  pour  la  tuberculose;  ils  ont  constaté,  une  fois  de 
plus,  qu'une  bonne  part  de  l'affaiblissement  de  notre  mortalité 
tient  à  la  diminution  des  décès  par  la  diarrhée  infantile  et  la 
débilité  congénitale. 

Dans  la.  population  urbaine  française  (villes  de  plus  de  30.000 
habitants)  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde  s'est  abaissée  de 
4,9  en  1886-1900  à  1,9  pour  1.000  habitants  en  1901-1905.  A 
Paris,  le  nombre  des  décès  typhiques  est  tombé  de  847  en  1888 
à  271  en  1908. 

La  mortalité  par  variole  est  descendue  de  2,5  pour  1.000  en 
1886  à  1  pour  1.000  en  1905.  Ce  fléau  disparaîtrait  si  on  appli- 
quait la  loi  sur  la  revaccination  et  si  on  y  astreignait  les  étran- 
gers. 

Mais  la  tuberculose  est  la  plus  redoutable  de  toutes  les  mala- 
dies, celle  qui  fait  le  plus  de  victimes.  A  Paris  la  tuberculose, 
non  compris  celle  du  larynx,  a  causé  12,943  décès  en  1898  et 
13,600  en  1908.  En  tenant  compte  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation la  proportion  par  1.000  habitants  est  descendue  de  5,03 
à  4,95.  Le  mal  ne  progresse  donc  pas  et  subit  un  temps  d*arrêt. 
On  peut  combattre  efficacement  la  tuberculose  d'abord  et  avant 
tout  en  faisant  la  guerre  au  taudis,  en  réprimant  l'insalubrité, 
en  multipliant  les  précautions  sanitaires,  en  hospitalisant  les  tu- 
berculeux, en  généralisant  les  méthodes  d'hygiène,  en  luttant  con- 
tre l'alcoolisme  (on  attribue  à  l'alcoolisme  16,500  décès  causés 
par  la  phtisie  dans  les  vingt-huit  départements  buveurs  de  cidre 
et  de  bière). 

La  mortalité  en  France  s'est  sensiblement  abaissée  depuis  quel- 
ques années.  Mais  elle  est  encore  de  20  pour  1.000  au  lieu  de 
17  pour  1.000  en  Suède  et  de  14  pour  1.000  en  Norvège.  Le  pro- 
fesseur Courmont  a  donc  pu  h  bon  droit  déclarer  que  si  notre 
mortalité  tombait  au  taux  de  la  Norvège  nous  gagnerions  chaque 
année  240.000  existences. 

«  Un  tel  espoir,  conclut  M.  Strauss,  n'a  rien  d'utopique  et  il 
n'est  pas  contradictoire  avec  l'accroissement  de  la  natalité.  Le 
soutien  de  la  maternité  pauvre,  en  plus  de  son  profit  direct  pour 
la  sauvegarde  des  nourrissons  et  la  survie  des  enfants  de  un  à 
quatre  ans,  les  plus  atteints  après  ceux  de  La  première  année, 
aura  pour  conséquence  morale  d'encourager  les  familles  nombreu- 
ses, de  faire  obstacle  à  la  limitation  des  naissances  pour  motif  de 
misère  ou  d'insécurité. 

»  Il  faut  que,  d'âge  en  âge,  de  milieu  en  milieu,  profession  par 
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profession,  les  efforts  se  coalisent  en  vue  d'enrayer  la  dépopula- 
tion par  les  avortements,  la  débilité  congénitale,  la  mortalité  in- 
fantile, la  tuberculose,  les  maladies  contagieuses.  C'est  un  assem- 
blage de  toutes  les  forces  publiques  et  de  toutes  les  initiatives 
privées  qui  seul  sera  fructueux.  » 

M.  Strauss,  naturellement,  ne  dit  rien  en  faveur  de  l'idéal  reli- 
gieux qui  fit  la  famille  prospère. 

Et  maintenant  voici  la  déplorable  statistique  du  mouvement  de  la 
population  en  France  en  içii ;  elle  est  plus  lamentable  que 
jamais. 

Le  nombre  des  décès  a  surpassé  de  34.869  celui  des  naissances; 
autrement  dit,  la  population  française  a  diminué  de  34.869  Unités 
l'année  dernière. 

Le  chiffre  des  naissances  est  le  plus  bas  qui  ait  encore  été 
atteint.  On  a  compté  seulement  742.114  enfants  nés  vivants,  con- 
tre 776.983  décès. 

Chaque  année  voit  malheureusement  s'accentuer  la  situation  dé- 
favorable de  la  France  au  milieu  des  nations  grandissantes.  C'est 
ainsi  que  sur  10.000  habitants,  l'excédent  annuel  moyen  des  nais- 
sances est  de  112  en  Italie,  115  en  Angleterre,  141  en  Allema- 
gne, etc. 

Le  nombre  des  mariages  en  France  est  cependant  satisfaisant  : 
307.788  en  1911,  soit  un  peu  plus  qu'en  1910.  La  France  compte! 
parmi  les  pays  où  la  nuptialité  est  relativement  élevée. 

Le  nombre  des  divorces,  toujours  en  augmentation,  est  égale- 
ment un  peu  plus  élevé  qu'en  1910  et  atteint  13.058. 

Les  décès  ont  été  plus  nombreux  en  1911  qu'en  1910  dans  pres- 
que tous  les  départements.  Relativement  au  chiffre  de  la  popu- 
lation ce  sont  les  départements  normands  qui,  comme  les  années 
précédentes,   fournissent  la  mortalité  la  plus  élevée. 

C'est  aussi  dans  ces  départements,  puis  dans  quelques  régions 
du  centre,  de  la  Bretagne,  de  la  Provence,  de  la  Champagne,  de 
l'Oise  et  même  de  Seine-et-Oise,  que  se  trouvent  les  arrondisse- 
ments où  le  taux  de  mortalité  est  généralement  anormal  en  tenant 
compte  de  la  répartition  par  âge  des  habitants  de  ces  arrondis- 
sements. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  remarquer  que  si  lé  nom- 
bre proportionnel  des  décès  est  notablement  élevé  en  France, 
par  rapport  à  beaucoup  d'autres  pays,  cela  tient  à  ce  que  la 
France  est  l'un  des  pays  où  l'on  compte  le  plus  de  vieillards, 
relativement  au  nombre  des  habitants,  'et  cela  en  raison  de  la 
faible  natalité  dans  les  dernières  années. 

Le  petit  nombre  des  naissances  est  l'élément  démographique 
caractéristique  de  la  population  française.  Par  rapport  à  1910, 
le  nombre  des  naissances  a  décru  dans  83  départements.  Les 
départements  ,à  forte  ou  à  faible  natalité  sont  d'ailleurs  toujours 
à  peu  nrès  les  mêmes  :  les  premiers  dains  les  régions  de  la  Bre- 
tagne, ,du  nord  et  de  l'est,  les  seconds  dans  la  vallée  de  la  Ga- 
ronne, en  Bourgogne,  etc.,  qui  sont  depuis  longtemps  en  voie  de 
dépeuplement. 
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Bien  que  la  natalité  s'abaisse  aussi  actuellement  dans  de  nom- 
breux pays,  nulle  part  elle  n'est  aussi  faible  qu'en  France. 

Il  faut  remonter  jusqu'à  l'année  1907  pour  trouver  un  nombre 
de  .naissances  inférieur  (de  19.071)  au  nombre  des  décès;  les 
autres  années  de  la  période  décennale  1901-1910  ont  toutes  donné 
des  -excédents  de  naissances  dont  la  valeur  a  varié  de  83.944 
(chiffre  le  plus  haut  constaté  en  1902)  à  14.608  (chiffre  mini- 
mum constaté  en  1909). 

Durant  le  dix-neuvième  siècle,  les  décès  de  l'année  n'ont  surpassé 
que  dix  fois  les  naissances  :  quatre  fois  avant  1890,  six  fois 
depuis  1890.  En  1854  et  1855  le  fait  est  dû  aux  épidémies  de 
choléra;  la  guerre  franco-allemande  explique  les  excédents  de 
décès  des  années  1870  et  1871.  De  même  1890,  1891,  1892  et  1900 
ont  été  des  années  relativement  meurtrières;  elles  ont  fourni  42.000, 
34.000,  30.000,  53.000  décès  de  plus  que  les  années  précédentes. 
En  1907  le  nombre  des  naissances  était  inférieur  de  46.000  au 
nombre  moyen  antérieur;  en  1911  il  est  de  65.000  au-dessous. 

L'accroissement  relatif  de  la  population  française  pour  10.000 
habitants  ,a  été  de  12  on  moyenne  de  1901  à  1910;  il  a  été  de 
18  en  1910;  il  fait  place  en  1911  à  une  diminution  de  9  pour  10.000. 
En  1907,  le  déficit  n'avait  été  que  de  5  pour  10.000  habitants. 

En  1911,  on  ne  constate  'd'excédents  de  naissances  que  dans  23 
départements,  au  lieu  de  55  en  1910,  40  en  1909,  45  en  1908  et 
29  en  1907.  Les  départements  où  l'excédent,  rapporté  au  chiffre 
de  la  population  légale  en  1911,  atteint  les  valeurs  les  plus  éle- 
vées, sont  :  Finistère,  73  pour  10.000  habitants,  Pas-de-Calais  72. 
Morbihan  70,  territoire  de  Belfort  39,  Vendée  38,  Nord  35.  Corso 
32,  Landes  30,  Haute-Vienne  28,  Basses-Pyrénées  27,  Cô'es-du- 
Nord  26,  Meurthe-et-Moselle  18.  Ces  départements  sont  ceux  qui 
fournissaient  les  plus  forts  excédents  les  années  précédentes;  mais 
pour  chacun  d'eux  la  valeur  de  l'excédent  a  fortement  diminué 
par  rapport  à  1910. 

Dans  64  départements,  on  a  enregistré  un  excédent  des  décès 
sur  les  naissances,  au  lieu  de  32  en  1910,  de  47  en  1909,  do  42 
en  1908:  de  58  en  1907.  Les  départements  où  l'excès  des  décès 
a  été  le  plus  élevé  sont  :  Lot,  avec  un  excédent  de  88  décès  pour 
10.000  habitants,  Tarn-et-Garonne  78,  Gers  75,  Haute-Garonne  66, 
Lot-et-Garonne  65,  Yonne  62,  Orne  '60,  Basses-Alpes  57.  Nièvre  51. 
Puy-de-Dôme  49,  Drôme  48,  Eure  46,  Côte-d'Or  45. 

112  arrondissements  seulement  sur  362  ont  donné  des  excédents 
de  naissances,  au  lieu  de  215  en  1910,  169  en  1909  et  195  on 
1908. 

La  Prusse  en  1911.  —  En  Allemagne  on  s'occupe  à  tout  pro- 
pos des  puissances  de  la  Triple  Entente.  Les  uns  exaltent  le  pa- 
triotisme du  peuple  qui  permet  à  la  France  de  s'armer  jusqu'aux 
dents;  ils  vantent  aussi  la  supériorité  écrasante  de  la  flotte  bri- 
tannique et  le  prodigieux  relèvement  de  la  Russie;  les  autres 
dénigrent  systématiquement  les  mêmes  puissances  dont  ils  procla- 
ment la  décadence  irrémédiable;  la  France  dépeuplée  est  en  proie 
au  banditisme  armé  et  à  l'antimilitarisme  ;  l'Angleterre  expérimente 
la  démagogie  qui  triomphe  de  ses  institutions  séculaires  et  quant 
à  la  Russie,  la  guerre  russo-japonaise  l'a  réduite  en  un  souvenir 
historique  lamentable. 
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Mais  que  notas  apprend  la  statistique  particulière  à  la  Prusse, 
le  principal  état  confédéré  de  l'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  la 
natalité  d'abord?  C'est  à  voir  après  ce  que  nous  avons  dû  consta- 
ter pour  la  France  : 

«  En  1910,  on  comptait  1.256.613  naissances,  675.148  décès, 
soit  un  excédent  de  naissances  de  581  465.  En  1911,  par  contre, 
les  naissances  étaient  de  1.222.631  contre  732.301  décès;  le  nom- 
bre des  naissances  diminuait  donc  de  33.979  sur  l'année  précé- 
dente, tandis  que  les  décès  augmentaient  de  57.153;  l'excédent  des 
naissances  n'était  donc  plus  que  de  490.333.  » 

La  statistique  de  ces  dernières  années  est  suffisamment  élo- 
quente. En  tenant  compte  de  l'augmentation  de  la  mortalité  et 
de  la  diminution  des  naissances,  il  y  avait  donc  un  excédent  de 
naissances,  en  1911,  de  12,1,  contre  14,6  en  1910,  14,8  en  1909 
et  1908.  et  15,7  en  1901. 

La  France  est,  pour  beaucoup  d'Allemands,  la  Babylone  mo- 
derne, le  pays  des  unions  libres  et  de  l'immoralité. 

Si  l'on  ouvre  la  statistique  officielle  pour  la  seule  Prusse,  à 
la  page  19,  on  y  trouve  ces  chiffres  caractéristiques  :  «  En  1906 
il  y  avait  151,3  naissances  d'enfants  illégitimes  pour  mille  nais- 
sances en  général,  et  la  proportion  progressive  jusqu'en  1910  (der- 
nière année  enregistrée),  jusqu'au  chiffre  de  164,9  ».  Pas  de  com- 
mentaires ! 

L'état  sanitaire  n'est  pas  plus  brillant  en  Prusse.  L'alcoolisme, 
la  morphinomanie,  les  mauvaises  lectures  et  mille  autres  choses 
encore  sapent  peu  à  peu  les  forces  vives  de  la  nation.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple  de  cet  épouvantable  étalage  de  misère  hu- 
maine, le  nombre  des  fous  internés  s'élève,  pour  1909,  à  139,838 
Prussiens  ! 

Peut-être,  le  mauvais  état  sanitaire  de  la  Prusse  provient-il 
en  partie  du  manque  d'hygiène  malgré  les  progros  accomplis.  Même 
dans  une  ville  aussi  moderne  que  Berlin,  le  nombre  des  per- 
sonnes logées  à  cinq  dans  une  même  pièce,  servant  aussi  de  cui- 
sine,   dépasse  600.000  ! 

Dans  ce  pays  de  savants,  l'instruction  est  encore  assez  res- 
treinte, puisque,  rien  que  pour  1910.  le  nombre  des  personnes  qui, 
à  leur  mariage,  ne  purent  pas  apposer  leur  signature  sur  les  regis- 
tres de  l'état-civil  était  de  280.000. 

Cependant,  l'on  doit  rendre  justice  à  tout  ce  que  l'on  fait  en 
Prusse  pour  améliorer,  sous  tous  les  rapports,  l'état  social.  Le 
peu  de  résultats  d'efforts  considérables  est  d'autant  plus  décon- 
certant. Le  nombre  des  grèves  et  des  lock-out  est  formidable. 
Malgré  une  répression  sévère,  on  alla,  cette  année,  jusqu'à  tirer 
sur  la  troUpe,  à  Hamm. 

Pourtant  le  chiffre  des  sans-travail,  pour  Berlin  seulement,  s'éle- 
vait, en  1909,  à  près  de  80.000. 

La  Prusse  est  encore  le  pays  de  l'ordre  et  de  la  moralité  par 
excellence.  Les  maisons  de  correction  y  sont  très  sévèrement  di- 
rigées, et  cependant  le  nombre  de  lours  pensionnaires  ne  fait 
qu'augmenter.  En  1905,  ils  étaient  6.636;  en  1909,  8.008. 

Faut-il  parler  des  jeunes  criminels,  filles  ou  garçons,  âgés  de 
dix  à  quinze  ans;  et  des  enfants,  filles  ou  garçons,  également  âgés 
&  de  dix  à  quinze  ans,  mettant  fin  tragiquement  à  leur  existence? 
H    Pour  la  seule  Prusse,  relevons  que  8.179  personnes  se  suicidèrent 
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en  1910,  800  furent  en  outre  assassinées  et  20  meurtriers  seule- 
ment furent  exécutés.  Ce  chiffre  n'est  d'ailleurs  rien  à  côté  de  celui 
des  condamnés  de  droit  commun,  qui  se  monte,  pour  1909,  à 
400.000. 

Dans  l'armée,  la  criminalité,  déjà  fort  élevée  en  1909,  est  restée 
à  peu  près  stationnaire.  Le  nombre  des  déserteurs  est  de  1.258, 
sans  parler  des  5.537  jeunes  gens  qui  se  sont  soustraits,  en  Prusse, 
à  l'obligation  du  service  militaire  avant  leur  incorporation.  Pour- 
tant les  mauvais  traitements  ne  figurent  au  tableau  que  pour  un 
total  de  1.480.  Il  est  vrai  que  le  nombre  des  condamnations  pour 
rébellion  ou  indiscipline  avérée  est  assez  élevé  :  1.310. 

Pour  conclure,  disons  qu'en  1910,  8.792  soldats  furent  condam- 
nés pour  délits  graves. 

Le  tout  est  fait  pour  inspirer  à  certains  journaux  allemands 
quelque  modestie, 


Progrès  du  catholicisme  dans  les  pays  protestants  depuis 
un  siècle.  —  Les  personnes  susceptibles  de  réfléchir  et  de  com- 
parer, trouveront  dans  cette  autre  statistique  une  réplique  ou  plutôt 
un  complément  de  la  statistique  lamentable  qui  précède. 

C'est,  en  effet,  La  Liberté  de  Fribourg  qui  s'est  chargée  de 
nous  dire  quels  sont  les  progrès  fait  par  le  catholicisme  dans 
les  pays  qui  naguère  vivaient  à  peu  près  entièrement  en  dehors 
de  son  influence. 

«  Nous  ne  dirons  rien  aujourd'hui  ni  des  nations  catholiques, 
ni  des  terres  sauvages  où  les  missionnaires  vont  porter  la  con- 
naissance de  Dieu.  Nons  parlerons  surtout  des  Etats  qui  s'étaient, 
au  XVIe  siècle,  séparés  en  tout  ou  en  partie  de  l'unité  catho- 
lique 

»  D'abord,  nous  n'exagérons  rien.  Il  est  certain  qrie  les  con- 
ditions actuelles  de  la  vie,  et  les  nombreux  déplacements  qu'elles 
occasionnent,  .créent  un  mouvement  considérable  d'émigration  et 
d'immigration.  D'un  côté,  les  catholiques  deviennent  de  •  plus  en 
plus  nombreux  dans  les  nations  protestantes,  et,  d'autre  part, 
les  protestants  augmentent  dans  les  pays  catholiques.  C'est  le 
cas,  par  exemple,  en  Suisse,  où,  de  970.000  qu'ils  étaient  en  1850, 
les  catholiques  sont  aujourd'hui  1.590.000.  Cette  augmentation  est 
due  non  au  prosélytisme,  mais  à  l'immigration.  C'est  donc  un 
phénomène  économique  beaucoup  plus  qu'un  phénomène  religieux. 

»  Si  nous  sortons  de  la  Suisse,  pour  examiner  les  principaux 
Etats  civilisés  que  l'on  considère  d'habitude  comme  non  catho- 
liques, nous  constatons,  à  côté  de  défections  partielles,  de  très 
notables  progrès. 

»  En  Allemagne,  il  y  avait  en  1800  moins  de  10.000.000  de  ca- 
tholiques. En  1904,  on  en  comptait  20.321.441.  Des  églises  et 
des  paroisses  nouvelles  surgissent  de  toutes  parts,  principalement 
dans  les  grandes  villes.  A  Berlin,  elles  se  sont  multipliées  depuis 
quelques  années.  Le  Centre  reste  la  forteresse  imprenable.  Le 
congrès  annuel  des  catholiques  allemands  marque  de  plus  en  plus 
la  marche  ascendante  du  catholicisme  et  son  action  religieuse 
et  sociale  dans  toutes  les  classes  de  la  population  et  dans  tout 
l'empire. 

»  En  Hollande,  en  1800,  il  n'y  avait  que  300.000  catholiques, 
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pas  d'évêque  et  peu  de  prêtres.  Le  recensement  de  1907  compte 
1,822,000  catholiques  avec  3,758  prêtres,  1  archevêque,  4  évoques 
et  18,825  religieux.  En  moins -de  20  ans  (de  1852  à  1871),  on  a 
dépensé  120  millions  pour  la  construction  d'églises.  En  1904,  les 
Hollandais  avaient  au  gouvernement  3  ministres  catholiques  sur 
8,  25  députés  et  18  sénateurs,  42  journaux  quotidiens  ou  hebdo- 
madaires et  43  revues. 

»  En  1800,  il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  pas  de  catholiques  ni 
en  Danemark,  ni  en  Suède,  ni  on  Norvège,  il  y  a  maintenant  en 
Danemark  2,940  catholiques,  avec  une  moyenne  de  30  à  40  con- 
versions par  an.  En  Suède,  il  y  a  2.800  catholiques,  et  en  Nor- 
vège, 2,500,  avec  une  centaine  de  conversions  par  an. 

»  Chacun  sajt  combien  nombreuses  sont  les  conversions  en  An- 
gleterre. Les  raisons  de  ce  mouvement  sont  multiples  :  l'une  des 
principales  se  trouve  sans  doute  dans  le  fait  que  le  protestantisme 
anglais,  par  ses  dogmes  et  sa  hiérarchie,  était  demeuré,  malgré 
tout,  beaucoup  plus  rapproché  du  catholicisme  que  le  protes- 
tantisme, suisse  ou  allemand. 

»  De  1880  à  1907,  sans  compter  l'Irlande  presque  entièrement 
catholique,  on  a  vu,  en  Angleterre,  le  nombre  des  catholiques 
s'élever  de  120.000  à  2.180.000  avec  21  évêques,  4.166  prêtres, 
2.074  églises.  Les  conversions,  fruit  ordinaire  de  l'étude  et  des 
convictions  individuelles,  ont  lieu  surtout  dans  le  clergé  protes- 
tant et  dans  la  société  cultivée.  Ainsi,  depuis  1899,  on  a  vu 
passer  du  protestantisme  au  catholicisme  446  ministres,  417  mem- 
bres du  parlement,  205  officiers  de  marine,  162  littérateurs,  129 
jurisconsultes,  60  docteurs  en  médecine,  66  membres  de  l'aris- 
tocratie. Il  y  a  maintenant,  y  compris  les  Irlandais,  82  députés 
catholiques  au  parlement  anglais,  41  à  la  chambre  des  lords  et 
20  conseillers  de  la  couronne.  Des  statistiques  donnent  pour  les 
60  dernières  années  une  moyenne  de  10.000  conversions  par  an. 

»  Si,  passant  les  mers,  nous  abordons  en  Australie,  nous  y 
constatons  de  notables  progrès.  Le  catholicisme  n'y  existait  pas 
en  1788.  Le  gouvernement  anglais  y  faisait  opposition.  En  1820, 
la  liberté  des  cultes  fut  accordée.  Deux  missionnaires  français  allè- 
rent y  prêcher  la  foi  catholique.  Aujourd'hui,  après  Un  siècle 
à  peine,  il  y  a  1  million  600.000  catholiques,  avec  3  archevêques, 
14  évêques,  1.400  prêtres,  5.500  religieux,  35  collèges,  etc. 

»  Dans  les  Etats-Unis,  en  1808,  il  y  avait  40.000  catholiques, 
50  prêtres  et  un  seul  évêque.  Il  y  a  maintenant  22.587.079  catho- 
liques, 16.500  prêtres,  1  délégué  apostolique,  trois  cardinaux,  13 
archevêques,  88  évêques.  On  compte  13.204  églises,  dont  366 
fondées  l'année  dernière. 

»  Dans  la  liste  des  convertis,  on  trouve  un  évêque  protestant, 
327   ministres,  3  rabbins,   12  diaconesses,  etc. 

»  Et  voilà  comment,  si  l'Eglise  catholique  est,  dans  certains 
pays  et  sous  certains  rapports,  très  éprouvée,  elle  reçoit,  dans 
d'autres,   de  très  larges  compensations.  » 

Spectator. 


Un  Procès  en  Cour  de  Rome 


(  Suite.) 


3°  Interprétation  des  attaques  de  M.  Hamel.  —  Les 
lettres  de  M.  Hamel,  les  insinuations,  les  injures,  les  calom- 
nies qu'elles  contiennent,  parlent  assez  d'elles-mêmes  pour 
nous  dispenser  de  chercher  ailleurs  l'interprétation  qu'il  faut 
leur  donner.  Cependant,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  met- 
tre sous  les  yeux  du  tribunal  les  appréciations  faites  dans  le 
pays  par  les  journaux  qui  reflètent  ou  qui  dirigent  l'opinion 
publique  et  par  les  autorités  qui  la  doivent  contrôler. 

A.  —  Par  les  journaux  conservateurs.  —  A  leur  louange, 
disons-le,  les  journaux  conservateurs  se  sont  abstenus  de  tout 
commentaire  quelconque.  Ils  ont  gardé  le  silence,  observant 
en  cela  les  prescriptions  et  les  ordonnances  diocésaines- 

Un  seul  d'entre  eux,  Y  Evénement,  annonçait  à  ses  électeurs 
en  date  du  9  mai,  la  publication,  la  veille,  de  l'importante 
correspondance  échangée  entre  M.  le  Grand  Vicaire  Hamel 
et  le  Dr  Landry.  «  M.  Hamel,  dit-il,  a  amené  cet  incident 
peur  mettre  fin  aux  cancans  de  certaines  personnes  dévotieuses 
qui  insinuent  charitablement  qu'il  pourrait  bien  être  franc- 
maçon.  » 

B  . —  Par  les  journaux  libéraux.  —  M.  Hamel,  dans  la  pre- 
mière de  ses  lettres,  sous  le  prétexte  de  vouloir  donner  Ja 
seule  explication  possible  au  silence  coupable  du  Dr  Landry 
vis-à-vis  de  son  Ordinaire,  trouvait  moyen  d'arborer  ses  cou- 
leurs politiques,  en  disant  qu'on  lui  en  voulait  à  lui  particu- 
lièrement, à  lui  «  haut  fonctionnaire  ecclésiastique  regardé  com- 
me adversaire  de  certain  parti-  » 

Puis  vient  une  tirade  qu'il  termine  par  ces  paroles  :  «...  et 
»  certain  parti  pourra  continuer  de  se  vanter  qu'il  n'y  a  pas 
»  de  prêtres  francs-maçons  de  son  côté,  mais  qu'il  y  en  a 
»  de  l'autre.  ». 

Pour  qui  connaît  M.  Hamel,  ces  paroles  sont  significatives. 
En  politique,  M.  Hamel  est  libéral,  et  ceux  qui  ne  partagent 
pas  ses  opinions,  ne  sont  guère  épargnés.  C'est  ainsi  que 
depuis  qu'il  est  Grand  Vicaire,  il  ne  s'est  pas  gêné  de  dire 
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que  tous  les  conservateurs  étaient  des  voleurs.  Or,  en  injuriant 
ainsi  le  parti  conservateur,  il  s'attaquait  au  parti  qui  gouver- 
ne actuellement  le  pays,  avec  une  puissante  majorité  (70  voix 
de  majorité  dans  une  Chambre  de  211  membres,  la  Chambre 
fédérale,  et  36  de  majorité  dans  la  Chambre  provinciale, 
qui  (Compte  65  députés.) 

Le  cri  de  M.  Hamel  a  été  entendu,  les  couleurs  qu'il  dé- 
ployait aux  vents  du  fanatisme  ont  été  vues,  et  de  suite, 
Y  Electeur,  le  seul  journal  libéral  de  Québec,  la  Patrie,  journal 
libéral  et  franc-maçonnique  de  Montréal,  la  Concorde,  le  seul 
journal  libéral  des  Trois-Rivières,  la  Sentinelle,  le  seul  journal 
libéral  de  Montmagny,  ont  emboîté  le  pas  et  ont  servi  à  leurs 
lecteurs  toute  une  kyrielle  d'injures  et  de  calomnies  contre  le 
Dr  Landry. 

Il  n'y  avait  pas  à  se  gêner.  Un  Grand  Vicaire,  un  (haut 
fonctionnaire  ecclésiastique  ne  battait-il  pas  la  marche? 

Nous  ne  reproduirons  pas  toutes  les  insanités  qui  ont  vu  le 
jour  dans  cette  occasion  :  quelques  extraits  suffiront  pour  faire 
connaître  l' interprétation  que  les  libéraux  ont  donnée  aux 
attaques  de  M.  Hamel. 

L'Electeur,  et  nous  choisissons  celui-là  de  préférence,  parce 
qu'il  se  publie  à  Québec,  et  qu'il  a  toujours  été  le  premier 
à  semer  dans  le  public  la  nouvelle  de  tout  ce  qui  se  passait  à 
l'Archevêché,  au  Séminaire  ou  à  l'Université,  Y  Electeur,  dans 
son  numéro  du  18  mai,  s'exprime  ainsi  : 

«  Mais  quels  sont  les  accusateurs?  Deux  hommes  chez  qui  la 
saine  raison  fait  défaut.  L'un,  à  cause  de  son  grand  âge,  n'a  plus 
la  jouissance  de  ses  facultés  intellectuelles,  au  point  que  sa  fa- 
mille a  dû  lui.  enlever  l'administration  de  ses  affaires  temporelles 
(autant  de  faussetés  que  d'assertions!);  l'autre,  est  un  jeune  hom- 
me chez  qui  l'imagination,  surexcitée  par  une  exaltation  qui  fait 
partie  de  son  caractère,  n'est  aucunement  contrôlée  par  le  ju- 
gement... 

»  On  comprend  facilement  ce  que  des  illuminés  et  des  roués 
peuvent  faire  avec  de  pareils  instruments... 

»...  Le  parti  ultramontain  a  d'abord  lancé  en  campagne  le 
Dr  Landry,  dont  le  titre  de  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire- 
le-Grand  est  propre  à  en  imposer  (sic)  à  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  les  desseins  de  ses  souffleurs,  puis  on  lui  a  adjoint  comme  se- 
cond un  jeune  exalté  capable  de  tout  oser  du  moment  qu'on  lui 
a  monté  la  tête.  Car  il  faut  bien  l'admettre,  il  n'y  a  que  des  in- 
sensés, qui  puissent  avoir  le  toupet  de  classer  un  homme  comme 
M.  Hamel,  un  prêtre  aussi  distingué,  un  théologien  aussi  orthodoxe, 


m 


LA.    REVUE    DU  MONDE 


parmi  les  adeptes  de  la  franc-maçonnerie.  Il  est  vrai  que  dans 
le  Cercle  Catholique,  parmi  les  initiés,  on  ne  se  gêne  pas  de 
dire  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'Archevêque  même  fait  partie 
des  loges  maçonniques,  et  qu'au  moins  une  quarantaine  de  prê- 
tres de  l'archidiocèse  appartiennent  à  l'Ordre  de  la  franc-maçonne- 
rie./Mais,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  s'était  contenté  de  di- 
re ces  choses-là  aux  tièdes  pour  échauffer  leurs  cœ.urs,  etc.  » 

Parlant  de  l'Orangisme,  société  que  nous  avons  nous-même, 
comme  député  conservateur,  dénoncée  et  victorieusement  com- 
battue à  la  Chambre  des  communes,  l'Electeur,  dans  ce  même 
numéro  du  18  mai,  ajoute  : 

«  Cette  secte  vient  de  jurer  de  nouveau  une  guerre  à  mort  à 
la  religion  catholique,  et  le  Cercle  Catholique,  qui  se  donne  os- 
tensiblement pour  mission  de  défendre  l'Eglise,  trouve  moyen  de 
faire  accuser  le  Grand  Vicaire  Hamel  de  franc-maçonnerie,  mais 
ne  trouve  pas  un  mot  à  dire  contre  les  calomnies  et  les  attaques 
des  organistes.  » 

La  Sentinelle,  feuille  libérale,  publiée  dans  la  ville  de  Mont- 
magny,  s'exprime,  dans  son  numéro  du  14  juin,  d'une  manière 
encore  plus  violente,  s'il  se  peut.  Qu'il  nous  soit  permis  de  ne 
pas  reproduire  cette  insanité. 

Ces  extraits  suffisent  et  au  delà  à  prouver  l'interprétation 
donnée  par  les  journaux  libéraux  aux  attaques  de  M.  Hamel 
centre  le  Dr  Landry. 

Suivant  ces  journaux,  c'est  le  parti  conservateur,  qu'ils  trai- 
tent avec  dédain  du  nom  de  parti  ultramontain,  qui  fait  la 
guerre  à  l'un  des  rares  prêtres  qui  appartiennent  au  parti 
libéral. 

Suivant  eux,  le  Dr  Landry,  qui  est  l'un  des  membres  auxi- 
liaires du  Cercle  Catholique,  et  le  Cercle  Catholique  lui-même 
ont  accusé  M.  Hamel  d'être  franc-maçon,  non  seulement  M. 
Hamel,  mais  encore  S.  G.  l'archevêque  de  Québec,  et  qui  sait? 
peut-être  aussi  quelques  Cardinaux  de  la  Propagande!!  En 
cela,  ils  ne  font  que  répéter  les  calomnies  de  M.  Hamel  lui- 
même 

C  —  Par  V autorité  religieuse.  —  Tel  était  l'état  de  la  question 
lorsque  S.  G.  l'archevêque  de  Québec  a  cru  devoir  intervenir, 
et  apprécier  lui-même  dans  un  document  public,  solennel, 
autorisé,  dans  un  mandement  enfin,  la  conduite  du  Dr  Landry 
et  celle  de  M.  Hamel.  Sachant  que  les  journaux  libéraux  du 
pays  dénonçaient  le  Dr  Landry  comme  accusant  M.  Hamel  et 
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l'archevêque  de  Québec  d'être  francs-maçons,  n'ignorant  pas, 
d'un  autre  côté,  que  M.  Hamel  portait  contre  le  Dr  Landry  une 
accusation  semblable  au  sujet  du  Cardinal  Franchi.  S.  G. 
Mgr  Taschereau,  dans  son  mandement  du  1er  juin,  s'expri- 
me comme  suit  : 

«  A  l'égard  d'un  catholique,  l'accusation  de  franc-maçonnerie  est 
certainement  assez  grave  de  sa  nature  pour  être  la  matière  d'une 
calomnie,  ou  d'une  médisance,  ou  d'un  jugement  téméraire  gra- 
ve. Les  circonstances  peuvent  y  ajouter  un  nouveau  degré  de  ma- 
lice, par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  prêtre,  d'un  Grand  Vicaire,  d'un 
Evêque,  d'un  Cardinal...  ou  de  la  réputation  d'une  institution  ca- 
tholique. 

»  Par  le  temps  qui  court,  certains  catholiques  semblent  avoir 
mia  en  «oubli  ces  principes  élémentaires  de  justice  et  de  charité 
dans  leurs  conversations,  et  leurs  écrits,  en  portant  à  la  légère 
cette  accusation  de  franc-maçonnerie  contre  des  membres  du  cler- 
gé et  contre  des  officiers  publics.  » 

Certes,  l'on  devait  s'attendre  à  plus  de  justice  de  la  part 
de  Mgr  Tasehereau,  et  à  plus  de  prudence  chez  un  archevêque. 

Il  vient  déclarer,  avec  toute  l'autorité  de  sa  charge,  dans 
un  mandement  adressé  à  tous  les  fidèles  de  son  diocèse,  man- 
dement lu  et  publié  a  ux  prônes  de  toutes  les  églises  et  chapelles 
paroissiales  où  se  fait  l'office  public,  il  vient  déclarer  que 
certains  ^catholiques,  par  lë  temps  qui  court,  ont  porté 
à  la  légère  des  accusations  de  franc-maçonnerie  contre  des 
membres  du  clergé  dans  leurs  conversations  et  dans  leurs  écrits. 

Or,  par  le  temps  qui  court^  lorsque  ce  mandement  est 
publié,  tout  le  monde  a  présent  à  la  mémoire  les  conversa- 
tions du  Dr  Landry  avec  M.  Hamel  au  sujet  de  la  franc-maçon- 
nerie, les  écrits  du  Dr  Landry  échangés  avec  M.  Hamel  sur 
ce  même  sujet. 

Le  Dr  Landry  n'est-il  pas  désigne  dans  ce  mandement,  sans 
erreur  possible? 

Que  si  une  erreur  pouvait  arriver,  Sa  Grandeur  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Québec  en  écarte  toute  possibilité  en  écrivant 
à  M.  Hamel  une  lettre  qui  a  été  envoyée  à  toute  la  presse  de 
Québec  et  publiée  par  elle  le  même  jour  que  le  mandement  ar- 
chiépiscopal, lettre  dans  laquelle  Monseigneur  explique  son 
mandement  de  la  manière  suivante  : 


«  Monsieur  le  Grand  Vicaire,  Quoique  dans  mon  mandement 
du  1er  courant  j'aie  déjà  fait  connaître  implicitement  ce  que  je 
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pense  de  la  manière  injuste,  déloyale  et  peu  chrétienne  dont  vous 
avez  été  traité  par  des  personnes  de  qui  on  était  en  droit  d'atten- 
dre plus  de  justice,  je  crois  devoir  dire  aujourd'hui  explicitement 
que  vous  n'avez  rien  perdu  de  mon  estime  et  de  ma  confiance.  » 

Encore  une  fois,  le  Dr  Landry  était  loin  de  s'attendre  à  un 
pareil  traitement  de  la  part  de  son  archevêque,  qui  s'est 
seivi  ni  plus  ni  moins  de  son  autorité  pastorale  pour  dénaturer 
les  faits  et  porter  contre  un  homme  honorable  et  universelle- 
ment respecté  la  plus  fausse  des  accusations  ! 

A  l'heure  présente,  grâce  aux  lettres  de  M-  Hamel,  grâce 
aux  articles  des  journaux,  grâce  surtout  au  mandement  et 
à  la  lettre  explicative  de  Sa  Gr.  Mgr  l'arch.  de  Québec,  le 
Dr  Landry  est  désigné  dans  le  public,  dans  tout  l'archidiocèse 
de  Québec  comme  ayant  à  la  légère,  dans  ses  conversations 
et  dans  ses  écrits,  porté  des  accusations  de  franc-maçonne- 
rie contre  les  membres  du  clergé,  ce  qui  est  essentiellement 
contraire  à  la  vérité. 

Comme  on  peut  le  voir,  la  diffamation  commencée  par  M. 
Hamel  a  pris  une  extension  incommensurable.  A  lui  la  res- 
ponsabilité d'une  grande  partie  des  conséquences,  comme  à 
lui  seul  la  responsabilité  de  la  cause  qui  les  a  produites. 

D.  —  Par  le  Conseil  universitaire.  —  Il  est  un  autre  corps 
qui,  à  l'exemple  de  S.  G.  l'archevêque  de  Québec,  a  apprécié* 
et  de  la  même  manière,  les  lettres  de  M.  Hamel  contre  le 
Dr  Landry.  C'est  le  Conseil  de  l'Université  Laval. 

Le  4  juin,  c'est-à-dire  le  même  jour  où  Mgr  l'archevêque 
écrivait  à  M.  Hamel  sa  lettre  explicative  de  son  mandement, 
le  Conseil  de  l'Université,  convoqué  en  séance  extraordinaire, 
à  une  heure  inaccoutumée,  passait  la  résolution  suivante  : 

«  Que  v!u  la  conduite  tenue  par  M.  le  Dr  J.  E.  Landry  à  l'égard 
de  M.  le  Grand  Vicaire  Hamel,  ancien  recteur  de  l'Univtersité, 
le  titre  de  professeur  honoraire  cesse  d'être  attribué  au  dit  M.  le 
Dr  J.  E.  Landry.  » 

Tout  cela,  parce  que  le  dit  J.  E.  Landry,  cet  homme  que 
M.  Hamel  proclame  être  de  bonne  foi,  ne  veut  pas  agir  con- 
trairement aux  dictées  de  sa  conscience,  et  déclarer  n'avoir 
pas  entendu  une  conversation  que  réellement  il  a  entendue 
et  que,  sous  la  foi  du  serment,  il  déclare  avoir  entendue. 

Nous  reviendrons  dans  un  instant  sur  cet  acte  singulier 
de  l'Université.  Qu'il  nous  s*\ffise,  pour  le  moment,  de  le 
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citer,  afin  d'établir  la  manière  dont  l'Université  à  apprécier 
les  attaques  de  M.  Hamel  contre  le  Dr  Landry. 

A  la  suite  de  cette  double  exécution  faite  par  Sa  Gr.  Mgr 
l'arch.  de  Québec  et  par  le  Conseil  de  l'Université  Laval,  on 
entend  un  long  cri  d'allégresse.  Il  s'élève  du  camp  libéral. 
C'est  Y  Electeur  qui  dit,  en  date  du  11  juin  : 

«  Le  Conseil  universitaire  a  vengé  M.  le  Grand  Vicaire  Hamel, 
l'un  de  ses  membres,  des  fausses  imputations  portées  contre  lui  par 
le  Dr  Landry,  en  retirant  (à  ce  dernier  le  titre  de  professeur  ho- 
noraire. » 

C'est  la  Sentinelle  du  21  juin  qui  jette  aussi  la  fausse  note 
de  sa  criarde  voix  : 

«  Malgré  les  mensongères  et  perfides  accusations  portées  par 
le  Dr  Landry  contre  le  Grand  Vicaire  Hamel,  nos  lecteurs  pour- 
ront  voir,  par  la  lettre  de  Mgr  l'Archevêque,  que  M.  le  Grand  Vi- 
caire conserve  encore,  comme  il  l'a  toujours  conservée,  la  con- 
fiance la  plus  entière  de  son  digne  Archevêque. 

»  C'est  là  la  plus  belle  vengeance  (sic)  que  M.  Hamel  pouvait 
espérer. . . 

»  M.  le  Grand  Vicaire  voit  aujourd'hui  ses  accusateurs  écrasés 
sous  le  mépris  public,  tandis  que  lui  reçoit  de  toutes  parts  les 
marques  les  plus  touchantes  d'estime  et  de  confiance;  et  il  en  fau- 
drait des  légions  de  Landry,  de  Livernois,  etc.,  pour  rapetisser 
d'une  ligne  la  réputation  d'honorabilité,  de  capacité  et  d'ortho- 
doxie de  M.  le  Grand  Vicaire  Hamel,  quand  bien  même  ces  tristes 
personnages  emploieraient  des  moyens  encore  plus  vils  que  ceux 
dont  ils  se  sont  servis  jusqu'à  ce  jour.  » 

La  presse  conservatrice  a  gardé  le  silence.  Elle  a  publié 
le  mandement  de  l'archevêque  et  sa  lettre  explicative,  parce 
qu'on  lui  avait  envoyé  ces  deux  documents  avec  prière  de 
les  publier,  mais  elle  n'a  fait  suivre  cette  publication  d'aucuns 
commentaires. 

La  presse  libérale  seule,  les  journaux  rouges  chantaient 
leur  triomphe,  tout  en  reprochant  aux  journaux  conserva- 
teurs de  garder  le  silence.  Qu'on  en  juge.  Voici  une  plainte 
que  l'Electeur  du  9  juin  fait  entendre  :  «  L'Electeur  est  le 
seul  journal  français  de  Varchidiocèse  qui  ait  épousé  la  cause 
de  Mgr  l'archevêque  et  de  l'Université  Laval!!  » 

C'est  là  un  bien  triste  aveu,  bien  compromettant  aussi  pour 
ceux  auxquels  l'Electeur  s'intéresse.  Mais,  enfin,  il  est  bon 
à  noter,  car,  d'un  seul  trait,  il  peint  la  situation. 
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On  ne  saurait  mieux  faire  comprendre  que  la  réprobation 
publique  est  attachée  aux  actes  arbitraires  dont  le  Dr  Landry 
a  été  la  victime. 

IL  —  L'intervention  de  S.  G.  Mgr  l'arcii.  de  Québec.  — 
Elle  s'est  manifestée  de  deux  manières  différentes,  elle  a 
assumé  un  double  caractère.  En  effet,  Mgr  l'archevêque,  in- 
tervenant dans  le  débat,  a  usé  de  son  autorité  épiscopale  pour 
dénaturer  les  faits  et  répandre  l'erreur,  et  en  cela  son  inter- 
vention a  été  agressive. 

Il  est  aussi  intervenu  pour  nous  empêcher  d'obtenir  jus- 
tice et  pour  étouffer  une  enquête  qui  aurait  établi  ce  que  l'on 
doit  penser  de  l'orthodoxie  et  du  caractère  de  son  Grand  Vi- 
caire. M.  Hamel. 

Et,  en  tout  cela,  Mgr  l'archevêque  s'est  fait  le  complice  de 
son  Grand  Vicaire.  Le  prouver  est  facile. 

1°  —  Une  assertion  de  M.  Hamel.  —  M.  Hamel  termine 
sa  lettre  du  30  avril  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  désigner  aucun  mode  spécial  de  faire 
cette  réparation;  seulement  si  d'ici  à  quelques  jours  je  n'en  ai 
pas  des  nouvelles  suffisantes,  je  me  verrai  obligé,  à  regret,  de 
publier  la  présente  lettre,  laquelle  j'ai  soumise  à  Mgr  l' Arche  vê 
que  avant  de  vous  l'envoyer.  » 

Les  commentaires  sont  parfaitement  inutiles.  Cet  aveu  de 
M.  Hamel,  signé  de  sa  main,  prouve  à  l'évidence  ce  que  nous 
avons  affirmé. 

2°  —  Deux  nouvelles  assertions  de  M.  Hamel.  —  C'est 
M.  Myrand  qui  nous  les  donne  dans  sa  défense  de  M.  Hamel, 
mais  il  les  tient  directement,  soit  de  M.  Hamel,  soit  de  S.  G- 
Mgr  l'archevêque,,  car  le  fait  qu'il  affirme  h  deux  reprises 
différentes,  et  avec  une  assurance  qui  exclut  tout  doute,  ne 
s'est  passé  qu'entre  l'archevêque  de  Québec  et  son  Grand 
Vicaire.  Nous  citons  : 

«  M.  l'abbé  Hamel,  après  avoir  antérieurement  soumis  à  l'Ar- 
chevêque la  correspondance  échangée  entre  lui  et  M",  le  Dr  Lan- 
dry à  ce  sujet,  la  publia  tout  entière  dans  le  Journal  de  Québec.  » 

Et  plus  loin,  revenant  sur  cette  question,  M-  Hamel,  par 
la  plume  de  M.  Myrand,  nous  dit  : 
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«  Quand  M.  le  Grand  Vicaire  s'est  présenté  devant  Mgr  Tasche- 
reau pour  lui  soumettre  la  correspondance  qu'il  jugeait  nécessaire 
de  publier  en  faveur  de  sa  bonne  réputation  salie,  il  n'y  avait  pas 
devant  Sa  Grandeur  de  plaintes  portées  contre  sa  personne.  » 

Il  appert  donc  par  ces  preuves  : 

1°  Que  la  première  lettre  de  M.  Hamel,  avant  d'être  envoyée 
au  Dr  Landry,  a  été  soumise  à  l'approbation  de  Sa  Grandeur 
l'archevêque  de  Québec; 

2°  Que  toute  la  correspondance  échangée  ensuite  a  été  de 
nouveau  isoumise  à  Mgr  l'archevêque,  qui  en  a  autorisé  la 
publication  dans  le  Journal  de  Québec. 

Nous  attirons  spécialement  l'attention  du  tribunal  sur  ces 
deux  faits,  d'une  gravité  exceptionnelle,  et  sur  lesquels  une 
lettre  que  nous  a  écrite  l'archevêque  nous  forcera  de  revenir 
peur  détruire  une  assertion  de  S.  G. 

3°  —  Le  Mandement  sur  les  sociétés  secrètes.  —  C'est 
là,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  un  bien  triste  document, 
et  qui  a  causé  dans  tout  l'archidiocèse  de  Québec  une  stupé- 
faction impossible  à  décrire1. 

1.  Mandement  de  Mgr  E.-A.  Taschereau,  Arch.  de  ^Québec,  sur  les 
sociétés  secrètes  paru  dans  Le  Canadien,  n°  du  11  juin  1883. 

Elzéar-Alexandre  Taschereau  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Siège  apost., 
Arch.  de  Québec,  Assistant  au  Trône  Pontifical,  au  Clergé  séculier  jet 
régulier,  et  à  tous  les  Fidèles  de  l'Arch.  de  Québec,  Salut  et  Bénédictior 
en  Notre-Seigneur. 

Personne  d'entre  vous,  N.  T.  C.  F.,  n'ignore  que  pour  de  très  solides 
raisons,  la  Sainte  Eglise  Catholique  défend  à  ses  enfants  de  s'enrôlei 
dans  les  sociétés  secrètes,  soit  que  l'on  y  exige  un  serment,  soit  que  l'on 
s'y  contente  d'une  simple  promesse. 

La  peine  d'excommunication  qu'encourt  par  le  fait  même  celui  qui 
viole  cette  défense,  montre  assez  quelle  importance  l'Eglise  y  attache 
«  L'expérience,  disaient  en  1868  les  Pères  du  Quatrième  Concile  de  Que 
bec,  prouve  le  danger  qu'elles  offrent  pour  la  religion  et  pour  la  so 
ciété.  D'ailleurs,  le  simple  bon  sens  ne  dit-il  pas  que  la  vérité  et  la 
justice  ne  redoutent  point  la  lumière,  et  qu'une  association  dont  le  but 
serait  honnête  et  avouable  ne  s'envelqpperait  pas  ainsi  de  mystères  im- 
pénétrables? «  Fermez  donc  l'oreille,  dit  le  Souverain  Pontife  Léon  XII, 
d'heureuse  mémoire,  fermez  l'oreille  aux  paroles  de  ceux  qui  pour  vous 
attirer  dans  leurs  assemblées,  vous  affirment  qu'il  ne  s'y  commet  rien 
de  contraire  à  la  raison  et  à  la  religion.  D'abord,  ce  serment  coupa- 
ble que  l'on  prête,  même  dans  les  grades  inférieurs,  suffit  pour  que 
vous  compreniez  qu'il  est  défendu  d'entrer  dans  ces  premiers  grades 
et  d'y  rester.  Ensuite,  quoique  l'on  n'ait  pas  coutume  de  confier  ce 
qu'il  y  a  de  plus  criminel  et  de  plus  compromettant  à  ceux  qui  sont 
dans  les  grades  inférieurs,  il  est  cependant  manifeste  que  la  force  et 
l'audace  de  ces  sociétés  pernicieuses*1  s'accroissent  en  raison  du  nombre 
commettent.  »    (Let.  Apost.  de  Léon  XII,  13  mars  182G,. 

Le  même  IVe  Concile  nous  met  en  garde  contre  certaines  autres  iso- 
ciétés,  moins  secrètes,  il  est  vrai,  mais  encore  trop  dangereuses.  «  Sous 
prétexte  de  portéger  les  pauvres  ouvriers  contre  les  riches  et  les  puis- 
sants qui  voudraient  les  opprimer,  les  chefs  et  les  propagateurs  de  ces 
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Lorscrue  ce  mandement  a  été  lu  au  prône  de  toutes  les  égli- 
ses, lorsqu'il  a  été  publié  dans  tous  les  journaux  du  diocèse 
de  Québec,  la  question  alors  à  l'ordre  du  jour  était  précisément 
cette  discussion  survenue  entre  M.  Hamel  et  le  Dr  Landry  au 
sujet  de  la  f ranc-maçonnerie  ;  on  ne  parlait  que  de  ces  conversa- 
tions que  les  journaux  rapportaient,  que  de  ces  écrits  qu'ils 
publiaient. 

Un  laïque  et  un  Grand  Vicaire  étaient  en  cause,  et  le  Grand 
Vicaire,  et  avec  lui  tous  les  journaux  libéraux,  disaient  que 
le  laïque  portait  des  accusations  de  franc-maçonnerie  contre 


sociétés  cherchent  à  s'élever  et  à  s'enrichir  aux  dépens  de  ces  mêmes 
ouvriers,  souvent  trop  crédules.  Ils  font  sonner  hien  haut  les  beaux  noms 
de  protection  mutuelle  et  de  charité  pour  tenir  leurs  adeptes  dans  une 
agitation  continuelle  et  fomenter  des  troubles,  des  désordres  et  des  injus- 
tices... Croyez-le  bien,  N.  T.  C.  F.,  concluent  les  Pères  du  Concile, 
lorsque  vos  pasteurs  et  vos  confesseurs  cherchent  à  vous  détourner  de 
ces  sociétés,  ils  se  montrent  vos  véritables  et  sincères  amis  ;  vous  seriez 
bien  aveugles  si  vous  méprisiez  leurs  avis  pour  prêter  l'oreille  à  des 
étrangers,  à  des  inconnus  qui  vous  flattent  pour  vous  dépouiller,  et  qui 
vous  font  de  séduisantes  promesses  pour  vous  précipiter  dans  un  abîme, 
d'où  ils  se  garderont  bien  de  vous  aider  à  sortir.  » 

De  cet  enseignement  de  l'Eglise,  il  résulte,  N.  T.  C.  F.,  comme  pre- 
mière conséquence,  que  c'est  toujours  une  faute  très  grave  que  de  s'en- 
rôler dans  les  sociétés  secrètes  proprement  dites;  connues  sous  le  nom 
générique  de  franc-maçonnerie,  quelle  que  soit  la  dénomination  parti- 
culière qui  les  distingue  les  unes  des  autres. 

Cette  première  conséquence  conduit  à  une  autre  sur  laquelle  je  crois 
devoir  appeler  aujourd'hui  votre  attention  et  donner  une  règle  précise 
et  pratique  pour  mettre  fin  à  l'aveuglement  funeste  dans  lequel  tombent 
un  trop  grand  nombre  de  personnes,  qui  ne  réfléchissent  pas  assez  sur 
les  consénquences  de  leurs  actes  et  de  leurs  paroles. 

La  théologie  nous  enseigne  que  le  dommage  injustement  causé  à  la  ré- 
putation du  prochain,  soit  par  calomnie,  soit  par  médisance,  est  un  péché 
mortel  de  sa  nature,  contre  la  charité  et  la  justice  (Gury,  de  decalogo, 
N.  446).  Elle  nous  dit  encore  que  le  jugement  téméraire  est  une  faute 
mortelle  de  sa  nature  contre  la  justice  (N.  466). 

A  l'égard  d'un  catholique,  l'accusation  de  franc-maçonnerie  est  cer- 
tainement assez  grave  de  sa  nature  pour  être  la  matière  d'une  calom- 
nie, ou  d'une  médisance,  ou  d'un  jugement  téméraire  grave.  Les  cir- 
constances peuvent  y  ajouter  un  nouveau  degré  de  malice^  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'un  prêtre,  d'un  grand  vicaire,  d'un  évêque,  d'un  cardinal... 
ou  de  la  réputation  d'une  institution  catholique. 

Par  le  temps  qui  court,  certains  catholiques  semblent  avoir  mis  en 
oubli  ces  principes  élémentaires  de  justice  et  de  charité,  dans  leurs 
conversations  et  dans  leurs  écrits,  en  portant  à  la  légère  cette  accusa- 
tion de  franc-maçonnerie  contre  des  membres  du  clergé  et  contre  des 
officiers  publics.  Sous  le  plus  futile  prétexte,  on  soupçonne  d'abord,  puis 
on  affirme  et  l'on  jette  aux  quatre  vents  du  ciel  cette  atroce  accusa- 
tion à  laquelle  on  finit  par  croire  fermement,  parce  qu'elle  revient  de 
cent  côtés  divers  et  souvent  sous  le  couvert  d'un  secret  hypocrite  que 
l'on  reçoit  et  que  l'on  communiaue  sans  le  moindre  remords. 

La  plus  élémentaire  bienséance,  aussi  bien  que  la  charité  et  la  jus- 
tice, exigerait  que  les  réclamations  des  victimes  de  ces  calomnies  fussent 
acceptées  comme  une  justification  suffisante;  mais  une  fois  entrés  dans 
la  voie  de  l'injustice  et  de  la  haine,  les  calomniateurs  ne  voient  dans 
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des  membres  du  clergé,  contre  des  prêtres,  un  archevêque, 
un  cardinal  !  !  !  Or,  tout  cela  est  essentiellement  faux,  comme  le 
prouvent,  d'ailleurs,  les  pièces  justificatives. 

L'archevêque  parle.  Il  s'adresse  au  clergé  séculier  et  ré- 
gulier et  a  tous  les  fidèles  de  l'archidiocèse  de  Québec,  3t 
que  leur  dit-il? 

«  A  l'égard  d'un  catholique,  l'accusation  de  franc-maçonnerie  est 
certainement  assez  grave  de  sa  nature  pour  être  la  matière  d'une 
calomnie,  ou  d'une  médisance,  ou  d'un  jugement  téméraire  grave. 
Les  circonstances  peuvent  y  ajouter  un  nouveau  degré  de  ma- 


ces  protestations  qu'un  nouveau  motif  de  croire  à  la  vérité  de  leurs 
accusations. 

Serait-on  bien  aise  de  se  voir  soi-même  dénoncer  de  cette  manière 
comme   coupable   de  désobéissance   à  l'Eglise   en   matière   aussi  grave? 

Si  on  n'a  pas  de  preuves  de  ce  qu'on  soupçonne  ou  de  ce  qu'on  a 
entendu  dire,  la  charité  et  la  justice  exigent  rigoureusement  que  l'on 
garde  le  silence.  La  calomnie  et  la  médisance  en  matière  grave  tuent 
du  même  coup  et  celui  qui  la  propage  et  celui  qui  la  reçoit  volontai- 
rement. 

Avez-vous  des  preuves  certaines  à  fournir?  Si  vous  comprenez  tant 
soit  peu  votre  devoir  de  chrétien,  ce  n'est  pas  aux  oreilles  d'amis  et 
de  confidents  impuissants  à  remédier  au  mal  que  vous  ferez  part  de  ce 
que  vous  savez,  car  ce  serait  une  médisance,  un  péché  grave  de  sa  na- 
ture; mais  après  avoir  consulté  votre  confesseur,  si  vous  avez  quelque 
3oute,  allez  donner  vos  informations  et  surtout  vos  preuves  à  l'autorité 
compétente. 

Si,  par  le  temps  qui  court,  ces  deux  règles  élémentaires  de  la  jus- 
tice et  de  la  charité  avaient  été  respectées,  combien  de  fautes  graves 
auraient  été  évitées  1  combien  de  consciences  faussées  par  un  zèle  mal 
avisé  pour  la  religion,  seraient  restées  dans  le  droit  chemin!  combien 
de  scandales  et  de  discordes  épargnés  à  la  cause  catholique  1 

Que  les  coupables  examinent  donc  sérieusement  s'ils  n'auraient  pas 
à  réparer  des  dommages  à  la  réputation  et  à  la  fortune  peut-être  de 
leur  prochain?  Et  afin  que  chacun  comprenne  bien  son  devoir  sur  ce 
grave  sujet,  nous  déclarons  cas  réservés  dans  le  diocèse  de  Québec, 
les  fautes  suivantes  : 

1°  Répandre  ou  répéter  de  vive  voix  ou  par  écrit  une  accusation  gratuite  de 
franc-maçonnerie  contre  un  catholique  quelconque,  même  étranger  au  diocèse  ; 

2°  Faire  connaître  de  vive  voix  ou  par  écrit  à  d'autres  qu'à  V  Ordinaire  de 
V  accusé  ou  à  son  Officiai  cette  accusation,  quand  on  la  croit  bien  fondée.  Il  est 
entendu  que  le  pénitent  peut  toujours  consulter  son  confesseur; 

3°  Jusqu'  à  nouvel  ordre,  ces  deux  cas  réservés  ne  pourront  être  absous  que 
par  r Archevêque  ou  ses  grands  vicaires,  ou  par  les  prêtres  à  qui  la  faeulté  en 
aurait  été  spécifiquement  donnée  pour  des  cas  particuliers. 

La  réserve  ayant  pour  effet  direct  de  restreindre  le  pouvoir  du  confes- 
seur atteint  même  les  pénitents  qui  l'ignorent. 

Elle  atteint  aussi  les  fautes  commises  avant  la  promulgation  du  pré- 
sent mandement;  toutefois,  jusqu'au  1er  septembre  prochain  exclusive- 
ment, nous  autorisons  tous  les  confesseurs  à  en  absoudre,  mais  non  pas 
de  celles  qui  seront  commises  après  la  promulgation. 

Sera  le  présent  mandement,  etc. 

Québec,  le  1er  juin  1883. 

L.fS.  f  E.A.,  Arch.  de 

A  la  suite  de  son  mandement  : 
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lice,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  prêtre,  d'un  grand  vicaire,  d'un 
évêque,  d'un  cardinal...  ou  de  la  réputation  d'une  institution  ca 
tholique.  » 

Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  d'émettre  ces  principes 
généraux  qui  sont  parfaitement  vrais,  nous  n'en  doutons  jDas, 
mais  qui  contiennent  des  allusions  par  trop  directes,  voilà  que 
Sa  Grandeur  descend  sur  le  terrain  des  faits  : 

«  Par  le  temps  qui  court,  dit-elle,  certains  catholiques  semblent 
avoir  mis  enj  ^o-ubli  ces  principes  élémentaires  de  justice  et  de 
charité,  dans  leurs  conversations  et  dans  leurs  écrits,  en  portant 
à  la  légère  cette  accusation  de  franc-maçonnerie  contre  des  mem- 
bres du  clergé  et  contre  des  officiers  publics.  » 

Mgr  l'archevêque  affirme  là  un  fait  qui  n'existe  pas  au  pays. 
Ce  qui,  probablement,  l'a  induit  en  erreur  sur  ce  point,  ce  sont 
les  {affirmations  mensongères  de  la  presse  rouge,  radicale 
et  malhonnête. 

Et  c'est  ainsi  que,  mettant  sa  parole  de  pasteur  au  service 
de  ceux-là  mêmes  qu'il  soutient  et  encourage,  il  affirme  ce  qui 
n'est  pas,  propage  d'autorité  une  monstrueuse  erreur  jusqu'aux 
limites  les  plus  reculées  de  son  archidiocèse  et,  s'armant  de 
la  foudre,  frappe  sans  miséricorde  ceux  qu'il  condamne  sans 
justice. 

C'est  bien  le  moment  de  lui  appliquer  le  passage  suivant 
de  son  propre  mandement  :  «  Si  par  le  temps  qui  court,  les 
»  règles  élémentaires  de  la  justice  et  de  la  charité  avaient 
»  été  respectées,  etc.  » 

Le  mandement  de  Mgr  l'Archevêque  est  non  seulement 
une  iattaque  mal  déguisée  contre  le  Dr  Landry  —  et  cette  atta- 
que devient  manifeste  lorsqu'on  lit  la  lettre  explicative  de 
Sa  Grandeur  —  mais  il  est  encore  une  protection  des  plus 
efficaces,  en  faveur  de  ceux  qui  appartiennent  aux  sociétés  se- 
crètes, et  il  établit  en  outre  une  distinction  odieuse  entre  les 
catholiques  et  les  protestants. 

Le  mandement,  en  effet,  s'exprime  ainsi  :-  «  Et  afin  que 
chacun  comprenne  bien  son  devoir,  etc.  » 

C'est-à-dire,  qu'en  pratique,  on  ne  peut  jamais  dénoncer 
un  franc-maçon  catholique.  Plus  d'un  catholique,  dans  notre 
province,  a  résisté  aux  sollicitations  d'entrer  dans  la  franc - 
maçcnnerie,  parce  qu'il  craignait  cette  dénonciation  salutaire 
devant  l'opinion  publique;  il  ne  voulait  pas  être  montré  au 
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dciet,  il  ne  voulait  pas  passer  pour  un  franc-maçon.  Désormais, 
cette  crainte  ne  l'arrêtera  plus,  le  mandement  'de  Mgr  le  pro- 
tège; (Comptant  sur  l'impunité,  sans  hésitation  il  pourra  en- 
trer dans  les  loges  maçonniques. 

Il  lui  sera  alors  facile  de  se  moquer  de  toute  dénonciation 
quelconque.  Car  ce  n'est  pias  tout  de  dénoncer  :  il  faut  étayer 
sa  dénonciation  sur  d'irréfutables  preuves.  «  Avez-vous  des 
preuves  certaines  à  fournir?  dit  le  mandement,...  allez  donner 
vos  .informations  et  surtout  vos  preuves  à  l'autorité  compé- 
tente. » 

Mais  si  je  produis  des  témoins,  On  aura  droit  de  me  répon- 
dre :  Quoi  !  ce  sont  là  vos  témoins  !  ces  personnes  vous  ont  dit 
qu'un  tel  ou  tel  autre  était  franc-maçon,  qu'elles  l'avaient 
vu  dans  telle  ou  telle  circonstance...;  mais  savez-vous  que 
vos  (propres  témoins  sont  coupables  de  désobéissance?  Ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  vous  faire  aucune  confidence  de  la 
sorte,  et,  pour  l'avoir  faite,  ils  tombent  dans  les  cas  réservés. 

Comment,  dans  une  telle  perspective,  trouver  des  témoins? 
Evidemment,  les  témoins  ne  peuvent  se  faire  connaître. 

Or,  comment,  sans  témoins,  faire  une  dénonciation  légitime 
à  l'autorité  compétente? 

La  franco  çonnerie  est  donc  protégée  par  le  mandement 
de  S.  G-  r'ArcAevêque  de  Québec,  et  c'est  dans  ce  sens  aussi 
quo  ce  maridement  est  interprété  au  pays,  au  grand  scandale 
du  clergé  et  des  fidèles. 

Mais,  la  franc-maçonnerie,  nous  l'avons  toujours  cru  du 
moins,  est  un  mal  social,  défendu  non  seulement  par  l'Eglise, 
mais  aussi  par  les  prescriptions  du  droit  naturel. 

Or,  si  tel  est  le  cas,  un  protestant  ne  peut  pas  faire  partie 
de  ces  sociétés  secrètes.  Tout  comme  le  catholique,  il  commet 
une  faute  contre  le  droit  naturel  en  s'affiliant  à  la  franc-ma- 
çonnerie. 

Le  mandement  de  S.  G.  l'Archevêque  de  Québec  détruit 
toutes  ces  notions.  «  Afin  que  chacun,  dit-il,  comprenne  bien 
son  devoir  sur  ce  grave  sujet,  nous  déclarons  cas  réservés 
dans  le  diocèse  de  Québec,  les  fautes  suivantes  :  » 

Et  attelles  sont-elles? 

1°  Accusation  gratuite  de  franc-maçonnerie  contre  un  ca- 
tholique ; 

2°  Faire  connaître  à  d'autres  qu'à  l'Ordinaire  ou  à  l'Offi- 
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eial  cette  accusation  —  l'accusation  de  franc-maçonnerie  con- 
tre un  catholique  —  quand  on  la  croit  bien  fondée. 

Voilà  la  distinction  que  nous  signalons.  Elle  tend  à  faire 
croire  que  c'est  une  faute  grave  pour  un  catholique  de  faire 
partie  ides  sociétés  secrètes,  cette  faute  cesse  d'en  être  une 
du  moment  qu'il  s'agit  d'un  protestant. 

Accuser,  en  effet,  un  catholique  d'être  franc-maçon  est  une 
faute  (grave,  un  cas  réservé,  pourquoi?  Précisément  parce 
que  l'accusation  porte  sur  une  matière  grave. 

Accuser  un  protestant  d'être  franc-maçon  n'est  pas  du  tout 
un  icas  réservé. 

Ce  n'est  donc  pas  une  faute  grave.  L'accusation  ne  porte 
donc  pas  sur  une  matière  grave.  Un  protestant  pourrait  donc 
être  franc-maçon.  Etre  affilié  aux  sociétés  secrètes  n'est  donc 
pas,  en  soi,  une  faute  bien  ^rave. 

Voilà  les  conséquences  que  l'on  tire,  dans  l'archidiocèse  de 
Québec,  de  la  distinction  faite  par  l'Archevêque  entre  les 
francs-maçons  catholiques  et  les  francs-maçons  protestants. 

Elles  n'intéressent  pas  directement  la  cause  soumise  à  votre 
tribunal.  Nous  en  parlons  toutefois  à  titre  de  renseignement, 
afin  de  pouvoir  établir  que  le  mandement  de  S-  G.  l'arche- 
vêque de  Québec  est  un  document  malheureux  à  plus  d'un 
titre,  et  que  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  a  été  reçu  par  le  pu- 
blic avec  une  stupéfaction  qui  est  facile  à  comprendre. 

4°  —  Une  lettre  qui  explique  tout.  —  Descendu  dans 
l'arène  qu'il  s'était  lui-même  librement  choisie,  M.  l'abbé  Ha- 
mel  y  bataillait  avec  une  ardeur  digne  d'une  meilleure  cause. 

Il  demanda  d'abord  une  rétractation  au  Dr  Landry,  tout  en 
(proclamant  que  le  Dr  était  parfaitement  de  bonne  foi  en 
rapportant  une  conversation  qu'il  avait  entendue. 

Naturellement,  l'exigeant  abbé  éprouva  un  échec,  le  Dr 
Landry  lui  refusant  la  signature  de  son  nom  au  bas  d'un 
acte  déshonorant. 

Pour  se  venger,  M.  Hamel  publie  dans  le  Journal  de  Québec, 
toute  la  correspondance  échangée  entre  lui  et  le  Dr  Landry. 

Un  adversaire  surgit,  et  celui-là  un  ami  intime  de  M.  Hamel, 
un  avocat  de  Québec  qui  a  fréquenté  assidûment  le  Grand 
Vicaire,  et  qui  a  eu,  avec  lui,  en  plus  d'une  occasion,  des  dis- 
cussions sur  différents  sujets. 

M.  Livernois,  c'est  son  nom,  voyant  que  le  Dr  Landry  était 
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indignement  traité,  sachant  qu'il  Tétait  injustement,  donne 
son  témoignage  contre  M.  Hamel  et  affirme  que  M.  le  Grand 
Vicaire  a  tenu  à  lui-même  les  propositions  que  lui  attribue 
le  Dr  Landry. 

Cette  seconde  affirmation  fut  un  échec  pour  M.  Hamel. 

Craignant  de  nouvelles  révélations  que  méritait  sa  conduite 
imprudente,  et  qui  certainement  auraient  eu  lieu,  il  se  tourna 
vers  l'autorité,  et  Mgr  Taschereau  lança  le  mandement  que 
l'on  vient  d'étudier. 

Mais,  pour  ne  pas  faire  les  choses  à  demi,  pour  écarter 
toute  fausse  interprétation  de  son  mandement  et  lui  donner  le 
sens  véritable  qu'il  lui  voulait  devant  le  public,  S.  G.  l'Arche- 
vêque de  Québec  écrivit,  en  date  du  4  juin,  la  plus  compromet- 
tante comme  la  plus  incompréhensible  des  lettres,  dans  la- 
quelle il  déclare  que  son  mandement  a  été  fait  pour  M.  Hamel. 

L'assertion  semble  incroyable,  mais  la  lettre  est  là,  et  il  est 
facile  d'en  peser  toutes  les  expressions 1. 

1.  Archevêché  de  Québec.  4  juin  1883. 

Très  Révérend  M.  T.-E.  Hamel,  Prêtre,  Vicaire  Général.  —  Québec. 

Monsieur  le  Grand-Vicaire,  Quoique  dans  mon  mandement  du  premier 
courant  j'aie  déjà  fait  connaître  implicitement  ce  que  je  pense  de  la 
manière  injuste,  déloyale  et  peu  chrétienne  dont  vous  avez  été  traité  par 
des  personnes  de  qui  on  était  en  droit  d'attendre  plus  de  justice,  je  crois 
devoir  dire  aujourd'hui  explicitement  que  vous  n'avez  rien  perdu  rie 
mon  estime  et  de  ma  confiance.  Je  vous  connais  de  trop  vieille  date,  et  vous 
ai  vu  de  trop  près  à  l'œuvre  pour  ne  pas  continuer  de  croire  à  votre 
orthodoxie  et  à  la  vérité  de  votre  parole.  Et  tous  ceux  qui  vous  con- 
naissent seront  de  mon  avis. 

On  m'a  si  souvent  prêté  à  moi-même  des  intentions  auxquelles  5e 
n'ai  jamais  songé,  des  paroles  que  je  n'ai  jamais  proférées,  des  actes 
qui  n'avaient  pas  même  le  mérite  de  la  vraisemblance,  que  pour  ce  qui 
me  regarde,  je  ne  m'étonne  ni  me  soucie  guère  de  tous  ces  cancans. 
On  va  même  jusqu'à  m'en  faire  un  reproche. 

Ce  n'est  pas  que  je  reste  indifférent  aux  brèches  que  font  à  la  vé- 
rité, à  la  charité  et  à  la  justice,  ceux  qui  inventent  ou  propagent  des 
accusations  mal  fondées.  C'est  toujours  un  grand  malheur,  et  souvent 
un  véritable  scandale  qu'on  ne  saurait  assez  déplorer.  La  renommée  aux 
cent  bouches  les  colporte  et  les  amplifie,  de  sorte  que  bon  nombre  de 
personnes  d'ailleurs  bien  intentionnées  finissent  par  dire  :  11  faut  bien 
que  ce  soit  vrai,  puisque  tout  le  monde  le  dit.  C'est  aussi  sur  quoi  l'on 
compte  pour  le  succès  de  ces  œuvres  de  ténèbres. 

Ouil  œuvres  de  ténèbres,  car  pendant  des  mois  et  même  des  an- 
nées entières,  on  confie  à  tout  venant  le  secret  perfide,  et  l'on  se  garde 
bien  de  le  dévoiler  à  celui-là  seul  à  qui  l'on  pourrait  le  dire  sans  péché 
et  avec  espoir  de  faire  cesser  le  désordre  que  l'on  croit  exister.  On  se 
fait  étrangement  illusion  en  croyant  de  servir  la  religion  de  cette  manière. 

Quand  par  hasard  l'autorité  en  entend  parler,  c'est  sous  forme  de 
rumeur  vague  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  une  action.  On  ne  peut  rai- 
sonnablement exiger  qu'elle  soit  toujours  à  guetter  les  cancans  qui  cir- 
culent et  à  les  juger. 

Je  vous  permets  de  publier  cette  lettre,  si  vous  le  jugez  à  propos. 

Veuillez  agréer,  etc.  (Signé)  f  E.-A.,  Archevêque  de  Québec. 
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A  propos  de  cette  lettre,  nous  nous  permettrons  deux  ou 
trois  suppositions. 

Supposons  que  Ton  accuse  M.  Hamel  d'avoir  un  jour  dit  à 
un  prêtre  que  Mgr  Taschereau  lui  inspirait  des  craintes  con- 
tinuelles dans  ses  procès  à  Rome,  parce  qu'il  était  «  un  homme 
trop  honnête  pour  plaider  devant  les  congrégations  romaines  ;  » 
sans  doute  M.  Hamel  nierait- 

Cela  devrait  être  suffisant  pour  S.  G.,  qui  pourrait  dire  à  M. 
Hamel  :  Je  vous  connais  de  trop  vieille  date  pour  ne  pas  croire 
à  la  vérité  de  votre  parole  ! 

Supposons  que  dans  une  autre  occasion,  devant  au  moins 
deux  prêtres,  M.  Hamel  ait  exprimé  l'espoir  que  Pie  IX,  de 
sainte  mémoire,  ne  serait  pas  assez  fou  pour  amener  devant 
le  Concile  du  Vatican  la  question  de  l'infaillibilité  du  Pontife 
Romain;  nul  doute,  M.  Hamel  nierait  ce  propos,  et  S.  G.  d'a- 
jouter :  Je  vous  connais  de  trop  vieille  date  pour  ne  pas  croire 
à  votre  orthodoxie  et  à  la  vérité  de  votre  parole  ! 

Supposons,  puisque  nous  sommes  sur  le  terrain  des  hypo- 
thèses, que  l'on  accuse  M.  Hamel  d'avoir  tenu  la  proposition 
suivante  :  «  Qu'à  Rome,  surtout  depuis  l'occupation  de  la 
Ville  Eternelle  par  les  troupes  de  Victor-Emmanuel,  on  avait 
fini  par  comprendre  qu'il  était  désormais  inutile  de  se  battre 
à  coups  de  principes,  et  qu'on  avait  inauguré  une  politique  de 
concessions  réciproques  »,  nous  entendons  le  savant  a.bbé  op- 
poser tine  dénégation  énergique,  et  S.  G.  l'Archevêque  lui  dire  : 
«  Je  vous  connais  de  trop  vieille  date  pour  ne  pas  croire  à  la 
vérité  de  votre  parole!  » 

Une  dernière  supposition,  car  nous  ne  voulons  pas  abuser 
de  la  patience  du  tribunal. 

Que  répondrait  M.  Hamel,  s'il  était  accusé  d'avoir  dit  à 
un  jeune  homme,  sur  le  ton  du  persiflage,  qu'il  y  avait  mainte- 
nant des  crucifix  dans  toutes  les  salles  de  l'Universités  Laval, 
et  d'avoir  ajouté,  lui  prêtre,  Grand  Vicaire,  haut  fonctionnaire 
ecclésiastique,  ces  paroles  qu'un  impie  ne  désavouerait  pas  : 
«  D'après  ce  que  m'a  dit  Mgr  Conroy,  il  paraît  qu'on  jugeait 
que  c'était  une  condition  d'orthodoxie  !  !  La  jeunesse  n'a  plus 
rien  à  craindre  maintenant,  il  y  a  des  crucifix  partout,  même 
dans  la  salle  de  droit  !  !  !  » 

Sans  donte,  M.  Hamel  se  récrierait  et  opposerait  à  l'idée 
de  lui  prêter  ce  langage  quasi  blasphématoire,  la  plus  éner- 
gique des  dénégations,  et  S.  G.  l'Archevêque  de  Québec  pour- 
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rait  lui  dire  :  «  Je  vous  connais  de  trop  vieille  date,  et  je  vous 
ai  vu  de  trop  près  à  l'œuvre  pour  ne  pas  continuer  de  croire 
à  votre  orthodoxie  et  à  la  vérité  de  votre  parole.  » 

Et  forcément,  toutes  ces  suppositions  devraient  s'évanouir, 
disparaître  à  jamais. 

Et  picurtant,  ces  suppositions  n'en  sont  réellement  pas,  et 
aussitôt  que  S.  G.  l'Archevêque  de  Québec  nous  le  permettra, 
nous  lui  prouverons  que  M.  Hamel  a  émis  toutes,  et  chacune 
de  ces  opinions,  qu'on  ne  pardonnerait  certainement  pas  à  un 
laïque  qui  se  dit  bon  catholique. 

Rien  ne  sert  à  S.  G.  de  connaître  M.  Hamel  depuis  si  long- 
temps, et  de  l'avoir  vu  de  si  près,  si  réellement  elle  le  connaît 
encore  assez  peu  pour  vanter  son  orthodoxie  et  proclamer 
l'infaillibilité  de  sa  parole. 

Malgré  sa  foi  robuste  en  M.  Hamel,  S.  G.  l'Archevêque  a 
cru  qu'il  valait  mieux  ne  pas  exposer  son  Grand  Vicaire  aux 
ennuis  d'une  enquête  judiciaire;  et  à  nos  demandes  répétées 
de  citer  M.  Hamel  devant  le  tribunal  de  son  Officialité,  S.  G.  a 
constamment  répondu  par  un  refus- 

Après  avoir  attaqué  le  Dr  Landry,  après  l'avoir  faussement 
dénoncé  à  tout  son  archidiocèse,  après  l'avoir,  en  un  mot, 
indignement  diffamé  dans  sa  réputation,  S.  G.  l'Archevêque 
de  Québec  ne  pouvait  mieux  perpétrer  l'acte  injuste  qu'il  avait 
commencé,  qu'en  refusant  ensuite  au  Dr  Landry  le  droit  sacré 
de  se  défendre,  de  prouver  son  innocence,  de  confondre  ses 
calomniateurs,  en  faisant,  contre  eux  et  contre  M.  Hamel  en 
particulier,  une  enquête  destinée  à  les  mettre  sous  leur  vrai 
jour. 

5°  —  Déni  de  justice.  —  L'histoire  de  ce  déni  de  justice  est 
consignée  dans  les  trois  réponses  données  par  S-  G.  l'Arche- 
vêque aux  trois  lettres  que  j'avais  l'honneur  de  lui  écrire  le 
18  juin,  le  8  et  le  19  juillet 

Trois  faits  bien  importants  ressortent  de  cette  correspon- 
dance :  le  premier,  c'est  la  déclaration  de  l'Archevêque  lui- 
même  que  sa  lettre  du  4  juin,  écrite  à  son  Grand  Vicaire,  est 
un  jugement  prononcé,  ex  parte,  par  S.  G.  dans  l'affaire  Lan- 
dry-Hamel. 

Or,  sa  lettre  est  l'explication  de  son  mandement,  c'est  la 
déclaration  de  la  portée  qu'il  faut  donner  à  cette  importante 
pièce. 
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Donc,  Mgr  l'Archevêque  affirme  lui-même  qu'il  s'est  pro- 
noncé contre  le  Dr  Landry  lorsqu'il  écrit  :  «  Je  me  suis  pro- 
noncé dans  une  lettre  destinée  à  devenir  publique.  » 

La  culpabilité  de  l'Archevêque,  et  son  incontestable  partia- 
lité ne  sauraient  être  mieux  établies  :  nous  avons  son  pro- 
pre aveu. 

Un  deuxième  fait  qui  ressort  de  cet  échange  de  lettres, 
c'est  la  précipitation  avec  laquelle  S-  G.  l'Archevêque  de 
Québec  se  hâte,  en  déclarant  son  incompétence,  d'écarter  ou 
d'étouffer  toute  procédure  qui  pourrait  être  dirigée  contre  son 
Grand  Vicaire.  Il  n'attend  même  pas  que  la  dénonciation  ju- 
ridique du  Dr  Landry  soit  filée  au  tribunal  régulier;  de  sui- 
te, sans  savoir  ce  qui  en  est,  ignorant  complètement  la  na- 
ture de  l'action  que  doit  porter  le  Dr  Landry,  il  décrète  que 

«  S'il  s'agit  de  quelque  chose  se  rapportant  au  démêlé  entre 
le  Dr  Landry  et  M.  Hamel,  c'est  au  Saint-Siège  que  l'on  doit  s'adres- 
ser, vu  qu'il  s'est  prononcé  dans  cette  affaire  et  que  l'Officialité  ne 
saurait  réformer  son  jugement.  » 

La  prudence  la  plus  élémentaire  condamne  une  telle  pré- 
cipitation; le  droit  canon  indique  une  toute  autre  ligne  de 
conduite  à  suivre. 

Le  troisième  fait  que  met  à  nu  la  correspondance  en  ques- 
tion, c'est,  il  nous  fait  peine  de  le  dire,  le  peu  de  mémoire  de 
S.  G.  L'Archevêque  commence  par  m'écrire  : 

«  S'il  s'agit  de  quelque  chose  pe  rapportant  au  démêlé  entre 
le  Dr  Landry  et  M.  Hamel,  vous  devez  vous  adresser  au  Saint 
Siège,  parce  que  je  me  suis  déjà  prononcé  sur  cette  affaire,  et 
que  l'Officialité  ne  peut  réformer  mon  jugement.  » 

Je  demande  à  S.  G.  où  est  ce  jugement  que  l'Officialité 
ne  peut  réformer.  Elle  me  répond  : 

«  Le  recours  au  Saint-Siège,  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma 
lettre  du  21  juin,  n'est  pas  un  appel  contre  un  jugement  de  ma 
part.  Voyant  l'affaire  portée  devant  le  public,  je  me  suis  prononcé 
dans  une  lettre  destinée  à  devenir  publique.  » 

Le  motif  donné  par  Monseigneur  pour  expliquer  son  in- 
tervention, n'est  rien  moins  qu'étonnant  :  «  Voyant,  dit-il,  Y  af- 
faire portée  devant  le  public,  je  me  suis  prononcé.  » 
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Il  y  a  un  fait  bien  grave  que  Sa  Grandeur  ne  doit  pas  oublier, 
c'est  que  l'affaire  a  été  portée  devant  le  public  par  S-  G.  elle- 
même.  C'est  M.  Hamel,  du  moins,  qui  nous  l'affirme  lorsqu'il 
écrit  au  Dr  Landry  qu'il  va  faire  publier  sa  lettre  du  30  avril, 
«  laquelle  il  a  soumise  à  Mgr  l'Archevêque  avant  de  la  lui 
envoyer.  » 

M.  Myrand,  écrivant  sous  la  dictée  de  M1.  Hamel  n'est  pas 
moins  explicite  :  «  M.  l'abbé  Hamel,  «  après  avoir  antérieu- 
rement soumis  »  à  l'Archevêque  la  correspondance  échangée 
entre  lui  et  le  Dr  Landry,  à  ce  sujet,  la  publia  tout  entière 
dans  le  Journal  de  Québec-  » 

Une  seconde  fois,  M.  Myrand  nous  informe  de  ce  même  fait  : 
«  Quand  M.  le  Grand  Vicaire  s'est  présenté  devant  Mgr  Tas- 
chereau  «  pour  lui  soumettre  la  correspondance  qu'il  jugeait 
nécessaire  de  publier,  etc.  » 

L'affaire  n'a  donc  été  portée  devant  le  public  qu'après 
que  Mgr  l'Archevêque  eut  été  consulté  sur  l'à-propos  de  ce 
procédé.  C'est  l'Archevêque  lui-même  qui  a  autorisé  M.  Hamel 
à  en  agir  ainsi. 

En  définitive,  et  c'est  évident,  c'est  l'Archevêque  lui-même 
qui  a  porté  l'affaire  devant  le  public.  Nous  avons  donc  raison 
d'admjrer  tout  l'aplomb  de  cette  affirmation  :  «  Voyant  l'af- 
faire portée  devant  le  public  (  !  !),  je  me  suis  prononcé  dans 
une  lettre  destinée  à  devenir  publique.  » 

Pareille  assertion  ne  saurait  toutefois  en  imposer  à  qui  que 
ce  soit. 

III.  —  L'intervention  de  l'Université  Laval.  —  Le  Dr 
Landry,  pendant  vingt-sept  ans,  avait  été  professeur  titulaire 
de  l'Univeisité  Laval.  Depuis  la  fondation  de  cette  institution, 
il  occupait  une  chaire  des  plus  importantes  dans  la  Faculté 
de  médecine,  et  toute  la  ville  de  Québec  peut  l'attester,  la  pro- 
vince entière  peut  le  proclamer,  la  présence  du  Dr  Landry  à 
l'Université  Laval  faisait  rejaillir  sur  elle  un  vif  éclat  de 
science,  comme  elle  en  était  en  même  temps  un  g^ge  d'ortho- 
doxie dans  ses  enseignements  sur  les  matières  de  la  Faculté. 

Il  y  a  deux  ans  et  demi,  le  Dr  Landry,  devenu  paralytique, 
ne  pouvant  plus  marcher,  demanda  à  se  retirer  de  l'ensei- 
gnement. En  réponse,  le  Recteur  de  l'Université  Laval  lui 
éciivit  la  lettre  suivante  : 
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«  J. -Etienne  Landry,  Ecr.  M.  D. 

»  13  avril  1881. 

»  Monsieur,  J'ai  l'honneur  et  le  regret  d'accuser  réception  de 
la  lettre  par  laquelle  vous  demandez  votre  retraite  de  l'enseigne- 
ment universitaire. 

»  Je  vous  assure  que  je  serais  heureux  de  vous  répondre  par 
un  refus,  mais  je  comprends  trop  que  votre  âge,  vos  longs  ser- 
vices et  vos  souffrances  vous  donnent  droit  au  repos. 

»  Je  serai  donc  forcé  de  mettre  votre  lettre  devant  le  prochain 
Conseil,  qui  aura  lieu,  la  semaine  prochaine. 

»  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  des  sentiments  tout  dévoués  avec 
lesquels  je  demeure,  votre  très  obéissant  serviteur, 

»  M.  E.  Méthot,  Ptre,  R.  U.  L.  ï 

Quelques  jours  plus  tard,  la  démission  de  M-  Landry  fut 
acceptée  et,  dans  une  séance  solennelle,  publique,  le  Recteur, 
dans  son  rapport  académique  pour  l'année  1880-81,  prononça, 
dans  la  grande  salle  de  l'Université  Laval  les  paroles  suivantes, 
qui  soulevèrent  d'enthousiastes  applaudissements  : 

«  Un  de  nos  plus  «unciens  professeurs,  M.  le  Dr  Landry  —  à 
raison  de  son  âge  ett  de  ses  infirmités  —  a  cru  devoir  résigner 
la  chaire  importante  qu'il  occupait  dans  la  Faculté  de  médecine 
depuis  la  fondation  de  l'Université.  Remplie  d'estime  et  d'admiration 
pour  sa  science  profonde,  pour  son  dévouement  et  son  noble  ca- 
ractère, pénétrée  aussi  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  ses 
longs  services,  l'Université  n'a  pas  consenti  à  rompre  tous  les 
liens  qui  attachaient  M.  le  Dr  Landry,  et  elle  l'a  nommé  pro- 
fesseur honoraire  de  la  Faculté  de  médecine.  »  (Voir  An.  de  l'U- 
niversité Laval.  Année  1881-82,  p.  48). 

Cette  vive  reconnaissance  ne  devait  pas  être  de  bien  longue 
durée,  et  ceux  qui  en  étaient  si  pénétrés  s'assemblèrent  le  qua- 
trième jour  de  juin  dernier  pour  passer  la  résolution  suivante  : 

«  Que  vu  la  conduite  tenue  par  M.  le  Dr  J.  E.  Landry  à  l'égard 
de  M.  le  Grand  Vicaire  Hamel,  ancien  recteur  de  l'Université,  le 
titre  de  professeur  honoraire  cesse  d'être  attribué  au  dit  M.  le 
Dr  J.  E.  Landry.  » 

L'Electeur,  cet  organe  libéral  que  l'on  connaît,  annon- 
çait le  5  juin  cette  nouvelle  au  public,  en  même  temps  que 
le  Dr  Landry  recevait  la  notification  officielle  du  fait  : 

«  Le  Conseil  universitaire  a  décidé,  dit-il,  à  une  réunion  tenue 
hier  matin,  d'expulser  M.  le  Dr  Landry  comme  professeur  ho- 
noraire de  l'Université  Laval.  »  (Electeur,  n°  5  juin  1883). 
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L'Université  Laval,  volontiers  nous  l'admettrons,  est  un 
corps  puissant  dans  notre  pays,  occupant  une  position  élevée 
et  commandant  l'attention  du  public.  Aussi  la  censure  qu'elle 
a  infligée  au  Dr  Landry  a-t-elle  une  gravité  considérable  et 
constitue-t-elle  une  diffamation  du  caractère  le  plus  tranché? 

Et  pourquoi  tant  de  rigueur?  Pourquoi  cette  vengeance? 
Ah  !  c'est  parce  que  M.  Hamel  était  un  des  membres  'du 
Conseil  universitaire!  On  a  épousé  sa  querelle;  on  s'est  auto- 
risé de  la  conduite  elle-même  de  l'Archevêque  de  Québec  et, 
sans  pitié  comme  sans  justice,  on  a  frappé-  On  a  frappé  sur 
l'une  des  gloires,  j'ose  le  dire,  les  plus  pures  de  l'Université 
Laval  et,  sans  forme  de  procès,  on  a  mis  à  la  porte  l'un  des 
fondateurs  de  cette  institution. 

Et  il  s'est  trouvé  un  journal  officieux  qui,  puisant  ses 
renseignements  aux  sources  les  plus  autorisées,  a  affiché  cette 
humiliation  en  la  publiant  dans  ses  colonnes. 

La  lettre  que  le  Dr  Landry  a  écrite  dans  cette  circonstance, 
en  réponse  au  secrétaire  de  l'Université  Laval,  qui  avait  eu 
Yhonneur  (!)  de  lui  annoncer  cette  tristesse,  contient  la  meil- 
leure (appréciation,  qui  puisse  être  faite  de  cet  acte  arbitraire 
et  essentiellement  injuste. 

IV.  —  La  conduite  de  l'Officialité.  —  Considérons-la 
avant  et  après  la  dénonciation  juridique  du  Dr  Landry. 

1°  —  Avant  la  dénonciation.  —  Le  premier  acte  officiel 
qu'ait  fait  le  tribunal  de  l'Officialité,  c'a  été  de  confier  à  son 
promoteur  une  mission  spéciale  en  date  du  30  octobre  1882. 

M.  l'abbé  Lemieux,  qui  avait  eu  une  conversation  avec 
le  Dr  Landry  sur  la  franc-maçonnerie,  la  crut  assez  grave 
pour  aller  la  rapporter  à  M.  le  Grand  Vicaire  C.  Et.  Legaré. 
Celui-ci  écrivit  à  M.  Bégin,  promoteur  do  l'Officialité,  lui  enjoi- 
gnant d'aller  chez  le  Dr  Landry  et  d'obtenir  de  lui  certains 
renseignements. 

M.  Bégin  obéit.  Il  alla  chez  le  Dr  Landry,  eut  avec  lui  cette 
conversation  qui  incrimine  M.  Hamel  et  accomplit  ainsi  cette 
première  partie  de  la  mission  'qu'il  avait  reçue-  Mais  il  lui 
incombait  un  autre  devoir,  celui  de  faire  officiellement  rap- 
port de  sa  mission  au  tribunal  même  qui  la  lui  avait  offi- 
ciellement donnée.  Comment  s'en  acquitta-t-il  ? 

Les  documents  sont  là  pour  l'établir. 
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le  23  juillet,  j'écrivis  à  M.  le  chancelier  de  l'Officialité,  lui 
demandant  une  copie  du  rapport  qu'avait  du  faire  M.  l'abbé 
Bégin. 

M.  le  chancelier  me  répond  : 

«  Il  n'existe  pas  de  rapport  fait  par  le  Révérend  L.  N.  Bégin, 
promoteur  de  l'Officialité,  au  président  de  ce  tribunal,  sur  le  résul- 
tat de  la  mission  officielle  remplie  par  ce  Monsieur  auprès  du 
Dr  Landry,  de  Québec,  vers  la  fin  d'octobre  ou  au  commencement 
de  novembre  dernier  1  ». 

Et  voilà  comment  on  procède  à  l'Officialité  de  Québec..., 
surtout  o;uand  on  veut  qu'il  n'existe  pas  de  pièces  compro- 
mettantes pour  un  Grand  Vicaire- 

Il  est  évident,  en  effet,  que  le  président  de  l'Officialité, 
voyant  que  l'enquête  commencée  par  lui  menaçait  de  mettre 
en  j-elief  les  opinions  plus  qu'étranges  de  M.  le  Grand  Vicaire 
Hamel,  a  cru  plus  prudent  de  ne  pas  exiger  de  M.  Bégin 
qu'il  fît  un  rapport  régulier  sur  le  résultat  de  sa  mission. 

C'est  un  moyen  comme  un  autre  d'étouffer  la  vérité.  Ce 
n'est  pias  seulement  une  fois  que  nous  voyons  l'Officialité 
y  avoir  recours. 

Quand  nous  nommons  l'Officialité,  qu'il  soit  bien  compris 
que  nous  n'entendons  parler  que  de  son  président. 

1.  lre  Réponse  du  Chancelier  à  M.  Landry.  Officialité  métropolitaine  de 
Québec. 

Québec,  le  23  juillet  1883. 
A.-C.-P.-B.  Landry  Ecr.,  M.   P.,   Villa  Mastaï.  —  Québec 
Monsieur,   En  réponse  à  votre   lettre   d'aujourd'hui  : 

1°  Il  n'existe  pas  de  rapport  fait  par  le  Révérend  M.  L.-N.  Bégin, 
promoteur  de  l'Officialité,  au  président  de  ce  tribunal,  sur  le  résultat  de 
la  mission  officielle  remplie  par  ce  Monsieur  auprès  du  Dr  Landry  de 
Québec,  vers  la  fin  d'octobre  ou  au  commencement  de  novembre  dernier. 

2'->  Vous  trouverez  ci-joint  une  copie  certifiée  authentique  du  Man- 
dement de  Sa  Grandeur  Monseigneur  l'Archevêque  de  Québec,  en  date 
du  1er  juin  de  la  présente  année,  sur  les  sociétés  secrètes. 

3°  Je  vous  transmets  également,  après  les  avoir  reconnues  et  scellées 
du  sceau  de  l'archidiocèse,  les  copies  des  différentes  lettres  composant 
la  correspondance  échangée  entre  Sa  Grandeur  Monseigneur  l'Archevê- 
que, le  Très  Révérend  M.  Cyrille-Etienne  Legaré,  le  Chancelier  de  l'Offi- 
cialité et  vous  même  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  la  copie  de  la  lettre 
écrite  par  S.  G.  Mgr  l'Archevêque  le  4  juin  dernier,  au  Très  Rév.  M.  Tho- 
mas-Etienne Hamel,  Vicaire-Général. 

Agréez,  Monsieur,   l'assurance  de  mon  entier  dévouement. 

(Signé)  C- A.  Mardis,  Prêtre,  Chancelier. 

Pour  vraie  copie, 
L.fS. 

(Signé)  C.-A.  Marois,  Prêtre,  Chancelier. 

Québec,  26  juillet  1883. 


ÙN    PROCÈS    EN    COUR    DE  ROME 


113 


2°  —  Après  la  dénonciation-  —  Le  président  de  l'Officialité 
ayant  reçu  le  23  juillet  la  dénonciation  juridique  du  Dr  Landry, 
régulièrement  produite  avec  une  lettre  du  soussigné  expli- 
quant toute  la  cause,  donna  la  réponse  suivante,  en  date  du  25  : 
«  Comme  S.  G.  Mgr  l'Archevêque  vous  l'a  déjà  déclaré  à  di- 
verses reprises  que  c'est  au  Tribunal  suprême  de  Rome  que 
vous  devez  nous  adresser  dans  le  cas  actuel,  vous  n'avez  pas 
d'autre  voie  à  suivre1.  » 

Je  demandai  alors  au  président  de  vouloir  bien,  puisqu'il 
se  récusait,  me  donner  un  document  juridique  établissant 
ce  fait  et  énumérant  les  motifs  d'une  telle  récusation  2r 

Au  lieu  de  me  répondre,  l' Officiai  donna  ordre  au  chancelier 
de  me  renvoyer  tout  le  dossier  dans  l'affaire  Landry  vs  Hamel, 
et  c'est  un  prêtre  de  l'Archevêché  de  Québec  qui  m'apporta 
cette  lettre  du  chancelier  avec  un  paquet  scellé,  à  moi  adressé, 
et  supposé  contenir  les  différentes  pièces  du  dossier  en  ques- 

1.  Lettre  de  Cyrille  Légaré,   Officiai,  au  Dr  Landry,  25  juillet  1883. 

2.  2«  Lettre  de  M.  Landry  à  l' Officiai. 

Villa  Mastaï.  —  Québec,  27  juillet  1883. 
Monsieur  l' Officiai,  Evidemment,  vous  ne  m'avez  pas  compris  :  peut- 
être  aussi  me  suis-je  mal  exprimé. 
Je  vais  tâcher  d'être  plus  explicite.  « 

Je  ne  vous  écris  pas  et  je  ne  vous  ai  point  écrit  pour  savoir  si,  ctans 
la  cause  «  Landry  vs  Hamel  »  nous  devons  nous  adresser  ou  ne  pas 
nous  adresser  à  Rome;  nous  savons  parfaitement  ce  que  nous  avons 
à  faire  à  ce  sujet,  les  assertions  répétées  de  S.  G.  Mgr  l'Archevêque 
ne  nous  laissant  aucun  doute  possible. 

Je  vous  ai  écrit  et  je  vous  écris  encore  aujourd'hui  pour  avoir  de 
vous  un  document  qui  soit  une  preuve  juridique  de  votre  récusation  et 
des  motifs  de  votre  récusation,  comme  président  du  tribunal  de  l'Offi- 
cialité,  dans  la  cause  «  Landry  vs  Hamel  »,  actuellement  pendante  de- 
vant votre  tribunal,  pour  y  avoir  été  régulièrement  portée  le  23  du 
courant  mois.  1 

Et  maintenant,  de  deux  choses  l'une  :  ou  j'ai  droit  d'avoir  cette  preuve 
juridique,  ou  je  ne  l'ai  point. 

Si  j'ai  droit  à  cette  déclaration  de  votre  tribunal,  je  vous  la  (de- 
mande bien  respectueusement,  mais  avec  instance  si,  au  contraire,  vous 
me  niez  tout  droit  à  ce  document,  veuillez  alors  —  et  c'est  un  acte 
de  justice  que  je  sollicite  de  vous  avec  le  même  respect  —  me  dire  que 
c'est  pour  cela  que  vous  me  le  refusez. 

Enfin,  avec  votre  bienveillante  permission,  je  vous  pose  une  dernière 
question,   et  c'est  au  sujet   du  dossier  même  dans   la  cause  précitée. 

Vous  avez  actuellement  devant  votre  tribunal  la  dénonciation  juridi- 
que du  Dr  Landry  avec  une  vingtaine  de  pièces  à  l'appui.  Votre  tri- 
bunal a-t-il  l'intention  de  conserver  ce  dossier,  de  ne  pas  s'en  dessaisir 
du  tout?  Nous  avons  parfaitement  droit  de  savoir  le  sort  réservé  à  tou- 
tes ces  pièces  juridiques,  après  le  refus  que  vous  me  donnez^  dans  votre 
lettre  du  25  du  courant,  de  vouloir  vous  occuper  de  la  cause  de  mon 
père  contre  le  T.  Rd  M.  Hamel.. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  l'Official, 

Votre  dévoué  serviteur, 

(Signé)  A.-C.-P.-R.  Landry. 
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tion.  Le  tout  me  fut  remis  par  une  tierce  personne  à  qui  ce  prê- 
tre l'avait  donné. 

Je  ne  voulus  pas  ouvrir  le  paquet,  mais  écrivant  de  nouveau 
à  M.  l'Oflicial,  je  lui  dis  que  sans  vouloir  apprécier  la  singu- 
larité de  son  procédé,  je  me  permettrais  de  lui  demander  pi 
je  devais  l'interpréter  comme  un  refus  définitif  de  m'accorder 
le  document  juridique  que  je  sollicitais,  c'est-à-dire  la  décla- 
ration de  sa  récusation,  ou  comme  une  déclaration  officielle 
qu'il  entendait  ne  s'occuper  en  aucune  manière  de  la  cause 
Landry  vs  Hamel. 

J'eus  pjour  réponse,  le  1er  août,  les  quelques  lignes  suivantes  : 

«  Je  vous  prie  de  relire  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  25 
du  mois  dernier;  vous  y  trouverez  la  réponse  à  celle  que  vous 
m'adressiez  hier. 

»  Notre  correspondance  sur  cette  affaire  se  trouve  close  par  la 
présente  note  !  !  » 

Une  manière  bien  polie  de  m'intimer  l'ordre  de  me  taire! 

Je  ne  suis  pas  canoniste,  mais  si  je  comprends  bien  Bouix, 
Craisson  et  quelques  auteurs  de  droit  canon,  l'Official  avait 
une  tout  autre  ligne  de  conduite  à  suivre,  et  le  fait  est  que 
s'il  s'était  donné  la  peine  d'ouvrir  n'importe  quel  ouvrage 
sur  le  droit  canon,  il  aurait  trouvé  qu'au  lieu  de  m'éconduire 
de  la  sorte,  du  haut  de  sa  grandeur,  il  aurait  été  plus  juste 
de  référer  cette  question  de  sa  récusation  à  des  arbitres- 
Ceux-ci  auraient  décidé  si  réellement  il  était  récusable,  et  dans 
le  cas  où  il  l'aurait  été,  il  aurait  vu  que  son  devoir  était,  non 
ças  de  me  renvoyer  le  dossier,  mais  de  le  remettre  lui-même 
au  tribunal  immédiatement  supérieur,  hormis  que  d'un  com- 
mun accord  les  parties  litigantes  se  fussent  entendues  pour 
soumettre  leur  différend  à  un  autre  juge  que  le  tribunal  d 
première  instance  aurait  pu  lui-même  leur  proposer. 

Rien  de  cela  n'a  été  fait,  et  forcément  nous  avons  dû  venir 
à  Rome,  supporter  toutes  les  dépenses  d'un  long  et  dispendieux 
voyage,  lorsqu'il  était  si  facile,  si  l'Official  avait  connu  son 
devoir,  de  trouver  au  pays  un  homme  intègre  qui  aurait 
décidé  cette  question. 

L'Officialité,  par  sa  conduite  inconsidérée,  marquée  au  coin, 
scit  de  l'ignorance,  soit  de  la  partialité,  devient  responsable, 
en  justice  et  en  équité,  de  toutes  les  dépenses  additionnelles 
que  nous  a  occasionnées  son  déni  de  justice. 
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Et  nous  demandons  au  tribunal  suprême  qu'il  prenne  ce 
fait  en  considération,  dans  la  question  du  règlement  des  frais- 

4me  Partie.  —  Résumé.  —  Nous  nous  adressons  au  tribunal 
du  Saint-Siège,  parce  que  S.  G.  l'Archevêque  de  Québec  et  le 
Très  Rév.  M.  Legaré,  président  de  l'Officialité,  nous  ont,  tous 
deux,  refusé  l'accès  aux  tribunaux  ecclésiastiques  de  pre- 
mière instance  du  pays,  et  que  tous  deux  nous  ont  indiqué  le 
reconrs  au  Saint-Siège  comme  la  seule  voie  à  suivre  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Les  événements  qui  ont  donné  naissance  à  la  présente  cause 
sont  tous  racontés  dans  les  pièces  justificatives  et  dans  le  mé- 
moire. Une  première  entrevue  du  Dr  Landry  avec  l'abbé  Le- 
mieux  on  amena  une  seconde  avec  l'abbé  Bégin,  et  six  mois 
plus  tard,  l'abbé  Hamel,  prenant  feu,  échangea,  avec  le  Dr 
Landry  une  correspondance  qu'il  publia  ensuite  dans  le  Jour- 
nal de  Québec-  L'Archevêque  de  Québec,  éponsant  la  cause 
de  son  Grand  Vicaire,  pnblia  un  mandement  et  une  lettre  ex> 
plicative,  dirigés  tous  deux  contre  le  Dr  Landry  qui  se  voyait 
en  même  temps  expulsé  de  la  Faculté  de  médecine  par  une  ré- 
solution du  Conseil  de  l'Université. 

Nous  nous  plaignons  de  tous  ces  faits;  des  attaques  de  M. 
Hamel,  de  l'intervention  de  l'Archevêque  de  Québec,  de  celle 
de  l'Université  Laval  et  de  la  conduite  de  l'Officialité. 

Nous  avons  établi  quelle  était  la  nature  des  attaques  de  M. 
Hamel  en  dénonçant  ses  calomnies  et  ses  injures,  lesquelles  ont 
été  publiées  dans  les  journaux  d'une  manière  injurieuse  à  l'Of- 
ficialité, déjà  saisie  de  cette  question,  et  en  désobéissance 
formelle  aux  ordonnances  diocésaines  et  conciliaires-  Nous 
avons  montré  aussi  comment  ces  attaques  avaient  été  appré- 
ciées par  la  presse  conservatrice,  par  les  journaux  libéraux, 
par  l'autorité  religieuse  et  par  le  Conseil  universitaire. 

La  question  avait  été  déplacée,  des  accusations  d'une  autre 
nature  avaient  été  substituées  aux  premières,  lorsque  S.  G. 
l'Archevêque,  devenu  le  complice  de  M.  Hamel,  comme  il 
appert  par  les  assertions  de  ce  monsieur,  crut  devoir  inter- 
venir et  lancer  un  mandement  où  il  frappe  le  Dr  Landry  et 
dans  lequel  il  édicté  des  ordonnances  qui  ne  sont  rien  moins 
qu'une  protection  donnée  aux  sociétés  secrètes-  Ce  mandement 
fut  suivi  d'une  lettre  explicative  des  plus  compromettantes, 
et  d'un  refus  obstiné  de  Monseigneur  de  permettre  au  Dr 
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Landry  d'utiliser  pour  sa  protection  le  tribunal  de  l'Officialité 
métropolitaine  de  Québec. 

En  même  temps,  le  Conseil  universitaire,  se  faisant  accu- 
sateur, juge  et  exécuteur  de  ses  hautes  œuvres,  éliminait 
sommairement  le  Dr  Landry  de  la  Faculté  de  médecine,  don- 
nant ainsi  au  public  le  triste  spectacle  d'une  grande  insti- 
tution devenant  l'instrument  d'une  coterie  aveugle. 

Le  Dr  Landry  se  tourna  alors  vers  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques. Il  demanda  à  l'Officialité  de  Québec  de  venger 
son  honneur,  mais  ce  tribunal  qui,  avant  la  dénonciation  du 
Dr  Landry,  avait  eu  un  bon  mouvement  aussitôt  réprimé, 
voulant  sauver  le  coupable,  a  refusé  une  cause  qu'il  aurait 
dû  dirimer,  et  a  donné  par  là  un  pernicieux  exemple  de 
déni  de  justice  qui  doit  être  réprimé. 

Conclusions.  —  Pour  toutes  les  raisons  que  nous  avons 
données  dans  le  cours  de  ce  présent  mémoire  et  pour  d'autres 
encore  que  la  cause  elle-même  impose  à  l'attention  du  tribunal, 
nous  demandons  au  nom  de  la  justice  : 

1°  Que  le  Très  Révérend  M.  Thomas-Etienne  Hamel  soit 
condamné  à  faire  réparation  d'honneur  au  Dr  Jean-Etienne- 
Joseph  Landry,  en  signant  et  publiant  une  déclaration  à  cet 
effet;  et  que  le  dit  M.  Hamel  retire  et  désavoue  tout  ce  qui, 
dans  ses  lettres  au  Dr  Landry,  est  de  nature  à  calomnier  et 
à  injurier  ce  Monsieur;  . 

2°  Que  Sa  Grandeur  l'Archevêque  de  Québec  soit  condamné 
à  réparer  le  tort  immense  fait  à  la  réputation  du  Dr  Landry 
par  la  publication,  dans  tout  l'archidiocèse,  de  son  mande- 
ment du  1er  juin,  et  qu'à  cet  effet,  il  lui  soit  enjoint  de  publier 
une  lettre-circulaire  dans  laquelle  il  déclarera  que  son  mande- 
ment du  1er  juin  ne  doit  pas  être  interprété  comme  une  con- 
damnation directe  ou  indirecte  de  la  conduite  tenue  par  le  Dr 
Landry  vis-à-vis  M.  Hamel  dans  cette  question  de  franc-ma- 
çonnerie; 

3°  Que  le  Conseil  de  l'Dniversité  Laval  soit  condamné  à 
rescinder,  à  annuler,  à  mettre  à  néant  sa  résolution  diffama- 
toire du  4  juin,  enlevant  au  Dr  Landry  son  titre  honorifique, 
et  que  le  Dr  Landry  soit  ainsi  replacé  aux  yeux  du  public 
sur  le  piédestal  d'honneur  que  lui  avait  érigé  l'Université 
elle-même;.  * 

4°  Que  l'Officialité  métropolitaine  de  Québec  reçoive  un 


LES  BRULOTS  ANGLAIS 


119 


blâmo  sévère  pour  la  manière  arbitraire  et  injuste  dont  son 
président  s'est  conduit,  et  qu'elle  soit  condamnée  à  payer  au 
Dr  Landry  f  ous  les  frais  additionnels  qu'a  nécessités  la  présente 
cause  pour  avoir  été  portée  à  Rome,  laissant  à  l'Officialité  son 
droit  de  recours  contre  l'Archevêque; 

5°  Enfin,  que  M.  Hamel  soit  condamné  au  payement  des 
autres  frais  du  procès,  de  concert  ou  non  avec  l'Archevêque 
de  ^Québec  et  l'Université  Laval. 

Voilà  ce  que  nous  croyons  avoir  le  droit  de  demander  à 
votre  Tribunal  suprême,  et  voilà  ce  que  nous  lui  demandons. 

La  vérité,  la  justice,  l'équité,  ont  d'imprescriptibles  droits 
qui  priment  toutes  les  considérations  que  pourrait  faire  valoir 
une  autorité  qui  s'égare.  La  protection  des  petits  et  des  oppri- 
més est  l'exercice  d'une  prérogative  qui  fait,  au  plus  haut  degré, 
l'honneur  du  Saint-Siège  et  la  sécurité  des  catholiques. 

Rome  ce  25  août  1883. 

A.  C.  P.  R.  Landry, 

Procureur  de  J.  E.  J.  Landry,  M.  D.,  Chevalier  Commandeur 
de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand. 

(A  suivre)  Arthur  Savaète. 


LES  BRÛLOTS  ANGLAIS 

en   rade  de  l'Ile  d'Aix  —  1809 

(  Stcite.) 


«  Il  était  près  de  minuit  avant  que  les  trois  brûlots  fussent 
prêts  à  se  mettre  en  route.  Le  vent  devint  alors  variable 
et  le  13,  à  deux  heures  du  matin,  se  mit  à  souffler  du  S.  0., 
en  venant  directement  du  passage  conduisant  à  la  rade  d'Aix. 
Profitant  de  cette  circonstance,  le  contre-amiral  Stapford  ap- 
pareilla à  deux  heures  trente  du  matin  et  se  mit  en  route. 
A  quatre  heures  du  matin  le  Cœsar  prit  son  ancrage  dans 
la  petite  rade  des  Basques.  Comme  les  brûlots  que  le  con- 
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tre-amiral  avait,  à  son  départ,  laissés  à  la  charge  du  capi- 
taine Bligh,  ne  pouvaient  pas  encore  agir,  on  ne  fit  rien 
de  plus,  sinon  de  mettre  le  feu  à  Y  Aquilon  et  an  Varsovie, 
dans  lesquels,  .dit-on,  l'eau  atteignait  les  faux-ponts.  Quel- 
ques personnes  ont  pensé,  cependant,  que  le  Varsovie,  qu'on 
disait  être  .un  des  plus  beaux  navires  du  monde,  aurait 
pu  avec  un  peu  d'effort  être  sauvé.  Mais  le  Varsovie,  aussi 
bien  que  Y  Aquilon,  lut,  par  ordre  du  capitaine  Bligh,  con- 
damné à  la  destruction.  . 

«  Le  temps  passé  à  transporter  les  prisonniers  et  leurs  effets 
fit  qu'il  était  déjà  trois  heures  et  quelques  minutes  du  ma- 
tin avant  qu'on  pût  mettre  le  feu  à  ces  navires.  A  trois 
heures  trente  du  matin  les  flammes  commencèrent  à  mon- 
ter, et  comme  on  ignorait  que  les  soutes  des  deux  vaisseaux 
avaient  été  noyées,  l'Impérieuse  s'éloigna  pour  éviter  les 
effets  de  l'explosion  attendue.  Ainsi  firent  les  trois  brûlots 
qui,  par  ordre  du  capitaine  Bligh,  s'étaient  éloignés  vers 
le  mouillage  de  V Impérieuse,  afin  d'être  utilisés  quand  il 
le  faudrait  sur  les  ordres  de  lord  Cochrane.  Pendant  qu'ils 
manœuvraient  pour  sortir,  l'un  d'eux  alla  s'échouer  au  large 
de  l'île  d'Aix  et  y  resta;  mais  il  ne  semble  pas  que  les 
quelques  marins  qui  .se  trouvaient  à  bord  aient  été  perdus  ou 
faits  prisonniers. 

«  L'apparition  de  deux  corps  enflammés  entraîna  des  faits 
extraordinaires  du  côté  des  Français  Prenant  le  Varsovie 
et  Y  Aquilon,  qui  étaient  en  feu,  pour  des  brûlots  anglais, 
YOcéan,  le  Tourville,  VIndienne  et  d'autres  navires  échoués 
ouvrirent  la  canonnade  ,sur  eux.  Et  ce  ne  fut  pas  tout.  Le 
commandant  et  l'équipage  du  Tourville  eurent  une  telle 
frayeur,  en  croyant  voir  s'approcher  ces  terribles  engins, 
qu'ils  abandonnèrent  leur  navire,  sans  même  attendre  de 
carguer  les  voiles  qu'on  avait  hissées  pour  s'efforcer  de  le 
oeséchouer,  ou  même  sans  voir  si  le  feu  qu'on  avait  mis 
au  navire,  en  deux  emplacements,  avaient  commencé  à  pren- 
dre. Quand,  de  la  pointe  des  Barques1,  où  le  capitaine  et 
l'équipage  avaient  accosté,  on  s'aperçut,  au  point  du  jour 
que  lo  Tourville  n'avait  aucunement  souffert  du  feu,  soit 
des  brûlots,  soit  de  l'incendie  volontaire,  et  que  la  ligne  de 
combat  des  vaisseaux  et  frégates  anglais  s'éloignait  pour  re- 


1.  Port  des  Barques.  (Erreur  souvent  répétée).  (Noté  du  traducteur). 


LES  BRULOTS  ANGLAIS 


121 


tourner  en  rade  des  Basques,  le  commandant  La  Caille  se 
prépara  à  revenir  à  son  navire.  Deux  heures  après  l'avoir 
quitté  il  était  de  retour  à  son  bord,  en  même  temps  que 
l'équipage  de  trois  (embarcations  revenant  de  faire  du  ser- 
vice à  bord  de  l'Océan,  soit  en  tout  deux  cent  trente-  officiers 
et  matelots  sur  un  équipage  d'au  moins  six  cent  soixante 
hommes. 

«  Le  commandant  français  apprit  alors  que,  pendant  son 
absence,  une  seule  embarcation  anglaise  aurait  pu  captu- 
rer le  Tourvillle,  sans  la  bravoure  d'un  de  ses  quartiers-maî- 
tres qui,  à  l'insu  de  M.  La  Caille,  était  demeuré  à  bord. 
Nous  ne  saurions  dire  de  quel  bâtiment  venait  l'embarcation 
qui  aurait  pu  s'emparer  si  facilement  d'un  vaisseau  fran- 
çais de  soixante-quatorze.  Assurément,  si  l'officier  avait  su 
que  le  Tourville  était  abandonné,  une  attaque  bien  décidée 
eût  été  couronnée  de  succès. 

«  Voici  un  récit  sommaire  de  l'histoire  du  quartier-maître 
français  :  il  s'appelait  Eugène-Joseph-Romain  Bourgeois,  âgé 
de  trente  et  un  ans.  Etant  résolu  à  rester  jusqu'à  la  fin  sur 
son  navire,  il  s'était  glissé  inaperçu,  de  la  barque  dans 
laquelle  on  lui  avait  donné  l'ordre  d'aller,  puis  avait  pénétré 
dans  le  Tourville  par  un  sabord  du  premier  pont.  Dès  que 
toutes  les  embarcations  se  furent  éloignées,  il  commença  à 
construire  un  radeau,  prévoyant  le  cas  où  les  deux  brû- 
lots supposés  aborderaient  le  Tourville,  ou  bien  que  le  feu 
mis  à  bord,  en  deux  endroits,  viendrait  à  se  développer.  Il 
venait  juste  de  terminer  son  radeau  quand  une  embarca- 
tion anglaise  s'approcha  du  Tourville.  Il  la  héla  deux  fois 
et,  ne  recevant  pas  de  réponse,  il  tira  un  coup  avec  le  mous- 
quet, que,  dans  sa  hâte  à  fuir,  la  sentinelle  avait  kissé  choir 
à  la  coupée.  L'embarcation  répondit  au  feu,  mais  l'intrépide 
Bourgeois  ne  s'effraya  pas  pour  si  peu;  il  courut  à  la  ca- 
bine du  commandant  et,  prenant  au  râtelier  une  brassée  de 
fusils,  il  en  déchargea  rapidement  vingt,  les  uns  après  les 
autres.  Cela  produisit  l'effet  désiré  et  la  barque  rama  au 
large.  Il  était  à  bord  depuis  une  heure  quand  il  découvrit, 
étendus  sur  le  premier  pont,  trois  de  ses  camarades  ivres- 
morts.  Peu  de  temps  après,  trois  embarcations  arrivèrent, 
venant  du  bord  de  VOcéan,  et  un  jeune  aspirant  de  lre  classe 
nommé  Marinier,  prit  le  commandement  des  trente  hommes 
présents  et  prit  les  dispositions  utiles  pour  la  défense  du 
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vaisseau.  Vraiment,  chaque  homme  de  cette  petite  troupe 
semblait  avoir  juré  de  défendre  le  Tourville  jusqu'à  toute 
extrémité. 

«  A  cinq  heures  du  matin,  conformément  au  signal  fait  par- 
le contre-amiral  Stopford,  le  capitaine  Bligh  fit  route  avec 
le  Y  allant,  le  Theseus  et  le  Revenge;  suivis  par  Ylndefa- 
tigable, YUnicorn,  YEagle  et  YEmerald.  Tandis  que  YImpé 
rieuse  se  dirigeait  vers  le  mouillage  qu'elle  allait  prendre  et 
passait  à  portée  de  voix  de  Ylndefatigable,  lord  Cochrane 
proposa  au  capitaine  Rodd  de  faire  passer  Ylndefatigable 
d'un  côté  de  Y  Océan,  Y  Impérieuse  prendrait  l'autre.  Le  ca- 
pitaine Rodd  refusa  d'agir  ainsi,  prétextant  que  son  grand 
mât  de  hune  avait  été  traversé  par  un  boulet,  que  son  ti- 
rant d'eau  était  trop  élevé  pour  le  service  qu'on  voulait 
de  lui  et  qu'il  ne  se  sentait  pas  autorité  d'agir  sans  ordre, 
alors  que  deux  officiers  supérieurs,  les  capitaines  Bligh  et 
Beresford  étaient  présents.  A  six  heures  du  matin,  Y  Impérieuse 
mouilla  dans  le  pertuis  de  Maumusson 1  et  à  six  heures  trente 
le  Voilas  passa  faisant  voile  vers  la  rade  des  Basques,  après 
les  autres  vaisseaux.  Le  capitaine  Seymour  héla  Y  Impérieuse 
pour  savoir  si,  oui  ou  non,  il  devait  rester.  Lord  Cochrane 
lui  ordonna  de  le  faire  s'il  n'avait  pas  reçu  d'ordres  con- 
traires. Le  Pallas  mouilla  immédiatement,  et  le  Beagle  et 
les  bricks-canonnières  suivirent  son  exemple.  A  huit  heures 
du  matin,  devançant  la  marée,  lord  Cochrane  envoya  les 
bricks  et  la  bombarde  attaquer  les  navires  français  les  plus 
près  échoués  à  l'embouchure  de  la  Charente.  Il  avait  l'in- 
tention de  suivre  avec  ses  deux  frégates,  si  la  hauteur  de  l'eau 
était  suffisante;  mais  ce  ne  fut  pas  le  cas.  A  onze  heures  du 
matin,  le  Beagle,  YMtna,  le  Conflict,  le  Contest,  YEncoun- 
ter,  le  Fervent,  le  Growler,  la  goélette  à  fusées  Whiting, 
les  deux  cotres  à  fusées  Nimrod  et  King  George  arrivèrent 
au  mouillage,  puis  ouvrirent  le  feu  sur  YOcéan,  le  Régulus 
et  YIndienne  qui  étaient  échoués.  Pendant  la  mut  précé- 
dente, Y  Océan  avait,  débarqué  tous  ses  hommes  et  la  plus 
grande  partie  de  ses  soldats.  On  avait  eu  la  même  faiblesse 
pour  les  peureux  de  l'équipage.  Il  restait  exactement  à  bord 
six  cents  officiers  et  marins  déterminés  à  défendre  leur  na- 
vire jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Dès  l'aube  on  avait  fait 


1.  Les  Trousses  (Noie  du  traducteur). 


tES  BRULOTS  ANGLAIS 


123 


écouler  l'eau  du  3e  plan  et  le  lest  mobile  ;  de  plus,  cent  barils 
de  farine  et  une  grande  quantité  de  provisions  salées  avaient 
été  jetés  par-dessus  bord.  Mais  Y  Océan  ne  bougea  pas.  Le 
Beagle  prit  très  hardiment  position,  par  seize  pieds  d'eau 
(son  tirant  d'eau  était  douze  pieds  et  demi  à  l'avant  et  en- 
viron quinze  à  l'arrière),  près  de  la  partie  arrière  du  trois- 
ponts  français  et  le  canonna  pendant  cinq  heures.  L'Océan 
répondit  au  feu  avec  ses  huit  canons  de  retraite  de  l'arrière, 
et  Ibien  que  ses  deux  caronades  de  poupe,  surchauffées,  eus- 
sent été  chavirées  dès  le  début  du  combat,  on  peut  calcu- 
ler qu'il  tira  deux  cent  soixante  coups  de  trente-six  livres, 
trois  cent  quarante  coups  de  vingt-quatre  livres  et  trois  cent 
quatre-vingts  de  douze  livres. 

«  Le  Beagle  semble  avoir  pris  très  grande  part  à  l'action. 
En  tout  cas  ce  brick  souffrit  plus  que  tous  les  autres,  ayant 
eu  sa  coque  atteinte  en  plusieurs  endroits,  sa  grande  vergue 
et  son  grand  mât  de  hune  perforés,  son  gréement  fixe  et 
ses  manœuvres  courantes  très  abîmés.  Cependant  le  Beagle 
ne  subit  aucune  perte  en  hommes,  ou  du  moins  aucune  ne 
fut  inscrite.  La  bombarde  et  les  bricks-canonnières  semblent 
s'en  être  tirés  sans  perte  d'hommes,  ni  dégâts  matériels, 
excepté  que  YJEtna,  ainsi  que  cela  se  produisit  souvent  de- 
puis, eut  son  mortier  de  treize  pouces  éclaté.  Au  moment 
où  la  flottille  cessa  de  tirer,  YOcéan  et  le  Béguins  (la  marée 
était  haute)  se  préparèrent  à  pousser  plus  avant  dans  la  Cha- 
rente. A  quatre  heures  du  tantôt,  la  marée  perdant,  le  Beagle 
et  les  bâtiments  qui  l'accompagnaient  levèrent  l'ancre  et  ma- 
nœuvrèrent pour  retourner  à  leur  mouillage  primitif,  expo- 
sés pendant  une  partie  de  ce  temps  au  feu  nourri  des  batte- 
ries de  l'île  d'Aix;  mais,  néanmoins,  cela  ne  semble  pas 
avoir  occasionné  le  moindre  mal  aux  navires  anglais. 

«  Les  avaries  éprouvées  par  YOcéan  pendant  ce  combat  fu- 
rent les  suivantes  :  un  projectile  de  trente-deux  livres  venant 
du  Beagle  traversa  le  mât  d'artimon  jusqu'à  la  mèche  ;  son  gui 
de  brigantine  fut  coupé  en  deux,  six  grands  haubans  et  deux 
d'artimon  coupés  entièrement,  sa  vergue  de  grand  hunier 
mise  à  mal,  et  deux  chaînes  de  porte-hauban  et  les  trois 
vergues  de  perroquet  enlevées.  La  coque  avait  été  atteinte 
par  plusieurs  projectiles  et  éclats  d'obus,  et  les  ponts  étaient 
labourés  en  plusieurs  endroits.  Mais,  malgré  ces  graves  ava- 
ries, YOcéan  n'eut  qu'un  seul  homme  tué,  un  jeune  aspi- 


19.4  LA    REVUE    DU  MONDE 

rant  qui  se  tenait  auprès  de  l'amiral  au  début  du  combat. 
L'amiral  Allemand  commanda  immédiatement  que  tous  les 
hommes  disponibles  aux  canons  de  chasse  sur  l'arrière  descen- 
dissent dans  La  cale.  Grâce  à  cette  sage  précaution  aucune 
autre  existence  ne  fut  sacrifiée  et  quelques  hommes  seule- 
ment furent  légèrement  blessés. 

«  Le  Régulus  était  à  trop  grande  distance  pour  être  beau- 
coup troublé  par  les  boulets,  surtout  par  ceux  des  caronades. 
Trois  obus  cependant  tombèrent  à  son  bord  et  l'un  d'eux 
traversa  tous  les  ponts,  éclatant  dans  la  cale.  Nous  ne  sa- 
vons pas  quelles  furent  ses  pertes.  L' 'Indienne  eut  seule- 
ment trois  hommes  blessés,  dont  un  eut  ia  cuisse  emportée. 
Pourtant  on  dit  que  plusieurs  boulets  frappèrent  ses  mâts. 
Le  Cassard,  le  Jemmapes  et  le  Tourville  semblent  égale- 
ment avoir  pris  une  faible  part  dans  cet  engagement,  mais 
ils  étaient  trop  loin  pour  en  souffrir. 

«  Tandis  que  ce  combat  se  passait,  Y  Impérieuse  et  le  Pallas 
étaient  à  l'ancre,  empêchés  par  la  force  et  la  direction  du 
vent  et  la  rapidité  du  courant,  de  s'avancer  en  sécurité 
pour  attaquer  les  navires  échoués." 

«A  midi,  le  Doterel,  le  Fox-Round,  le  Redpole  et  deux 
autres  bateaux-fusées,  venant  de  la  rade  des  Basques,  se 
joignirent  à  lord  Cochrane  et  s'approchèrent  des  deux  fré- 
gates. Par  ces  navires,  lord  Cochrane  reçut  de  lord  Gam- 
bier  deux  lettres,  l'une  publique,  l'autre  privée.  La  lettre 
publique  ordonnait  à  lord  Cochrane  de  tâcher  d'attaquer 
Y  Océan  avec  les  navires  à  bombes  et  à  fusées,  mais  elle 
exprimait  un  doute  assez  fort  sur  le  succès  de  cette  atta- 
que. Lord  Cochrane  reçut  l'ordre  d'aller  en  rade  des  Bas- 
ques au  changement  de  marée.  La  lettre  privée  était  ainsi 
conçue  :  «  Votre  succès  a  été  tellement  admirable  que  je  ne 
voudrais  pas  voir  ternir  son  éclat  par  une  tentative  impossi- 
ble, et  je  pense,  avec  les  capitaines  qui  viennent  de  vous 
laisser,  qu'il  est  inutile  de  faire  de  nouveaux  efforts  pour 
détruire  les  navires.  Vous  devez  donc  rejoindre,  dès  que  vous 
le  pourrez,  avec  la  bombarde,  etc.,  car  je  désire  vous  en- 
tendre sur  certaines  choses  auxquelles  vous  faites  allusion, 
avant  de  clore  mes  dépêches  ».  A  la  première  lettre,  lord 
Cochrane  répondit  :  «  Je  viens  d'avoir  l'honneur  de  recevoir 
la  lettre  de  votre  Seigneurie.  Nous  pouvons  détruire  les  na- 
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vires  qui  sont  à  la  côte,  et  j'espère  que  votre  Seigneurie 
l'approuvera  ». 

«  Quelques  minutes  avant  ou  après  la  réception  de  la  lettre 
de  lord  Gambier,  on  croyait,  à  bord  de  l'Impérieuse,  que 
le  signal  de  rappel  avait  été  fait  par  le  Caledonia.  L'Impérieuse 
répondit  au  signal  supposé  (car  il  est  douteux  qu'il  lût  fait) 
et  télégraphia  qu'on  po avait  détruire  l'ennemi.  Peu  de  temps 
après,  le  Beagle,  YMtna  et  les  navires  de  moindre  tonnage 
mouillèrent  près  de  Y  Impérieuse  et  du  P  allas. 

«  Le  matin  du  14,  à  deux  heures  et  demie,  en  jetant  par- 
dessus bord  la  plus  grande  partie  de  ses  canons  et  d'autres 
choses  lourdes,  le  Tourville  se  remit  à  flot  et  entra  dans 
la  Charente.  Mais  peu  après,  par  suite  d'une  prétendue  ma- 
ladresse de  son  pilote,  ce  vaisseau  se  mit  à  la  côte  sur  la 
rive  opposée  de  la  rivière,  au  large  de  Fouras,  et  tout  près 
des  débris  d'un  des  grands  brûlots,  probablement  le  Me- 
diator.  ; 

«  L'Océan  eut  aussi  peu  de  succès  dans  ses  efforts  pour 
entrer  dans  le  chenal,  car  il  s'échoua  du  même  côté  de  la 
rivière  que  le  Tourville.  Mais  le  Patriote,  YHortense,  YElbe 
et  la  P  allas  eurent  plus  de  chance  et  remontèrent  la  rivière, 
où  ils  furent  hors  de  danger. 

«  A  sept  heures  du  matin,  Y  Impérieuse  était  rappelée,  dit- 
on,  par  un  signal  du  Caledonia,  lequel  signai  ordonnait  aussi 
à  lord  Cochrane  de  communiquer  avec  le  capitaine  Wolfe, 
de  YEagle,  qui  avait  ordre  de  remplacer  Sa  Seigneurie  dans 
le  commandement  de  la  flottille  d'Aix.  A  midi,  YEagle  rejoi- 
gnit YImpérieuse,  et  à  quatre  heures  et  demie  du  matin  ce 
dernier,  conformément  aux  ordres  de  l'amiral,  leva  l'ancre 
et  fit  route  vers  la  rade  des  Basques.  Le  15,  YImpérieuse 
fit  voile  vers  l'Angleterre  avec  les  dépêches  de  lord  Gam- 
bier. Environ  une  heure  avant  que  YImpérieuse  laissât  son 
mouillage  du  passage  de  Maumusson1,  YMtna  et  cinq  des 
bricks  avaient  attaqué  le  Pégulus,  Y  Indienne  et  les  autres 
vaisseaux  à  proximité.  Le  bombardement  et  la  canonnade 
continuèrent  jusqu'à  sept  heures  du  soir  et  ne  cessa  qu'après 
que  YMtna  eut  consommé  tous  ses  obus  de  dix  pouces. 
L'effet  de  cet  engagement  semble  avoir  été  peu  de  chose 
des  deux  côtés.  Pendant  le  combat,  le  Jemmapes  s'était  dé- 
gagé et  avait  monté  la  rivière. 

1.  Voir  la  note  en  renvoi  ci-dessus. 
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«  En  raison  de  La  forte  brise  qui  soufflait  du  N.  0.  les  Fran- 
çais pensaient  que  l,a  marée  du  15  atteindrait  une  hauteur 
extraordinaire.  Pour  se  préparer,  Y  Océan  jeta  par-dessus  bord 
tous  ses  canons  du  3e  pont,  la  moitié  de  ceux  du  premier 
et  quatre  canons  de  vingt-quatre  livres  de  son  pont  inter- 
médiaire. Dès  que  le  navire  commença  à  sentir  la  marée 
montante,  on  fit  un  grand  effort  en  virant  sur  les  câbles 
qu'on  avait  élongés  la  veille,  et  la  voile  d'artimon,  ainsi 
que  toutes  les  voiles  de  l'arrière  furent  hissées,  pour  que 
le  navire  vienne  faire  tête  au  vent,  qui  soufflait  encore  for- 
tement du  N.  0.  A  deux  heures  du  matin,  Y  Océan  sentit 
l'effet  de  ses  voiles  et  sortit  de  sa  souille.  Les  voiles  de 
l'avant  furent  alors  établies,  les  câbles  coupés  et  le  trois- 
ponts  français  s'avança  en  coupant  la  vase.  Après  avoir  ainsi 
forcé  sa  route  pendant  cinq  cents  mètres,  Y  Océan  atteignit 
le  chenal  de  la  rivière,  et  à  deux  heures  trente  du  matin 
il  mouillait  à  la  pointe  des  Barques1,  en  complète  sécurité. 
A  quatre  heures  de  l'après-midi,  en  exécutant  les  mêmes 
manœuvres  que  Y-Océan,  le  Cassard  eut  le  même  succès. 
Si  bien  que  les  seuls  bâtiments  qui  restaient  échoués  à  l'em- 
bouchure de  la  Charente  étaient  :  le  Foudroyant,  le  Régulus, 
Y  Indienne  et  le  Tourville,  ce  dernier  le  plus  avancé  de  tous. 
Contre  ces  navires  on  ne  pouvait  tenter  aucune  attaque  effi- 
cace, même  si  le  temps  l'avait  permis,  parce  qu'il  n'y  avait  plus 
de  bombarde  dans  la  flotte  anglaise,  car  le  mortier  de  treize 
pouces  de  Y Mtna  avait  éclaté  et  tous  les  obus  de  dix  pou- 
ces étaient  épuisés. 

«  Dans  la  matinée  du  16,  à  dix  heures,  après  plus  de  cinq 
jours  d'efforts  dont  on  doit  faire  gloire  à  son  commandant, 
M.  Proteau,  à  ses  officiers  et  à  son  équipage,  Y  Indienne  fui 
incendiée  et  sauta  une  ou  deux  heures  après.  Le  17,  à  quatre 
heures  du  matin,  la  marée  étant  presque  haute,  le  Fou- 
droyant et  le  Tourville  se  dégagèrent  et  montèrent  la  rivière, 
le  dernier  mouillant  devant  la  pointe  du  Vergeroux  et  le 
premier  un  peu  plus  bas  que  la  pointe  des  Barques.  Il  ne 
restait  plus  maintenant  que  le  Régulas,  qui  était,  comme 
on  l'a  déjà  noté,  sur  la  rive  N.  E.  de  la  rivière,  juste  sous 
la  ville  de  Fouras. 

«  Les  18  et  19  passèrent  sans  qu'on  essayât  de  détruire  ce 


1.  Port-des -Barques.  (Note  du  traducteur). 
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navire.  Le  premier  jour,  il  n'y  avait  plus  de  bombarde;  le 
deuxième  jour,  le  Thunder  arriva;  mais  le  temps  était  trop 
mauvais  pour  que  les  petits  navires  pussent  coopérer  avec 
lui.  L'officier  de  Y  Océan,  dont  nous  avons  déjà  cité  la  lettre, 
dit,  à  la  date  du  19  avril  :  «  Nous  commençons  à  désespé- 
rer de  sortir  le  Régulus,  qui  est  toujours  dans  la  même 
position.  Les  ennemis  sont  encore  en  rade,  au  nombre  de 
vingt  navires.  Ils  n'ont  pas  fait  un  seul  mouvement  pendant 
ces  trois  jours,  ce  que  l'on  ne  conçoit  pas  très  bien,  car 
ils  auraient  facilement  pu  attaquer  le  Régulus  et  obliger 
son  équipage  à  l'abandonner  ». 

«  Le  20,  le  Thunder,  couvert  par  les  bricks-canonnières,  s'a- 
vança pour  attaquer  le  Régulus;  mais  quelques  décharges 
des  mortiers  de  treize  pouces  de  ce  dernier  le  réduisirent 
bientôt  au  même  état  que  VMtna.  Le  21  et  le  22  se  passèrent 
au  repos.  Le  23,  quatre  bricks-canonnières  prirent  chacun 
à  leur  bord  deux  des  longs  canons  de  dix-huit  livres  de 
YEagle,  et  avec  les  deux  bombardes,  VMtna  s 'étant  appro- 
visionnée en  obus  de  dix  pouces,  venant  du  Thunder,  usèrent 
de  tous  les  moyens,  pendant  toute  la  journée  du  24,  pour 
chasser  les  Français  hors  du  Régulus,  mais  cela  sans  s  accès. 
Ce  fut  la  dernière  tentative  faite  et  au  point  du  jour,  le  29, 
le  Régulus  se  remit  à  flot  et  rejoignit  bientôt  ses  compa- 
gnons à  Rochefort.  Le  même  jour,  l'amiral  lord  Gambier, 
sur  le  Caledonia,  fit  voile  vers  l'Angleterre  et  la  rade  des 
Basques  fut  bientôt  débarrassée  de  ces  navires. 

«  Quoique  ce  soit  un  sujet  plutôt  délicat  à  traiter,  on  ne 
nous  empêchera  pas  de  soumettre  quelques  réflexions  sur 
les  moyens  d'action  employés  dans  le  but  avoué  de  détruire 
la  flotte  française  ancrée  dans  la  rade  d'Aix.  En  premier 
lieu,  nous  demanderons  :  Est-il  nécessaire  qu'une  attaque  par 
brûlots  ait  lieu  pendant  la  nuit?  Il  est  clair  que  si  les  offi- 
ciers qui  commandaient  en  rade  des  Basques  avaient  eu 
la  clarté  du  jour  pour  se  diriger,  bien  peu  d'entre  eux  au- 
raient manqué  leur  but.  Pour  détruire  les  vaisseaux  français 
à  l'estacade,  un  ou  plusieurs  des  bateaux  explosifs  furent 
admirablement  conçus;  mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  tant  de 
navires  assemblés  à  l'estacade,  l'explosion,  quoique  violente, 
n'aurait  pu  produire  que  peu  ou  pas  d'effet.  Cela  fut  évidem- 
ment démontré  par  le  sort  de  Y  Indienne,  qui  s'échappa  sans 
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mal  relatif,  bien  que  placée  à  cent  dix  mètres  à  peine  du  na- 
vire qui  fit  explosion  devant  elle.  Si  on  n'avait  pas  em- 
ployé accidentellement  le  Mediator  comme  brûlot,  il  est  pro- 
bable que  l'estocade  n'aurait  pas  été  brisée,  et  alors  tous 
les  navires,  aussi  bien  que  les  bateaux-explosifs,  seraient 
restés  en  dehors,  sans  résultat. 

«  L'existence  d'une  estacade  devait  être  supposée  et  un  lourd 
brûlot  ou  un  bateau  explosif,  si  on  l'avait  jugé  préférable, 
aurait  dû  être  envoyé  à  grande  dislance  devant  les  autres 
bâtiments  pour  rompre  cette  estacade  et  leur  ouvrir  un  pas- 
sage. Le  reste  des  brûlots,  enchaînés  par  deux  ou  quatre,  au- 
rait pu  alors  s'avancer  avec  certitude  absolue  de  produire 
de  l'effet,  en  admettant,  comme  nous  l'avons  suggéré  plus 
haut,  que  cette  opération  se  serait  passée  pendant  le  jour. 

«  Une  autre  question  se  présente,  applicable  aussi  bien  à 
une  attaque  de  jour  que  de  nuit  :  supposons  que  le  combat 
eût  été  retardé  pour  laisser  la  marée  monter  deux  heures 
de  plus.  Est-ce  que  les  vaisseaux  français  ne  se  seraient 
pas  échoués  sur  des  fonds  durs  des  bancs,  aussi  bien  qu'avec 
une  eau  moins  profonde,  à  basse  mer?  Par  conséquent  ils 
auraient  eu  moins  de  chances  de  se  remettre  à  flot  avec 
la  marée  suivante. 

«  Il  nous  reste  à  examiner  l'attaque  des  navires  échoués. 
Nous  devons  dire  ici,  en  toute  justice,  que  lord  Gambier 
n'avait  pas  de  navires  de  faible  tirant  d'eau,  comme  on  au- 
rait dû  lui  en  fournir  pour  le  genre  de  travail  qu'il  devait 
exécuter.  Dans  la  plupart  des  marines  on  entend  par  «  ca- 
nonnière »  un  petit  navire  portant  de  un  à  quatre  lourds 
et  longs  canons,  capables,  par  la  façon  dont  ils  sont  montés, 
d'être  utilisés  des  deux  côtés,  et  par  l'étendue  de  leur  portée 
d'inquiéter  l'ennemi  à  grande  distance.  Mais,  dans  la  marine 
anglaise,  une  canonnière  ou  brick-canonnière  est  un  navire 
qui  porte,  sur  chaque  côté,  cinq  ou  six  caronades  de  dix- 
huit  livres,  dont  la  portée  effective  est  à  peine  les  deux 
tiers  de  celle  d'un  long  canon  du  même  calibre.  Lord  Gam- 
bier avait  cinq  petits  bâtiments  de  cette  condition;  jusqu'au 
moment  où  cette  affaire  se  termina,  il  n'avait  qu'une,  rien 
qu'une  bombarde.  Ce  n'était  pas  le  genre  de  force  que  le 
capitaine  Kreats  avait  imaginé,  lorsqu'en  avril  1807  il  pro- 
posait d'attaquer  l'escadre  française  mouillée  dans  la  même 
rade.  Il  demandait  des  petits  navires  avec  de  longs  canons 
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et  de  «  cette  espèce  qui  a  coutume  de  lancer  des  obus  de 
huit  pouces,  partant  de  caronades  de  soixante-huit  livres1  ». 

«  Manquant  certainement  de  petits  navires  dans  ses  forces 
navales,  l'amiral  aurait  dû  avoir  plus  de  vigueur  et  de  dé- 
cision dans  l'attaque  par  ses  gros  vaisseaux.  Après  le  Cale- 
donia  et  le  Gibraltar,  le  Cœsar  et  le  Revenge  avaient  le  plus 
fort  tirant  d'eau  de  tous  les  bâtiments  de  la  flotte  de  lord 
Gambier.  Qu'avaient  donc  alors  à  faire  le  Cœsar  et  le  Re- 
venge dans  la  rade  d'Aix,  tandis  que  le  Bellone  et  le  Reso- 
lution étaient  à  l'ancre  en  rade  des  Basques?  Pourquoi  n'avoir 
pas  versé  à  la  mer  l'eau  des  transports  que  l'on  transformait 
en  brûlots,  au  lieu  de  la  transporter  aux  navires  de  la  ligne 
de  combat?  Chaque  demi-pied  supplémentaire  que  ces  der- 
niers tiraient  avait  grande  importance  dans  le  service  où 
ils  étaient  engagés.  Les  petits  navires  même  ne  furent  pas 
employés  à  propos.  Pourquoi  le  Doterel  et  le  Fox-Round, 
avec  leurs  caronades  de  trente-deux  livres,  ne  furent-ils  pas 
envoyés  en  rade  d'Aix  avant  le  13?  Alors  apparurent  les 
effets  de  l'ignorance  de  la  navigation  et  des  défenses  de 
la  côte,  et  vinrent  des  discussions  sur  l'exactitude  des  cartes 
marines 

«  On  découvrit,  à  la  fin,  mais  trop  tard  pour  être  de  quelque 
utilité,  qu'il  y  avait,  en  rade  d'Aix,  place  suffisante  pour 
manœuvrer  des  vaisseaux  contre  une  flotte,  en  dehors  de 
la  portée  des  batteries  des  deux  côtés 2.  On  ne  sut  même 
paf  4ue  le  fort  de  l'île  d'Aix  aurait  pu  être  réduit  au  silence 
par  deux  ou  trois  des  navires  anglais  de  soixante-quatorze  :î. 
A  ce  sujet,  nous  pouvons  citer  la  remarque  faite  par  l'officier 
de  Y  Océan  :  «  Les  batteries  de  l'île  d'Aix  ne  nous  donnèrent 
pas  La  moindre  protection,  car  l'ennemi  se  fraya  très  facile- 
ment un  passage  jusqu'à  la  rade.  Deux  vaisseaux  de  notre 
ligne  (le  Foudroyant  et  le  Cassard),  ne  croyant  pas  pou- 
voir garder  leur  position  au  mouillage,  allèrent  s'échouer 
sous  Fouras.  Je  ne  pensais  pas  que  même  la  flottille  (allu- 
sion à  quelques-unes  des  canonnières  qu'on  préparait)  pût 
empêcher  les  navires  de  traverser  jusqu'à  la  rade,  cette  rade 
que  l'ennemi  connaissait  si  bien  pendant  les  quinze  jours 

1.  Minutes,  etc.,  page  18. 

2.  Démonstration  de  la  nécessité  des  fortifications  du  pertuis  d'Antioeh 
(Note  du  Traducteur). 

3.  Minutes,  pages  210-214-221,  etc.. 
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qu'il  y  resta  à  l'ancre  et  avait  eu  si  bien  le  temps  d'étudier, 
qu'il  y  entrait  et  en  sortait  comme  si  elle  eut  été  celle  d'un 
de  ses  ports.  » 

«  A  son  retour  en  Angleterre,  lord  Cochrane,  pour  sa  vail- 
lante conduite  lors  de  cette  affaire,  fut  créé  chevalier  de 
l'ordre  du  Bain.  Peu  do  temps  après  il  signifiait  au  premier 
lord  de  l'Amirauté,  que,  de  son  siège  au  parlement,  il  ferait 
opposition  à  tout  vote  de  remerciements  qu'on  voudrait  adres- 
ser à  lord  Gambier  pour  sa  conduite  en  rade  des  Basques. 

«  Lord  Mulgrave  communiqua  cet  avis  à  l'amiral  et  lord 
Gambier,  dûment  informé,  exigea  qu'une  cour  martiale  fût 
tenue  sur  sa  conduite  entre  le  17  mars  et  le  29  avril.  La 
cour  martiale  fut  accordée  et,  le  26  juillet,  les  amiraux  Sir 
Roger  Curtis  et  William  Young,  les  vice-amiraux  John  Tho- 
mas Duckworth,  Henry  Edwin  Stanhope,  Billy  Douglas  et 
George  Campbell,  le  contre-amiral  John  Sulton  et  les  capi- 
taines John  Irwin,  Robert  Hall,  Edward  Sterling  Dickson  et 
Richard  Dalling  Dunn  se  réunirent  à  Portsmouth  pour  (en- 
tendre lord  Gambier  sur  l'accusation  suivante  :  ...  «  Et  at- 
tendu que,  d'après  les  livres  de  bord  et  les  carnets  de  si- 
gnaux du  Caledonia,  de  Y  Impérieuse  et  des  autres  bâtiments 
employés  dans  cette  affaire,  il  appert  que  le  dit  amiral  lord 
Gambier,  le  12  du  dit  mois  d'avril,  alors  que  les  navires 
ennemis  étaient  à  la  côte  et  qu'on  avait  fait  le  signal  qu'ils 
pouvaient  être  détruits,  négligea  ou  tarda,  pendant  un  temps 
considérable,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
détruire...  » 

«  La  cour  siégea  du  26  juillet  au  4  août.  Les  dossiers  du 
procès  sont  maintenant  sous  nos  yeux  et  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  d'observer  que  plusieurs  des  membres,  par- 
ticulièrement le  président  Sir  Roger  Curtis  et  l'amiral  Young 
se  montrèrent  très  favorables  à  l'accusé.  En  deux  ou  trois 
occasions,  l'amiral  Young  essaya  de  rudoyer  lord  Cochrane, 
*t  l'interrogatoire  de  plusieurs  témoins,  dont  les  dépositions 
appuyèrent  l'accusation,  aurait  été  digne  d'un  habitué  du 
Westminster  Hall.  Nous  ne  saurions  ne  pas  remarquer  cette 
circonstance  singulière  que  le  capitaine  Maitlarid,  de  YEmerald, 
qui  n'avait  pas  caché  son  opinion  sur  le  caractère  des  agis- 
sements en  rade  d'Aix,  avait  été  envoyé  dans  la  station 
d'Irlande  avant  que  la  cour  martiale  fût  sur  le  point  de  s'ins- 
taller. Il  est  vrai  que  le  secrétaire  de  l'Amirauté  informa 
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lord  Gambier  que  le  capitaine  Maitland,  si  Sa  Seigneurie  Le 
désirait.,  aurait  pu  recevoir  l'ordre  de  revenir,  mais  comme 
on  doit  le  supposer  lord  Gambier  ne  désirait  pas  retarder 
le  procès  pour  cette  raison,  et  des  dix-sept  capitaines  em- 
ployés en  rade  des  Basques,  à  l'exception  du  capitaine  Ri- 
chard son,  du  Cœsar,  le  capitaine  Maitland  fut  le  seul  qu'on 
n'interrogea  pas  comme  témoin  devant  la  cour  martiale. 

«  En  résumé,  nous  ne  sommes  donc  pas  du  tout  surpris  du 
jugement  que  la  cour  martiale  prononça  sur  lord  Gambier. 
Le  jugement  fut  comme  il  suit  :  «  Ouï  les  dépositions  pro- 
duites à  l'appui  de  l'accusation;  ouï  le  dit  Right  Honorable 
lord  Gambier  dans  sa  défense  et  ce  que  Sa  Seigneurie  eut 
à  dire  à  l'appui;  après  avoir  mûrement  pesé  et  délibéré;  con- 
sidérant l'ensemble,  la  cour  est  d'opinion  que  l'accusation 
contre  le  dit.  Righ  Honorable  lord  Gambier  n'a  pas  été  prouvée 
et  qu'au  contraire  sa  conduite,  à  cette  occasion,  aussi  bien 
que  sa  conduite  en  toute  circonstance  et  dans  ses  actes 
comme  commandant  en  chef  de  la  flotte  de  la  Manche  sur 
rade  des  Basques,  du  17  mars  au  29  avril  1809,  a  été  em- 
preinte de  zèle,  de  jugement,  de  capacité  et  d'attention  appli- 
quée à  bien  accomplir  le  service  de  Sa  Majesté;  la  cour 
juge  qu'il  doit  être  très  honorablement  acquitté  ». 

«  Lord  Gambier,  lors  de  son  procès,  affirma  que  les  bateaux 
français  les  plus  éloignés  des  deux  lignes  étaient  en  dedans  du 
but  en  blanc  des  ouvrages  de  l'île  d'Aix,  ce  dont  on  peut 
démontrer  la  fausseté  en  donnant  les  distances  exactes. 

«  Egalement  insoutenables  sont  les  deux  derniers  des  quatre 
arguments  sur  lesquels  Sa  Seigneurie  s'appuya,  pour  sa  dé- 
fense. Un  de  ces  deux  arguments  était  que  «  trois  des  sept 
navires  ennemis  échoués  sur  les  Pâlies  étaient,  à  partir  du 
premier  momént  où  ils  se  mirent  à  la  côte,  totalement  hors  de 
portée  des  canons  de  n'importe  quel  bateau  de  la  flotte  qui 
aurait  pu  être  envoyé,  et  qu'en  aucun  moment,  soit  plus  tôt, 
soit  plus  tard,  ils  n'auraient  pu  être  attaqués  ».  L'autre  était 
que  «  quatre  des  onze  vaisseaux  dont  se  composait  la  flotte 
ennemie  ne  furent  jamais  en  position  d'être  attaqués,  après 
que  les  brûlots  eurent  manqué  leur  but  principal1  ».  Pour 
détruire  le  premier  de  ces  arguments  de  justification,  il  suffit 
seulement,  de  remarquer  la  position,  près  du  Calcutta,  du 
Béguins  et  du  Jemmapes  (deux  des  trois  vaisseaux  ci-des* 

1.  Minutes,  page  137. 
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sus),  jusqu'à  l'après-midi  du  12,  à  deux  heures;  et  le  deuxième 
argument  s'écroule  sous  Sa  Seigneurie  quand  le  premier  coup 
de  canon  anglais  frappe  l'Indienne,  que  son  commandant 
disait  être  à  une  demi-lieue  à  l'Est  de  l'Océan  et  le  plus 
au  N.  E.  de  tous  les  navires  échoués  de  la  ligne  de  comba^ 

«  La  négligence  ou  l'impossibilité  d'envoyer  les  bombardes 
promises  contribua  certainement  à  gâter  l'entreprise,  mais  pas 
au  point  qu'on  suppose  généralement,  en  raison  de  l'état 
d'insuffisance  de  tous  les  mortiers  de  treize  pouces  alors 
en  usage  dans  la  marine  anglaise  (principalement  par  leur 
trop  grande  légèreté,  mal  auquel  on  a  remédié  depuis).  On 
allégua  que  l'Amirauté  aurait  dû  choisir  des  officiers  con- 
naissant la  navigation  des  rades,  des  Basques  et  d'Aix;  mais 
on  se  souviendra  qu'au  moment  où  l'attaque  fut  résolue, 
une  flotte  anglaise  était  déjà  à  l'ancre  dans  la  première  rade. 
Si  on  avait  substitué  d'autres  officiers  à  ceux  qui  étaient 
déjà  sur  les  lieux,  on  aurait  pu  supposer  qu'il  y  avait  eu 
non  seulement  manque  d'informations,  mais  aussi  manque 
de  zèle.  En  fait,  la  nomination  de  lord  Cochrane,  le  plus  jeune 
parmi  tant  dé  capitaines  de  la  même  flotte,  pour  conduire 
cette  entreprise,  créa  des  jalousies,  quand  l'accord  le  plus 
parfait  aurait  dû  dominer.  Avec  un  peu  de  tact  et  d'adresse, 
on  aurait  pu  mener  la  chose  à  bien,  sans  offenser  personne, 
ou  il  fallait  alors  l'exécuter  hardiment.  Et  comme  lord  Gam- 
bier  avait  exprimé  un  doute  sur  le  succès  du  plan  dressé 
par  l'Amirauté,  on  aurait  dû  le  faire  relever  par  un  autre 
amiral,  qui  lï'aurait  pas  vu  des  difficultés  extraordinaires 
dans  cette  affaire. 

«  Interrogé,  longtemps  après,  sur  l'attaque  de  sa  flotte  dans 
la  rade  d'Aix,  on  dit  que  Napoléon  exprima  l'opinion  sui- 
vante, contenue  dans  l'extrait  d'une  publication  anglaise  bien 
connue  : 

«...  La  conversation  vint  alors  sur  lord  Cochrane  et  la 
tentative  faite  par  Sa  Seigneurie  de  capturer  ou  détruire  les 
navires  dans  la  Charente.  Je  disais  que  l'opinion  d'un  offi- 
cier de  marine  très  distingué,  que  je  nommai  et  qu'il  connais- 
sait parfaitement,  était  que  si  lord  Cochrane  avait  été  conve- 
nablement soutenu  il  aurait  détruit  tous  les  vaisseaux  fran- 
çais. —  Non  seulement  il  aurait  pu  les  détruire,  répondit  Na- 
poléon, mais  il  aurait  pu  et  aurait  dû  les  prendre,  si  votre 
amiral  l'avait  soutenu  comme  il  aurait  dû  le  faire.  Car,  dit-il, 
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je  crois  que  la  conséquence  du  signal  fait  par  Allemand  aux 
navires  de  faire  tout  leur  possible  pour  se  sauver  :• —  «  sauve 
qui  peut  »,  —  fut  que,  frappés  de  panique,  ils  coupèrent  leurs 
câbles.  La  terreur  des  brûlots  était  si  grande  qu'ils  jetèrent 
aussitôt  leur  poudre  par-dessus  bord,  si  bien  qu'ils  n'au- 
raient pu  offrir  la  moindre  résistance.  L'amiral  français  fut 
un  imbécile;  mais  le  vôtre  fut  tout  aussi  mauvais.  Je  vous 
assure  que  si  lord  Cochrane  avait  été  soutenu  il  aurait  pris 
chaque  navire.  Ils  n'auraient  pas  dû  être  effrayés  par  vos 
brûlots,  mais  la  crainte  leur  fit  perdre  tout  sentiment  et  ils 
ne  surent  plus  comment  agir  pour  se  défendre  ».  (O'Méara. 
«  Napoléon  en  exil  »,  vol.  II,  p.  292). 

«  La  destruction  de  trois  deux-ponts  français  et  d'un  na- 
vire armé  en  flûte  ne  semble  pas  justifier  l'exorde  à  la  façon 
de  Nelson  :  «  La  faveur  du  Tout-Puissant  envers  Sa  Majesté 
et  la  Nation  s'est  clairement  dévoilée,  etc..  »  Encore  bien 
moins  comprend-on  l'éloge  pompeux  contenu  dans  la  lettre 
du  secrétaire  de  l'Amirauté  à  lord  Gambier  :  «  Leurs  Sei- 
gneuries m'ordonnent  de  vous  complimenter  sur  le  brillant 
succès  de  la  flotte  sous  votre  commandement,  etc..  »  La 
seule  partie  de  l'affaire  dans  laquelle  apparaisse  le  fait  le 
plus  brillant,  fut  quand  les  brûlots  étaient  enflammés  et  lors* 
que  les  bateaux  explosifs  sautèrent  en  l'air,  pour  donner  à 
ce  mot  (brillant)  la  signification  métaphorique  qu'il  contient. 
Mais  ce  fut  vraiment  quand  le  capitaine  Wooldridge,  du  Mé- 
diat or,  brisa  l'estacade,  et  surtout  quand  lord  Cochrane,  avec 
Y  Impérieuse,  se  lança  sans  ordres  à  l'attaque  des  bâtiments 
de  ligne  échoués. 

«  A  la  Chambre  des  lordsv  les  remerciements  furent  votés  à 
lord  Gambier  sur  la  proposition  de  lord  Mulgrave,  malgré 
quelques  dissidents,  mais  sans  opposition  réelle.  A  la  Cham- 
bre des  communes,  lord  Cochrane  demanda  copie  des  minutes 
du  procès  de  lord  Gambier,  mais  il  échoua  devant  le  succès 
de  l'amendement  du  Chancelier  de  l'Echiquier,  qu'on  pourrait 
aussi  bien  substituer  «  jugement  »  à  «  minutes  ».  M.  Perce- 
val  proposa  alors  «que  les  remerciements  de  la  Chambre 
soient  transmis  à  l'amiral  R.  Hon.  lord  Gambier  pour  le  zèle, 
le  jugement  et  l'attention  soutenue  à  bien  servir  Sa  Majesté, 
qualités  qui  distinguèrent  la  conduite  de  Sa  Seigneurie  comme 
commandant  en  chef  de  la  flotte  en  rade  des  Basques,  et 
qui  contribuèrent  à  ce  que  la  flotte  française,  réfugiée  sous 
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ses  propres  batteries,  fut  poussée  à  la  eôte,  puis  abandon- 
née et  détruite  en  grande  partie  les  1 1  et  12  avril  1809  ». 
Cet  amendement  ayant  été  soumis,  un  débat  s'ensuivit;  mais 
le  vote  fut  finalement  enlevé  par  une  majorité  de  161  voix 
contre  39. 

«  La  deuxième  proposition  était  :  «  que  les  remerciements 
de  la  Chambre  soient  transmis  au  contre-amiral  Hon.  Robert 
Stopford,  à  Sir  Harry  Neale,  capitaine  de  la  flotte,  et  aux 
différents  officiers  et  capitaines  de  la  f  loi  le  sous  le  commande- 
ment de  lord  Gambier,  pour  leur  brave  et  très  méritante 
conduite  en  cette  glorieuse  affaire,  marquée  tou;  partielle- 
ment par  le  succès  brillant  et  sans  exemple  dans  la  diffi- 
cile et  périlleuse  attaque  par  brûlots,  conduite  sous  le  com- 
mandement immédiat  de  lord  Cochrane  ».  Une  troisième  pro- 
position concluait  au  remerciement  des  marins  et  fusiliers 
de  la  flotte  pour  leur  brave  et  méritante  conduite.  Ces  deux 
propositions  furent  adoptées  à  l'unanimité.  Pour  la  dernière, 
on  ne  pouvait  faire  aucune  objection;  mais  quant  à  la  deu- 
xième, si  les  mots  «  glorieuse  »,  «  brillante  »  et  «  sans  exem- 
ple »  avaient  été  des  expressions  moins  banales,  la  proposi- 
tion n'aurait  pas  été  adoptée,  croyons-nous,  comme  elle  le 
fut.  Dans  tous  les  cas,  si  la  Chambre  avait  su  que  les  offi- 
ciers qui  demeurèrent  en  rade  des  Basques  avec  l'amiral 
lord  Gambier  avaient  eu  aussi  peu  à  faire  avec  le  «  péril  » 
ou  le  déploiement  de  bravoure  qui  conduisirent  au  succès 
final,  les  expressions  flatteuses  employées  auraient  été,  si- 
non exclusivement,  du  moins  plus  directement  adressées  au 
capitaine  lord  Cochrane  et  aux  officiers  servant  avec  lui 
en  rade  d'Aix. 

«  Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  du  côté  anglais  qu'un  blâme 
fut  infligé  au  sujet  des  événements  qui  se  passèrent  dans 
le*  voisinage  des  rades  des  Basques.  Les  capitaines  du  Ton- 
nerre, du  Tourville,  de  V Indienne  et  du  Calcutta  passèrent 
en  jugement,  accusés  de  félonie.  Le  procès  dura  du  21  juin 
au  8  septembre  et  se  termina  par  le  jugement  suivant  : 

«  Le  capitaine  Clément  de  la  Roncière,  proclamé,  par  line 
majorité  de  huit  voix  contre  une,  non  coupable  de  la  pêne 
du  Tonnerre,  fut  acquitté.  Pour  le  commandant  La  Caille, 
le  Conseil  de  guerre,  prenant  en  considération  qu'il  ne  per- 
dit pas  le  Tourville,  qu'il  revint  à  son  bord  deux  heures 
après  l'avoir  laissé,  qu'ensuite  il  défendit  son  navire  con- 
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tre  l'ennemi  et  le  conduisit  au  port  en  sécurité,  fut  condamné 
par  une  majorité  de  six  voix  sur  neuf  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, à  être  rayé  de  la  liste  des  officiers  et  dégradé  de 
la  Légion  d/honneur.  Le  commandant  Proteau  fut  acquitté  à 
l'unanimité  pour  la  perte  de  sa  frégate;  mais  néanmoins, 
le  Conseil,  par  une  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre,  le 
condamna  à  trois  miois  d'arrêts  dans  sa.  chambre,  pour  avoir 
mis  le  feu  à  Y  Indienne,  sans  avoir  auparavant  averti  l'ami- 
ral de  ses  intentions.  Le  commandant  Lafon  fut  reconnu 
coupable,  par  une  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre,  d'avoir 
honteusement  abandonné  le  Calcutta  en  présence  de  l'en- 
nemi, et  fut  condamné  à  subir  la  peine  de  mort  à  bord  du 
vaisseau-amiral  Y  Océan,  jugement  qui  fut  exécuté  le  jour 
suivant,  9,  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

«  Toutes  les  remarques  que  nous  croyons  nécessaires  défaire 
sur  le  procès  des  officiers  français  peuvent  être  exprimées 
en  peu  de  mots  :  Si  les  faits  divulgués  dans  ce  procès  sur 
la  position  de  plusieurs  des  navires  échoués,  et  l'impossi- 
bilité de  se  défendre  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  alors, 
si  ces  faits  avaient  été  connus  de  la  cour  martiale  qui  se 
tint  à  propos  de  cette  affaire  et  acquitta  très  honorablement 
lord  Gambier,  ses  membres  auraient  été  certainement  plus 
capables  de  juger  des  circonstances  soumises  à  leur  examen- 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  persuader  que,  même  dans  ce 
cas,  La,  cour,  composée  comme  elle  l'était,  aurait  prononcé 
un  jugement  plus  conforme  à  la  justice  et  comme  il  aurait 
dû  être  en  réalité  «  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  ». 

«  Nous  avons  jeté  un  regard  sur  un  compte  rendu  de  l'af- 
faire des  rades  des  Basques,  dans  un  ouvrage  contemporain; 
mais  la  partialité,  visible  à  chaque  ligne  des  quelques  pages 
traitant  ce  sujet,  excite  en  nous  un  tel  dégoût  que  nous  ne 
le  citerons  que  pour  mentionner  que  le  Jean-Bart,  naufragé 
six  semaines  avant  que  les  brûlots  fussent  envoyés  en  rade 
d'Aix,  y  est  déclaré  avoir  été  «  perdu  sur  lel  banc  des  Pâlies, 
quelques  jours  après,  en  conséquence  de  cette  attaque  »,  et 
que,  parmi  la  demi-douzaine  de  capitaines  sur  lesquels  l'écri- 
vain jette  ses  critiques,  aurait  été  le  capitaine  Froux  (ou 
Prowse)  qui  n'était  pas  présent  et  ne  commandait  même  au- 
cun navire.  (Brenton,  vol.  IV,  p.  287). 

«  Nous  allons  maintenant  examiner  rapidement  en  quel  état 
la  flotte  de  M.  Allemand  fut  laissée  au  moment  où  lord 
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Gambier  s'éloigna  des  rades  des  Basques.  L'Océan  et  le  Fou- 
droyant étaient  amarrés  à  une  bonne  lieue  en  rivière,  où 
ils  étaient  échoués.  Ce  dernier  n'avait  plus  que  vingt-six 
de  ses  canons  à  bord,  et  le  premier  à  peine  autant.  L'Océan 
avait  de  nombreuses  voies  d'eau  et  était  en  mauvais  état; 
ses  coutures  s'étaient  ouvertes  pendant  la  fatigue  qu'il  avait 
éprouvée  et  dont  il  souffrait  encore.  Le  Cassard,  le  Tourville, 
le  Béguins  et  le  Patriote,  avec  les  trois  frégates,  étaient  à  l'an- 
cre devant  Rochefort  et  devaient  retourner  en  rade  d'Aix 
dès  qu'ils  pourraient  être  approvisionnés  ein  canons  et  an- 
cres de  la  fonderie  impériale,  ou  provenant  des  réserves 
destinées  aux  navires  en  chantier  à  Rochefort,  consistant  en 
deux  navires  à  trois  ponts,  Vléna  et  la  Ville-de-Yienne,  et 
d'une  frégate  de  quarante  canons.  Un  joli  navire  de  quatre- 
vingts  canons,  le  Triomphant,  avait  été  récemment  lancé  et 
se  préparait  à  prendre  la  mer. 

Pour  protéger  le  mouillage  d'Aix,  dès  qu'il  serait  en  état 
d'y  retourner,  l'amiral  Allemand  avait  ordonné  de  construire 
une  nouvelle  estacade,  composée  en  partie  de  chaînes  prises 
sur  les  débris  des  brûlots.  Il  devait  aussi  y  avoir  une  deuxième 
estacade  en  dedans  de  la  principale,  et  toutes  les  deux  de- 
vaient être  protégées  par  une  nombreuse  flottille  de  navires 
portant  de  lourds  canons  et  des  mortiers.  Pour  encourager 
les  marins  choisis  pour  les  équiper,  le  ministre  de  la  marine 
promit  de  hautes  récompenses  à  ceux  qui  aborderaient  un 
vaisseau  ennemi  armé.  «  Mais,  ajoute  l'officier  français  dont 
les  excellentes  lettres  nous  ont  été  si  utiles,  il  est  d'abord 
nécessaire  d'inspirer  à  nos  marins  l'esprit  dont  ils  étaient 
animés  avant  cette  malheureuse  affaire.  En  vérité,  la  plus 
grande  partie  des  marins  est  complètement  découragée.  Cha* 
que  jour  je  les  entends  se  lamenter  sur  leur  situation  et  se 
répandre  en  éloges  sur  nos  ennemis.  Ceci,  à  mon  avis,  est 
le  plus  grand  préjudice  que  les  Anglais  nous  aient  causé  ». 


Un  autre  document  de  l'époque  nous  donnera  mieux  en- 
core, peut-être,  l'impression  causée  en  Angleterre  par  l'af- 
faire des  brûlots.  C'est  en  ces  termes  que  s'exprima,  en 
décembre  1809,  une  adresse  et  pétition  du  lord-maire,  des 
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aldermen  et  de  la  bourgeoisie  de  la  cité  de  Londres,  as- 
semblés à  l'Hôtel-de-Ville,  à  Sa  très-excellente  Majesté  Royale, 
en  son  conseil  :  «  Très  gracieux  souverain,  attachés  à  l'illus- 
tre maison  de  Votre  Majesté  par  affection  et  par  devoir,  nous 
montrerions  mal  la  sincérité  de  notre  loyauté  si  nous  ca- 
chions à  Votre  Majesté  que  nous  comptons  parmi  les  plus 
considérables  de  nos  griefs,  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour 
accuser  les  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  de  manquer  d'at- 
tachement à  sa  personne  et  à  son  gouvernement,  toutes  les 
fois  qu'ils  ont  exercé  leur  droit  indubitable  de  se  plaindre 
des  abus  de  l'Etat,  ou  d'attribuer  la  honteuse  issue  d'entre- 
prises coûteuses  à  l'ignorance  on  à  l'incapacité  de  ceux  qui 
les  ont  projetées  ou  exécutées  :  comme  si  l'infaillibilité  était 
l'apanage  du  ministère,  et  appartenait  de  droit  à  ceux  qui 
sont  appelés  aux  conseils  de  Sa  Majesté.  C'est  avec  an  égal 
chagrin  et  une  égale  indignation  que  nous  avons  vu  les  ré- 
sultats désastreux  des  différentes  expéditions  (guerres  con- 
tre la  France)  dans  lesquelles  les  armées  de  Votre  Majesté 
ont  été  malheureusement  engagées  et  qui  marquent  évidem- 
ment la  honteuse  imbécillité  de  ces  conseillers  insensés,  qui 
ont  si  scandaleusement  prodigué  le  sang  et  les  trésors  d'un 
peuple  patient,  fidèle,  mais  accablé!  Nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d*e  représenter  à  Votre  Majesté  que,  tandis  que 
les  affaires  de  la  nation  étaient  aussi  indignement  conduites 
au  dehors,  les  dilapidations,  les  malversations  et  les  profu- 
sions les  plus  scandaleuses  ont  eu  lieu  dans  l'intérieur.  Nous 
ne  prenons  aucun  intérêt  aux  projets  des  différents  partis, 
d'après  la  ferme  conviction  que  nous  ne  devons  pas  atten- 
dre la  réforme  des  abus  de  l'Etat  de  ceux  qui  sont  intéressés  * 
à  les  maintenir;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'ex- 
primer notre  ardent  désir  que  Votre  Majesté  soit  à  l'avenir 
plus  heureuse  dans  le  choix  de  ceux  à  qui  elle  confiera  doré- 
navant la  conduite  des  affaires.  » 

ODE 

stir  les  événements  arrivés  en  rade  de  l'île  d'Aix  dans  les  journées 
des  ti,  12  et  rj  Avril  i8oç,  par  un  habitant  de  Rochefort.  1 

«  Eh!  quoi!  je  sens  trembler  la  terre I 
Quel  bruit  vient  d'ébranler  les  airs? 
Au  loin  gronde  un  affreux  tonnerre! 
D'où  partent  ces  nombreux  éclairs? 

1.  Contemporain. 
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Pareille  à  l'aube  matinale, 
Est-ce  une  aurore  boréale, 
Qui  vient  enflammer  l'horizon? 
Ou  quelque  volcan  sur  les  ondes, 
Du  sein  de  leurs  grottes  profondes, 
S'élève-t-il  en  tourbillon? 

«  J'entends,  j'entends  des  cris  d'alarmes, 

On  s'agite  de  toutes  parts, 

On  est  prêt  à  courir  aux  armes, 

La  foule  couvre  les  remparts. 

Voyez,  voyez  cette  lumière! 

Ah!  c'est  l'Anglais  incendiaire 

Qui  vient  de  lancer  ses  brûlots. 

Redoutant  des  forces  égales, 

De  ces  machines  infernales 

Il  souille,  il  fait  rougir  les  flots. 

Je  vois  une  forêt  flottante 

Qui  s'avance  rapidement  : 

De  mille  feux  étinoelants 

Elle  éclaire  tout  l'occident. 

Elle  a  déjà  franchi  la  rade 

Et,  se  portant  sur  l'estacade, 

Elle  la  brise  avec  fracas. 

Alors  tous  les  brûlots  arrivent. 

Devant  nos  vaisseaux  ils  dérivent. 

S'enflamment,  sautent  en  éclats. 

Les  vents,  la  nuit  et  Neptune 

Semblent,  pour  servir  les  Anglais, 

Offrir  encore  à  leur  fortune 

L'espoir  du  plus  honteux  succès. 

En  vain  sur  eux  nos  canons  tonnent; 

Leurs  brûlots  embrasés  sillonnent 

La  mer  dont  ils  enflent  les  eaux. 

On  veut  les  fuir;  mais  ils  s'approchent. 

Par  leurs  mains  de  fer  ils  s'accrochent 

Aux  manœuvres  de  nos  vaisseaux. 

Bientôt,  dans  ces  dangers  extrêmes, 

Le  feu  s'attache  à  Y  Océan1; 

Des  braves,  s'oubliant  eux-mêmes, 

A  la  voix  de  leur  Commandant 2, 

Sur  l'épouvantable  machine 

Volent  et  trouvent  leur  ruine. 


1.  Nom  du  vaisseau  Amiral,  (Note  de  l'auteur  de  Vodc). 

2.  Le  vice-amiral  Allemand  qui,  dans  cette  affaire,  eut  autant  de  présence 
d'esprit  quo  de  bravoure,  (Note  de  Vauteur  de  Vode). 
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Dans  ce  dévouement  généreux, 
Au  moment  de  perdre  la  vie, 
Leurs  bras  repoussent  l'incendie  : 
L'Amiral  est  sauvé  par  eux. 

Chacun,  dans  cette  nuit  affreuse, 

Que  percent  d'horribles  clartés, 

Prévoit  l'atteinte  périlleuse  : 

Des  brûlots,  ils  sont  écartés. 

Si,  dans  son  audace  inhumaine, 

L'Anglais  n'en  eût  fait  qu'une  chaîne  l, 

Il  eût  consommé  son  forfait. 

Mais  la  main  de  la  Providence, 

Trompant  sa  vaine  prévoyance, 

De  ce  crime  a  détruit  l'effet. 

Non,  de  sa  cruelle  industrie, 

Non,  non,  il  ne  jouira  pas. 

11  a  couvert  d'artillerie 

Ses  brûlots  porteurs  du  trépas; 

En  vain  la  poudre,  la  mitraille. 

Comme  au  plus  fort  d'une  bataille.  » 

Eclatent  de  chaque  bord  : 

Après  ces  vives  canonnades 

On  les  a  vus,  près  de  nos  rades. 

S'abîmer  enfin  loin  du  port. 

Il  avait  médité  la  perte 

De  la  flotte  et  de  l'Arsenal; 

De  débris  la  plage  couverte 

Prouve  ce  projet  infernal. 

Malgré  la  perfide  entreprise 

Des  vaisseaux  brûlés  sur  l'écueil  ' 

Il  n'a  pu  faire  aucune  prise; 

Les  autres  ont  sur  le  rivage 

Bravé  son  impuissante  rage 

Et  humilié  son  orgueil. 

Honneur  au  brave  capitaine 2 

Qui,  d'ennemis  environné, 

Par  sa  défense  a  rendu  vaine 

La  fin  du  combat  obstiné. 

C'est  ce  navire  qu'on  vit  naguère 

Briller  dans  la  sanglante  affaire 

De  nos  vaisseaux  à  Trafalgar  : 

1.  On  trouva  les  brûlots  munis  de  chaînes  destinées  à  les  lier  ensemble; 
quelques-uns  seulement  étaient  ainsi  unis,  peut  être  les  autres  avaient-ils 
rompu  les  chaînes  et  c'est  ce  fait  imprévu  qui,  peut-être,  sauva  nos  vais- 
seaux d'une  destruction  complète.  (Note  de  l 'auteur  de  Vode). 

2.  Le  capitaine  Lucas,  commandant  le  vaisseau  le  Béguins.  (Note  de  Vau- 
teur  de  Vode). 


440 


LA  REVUE  DU  MONDE 


La  mort  de  Nelson  nous  rappelle 

Qu'il  reçut  la  balle  mortelle 

Du  bord  de  ce  vaisseau  Jean-Bar  t. 

De  son  gouvernement  coupable 

Sachons  distinguer  tout  Anglais 

Qui  peut,  d'une  action  louable. 

Nous  présenter  les  nobles  traits. 

Cochrane,  rival  magnanime, 

Tu  t'attendris  sur  la  victime 

D'un  coup  funeste  du  malheur  : 

Maingon x,  blessé,  dans  tes  bras,  tombe; 

Tes  soins  ont  honoré  sa  tombe 

Des  égards  dus  à  sa  valeur. 

Des  crimes  de  ton  Ministère, 

Albion,  nous  serons  vengés. 

Un  jour  nous  porterons  la  guerre 

Jusque  dans  tes  ports  assiégés. 

Au  favori  de  la  Victoire 

Le  ciel  a  réservé  la  gloire 

D'y  voir  flotter  ses  étendards  : 

Là,  son  aigle  armé  de  la  foudre, 

Réduira  tes  vaisseaux  en  poudre, 

Déchirera  tes  léopards. 

En  vain,  pour  détourner  l'orage 

Dont  il  menace  ton  pays, 

Tu  viens  livrer  à  son  courage 

Tes  alliés  par  toi  trahis. 

Ah!  de  ta  fausse  politique, 

De  ton  art  machiavélique, 

Tous  les  peuples,  enfin  lassés, 

A  ton  ambition  outrée 

De  leurs  ports  fermeront  l'entrée 

D'où  tes  marchands  seront,  chassés. 

Alors,  perdant  cette  énergie 

Que  ton  crédit  te  donne  encor, 

Semblable  à  ce  roi  de  Phrygie 

Oui  changeait  son  pain  même  en  or2, 

Au  sein  d'une  vaine  richesse 

Tu  sentiras,  de  la  détresse, 

Et  les  besoins  et  les  horreurs. 

Alors  ton  Ministère  avare. 

Du  peuple,  en  ses  excès  barbares. 

Ne  pourra  calmer  les  fureurs. 

1.  Capitaine  de  vaisseau  commandant  Y  Aquilon-  (Note  de  l'auteur  de 
l'ode). 

2.  Midas,  qui  reçut  de  Bacchus  irrité  le  don  funeste  de  convertir  en  or  tout 
ce  qu'il  touchait  et  môme  ses  aliments.  (Note  de  l'auteur  de  l'ode). 
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Crains  de  ce  sinistre  présage, 
Crains  pour  toi  l'accomplissement  ; 
Moins  ambitieux  et  plus  sage, 
Eclaire  ton  gouvernement; 
Partage  l'Empire  de  l'Onde, 
Donne  ainsi  le  repos  au  monde. 
Par  tes  agens  bouleversé, 
Et  l'univers  enfin  paisible 
Les  absoudra,  s'il  est  possible, 
De  tout  le  sang  qu'ils  ont  versé. 

(A  suivre).  Commandant  SlLVESTRE. 


La  Suprématie  navale 

dans  la  Méditerranée 

Ce  qui  domine  actuellement  la  politique  internationale,  ce 
qui  inspire  le  jeu  de  la  diplomatie  qui,  dans  le  monde,  cherche 
à  contrebalancer  l'influence  des  nations  dirigeantes,  c'est  à 
n'en  pas  douter,  la  cohésion  de  l'Entente  Cordiale  et  des  allian- 
ces annexes,  ses  modifications  possibles  dans  le  sens  d'une 
alliance  ferme  avec  un  but  déterminé  qu'il  faudrait  atteindre  de 
commun  accord  par  des  moyens  appropriés  et  contrôlés  par1  les 
parties  contractantes;  d'où  pour  chacune  d'elles,  la  sécurité  à 
laquelle  elle  peut  prétendre.  De  là,  la  polémique  qui  s'est  pour- 
suivie de  l'un  et  l'autre  côté  du  détroit  sur  l'opportunité  on  de 
convertir  cette  Entente  Cordiale  en  une  alliance  formelle  ou 
de  s'en,  tenir  au  statu  quo. 

Assez  généralement,  on  a  fait  observer  que  le  fait  seul, 
du  côté  de  l'Angleterre,  de  retirer  le  meilleur  de  ses  forces 
méditerranéennes  pour  les  concentrer  dans  l'Atlantique  et  la 
Mer  du  Nord,  laissant  à  la  France  le  soin  de  maintenir  la  supré- 
matie anglo-française  dans  la  Méditerranée  et 'sur  la  route  des 
Indes,  équivalait  à  la  signature  d'une  alliance,  et  que  cela 
devait  suffire  pour  rassurer  les  deux  peuples  sur  leurs  intérêts 
propres  et  sur  leurs  résolutions  de  mettre  l'effort  à  produire,  le 
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cas  échéant,  en  harmonie  avec  le  but  commun  qu'il  s'agirait 
d'atteindre. 

Oe  raisonnement  ne  manque  pas  de  logique.  Pour  ceux  qui 
connaissent  la  situation  intérieure  de  la  Grande-Bretagne,  il 
semble  bien  que  le  gouvernement  britannique  ne  pourrait 
guère  aller  plus  loin,  ni  demander  davantage  à  la  France. 

Car,  demander  à  celle-ci  de  se  faire  le  partenaire  de  l'Angle- 
terre sur  toutes  les  mers,  et  son  soldat  fidèle  sur  un  continent 
qui  n'est  qu'une  poudrière,  amènerait  forcément  celle-ci  à 
s'enquérir  auprès  de  son  amie,  moyennant  quelle  compensation 
elle  aurait  tant  de  risques  à  courir  et  combien  de  temps,  en 
quelle  mesure  devrait  persister  cette  bonne  volonté  onéreuse. 

Certes,  un  sentiment  vague  de  solidarité  ne  suffirait  pas 
pour  déterminer  la  France  à  se  lier  aussi  étroitement,  à  aug- 
menter ses  risques  propres  de  conflit,  des  dangers  semblables 
qui  menacent  l'Angleterre,  si  celle-ci  ne  pouvait  et  ne  vou- 
lait pas  lui  garantir  une  aide  efficace,  qui  se  chiffrerait 
sur  parchemin,  non  seulement  par  unités  navales,  mais  par 
bataillons  mobilisables  et  transportables  dès  alerte  sérieuse, 
et  qui  iraient  nécessairement  grossir  les  forces  françaises  là 
où  celles-ci  seraient  engagées  contre  l'ennemi  commun.  L'An- 
gleterre qui  doutait  naguère  pouvoir  jeter  quatre  divisions 
sur  le  continent,  suppose  déjà  qu'elle  arriverait  à  en  ali- 
gner six.  C'est  déjà  mieux,  mais  pour  soutenir  une  alliance  fé- 
conde en  devoirs  et  exposée  à  des  attaques  multiples,  ce  ne 
serait  pas  encore  ce  qu'il  faut.  Cependant,  pour  arriver  à  faire 
davantage,  l'Angleterre  ne  pourrait  y  arriver  sans  penser  à 
instaurer  chez  elle  la  conscription  militaire,  le  service  obli- 
gatoire. 

Mais  quel  gouvernement  britannique,  conservateur  ou  libé- 
ral, oserait  affronter  cette  réforme  dont  l'adoption  devient 
de  jour  en  jour  plus  inéluctable. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réalisée,  il  n'y  a  pourtant  pas  possi- 
bilité de  parler,  entre  Français  et  Anglais,  d'alliance  offen- 
sive et  défensive,  comme  en  ont  causé  jadis  si  utilement 
Russes  et  Français. 

Notons  que  les  conservateurs  anglais  affirment  nettement 
leur  sympathie  pour  une  alliance  française,  le  temps  du 
«  splendid  isolment  »  étant,  bien  passé,  selon  eux  ;  alors  que 
les  libéraux  se  renferment  à  ce  sujet  dans  une  prudente  ré- 
serve. Cette  attitude  diverse  découle  de  la  situation  différente 
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des  deux  partis  :  celui-ci  étant  au  pouvoir  ne  saurait  agir  que 
conformément  à  son  opinion;  alors  que  l'opposition  pourrait, 
en  arrivant  au  pouvoir,  désavouer  les  velléités  du  Dauphin. 

D'ailleurs,  dès  l'instant  où  l'on  serait  tenté  de  rompre  avec 
les  anciennes  traditions  d'isolement  chères  à  la  nation  an- 
glaise et  qui  lui  furent  si  longtemps  profitables,  ils  ne  manque- 
raient pas,  constate  notre  confrère  M.  J.  Delimal,  des  An- 
glais pour  mettre  en  doute  les  noirs  desseins  qu'on  prête  aux 
Allemands  et  pour  dire  que  : 

La  course  aux  armements  entre  l 'Angleterre,  la  France  et  l' Al- 
lemagne n'est  que  la  conséquence  de  stupides  malentendus,  qu'avec 
un  peu  de  bonne  volonté  on  pourrait  certainement  s'entendre, 
assigner  à  chacun  sa  sphère  d'expansion,  et  amener  les  trois 
nations  à  vivre  côte  à  côte  en  bons  termes  d'amitié,  sans  autre 
rivalité  «  qu'une  noble  course  vers  la  plus  haute  forme  de  civi- 
lisation. » 

Une  alliance  formelle  avec  la  France  ne  saurait,  selon  eux,  que 
tuer  dans  l'œuf  ce  beau  projet. 

Mais  le  grand  public  anglais  hésite;  bien  que  les  armements 
allemands  lui  inspirent  une  vive  méfiance,  il  n'a  pas  conscience 
d'un  péril  immédiat;  il  garde  en  ses  dreadnoughts,  ses  monstrueux 
chiens  de  garde,  comme  il  aime  à  les  appeler,  une  confiance 
illimitée.  Sans  doute  l'augmentation  de  la  flotte  allemande  a  forcé 
l'amirauté  à  concentrer  le  plus  grand  nombre  et  les  plus  solide? 
d'entre  eux  dans  la  mer  du  Nord.  Mais  l'issue  d'une  guerre  mari- 
time en  est-elle  pour  cela  modifiée?  Qu'un  conflit  éclate  :  en  48 
heures  ils  seront  devant  Wilhelmshaven  et  Kiel  :  si  les  escadres 
allemanues  veulent  tenter  la  chance,  tant  mieux,  leur  compte  sera 
vite  réglé;  si  elles  se  terrent  dans  leurs  ports  de  guerre  on  les 
bloquera  comme  autrefois  on  a  bloqué  avec  tant  de  succès  à 
Brest,  à  Lorient,  en  rade  de  l'île  d'Aix  les  escadres  françaises. 
Pendant  ce  temps  on  armera  la  seconde  ligne  et  si  quelques  puis- 
sances ont  voulu  profiter  de  l'embarras  temporaire  où  la  néces- 
sité de  s'occuper  d'abord  de  la  mer  du  Nord  a  pu  mettre  l'Angle- 
terre, elles  payeront  cher  cette  témérité.  » 

En  France,  en  1870,  nous  avons  connu  ce  bel  optimisme 
et  nous  en  avons  connu  aussi  les  douloureux  lendemains. 

Est-ce  que,  instruit  par  les  leçons  de  l'Histoire,  le  gros  public 
anglais  ne  pourrait  enfin  ouvrir  les  yeux  et  connaître  à  son 
heure  l'inquiétude  qui  a  gagné  déjà  les  classes  dirigeantes? 
Cela  .étant,  tôt  ou  tard,  que  rechercherait  alors  ce  peuple 
enfin  alarmé?  En  se  voyant,  supposons-le,  menacé  sur  la 
route  des  Indes,  dans  la  Méditerranée  pu  sur  quelque  autre 
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point  sensible  mais  lointain,  pendant  que  des  escadres  impo- 
santes l'hypnotiseraient  dans  ses  eaux  métropolitaines,  irait- 
il  naturellement  à  l'idée  qu'une  alliance  avec  la  France  le 
tirerait  d'embarras  et  tendrait-il  à  la  conclure  en  y  mettant 
le  prix,  et  la  résignation  nécessaire? 

Peut-être,  et,  probablement  aussi,  éprouverait-il  encore  une 
hésitation  insurmontable  :  ce  peuple  a  horreur  des  attaches 
qui  limitent  sa  liberté,  qui  diminuent  sa  faculté  de  se 
faire  l'arbitre  du  monde  et  d'emporter  de  toutes  eaux  ayant 
perdu  de  leur  limpidité  quelque  souvenir  qui  devient  par  un 
choix  judicieux  naturellement  inestimable.  Et  puis,  aliéner 
sa  liberté  est  contraire  à  ses  traditions  constantes. 

Enfin,  et  toute  hésitation  puiserait  clans  cette  considération 
une  force  durable,  il  faut  y  insister  :  l'Angleterre  tire  actuel- 
lement de  son  système  d'engagements  volontaires  tout  ce 
qu'il  peut  donner.  Si  la  nation  s'engage  à  produire  un  plus 
grand  effort  sur  terre,  il  lui  faut  fatalement  changer  son  sys- 
tème d'enrôlement;  il  lui  faudrait  aller  jusqu'au  service  obli- 
gatoire et  personnel;  c'est  répétons-le,  une  pierre  d'achop- 
pement. 

La  National  Service  Leagne,  qui  a  été  fondée  pour  vulga- 
riser en  Angleterre  l'idée  du  service  obligatoire,  en  con- 
vient. Elle  a  fait  beaucoup  d'efforts  et  produit  peu  de  résul- 
tats, ce  que  vient  d'avouer  un  de  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués, disant  : 

«  Il  faut  avouer  que  les  résultats  ne  sont  pas  brillants;  si  nous 
avens  réuni  quelques  adeptes,  nous  avons  en  même  temps  déter- 
miné un  sérieux  mouvement  en  sens  contraire  ;  depuis  qu'on  s'aper- 
çoit que  la  question  entre  dans  le  domaine  des  choses  pratiques, 
le  service  obligatoire  a  perdu  beaucoup  de  ses  plus  chauds  |  ar- 
tisans. Nous  avons  tous  les  éléments  nécessaires  pour  constituer 
une  armée  de  premier  ordre,  mais  nos  jeunes  gens  ne  sont  pas 
aussi  naïfs  qu'on  pourrait  le  croire  à  les  voir  jouer  aux  «  boy 
scouts  »;  ils  savent  très  bien  qu'entre  ces  promenades  militaires 
et  la  caserne,  il  n'y  a  pas  le  moindre  rapport.  Le  jour  où  on 
leur  prouvera  que  le  service  militaire  est  une  nécessité,  ils  feront 
d'excellents  soldats;  mais  ils  ne  s'y  résigneront  qu'à  la  dernière 
extrémité.  Cela  n'a  rien  que  de  naturel;  supposez  qu'en  France 
les  autorités  militaires  jugent  nécessaire  de  rétablir  le  service 
de  trois  ans;  croyez-vous  qu'il  n'y  aurait  pas  quelques  protes- 
tations? » 

Voilà   l'esprit  du  public   anglais.   Qu'une  nouvelle  crise 
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internationale  survienne;  qu'une  menace  sérieuse  se  pro- 
duise sur  un  point  quelconque  de  l'horizon,  et  ce  peuple,  pra- 
tique et  raisonnable  avant  tout,  se  rendant  compte  que  les 
jouis  de  fortune  sereine  sont  passés,  ferait,  nous  le  croyons, 
tout  l'effort  matériel  et  moral  nécessaire  pour  sauver,  avec 
sa  situation  dans  le  monde,   l'intégrité  de  sa  vie  nationale. 

Or,  cette  crise  redoutable  et  déterminante  d'une  résolution 
virile  n'est-elle  pas  ouverte  par  le  nouveau  programme  naval 
allemand  et  l'inutilité  des  efforts  anglais  pour  obtenir  de 
l'antagoniste  un  modus  vivendi  permettant  de  conserver  les 
distances  acquises  et  de  se  reposer  enfin?  Est-ce  qu'une 
échéance  fatale  pour  l'utilisation  de  tant  et  si  opiniâtres  sa- 
crifices n'est  pas  fixée  dans  le  destin  allemand,  et  l'Angle- 
terre ne  doit^elle  pas,  dès  ce  jour,  se  résigner  à  la  rencontre  qui 
doit  régler  son  sort  pour  un  temps,  sinon  pour  toujours?  C'est 
l'avis  des  hommes  d'Etat  anglais  les  mieux  placés  pour  en 
connaître,  mais  comment  en  convenir  et  éluder  les  consé- 
quences d'un  semblable  aveu? 

Et  l'on  manœuvre,  on  combine,  on  peine  sans  rien  dire,  les 
yeux  fixés  sur  la  lueur  incertaine  qui  laisse  deviner  plutôt 
qu'elle  n'éclaire  l'avenir. 

Cependant,  pour  ne  rien  pousser  au  tragique  avant  l'heure, 
il  nous  faut  jeter  un  coup  d'oeil  dans  le  Naval-Almanach  de 
1912  qui  vient  de  paraître.  C'est  aride,  mais  précis,  et  ces 
chiffres,  alignés  et  comparés,  disent  plus  que  les  discours, 
quelle  qu'en  soit  du  reste  l'éloquence  et  l'émotion. 

A  tout  considérer,  malgré  les  furieux  assauts  de  l'Alle- 
magne, la  flotte  anglaise  reste  en  bonne  posture  vis-à-vis  des 
escadres  allemandes  et  il  faut  noter  qu'au  temps  où  la  lutte 
était  engagée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  à  différentes 
reprises,  la  situation  de  celle-ci  fut  plus  critique. 

Cependant,  à  y  regarder  de  près,  écrit  M.  Délimai  au  Temps, 
il  y  a  quelque  chose  de  changé  ;  le  gros  bull-dog  anglais  est  plus 
robuste  que  jamais;  ses  mâchoires  sont  pins  que  jamais  formida- 
bles; mais  on  l'a  mis  en  laisse.  Oserait-il  aujourd'hui  s'aventurer 
bien  loin  de  la  mer  du  Nord  ?  Dans  les  mers  de  l'Inde,  *en  Extrême- 
Orient,  de  Maurice  à  Singapore  et  à  Port-Arthur  le  pavillon  an- 
glais ne  flotte  guère  qu'à  la  corne  de  croiseurs  de  second  ordr~- 
Dans  l'Atlantique  sud,  dans  les  mers  des  Antilles,  même  situation. 
Il  n'est  pas  besoin  d'aller  si  loin  :  dans  la  Méditerranée  si  long- 
temps considérée  comme  la  ligne  de  communication  la  pins  essen- 
tielle de  l'empire  il  a  disparu;  il  y  a  quelques  jours,  conformé- 
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ment  au  programme  récemment  exposé  par  le  ministre  de  la 
marine,  les  derniers  cuirassés  anglais  ont  quitté  Malte;  ils  se  sont 
arrêtés  à  Gibraltar  d'où  en  principe  ils  pourront  surveiller  l'ho- 
rizon de  l'est  comme  l'horizon  de  l'ouest;  mais  il  est  à  croire 
que  c'est  vers  l'ouest  et  le  nord  qu'ils  regarderont  le  plus  sou- 
vent. 

Y  aurait-il  quelque  chose  de  changé  à  l'importance  économique 
et  stratégique  de  la  Méditerranée?  La  récente  clôture  des  Darda- 
nelles est  là  pour  prouver  le  contraire  :  en  quelques  jours  elle  a 
coûté  aux  armateurs  anglais  un  nombre  fort  respectable  de  millions  ; 
elle  n'a  pas  affecté  sensiblement  les  cours  du  blé  parce  qu'on  a 
pu  en  escompter  immédiatement  la  réouverture  et  qu'on  a  pu 
laisser  descendre  les  réserves  au-dessous  du  niveau  normal,  mais 
si  le  commerce  des  blés  avait  été  réellement  interrompu  pendant 
quelques  semaines  sans  qu'on  ait  pu  avoir  dès  le  premier  jour 
l'assurance  que  cette  interruption  ne  serait  que  temporaire,  à 
combien  les  cours  seraient-ils  montés  ?  Plus  de  50  °/o  des  blés 
que  consomme  l'Angleterre  lui  sont  apportés  par  des  bâtiments 
qui  traversent  la  Méditerranée;  c'est  plus  que  jamais  la  route  du 
pain. 

Du  point  de  vue  stratégique,  la  maîtrise  des  diverses  détroits 
méditerranéens  reste  non  moins  essentielle  :  il  n'y  a  actuellement 
en  Egypte  qu'une  simple  force  de  police,  5  ou  6.000  hommes  de 
troupes  anglaises;  il  faut  à  la  première  alerte  pouvoir  renforcer 
ce  corps  d'occupation.  On  ne  doit  pas  oublier  en  effet  que  du 
fond  de  l'Adriatique  à  Port-Saïd  il  y  a  tout  juste  1.200  milles, 
c'est-à-dire  qu'en  huit  à  neuf  jours  (six  jours  de  route  à  neuf 
nœuds,  plus  deux  jours  de  débarquement),  un  convoi  de  40  trans- 
ports pourrait  sans  difficulté  débarquer  30.000  hommes  sur  les 
plages  du  Delta.  Conclusion  :  l'Angleterre  ne  peut  songer  à  per- 
dre la  maîtrise  de  la  Méditerranée,  même  pour  cruelques  jours. 

Or,  que  se  passe-t-il  dans  la  Méditerranée?  La  supériorité  des 
escadres  françaises  y  est  encore  incontestable,  mais  cette  supé- 
riorité est  sérieusement  menacée;  en  France  on  continue  à  parler 
avec  un  certain  scepticisme  de  la  marine  italienne;  on  met  en 
doute  la  possibilité  de  construire  et  de  maintenir  les  armées  avec 
des  ressources  financières  modestes  des  escadres  nombreuses  et 
puissantes;  on  prétend  que  le  système  des  emprunts  ne  mène  pas 
loin  et  qu'un  jour  ou  l'autre  il  faut  bien  s'arrêter  sous  peine  de 
courir  à  la  banqueroute.  En  Angleterre,  lorsque  l'Allemagne  parla 
pour  la  première  fois  de  créer  une  marine,  on  tenait  des  raison- 
nements tout  à  fait  analogues  :  l'Allemagne  ne  trouverait  pas  l'ar- 
gent, elle  ne  trouverait  pas  les  chantiers.  Elle  a  trouvé  les  uns 
et  l'autre.  Aussi  est-on  devenu  beaucoup  plus  prudent  en  fait  de 
prophéties  de  ce  genre.  L'Italie  a  dû  acheter  Tannée  dernière 
ses  plaques  de  cuirasse  à  l'étranger;  elle  n'en  a  pas  moins  réussi, 
quelles  que  soient  les  méthodes  employées,  à  construire  en  moins 
de  trois  ans  le  Dante-Alighieri  ;  elle  a  actuellement  en  chantier 
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cinq  grands  cuirassés  qu'elle  se  propose  d'achever  dans  les  mêmes 
délais  :  cela  demande  réflexion. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  côté  de  la  France,  maîtresse  incontestée 
du  bassin  occidental,  l'Italie  s'installe  de  jour  en  jour  plus  soli- 
dement dans  le  bassin  oriental;  dès  le  premier  jour  des  opérations, 
elle  a  occupé  Tobrouk,  le  meilleur  port  de  la  côte  de  la  frontière 
tunisienne  à  Alexandrie;  aujourd'hui,  elle  occupe  —  provisoire- 
ment, bien  entendu,  —  Rhodes  et  une  bonne  partie  de  l'archipel; 
il1  serait  bien  étonnant,  si  elle  y  découvre  quelque  rade  particu- 
lièrement propice  pour  l'installation  d'une  base  navale  —  celle 
de  Stampalia,  par  exemple,  qu'elle  ne  trouvât  pas  quelque  pré- 
texte pour  y  rester.  Du  cap  Spartivento  à  Rhodes,  de  Tripoli  à 
Tobrouk,  il  faut  s'attendre  à  voir  l'Italie  maîtresse  de  toute  la 
Méditerranée  moyenne. 

Sans  doute  l'Angleterre  et  l'Italie  sont  unies  par  une  amitié 
traditionnelle;  mais  la  situation  se  modifie  rapidement  :  l'Italie 
occupe  aujourd'hui  lune  position  beaucoup  plus  formidable  mais 
en  même  temps  beaucoup  plus  vulnérable  qu'au  début  de  la 
guerre;  ce  qu'elle  pouvait  faire  avec  des  forces  respectables  sur  la 
frontière  du  Tyrol  et  de  la  Vénétie,  avec  ses  escadres  concentrées^ 
à  la  "Spezia  ou  à  la  Maddalena  elle  ne  peut  plus  le  faire  avec 
100.000  hommes  immobilisés  pour  plusieurs  années  sans  doute 
en  Tripolitaine,  avec  des  garnisons  dans  tout  l'archipel;  il  ne  lui 
est  plus  possible  aujourd'hui  d'évoluer  habilement  entre  la  Triple- 
Alliance  et  les  puissances  de  l'Europe  occidentale  :  il  faut  choisir. 
Or,  il  semble  bien,  au  moins  pour  le  moment,  que  ce  ne  soit  pas 
du  côté  de  l'Angleterre  que  l'Italie  soit  disposée  à  se  tourner. 
Elle  estime  sans  doute  que  des  divers  dangers  possibles,  celui 
de  voir  les  masses  autrichiennes  descendre  dans  la  Vénétie  est 
le  plus  grave.  On  ne  se  dissimule  pas  ici  qu'une  des  conséquences 
possibles  de  la  guerre  italo-turque  est  un  renforcement  de  la 
Triple-Alliance  dans  la  Méditerranée  et  que  la  conversion  de  l'Italie 
sera  d'autant  plus  sincère  que  le  danger  anglais  sera  moindre.  On 
convient  qu'il  y  a  plus  de  chance  que  jamais  de  voir  ces  escadres 
autrichiennes  et  italiennes,  en  principe  construites  d'abord  pour 
se  faire  face,  marcher  maintenant  côte  à  côte  dans  la  Méditer- 
ranée. 

C'est  pour  délibérer  de  cette  situation  dont  lord  Kitchener 
se  préoccupait  vivement  en  désapprouvant  le  retrait  des  forces 
navales  anglaises  du  bassin  de  la  Méditerranée,  que  M.  As- 
quith,  M  Winston-Churchill,  ministre  de  la  marine,  et  lord 
Kitchener,  résident  général  en  Egvpte,  se  sont  rencontrés  à 
Malte,  d'où  ils  se  sont  rendus  à  Bizerte,  aux  fins  d'une 
réelle  inspection  de  nos  moyens. 

Quels  furent  les  résultats  de  cette  entrevue  sensationnelle  : 
les  confidences  font  encore  défaut;  mais  les  faits  acquis  sont 


LA    REVUE    DU  MONDE 


significatifs  :  La  garde  de  la  Méditerranée  est  et  reste  confiée 
aux  escadres  de  Bizerte  et  de  Toulon.  Y  a-t-il  une  alliance 
franco-anglaise  formelle?  non.  Y  a-t-il  une  alliance  de  faits, 
et  la  situation  créée  donnerait-elle  à  cette  alliance  de  fait 
tous  les  développements  que  comporte  une  alliance  écrite?  On 
n'en  peut  plus  douter,  puisque  l'Angneterre  s'en  remet  à  La 
France  pour  la  garde  de  ce  qui  lui  est  essentiel  :  la  route  de 
son  pain.  Cette  qualification  de  l'importance  économique  de  la 
route  de  la  Méditerranée  au  point  de  vue  anglais  vient  de  ce 
que  par  cette  voie,  coule  en  quelque  sorte,  avec  le  blé  néces- 
saire à  sa  vie,  le  sang  même  du  Royaume-Uni.  En  effet,  la 
Grande-Bretagne,  pour  son  alimentation  dépendant  de  l'étran- 
ger, achète  annuellement  et  approximativement,  savoir  : 

A  l'Amérique  du  Nord,  54  millions  de  quintaux  de  blé; 

A  l'Amérique  du  Sud  24  millions; 

A  l'Australie,  15  millions; 

A  l'Inde,  25  millions; 

A  la  Russie,  64  millions. 

D'où  il  résulte  que  la  moitié  de  cet  approvisionnement  passe 
par  Suez,  les  Dardanelles  et  Gibraltar,  sous  la  garde  des  esca- 
dres françaises. 

On  objectera  qu'on  pourrait,  au  besoin,  faire  prendre  une 
autre  voie  à  ce  ravitaillement.  Sans  doute,  mais  au  prix  'de 
quels  sacrifices,  en  provoquant  quelle  hausse  calamiteuse? 

Aussi  l'Angleterre,  voyant  les  progrès  italiens  dans  la  mer 
Egée,  sachant  l'Italie,  par  les  circonstances,  plus  rivée  que 
jamais  à  la  Triplice,  ne  fait  plus  d'objections  irréductibles 
à  l'ouverture  des  Dardanelles  à  la  flotte  russe,  dont  elle  ver- 
rait peut-être  volontiers  le  pavillon  voguer  de  conserve  avec  le 
sien  et  celui  de  la  France,  de  Constantinople  et  Suez  jusqu'à 
Gibraltar. 

Toutefois,  si  la  France  a  quelque  intérêt  de  savoir  si  l'or- 
ganisation militaire  de  la  Grande-Bretagne  est  à  la  hauteur 
de  ses  obligations  envers  nous,  l'Angleterre  n'a  pas  un  intérêt 
moindre  à  être  convaincue  q'ue  les  forces  navales  françaises 
sont  suffisantes  dans  la  Méditerranée  pour  la  préserver  de  cer- 
taines aventures;  et,  à  ce  sujet,  une  polémique  s'est  engagée 
entre  nos  confrères  Le  Temps  et  Le  Matin.  Lie  premier  tient 
pour  avéré  que,  vu  la  solidarité  austro-italienne  de  plus  en 
plus  accentuée  et  les  efforts  faits  par  ces  deux  alliés  pour 
renforcer  rapidement  leurs  escadres  de  l'Adriatique  et  de  la 
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Méditerranée,  la  France,  de  son  côté,  a  un  effort  immédiat 
à  faire  pour  affirmer  et  conserver  sa  supériorité  à  rencon- 
tre de  ces  deux  pavillons  unis.  Le  Matin,  gouvernemental 
ardent,  s'efforce  de  prouver  que  jusqu'à  1920,  au  moins,  la 
supériorité  française  n'est  pas  douteuse  et  qu'il  suffit  de 
surveiller  les  concurrents  et  de  faire  pour  conserver  la  dis- 
tance utile  entre  eux  un  effort  égal  à  leur  effort  combiné 
dans  l'avenir. 

Le  Temps  posait  ainsi  la  question  :  «  Notre  première  es- 
cadre est-elle  actuellement  plus  forte  que  les  escadres  ita- 
liennes et  autrichiennes  réunies?  Le  sera-t-elle  encore  demain 
lorsque  les  navires  en  construction  ou  en  projet  d'un  côté  ou 
de  l'autre,  seront  entrés  en  service?  » 

A  la  première  question,  il  répondait  affirmativement,  bien 
que  les  éléments  disparates  des  forces  mises  en  opposition 
rendent  la  comparaison  difficile.  Mais  ce  qui  aide  à  se  faire 
une  opinion  bien  nette  en  cette  matière,  ce  sont  les  qualités,  fies 
dimensions  et  les  moyens  offensifs  des  bâtiments,  la  bordée 
que  les  canons  peuvent  envoyer  à  l'ennemi;  il  ne  faut  parler 
q,ue  des  navires  pouvant  amener  sur  la  ligne  du  combat  de^ 
canons  ayant  un  eiffet  utile  à  toute  portée  :  ces  navires'  sont  (dits 
capital  ships. 

Aujourd'hui  nous  entretenons  dans  la  Méditerranée  une  armée 
navale  qui  comprend  douze  cuirassés  répondant  à  la  dénomina- 
tion de  capital  ships;  ce  sont  les  six  Danton,  les  cinq  Patrie  et 
le  Suffren,  qui  forment  deux  escadres  homogènes  entraînées  en- 
semble. Ces  douze  navires  peuvent  attaquer  l'ennemi  avec  48 
canons  de  305  millimètres,  plus  36  de  240  :  le  poids  total  de  leurs 
bordées  réunies  atteint  25.640  kilogrammes. 

Les  deux  flottes  supposées  coalisées  de  l'Italie  et  de  l'Autriche 
ne  peuvent  opposer  actuellement  à  notre  armée  navale  que  neuf 
navires  du  type  capital  ship,  soit  pour  l'Italie  deux  Regina-Marghe- 
rita  dont  la  bordée  est  de  quatre  canons  de  305  et  de  deux  de 
203,  et  quatre  Roma  dont  l'a  bordée  est  de  deux  305  et  de  six 
203,  et  pour  l'Autriche  les  trois  Franz-Frrdinand,  dont  la  bordée 
est  de  quatre  305  et  de  quatre  240.  En  totalité  les  deux  < flottes  pré- 
sentent une  bordée  de  vingt-huit  canons  de  305,  douze  de  240  et 
vingt-huit  de  203.  Le  poids  de  projectiles  qu'ils  peuvent  lancer 
sur  le  même  adversaire  est  de  17.304  kilogrammes.  En  définitive, 
à  l'heure  actuelle  les  forces  navales  italiennes  et  autrichiennes 
réunies  représentent  les  deux  tiers  de  la  puissance  de  notre  pre- 
mière armée  navale. 

La  situation  est  donc  bonne;  elle  serait  meilleure  môme  si  nous 
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faisions  entrer  dans  nos  calculs  les  autres  types  de  navires,  les 
croiseurs  cuirassés,  les  contre-torpilleurs,  les  sous-marins;  mais 
il  convient,  croyons-nous,  de  faire  reposer  cette  comparaison  sur 
des  évaluations  aussi  concrètes  que  possible. 

Et  malgré  cela,  notre  confrère  Le  Temps  ne  se  montre 
pas  rassuré,  disant  que  dans  un  délai  rapproché,  notre  supério- 
rité, aujourd'hui  suffisante,  disparaîtra.  Nous  avons,  en  effet, 
de  1907  à  1910,  perdu  un  temps  précieux;  l'ère  des  Dread- 
noughts  s'étant  ouverte  trop  tard  pour  nous,  ce  qui  permit  aux 
adversaires  de  prendre  de  l'avance:  de  plus,  ils  ont  mieux 
disposé  leurs  canons  qui  tous  figurent  dans  la  bordée,  alors 
que  chez  nous,  dix  sur  douze  seulement  y  prennent  part. 

L'Autriche  a  actuellement  en  construction  ou  en  achèvement 
quatre  cuirassés  identiques  portant  douze  305  dans  quatre  tourelles 
axiales  et  dont  la  bordée  est  pour  chacun  de  5.400  kilos  :  le  pre- 
mier, le  Viribus-Unitis,  serait  prêt  à  la  fin  de  cette  année,  le 
second  en  1913  et  les  deux  autres  en  1914  ou  même  1915.  TL'Italie, 
de  son  côté,  possède  le  Dante-AHghieri,  dont  la  bordée  de  douze 
305  pèse  5.004  kilogrammes  et  qui  sera  achevé  à  la  fin  de  1912; 
cinq  cuirassés  type  Conte-di-Cavour,  dont  la  bordée  est  de  treize 
305  et  pèse  5.421  kilogrammes;  trois  seront  prêts  dans  le  2e  semes- 
tre de  1913,  les  deux  autres,  dont  l'un  n'est  pas  encore  en  chantier, 
entreront  en  service  en  1915;  enfin  sont  en  préparation  deux  cui- 
rassés portant  dix  canons  de  356  et  dont  la  bordée  sera  de  6.850 
kilos. 

De  notre  côté,  si  nous  faisons  plus  que  l'Autriche,  nous  nous 
sommes  laissé  distancer  par  l'Italie.  Notre  programme  naval  est 
si  connu  qu'il  ne  serait  pas  besoin  de  l'exposer.  Cependant  ce  qu'il 
nous  prépare  se  résume  ainsi  :  deux  cuirassés,  dont  la  bordée 
est  de  4.400  kilos,  seront  prêts  fin  1913;  deux  autres,  d'une  bor- 
dée égalé,  seront  prêts  fin  1914,  et  trois  d'une  bordée  de  6.000 
kilos  entreront  en  service,  deux  dans  le  troisième  trimestre  de 
1915  et  un  à  la  fin  de  la  même  année. 

Notre  supériorité  actuelle,  qui  s'affirme  par  8.000  kilogrammes 
de  projectiles,  sera  annihilée  à  la  fin  de  l'année  courante  si,  sui- 
vant les  prévisions,  les  flottes  adverses  s'augmentent  du  Dante 
et  du  Virïbiis-Unités,  qui  à  eux  deux  apportent  une  bordée  de 
plus  de  10.000  kilos.  En  1913  entreront  dans  ces  flottes  un  nou- 
veau cuirassé  autrichien  et  trois  italiens,  ajoutant  à  la  bordée 
plus  de  21.000  kilogrammes,  et  de  notre  côté  nous  n'aurons  acquis 
que  deux  cuirassés,  le  Courbet  et  le  Jcan-Bart,  qui  auront  simple- 
ment augmenté  la  bordée  de  8.800  kilos.  Si  bien  qu'on  peut  dire 
que  fin  1912  l'armée  navale  française  sera  à  peu  près  l'égale  en 
offensive,  des  forces  italiennes  et  autrichiennes  réunies;  la  légère 
différence  dans  le  poids  de  la  bordée  sera  largement  compensée 
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parce  que  l'armée  française  est  concentrée,  qu'elle  est  dans  une 
meilleure  situation  stratégique,  que  ses  deux  escadres  sont  ins- 
truites parallèlement  et  qu'elle  est  tout  entière  dans  la  main  du 
même  chef  qui  l'a  entraînée. 

Ce  sont  des  avantages  considérables,  mais  avantages  qui  ne 
peuvent  tenir  contre  le  développement  intensif  donné  à  la  cons- 
titution de  leur  flotte .  par  les  marines  concurrentes.  Les  entrées 
en  service  en  1913  porteront  la  bordée  respective  des  deux  partis  : 
celle  du  parti  austro-italien  à  49.371  kilos  et  celle  de  notre  armée 
navale  à  34.440  kilos,  soit  une  infériorité  d'à  peu  près  30  pour 
cent.  D'ailleurs,  l'ensemble  des  navires,  dont  les  travaux  se  pour- 
suivent actuellement  ou  vont  être  entrepris  cette  année  ajoutent 
à  l'offensive  ,de  l'Italie  et  de  l'Autriche  un  poids  de  projectiles 
de  .67  tonnes,  tandis  que  ceux  qui  leur  sont  comparables  en  France 
donnent  seulement  36  tonnes. 

Conclusion  :  il  faut  remplir  le  devoir  que  cette  situation 
impose.  ' 

Le  Tem.ps  est  donc  franchement  pessimiste  ;  cela  suffit  pour 
que  le  Matin  se  montre  optimiste  et  s'efforce  de  démontrer 
qu'il  l'est  à  bon  escient. 

Pour  mieux  y  arriver,  il  change  de  méthode  de  comparaison. 
Le  Temps  base  son  calcul  des  forces  respectives  des  flottes 
pouvant  être  aux  prises  sur  le  poids  de  la  bordée  que  peuvent 
lancer  simultanément  les  canons  braqués  sur  un  même  but; 
certes,  si  c'est  à  la  violence  de  son  coup  de  poing1  quel  le  boxeur 
fait  apprécier  sa  valeur,  c'est  certainement  aussi  au  choc 
qu'elle  imprime  par  sa  bordée  que  le  navire  fait  connaître  pra- 
tiquement sa  puissance.  Le  Matin  l'admet  peut-être,  mais 
il  trouve  qu'il  est  d'autres  manières  de  calculer  encore  la  force 
d'une  escadre. 

Il  y  a  le  nombre  de  navires,  leur  tonnage;  mais,  d'escadre  à 
escadre,  l'armement  par  tonne  n'est  pas  semblable  ni  équiva- 
lent :  ainsi  le  canon  305  de  la  bordée  d'un  Conte-di-Cavour 
représente  1653  tonnes  et  celui  de  la  bordée  du  Jean-Bart 
2.350.  Que  nous  révélera  en  ce  cas  la  comparaison  basée  sur 
le  déplacement  du  navire?  Notre  confrère  Le  Temps  le  dé- 
montre au  Matin  qui  raisonne  à  côté  et  affirme  imperturbable- 
ment que  jusqu'en  1920,  la  France,  sans  l'aide  de  la  flotte 
anglaise,  est  maîtresse  absolue  de  la  Méditerranée.  Nous  ne 
demanderions  pas  mieux  que  d'en  être  convaincus  comme  lui, 
mais  on  lui  demande  s'il  ne  se  leurre  pas  dans  ses  calculs. 
Ainsi  il  donne  la  liste  des  cuirassés  qui  doivent  entrer  en 
service  d'ici  à  1916.  Voici  cette  liste  : 
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D'après  le  Matin,  la  flotte  austro-italienne  s'augmentera 
entre  1912  et  1916  de  dix  unités  et  la  nôtre  de  neuf,  mais  su- 
périeures en  protection  et  en  armement.  Celte  supériorité 
escomptée  est  des  plus  contestables,  mais  ce  qui  ne  peut  être 
contredit,  c'est  que  deux  cuirassés  italiens,  qui  ne  figurent 
pas  dans  cette  liste,  seront  mis  en  chantier  avant  les  cuirassés 
français  A-VII  et  A-VIII,  et  alors  nous  n'aurons  pas  neuf 
unités  'contre  dix,  mais  contre  douze,  soit  une  différence  d'un 
quart  à  notre  désavantage. 

Comme  réplique  au  Temps,  le  Matin,  puisant,  dit-il,  aux 
sources  officielles,  rectifiait  dès  le  lendemain  ces  chiffres 
disant  que  ce  n'est  pas  de  six  grands  croiseurs  cuirassés  de 
12.500  à  13.000  tonnes  dont  la  France  dispose  dès  ce  jour 
dans  la  Méditerranée,  mais  de  7;  et  qu'au  lieu  de  9  grands 
cuirassés,  elle  disposerait  également,  dès  1916,  de  11,  les 
deux  cuirassés  projetés  pour  être  mis  en  chantier  en  1914 
devant  certainement  être  en  service  en  1916  et  il  résumait 
comme  suit  les  forces  respectives  : 

^  ~  .  (Italie.    ...  6 

En  io  12,  Cuirasses  \  . 

\  Autriche    .    .  3 

9 

France  ...  12 

Croiseurs-Cuirassés  \  }^}^.'    •    •    •  4 
I  Autriche    .    .  2 

6 

France  ...  7 

Contre-Torpilleurs  :  Italie  et  Autriche  1 6 
France  .    .    .  .36 

En  1916,  Cuirassés  :  Italie  et  Autriche  10 
France  .    .    .  .11 


Le  Matin  ajoutait  comme  information  importante  et  déci- 
sive que,  dès  à  présent,  le  gouvernement  de  la  République 
est  fermement  décidé  à  appliquer  au  bassin  de  la  Méditerra- 
née, la  règle  du  two  poivers  Standard.  On  sait  qu'il  faut  en- 
tendre par  là  le  principe  en  vertu  duquel  une  flotte  doit  être 
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plus  forte  que  les  deux  flottes  qui  sont  les  plus  fortes  numéri- 
quement après  elle.  L'Angleterre  applique  rigoureusement  ce 
principe  pour  sa  marine  sur  toute  la  surface  des  mers  du 
globe.  L'a,  France  est  résolue  à  l'appliquer  dans  toute  X éten- 
due de  la  Méditerranée.  ■  Elle  aura  toujours,  et  en  tout  cas, 
une  flotte  qui,  en  Méditerranée,  sera  plus  forte  que  les  deux 
flottes  les  plus  puissantes  de  ce  bassin.  Si  donc  d'ici  à  1916 
ou  avant,  soit  l 'Autriche,  soit  l'Italie  prenaient  une  décision  en 
vertu  de  laquelle  elles  accroîtraient  si  peu  que  ce  soit  leur 
puissance  navale,  le  ministre  de  la  marine  demanderait  immé- 
diatement au  Parlement  les  crédits  nécessaires  afin  d'aug- 
menter dans  la  même  proportion  les  forces  navales  françaises 
de  la  Méditerranée. 

D'où  il  résulte,  et  c'est  ce  q'ue  Le  Temps  s'est  empressé  tâe 
souligner,  c'est  que  la  maîtrise  absolue  de  la  flotte  française 
dans  la  Méditerranée,  après  discussion,  ne  paraît  plus  aussi 
certaine  que  les  inspirateurs  du  Matin  voulaient  bien  le 
faire  accroire.  ' 

Or,  la  nécessité  de  compléter  et  renforcer  le  programme 
naval  français,  à  peine  voté,  est  imminente  : 

«  Car  déjà  les  dispositions  prises  par  les  deux  marines  rivales, 
les  constructions  qu'elles  ont  commencées  leur  assurent  la  pré- 
pondérance dans  les  années  les  plus  rapprochées  de  nous;  leur 
effort,  leur  ingéniosité  dans  la  conception  du  navire  de  guerre  leur 
ont  donné  une  avance  sensible  qui  se  discerne  d'autant  plus  net- 
tement qu'on  base  la  comparaison  sur  les  navires  dont  les  tra- 
vaux sont  virtuellement  commencés.  Le  Matin  ne  compte  pas  dans 
ses  calculs  les  cuirassés  que  l'Italie  a  l'intention  de  mettre  en 
chantier  :d'ici  à  la  fin  de  1912;  il  faut  par  suite  éliminer  les  cui- 
rassés .français  A  VII  et  A  VIII  qui  n'entreront  pas  en  construc- 
tion .avant  le  mois  de  mai  1913,  et  voici,  dès  lors,  comment  on 
peut  évaluer  l'effort  et  ses  résultats,  d'une  part  de  l'Italie  et  de 
l'Autriche,  et  d'autre  part  de  la  France. 


ITALIE 


Navires 


Armement 


Bordée 


Dante-Alighieri. 

Conte-di-Cavour. 

Giulio-Cesare. 

Leonardo-da-Vinci 

Andrea-Doria. 

Duilio. 


12  canons  de  305 


13 
13 
13 
13 
13 


12  canons 


13  — 

13  — 

13  — 

13  — 

13  — 


Total.  77 


77 
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AUTRICHE 


Navires 


Armement 


Bordée 


Viribus-Unitis. 
Tegetthoff. 
X  1. 
Z  2. 


12  canons  de  305 

12 

12 

12  — 


12  canons 
12  — 
12  — 
12  — 


Total.  48 


48 


»  Soit  ensemble  10  cuirassés  portant  125  canons  de  305  et  pou- 
vant .donner  une  bordée  d'un  même  nombre  de  canons  capables  de 
lancer  ,en  un  seul  coup  53.709  kilos  de  projectiles. 


FRANCE 


Navires 


Armement 


Bordée 


Jean-Bart. 

Courbet. 

France. 

Paris. 

Bretagne. 

Provence. 

Lorraine. 


12  canons  de  305 
12 

12  — 

12  — 

10 

10 

10 


10  canons 

10  — 

10  — 

10  — 

10  — 

10  — 

10  — 


Total.  78 


70 


»  Soit  7  cuirassés  portant  78  canons  et  ne  pouvant  tirer  simul- 
tanément en  bordée  que  70.  Etant  donné  la  différence  des  calibres, 
la  bordée  des  quatre  Jean-Bart  est  de  17.600  kilos  et  celle  des 
trois  Bretagne  est  de  18.000  kilos;  en  tout  35.600  kilos. 

»  L'écart  entre  les  résultats  de  l'effort  de  l'Italie  et  de  l'Autriche 
et  de  l'effort  de  la  France  se  chiffre  donc  par  18.000  kilos  ou  une 
bordée  ,de  trois  Bretagne  à  notre  désavantage.  » 


Si  donc,  comme  les  confidents  du  Matin  veulent  bien  l'as- 
surer, le  gouvernement  de  la  République  a  le  réel  souci  d'ap- 
pliquer dans  la  Méditerranée  le  principe  anglais  du  two 
powers  Standard,  il  n'a  plus  de  temps  à  perdre,  et  c'est 
dès  demain  qu'il  doit  résolument  se  mettre  à  la  besogne. 


A.  DE  SCHILDER. 


LE  JARDIN  D'ALLAH 

(Suite.) 


Un  étrange  accent  d'émotion  vibrait  dans  sa  voix  pro- 
fonde. Domini  en  fut  frappée,  il  lui  sembla,  que  cette  émotion 
était  provoquée  furtivement  par  quelque  chose  qui  était  l'œu- 
vre de  leur  amour.  Pourquoi?  Elle  ne  le  savait  pas. 

«  La  plus  grande  de  toutes  les  tolérances  est  celle  de  Dieu, 
dit-elle.  Cela,  j'en  suis  sûre,  tout  à  fait  sûre.  » 

Androwski  quitta  l'ombre  de  la  tente,  pour  rentrer  à  l'in- 
térieur. Il  prit  avec  passion  Domini  dans  ses  bras,  et  avec 
passion  posa  ses  lèvres  sur  les  siennes.  Il  mit  dans  son 
geste  tout  le  feu  d'une  activité  brûlante,  et  une  tendresse 
qui  devenait  rude,  à  force  d'être  vive. 

«  Dieu  vous  bénira,  Dieu  vous  bénira!  quel  que  soit  le 
sort  qui  vous  attend,  à  la  fin,  il  faudra  que  vous  soyez 
bénie  par  Dieu. 

—  Mais  il  m'a  déjà  bénie,  murmura-t-elle  à  travers  les 
larmes  qui  jaillissaient  à  flots  de  ses  yeux,  dont  les  sour- 
ces s'étaient  subitement  ouvertes,  sous  la  pression  de  cet 
élan  d'amour  pour  elle.  Il  m'a  bénie,  puisqu'il  vous  a  don- 
né a  moi,  votre  amour,  votre  fidélité.  » 

Androwski  se  sépara  d'elle  aussi  brusquement  qu'il  l'avait 
prise  dans  ses  bras,  il  fit  demi-tour  et  sortit  dans  le  -dé- 
sert. 

XXIV 

Fidèle  à  sa  promesse,  le  prêtre  vint  le  lendemain  s'in- 
former de  la  santé  d' Androwski.  Il  arriva  précisément  au 
moment  où  le  déjeuner  allait  être  servi,  et  il  rencontra  An- 
drowski devant  la  porte  de  la  tente. 

«  Ce  n'était  donc  pas  la  fièvre?  Monsieur,  lui  dit-il  après 
lui  avoir  serré  la  main. 

—  Non,  non,  répondit  Androwski.  Je  suis  tout  à  fait  bien 
ce  matin. 

Le  prêtre  le  considéra  avec  attention,  et  à  l'examen  éprou- 
va quelqu' embarras. 
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«  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  êtes  dans  le  désert,  Mon- 
sieur? domanda-t-il. 

—  Il  y  a  quelques  semaines. 

■ —  La  chaleur  vous  a  fatigué?  Je  le  vois  à  votre  mine. 

—  Je  vous  assure,  Monsieur,  que  je  suis  habitué  à  la  cha- 
leur. J'ai  passé  toute  ma  vie,  dans  le  Nord  de  l'Afrique. 

—  Vraiment?  Cependant  à  vous  voir  je  pensais  que  vous 
aviez  certainement  besoin  de  changer  de  climat.  L'air  du 
Sahara  est  excellent,  mais  il  y  a  des  gens... 

—  Je  ne  suis  pas  de  ceux-là,  interrompit  brusquement  An- 
drowski ;  je  ne  me  suis  jamais  senti  aussi  fort  physiquement 
que  depuis  que  je  vis  dans  le  désert.  » 

Le  prêtre  recommença  à  le  considérer  attentivement,  mais 
ne  trouva  pas  de  nouveau  diagnostic  à  formuler.  En  fait, 
presque  aussitôt  il  fut  distrait  de  son  examen,  par  l'arri- 
vée d'Ouardi,  qui  venait  de  la  tente,  où  se  faisait  la  cui- 
sine, apportant  les  plats. 

«  Je  crains  d'être  venu  aune  mauvaise  heure,  fit-il  remar- 
quer en  regardant  sa  montre.  C'est  qu'ici  à  Amara...  nous... 

—  J'espère  que  vous  allez  rester  à  déjeuner,  dit  Androwski. 

—  C'est  bien  aimable  à  vous,  mais  je  ne  voudrais  pas 
vous  gêner. 

—  Restez,  je  vous  en  prie. 

—  J'accepte  avec  grand  plaisir.  » 

Et  il  remua  les  lèvres,  comme  quelqu'un  qui  ne  demande 
qu:à  les  faire  fonctionner,  et  que  la  politesse  seule  empê- 
chait de  les  faire  claquer.  Androwski  se  dirigea  vers  la  cham- 
bre à  coucher  de  Domini,  où  Domini  revenant  de  la  ville 
se  lavait  les  mains. 

«  Le  prêtre  est  venu  nous  faire  visite,  dit-il.  Je  l'ai  gar- 
dé à  déjeuner.  » 

Elle  le  regarda  avec  ses  yeux  noirs,  remplis  d'un  franc 
étonnement. 

«  Vous,  Boris? 

—  Oui,  moi,  pourquoi  pas? 

—  Je  ne  sais  pas,  mais  généralement  vous  détestez  leur 
société. 

—  Celui-ci  paraît  un  brave  homme?  » 

Elle  considéra  son  mari  avec  surprise,  avec  curiosité  même. 
«  Ce  prêtre  aurait-il  fait  votre  conquête?  demanda-t-elle 
.souriante.  : 
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—  Pourquoi  pas!  je  le  trouve  bien  différent  du  Père  Rou- 
bier,  plus  humain. 

—  Le  père  Béret  est  en  effet,  je  crois,  très  humain,  répondit- 
elle.  » 

El1^  souriait  encore,  en  pensant  que  ce  n'était  peut-être 
pas  sans  arrière-pensée,  que  le  prêtre  avait  choisi  l'heure 
de  la  visite. 

«  Je  viens  de  suite  »,  ajouta-t-elle. 

Une  gaieté  subite  s'était  emparée  d'elle.  Toute  la  matinée 
elle  avait  été  grave,  presque  craintive,  elle  avait  passé  une 
mauvaise  nuit.  Lorsque  son  mari  l'avait  quittée  brusquement, 
disparaissant  dans  les  ténèbres,  elle  s'était  sentie  prise  d'un 
abattement  aigu;  elle  avait  souffert,  plus  que  jamais,  de  la 
séparation  morale  qui  dressait  une  barrière  entre  eux,  en 
dépit  de  l'intensité  de  leur  amour.  Un  désir  passionné,  mais 
presque  sans  espoir,  avait  rempli  son  cœur.  Elle  voulait  qu'elle 
et  lui,  en  toutes  choses,  ne  fassent  qu'un;  et  cela  non  seu- 
lement dans  leur  amour  mutuel,  mais  aussi  en  Dieu.  Quand 
Androwski  détacha  ses  bras  qui  l'enlaçaient,  elle  avait  senti 
s'effondrer  toute  confiance,  en  un  immense  désespoir.  Lors- 
qu'il avait  disparu  dans  les  ténèbres,  elle  eut  l'absolue  con- 
viction que  son  amour  pour  elle,  laissait  subsister  en  lui 
une  incommensurable  douleur.  Cette  certitude  broyait  tout 
son  être,  anéantissait  son  âme...  Ainsi  au  lieu  d'être  de 
jour  en  jour  plus  unis,  ils  se  séparaient  l'un  pour  l'autre... 
Une  indicible  amertume  l'avait  envahie,  et  elle  se  doublait 
d'un  violent  désir  d'action.  Elle  aurait  voulu  le  suivre,  poser 
sa  main  sur  son  bras,  l'arrêter  dans  les  sables,  le  forcer 
à  avoir  confiance  en  elle.  Pour  la  première  fois,  se  formula 
nettement  en  elle  l'idée  qu'il  lui  cachait  quelque  chose,  le 
motif  de  sa  souffrance.  Cette  pensée  l'affola,  lui  inspira  pres- 
que de  la.  jalousie.  Elle  devinait  quelle  était  sa  douleur, 
ou  du  moins  elle  croyait  l'avoir  devinée,  mais  à  cet  ins- 
tant rien  ne  la  soulageait. 

Longtemps  elle  l'attendit,  Androwski  ne  revenait  pas,  alors 
elle  se  mit  en  prière,  puis  se  décida  à  se  coucher.  D'ail- 
leurs elle  n'avait  pas  pu  prier,  ses  prières  étaient  incohé- 
rentes. Le  sommeil  ne  vint  pas.  Son  esprit  voyageait,  il  s'at- 
tachait à  cet  homme,  qui  l'aimait  et  qui  cependant  était  sor- 
ti seul  dans  la  nuit,  s'était  volontairement  éloigné  d'elle. 

Quand,  à  l'aurore,  il  rentra  dans  la  tente,  elle  était  en- 
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core  éveillée,  mais  elle  ne  dit  rien,  elle  ne  donna  aucun 
signe  de  connaissance.  Pourtant  elle  brûlait  de  l'ardent  dé- 
sir de  se  lever,  de  l'enlacer  dans  ses  bras,  d'attirer  sa  tête 
sur  son  cœur,  et  de  lui  dire  :  «  Je  me  suis  donnée  toute 
à  vous,  mon  corps,  mon  cœur,  mon  âme!  donnez-voïs  à 
moi,  donnez-moi  ce  que  vous  me  cachez,...  votre  chagrin. 
Tant  que  je  ne  vous  connaîtrai  pas,  je  ne  vous  posséderai 
pas  tout  entier,  et  tant  que  je  ne  vous  possède  pas  tout  en- 
tier, je  suis  en  enfer  ». 

C'était  une  impulsion  folle,  elle  y  résista,  et  ne  fit  aucun 
mouvement.  Quand  lui-même  fut  couché  et  ne  bougea  plus, 
elle  s'endormit. 

En  l'entendant  parler  dans  l'éclat  du  soleil  si  simplement, 
en  apprenant  qu'il  venait  d'offrir  l'hospitalité  à  l'aimable  prê- 
tre, son  cœur  se  sentit  tout  à  coup  plus  léger,  sans  qu'elle 
sût  au  juste  pourquoi.  C'était  la  réaction,  il  lui  sembla  que 
son  imagination  avait  été  un  instant  maladive,  mais  que  le 
nuage  était  passé,  que  son  ciel  était  redevenu  bleu,  après 
un  cauchemar. 

Le  déjeuner  la  rasséréna  davantage  encore.  Son  mari  fai- 
sait des  avances  au  prêtre,  comme  elle  ne  lui  en  avait  ja- 
mais vu  faire  à  personne.  D'abord,  il  se  violenta  pour  se 
montrer  aimable,  elle  ne  s'y  trompait  pas;  mais  bientôt  il 
fut  aimable  sans  effort.  La  simplicité,  la  bonne  humeur,  l'ab- 
sence de  vanité  qu'il  trouvait  chez  le  Père  Béret  le  mettaient 
évidemment  à  l'aise.  Elle  le  vit,  une  fois  ou  deux,  regarder 
son  hôte,  avec  une  expression  de  curiosité  intense  qui  l'in- 
trigua; mais  il  parla  aussi  bien  plus  que  d'habitude  et  avec 
une  grande  animation,  discutant  à  propos  des  Arabes  et  s'in- 
téressant  aux  récits  du  prêtre  sur  les  particularités  de  la 
vie  que  l'on  menait  à  Amara. 

Lorsqu'à  la  fin  du  repas;  le  Père  Béret  se  leva  pour  s'en 
aller,  Androwski  lui  proposa  de  l'accompagner  un  peu;  et 
ils  partirent  ensemble,  évidemment  dans  les  meilleurs  ter- 
mes. ! 

Elle  était  enchantée  autant  que  surprise.  Elle  avait  donc 
raison.  Il  fallait  qu'Androwski  fût  soumis  à  une  autre  in- 
fluence que  celle  des  solitudes  désertes.  Il  était  temps  qu'il 
prît  contact  avec  des  hommes,  dont  les  esprits  avaient  plus 
d'affinité  avec  le  sien,  que  ceux  des  Arabes,  ses  seuls  com- 
pagnons jusque-là.  Elle  commença  à  se  le  figurer  avec  elle  ; 
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dans  les  pays  civilisés,  et  elle  se  le  représenta  ainsi  ttrès 
aisément.  Aussi,  se  réjouissait-elle  d'être  venue  à  Amara,  et 
elle  se  confirma  dans  sa  résolution  d'y  prolonger  leur  sé- 
jour. Elle  souhaita  de  rencontrer  sur  les  sables  les  officiers 
français  logés  à  Amara,  en  petit  nombre  d'ailleurs,  cinq  ou 
six,  et  voyait  déjà  Androwski  les  invitant  à  sa  table.  Cer- 
tainement, il  n'était  pas  tout  à  fait  sain  pour  un  homme,  de 
Vivre  isolé  de  ses  semblables,  même  avec  la  femme  qu'il  ai- 
me. Désormais,  elle  ne  serait  plus  égoïste  dans  son  amour, 
elle  penserait  pour  Androwski,  elle  agirait  dans  son  inté- 
rêt, et  s'il  le  fallait  même  contre  son  propre  penchant.  Peut- 
être  l'idée  d' Androwski  de  vivre  dans  le  désert,  séparés  des 
Européens,  était-elle  une  de  celles  qu'elle  devait  combattre, 
bien  que  cette  proposition  la  fascinât  elle-même.  Peut-être 
était-il  plus  énergique  et  plus  salutaire  de  se  résoudre  à 
la  vie  banale,  si  l'on  veut,  mais  moins  chimérique,  par  la- 
quelle ils  se  rencontreraient  avec  des  gens  dont  la  fréquen- 
tation amènerait  inévitablement  des  devoirs  à  remplir.  Elle 
se  sentait  en  ce  moment  de  taille  à  tout  faire  pour  le  sa- 
lut de  l'âme  d'Androwski.  Il  était  robuste,  et  elle  se  disait 
en  le  voyant  s'éloigner  à  côté  du  prêtre,  avec  lequel  il  con- 
versait amicalement  :  Que  ce  serait  superbe  de  pouvoir  un 
jour  jouir  de  la  santé  de  son  âme,  en  parfaite  harmonie 
avec  la  santé  de  son  corps. 

«  Batouch!  »  appela-t-elle  presque  gaiement. 

Batouch  parut,  il  fumait  une  cigarette  d'un  air  languide,  et 
il  portait,  faisant  saillie  derrière  son  oreille,  une  grande  fleur 
attachée  à  une  mèche  de  cheveux.  | 

«  Sellez  les  chevaux,  Monsieur  est  parti  avec  le  Père  Bé- 
ret. Je  veux  faire  une  promenade,  rien  qu'une  petite  pro- 
menade, le  tour  du  camp  qui  s'étend  au  delà  de  celui-<;i, 
entrer  par  la  porte  de  la  ville,  traverser  la  place  du  mar- 
ché, et  rentrer.  Vous  viendrez  avec  moi.  » 

Batouch  jeta  vivement  sa  cigarette.  Bien  qu'il  fût  poète 
tout  son  sang  arabe  frémissait,  à  la  pensée  d'un  galop  sur 
les  sables;  quelques  minutes  après,  ils  étaient  en  route.  Do- 
mini  en  selle  ,  n'avait  pas  l'habitude  d'être  triste,  ni  son- 
geuse. Sa  passion  naturelle  pour  le  cheval  dominait  tout. 
L'équitation  était  une  des  joies  les  plus  vives  de  sa  vie. 
Quand  elle  avait  sous  elle  un  animal  ardent  et  fougueux, 
elle  se  sentait  puissante,   et  elle  écoutait  les  appels  des 


160 


LA    REVUE    DU  MONDE 


grands  espaces  du  désert  qui  l'invitaient  à  la  vitesse,  comme 
ils  provoquent  les  rêves.  Elle  partit  donc  avec  Batouch,  à 
une  allure  rapide.  Ils  contournèrent  le  cimetière  arabe,  pous- 
sèrent une  pointe  vers  le  sud,  puis  entrèrent  au  petit  galop 
dans  le  camp  des  Ouled-Naïls. 

C'était  l'heure  de  la  sieste;  très  peu  de  gens  étaient  en 
mouvement  sur  les  dunes.  Ceux-là  se  rendaient  à  la  ville, 
ou  revenaient  allant  chercher,  ou  rapportant  paresseusement 
les  commissions  aux  femmes  des  tentes,  q;ui,  à  l'ombre  du 
berceau  de  leur  bois  tailli,  se  reposaient  sur  des  coussins 
sales,  ou  des  tas  de  haillons  de  toutes  les  couleurs,  fumant 
des  cigarettes,  jouant  aux  cartes  avec  les  Arabes,  et  leurs 
admirateurs  nègres,  ou  regardant  dans  le  vide,  sous  leurs 
épais  sourcils,  en  écoutant  des  airs  de  musique,  joués  sur 
des  longues  flûtes  de  roseau.  Aucun  chien  n'aboyait  dans 
leur  camp.  Seules  veillaient  quelques  vieilles  femmes  aux 
visages  couleur  de  sable,  marqués  d'innombrables  rides,  et 
dont  les  mains  calleuses,  tombaient  sous  le  poids  d'anneaux 
grossiers  et  de  bracelets.  Batouch  aurait  volontiers  mis  pied 
à  terre  ici,  fasciné  comme  tous  les  Arabes  par  le  specta- 
cle de  ces  idoles  du  désert,  dont  les  visages  fardés  avaient 
le  don  de  développer  en  lui  le  fluide  poétique.  Mais  Do- 
mini  continua  sa  marche,  en  descendant  vers  la  porte  de 
la  ville  par  laquelle  elle  était  entrée  à  Amara  pour  la  pre- 
mière fois.  La  maison  du  prêtre  était  près  de  cette  porte, 
Androwski  était  peut-être  chez  lui.  Elle  espérait  cni'il  ren- 
dait au  Père  sa  visite.  En  franchissant  la  porte,  elle  ins- 
pecta la  maison  du  regard.  L'entrée  était  ouverte,  elle  aper- 
çut de  brillants  tapis  dans  un  petit  hall.  Elle  eut  une  forte 
envie  de  s'arrêter,  et  de  demander  si  son  mari  était  là. 
Dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative,  elle  voulait  lui  pro- 
poser de  prendre  le  cheval  monté  par  Batouch,  et  de  re- 
venir avec  elle. 

«  Batouch,  dit-elle,  voulez -vous  vous  informer  si  Monsieur 
est  avec  le  Père  Béret.  Je  crois...  »  Elle  n'acheva  pas.  A 
travers  l'ouverture  de  la  fenêtre  de  la  chambre,  située  sur 
le  côté  droit  du  hall,  elle  venait  précisément  d'entrevoir  le 
visage  de  son  mari.  Elle  ne  l'avait  pas  très  bien  vu,  à  cause 
de  la  route  construite  devant  la  maison,  qui  projetait  à  l'in- 
térieur une  ombre  épaisse;  et  dans  l'obscurité  le  visage  aper- 
çu s'était  éclipsé  mystérieusement.  Batouch  avait  sauté  à  bas 
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de  son  cheval.  L'apparition  rapide  du  visage  d'Androwski 
changea  ses  intentions.  Il  allait  parler;  mais  elle  l'arrêta  ne 
voulant  pas  interrompre  les  deux  hommes. 

Il  y  a'vait  longtemps,  à  Beni-Mora,  Domini  avait  demandé 
a  Androwski  d'entrer  chez  un  prêtre.  Les  tristes  circonstan- 
ces de  cette  visite  lui  revenaient  à  la  mémoire.  Cette  fois, 
il  y  était  allé  de  son  propre  mouvement.  S'il  allait  aimer 
ce  prêtre,  en  faire  un  ami  peut-être...  Sa  vision  dans  la 
maison  de  danse  la  hanta  ainsi  que  le  sentiment  qu'elle 
avait  éprouvé  en  approchant  d'Amara,  quand  elle  sentit  que 
devait  être  là  pour  eux  le  cœur  du  désert.  Verrait-elle  à 
Amara,  Androwski  prier?  Il  lui  fallait  pourtant  faire  un  grand 
effort  pour  s'imaginer  le  Père  Béret,  prenant  de  l'influence 
sur  mon  mari,  ou  sur  n'importe  quel  homme,  doué  d'une 
personnalité  puissante  et  sérieuse.  Il  aimait  évidemment  trop 
les  choses  de  ce  monde. Il  était  trop  disposé  à  flatter  le  corps,  à 
céder  aux  penchants  de  la  nature.  Cependant  quelque  chose 
séduisait  en  lui  :  une  certaine  bonté  et  de  la  bonne  hu- 
meur. Il  devait  être  sympathique  à  tous  les  souffrants.  Après 
tout  Androwski  avait  pu  le  prendre  en  amitié;  et,  puis,  le 
hasard  est  si  grand,  les  influences  qui  actionnent  la  destinée 
si  étranges  parfois  qu'on  ne  pouvait  véritablement  rien  pré- 
voir. 

«  Non,  Batouch,  nous  ne  nous  arrêterons  pas. 

—  Mais,  Madame,  s'écria  celui-ci,  Monsieur  est  là.  J'ai  vu 
son  visage  par  la  fenêtre. 

—  Qu'importe!  il  ne  faut  pas  les  déranger.  Ils  ont,  je  crois, 
des  confidences  à  se  faire.  » 

Domini  continua  donc  à  se  diriger  au  petit  galop  vers  la 
place  du  marché.  Ce  n'était  pas  jour  de  marché,  et  comme 
le  camp  des  Ouled-Naïls,  la  ville  était  presque  déserte. 

En  montant  la  côte  qui  conduit  à  ]a  place  de  la  fontaine, 
elle  aperçut  deux  Arabes  magnifiquement  habillés  et  suivis 
par  un  domestique.  Ces  trois  hommes  sortaient  du  bureau 
arabe,  et  marchaient  dans  sa  direction  en  flânant.  L'un  des 
Arabes,  très  grand,  portait  des  vêtements  verts,  et  tenait 
à  la  main  un  long  bâton,  d'où  pendaient  des  rubans  éga- 
lement verts,  l'autre  avait  un  costume  moins  voyant,  de  cou- 
leur blanche,  avec  un  burnous  blanc,  et  un  turban  parsemé 
d'or. 

«  Madame,  dit  Batouch. 
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—  Voyez-vous  cet  Arabe,  habillé  de  vert?  » 
Sa  voix  semblait  dominée  par  la  crainte. 

«  Oui.  Qui  est-ce? 

—  Le  grand  Marabout  qui  habile  Beni-Hassan...  » 
Cet  homme  frappa  Domini,  comme  s'il  lui  était  familier. 

«  Mais,  c'est  là  que  devait  aller  le  comte  Antéoni,  quand 
un  matin,  il  est  parti  de  Beni-Mora? 

—  Oui,  Madame. 

—  Est-ce  loin  d'Amara? 

—  A  deux  heures  de  marche  dans  le  désert. 

—  Mais  alors,  il  se  pourrait  que  le  comte  Antéoni  fût  tout 
près  de  nous.  Après  son  départ  de  Beni-Mora,  il  m'a  écrit, 
en  me  donnant  comme  adresse  :  La  maison  du  Marabout. 

—  Il  n'est  certainement  pas  loin,  Madame,  s'il  est  encore 
chez  le  Marabout.  » 

Domini  et  Batouch  se  trouvaient  maintenant  tout  à  côté 
de  la  fontaine;  le  Marabout  et  son  compagnon  venaient  droit 
sur  eux. 

«  Si  Madame  veut  bien  me  permettre,  dit  Batouch,  j'irai 
saluer  le  Marabout. 

—  Certainement.  » 

Batouch  sauta  immédiatement  au  bas  de  son  cheval,  atta- 
cha l'animal  à  la  grille  de  la  fontaine  et  s'avança  respec- 
tueusement vers  le  potentat  qui  approchait,  pour  lui  baiser 
la  main. 

Domini  vit  le  marabout  s'arrêter,  et  Batouch  se  courber 
et  se  relever,  puis  reculer  subitement  de  surprise.  Le  Mara- 
bout tendit  sa  main  à  Batouch  qui  la  prit  et  la  baisa,  et  baisa 
ensuite  sa  propre  main;  puis,  se  retournant  il  montra  Do- 
mini. L'Arabe  qui  accompagnait  le  Marabout  dit  quelques 
mots  à  celui-ci,  puis  le  quittant  se  dirigea  rapidement  vers 
la  fontaine.  Pendant  qu'il  approchait,  Domini  aperçut  son 
visage  brûlé  par  le  soleil,  il  portait  une  barbe  courte  et 
pointue  et  avait  une  paire  d'yeux  qui  brillaient  d'un  vif  éclat, 
malgré  les  rides  dont  ils  étaient  entourés.  Les  yeux  de  l'Arabe 
la  regardaient  fixement.  Alors,  il  lui  sembla  qu'elle  connais- 
sait ce  regard,  qu'elle  avait  souvent  vu  ces  yeux-là.  avec 
leur  mobilité  expressive.  Tout  à  coup,  elle  s'écria  : 

«  Le  comte  Antéoni! 

—  Oui,  c'est  moi!  » 

Elle  lui  tendit  la  main  et  ôtreignit  les  siennes. 
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«  Alors,  vous  vous  êtes  arrêtée  dans  votre  voyage  à  tra- 
vers le  désert,  aj.outa-t-.il,  en  la  regardant  avec  ses  yeux 
scrutateurs,  comme  il  l'avait  souvent  fait  dans  le  jardin. 

—  Oui. 

—  Et  ainsi  que  je  me  disposais  à  vous  en  avertir...  au 
moment  de  notre  dernière  séparation,  vous  rappelez-vous?  » 

Après  avoir  cherché  à  se  souvenir  de  ses  paroles.  «  Non, 
répondit-elle  »  et  d'une  voix  ardente,  pleine  de  joie  et  pres- 
que d'orgueil,  elle  ajouta  :  «  Je  ne  suis  pas  seule  ». 

Le  comte  Antéoni  était  debout,  appuyant  une  main  sur  le 
cou  du  cheval  de  Domini.  En  entendant  les  derniers  mots, 
il  laissa  retomber  sa  main. 

«  Je  suis  allé  très  loin  de  Beni-Hassan,  dit41  lentement. 
Le  Marabout  et  moi,  nous  avons  voyagé  dans  le  sud  et  nous 
ne  sommes  de  retour  que  depuis  hier.  Il  y  a  longtemps  qme 
je  suis  sans  nouvelles  de  Beni-Mora;  mais  je  sais  que  vous 
êtes  }Jlme  Androwski.  » 

Il  y  eut  un  silence,  pendant  lequel  on  n'entendait  que  la 
fontaine  qui  coulait. 

«  C'était  écrit,  dit  enfin  tranquillement  le  comte;  c'était 
écrit  dans  le  sable.  » 

Elle  pensa  au  devin  et  tout  d'abord  ne  répliqua  rien... 
un  abattement  moral  l'avait  subitement  saisie.  Il  lui  sem- 
bla ressentir  une  impression  physique  d'origine  mystérieuse, 
extraordinaire,  telle  qu'elle  n'en  avait  encore  jamais  éprou- 
vée. C'était  comme  une  vitalité  nouvelle  qui  s'infusait  dans 
ses  veines,  en  lui  causant  une  gêne  véritable.  Elle  restait 
troublée,  effrayée  même,  comme  à  l'annonce  discrète  d'un 
événement  qui  allait  changer  sa  vie...  Elle  ne  comprenait 
pas  tout  étourdie  pour  l'instant,  elle  était  obsédée  par  un 
sentiment  de  confusion  et  de  douleur,  au  point  de  se  ren- 
dre à  peine  compte  avec  qui  et  où  elle  était. 

Cette  impression  fut  de  courte  durée...  Elle  reprit  pres- 
que aussitôt  possession  d'elle-même,  et  sut  affronter  sans 
trouble  le  regard  du  comte. 

«  Oui,  répondit-elle  enfin,  tout  ce  qui  m'est  arrivé  en  Afri- 
que était  écrit  dans  le  sable,  et  dans  le  feu. 

—  Vous  pensez  au  soleil? 

—  Oui. 

—  Où  demeurez-vous? 
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—  Tout  près  d'ici,  sur  la  colline  de  sable  qui  s'élève  au 
delà  du  mur  d'enceinte. 

—  Vous  nouvez  voir  de  là,  pendant  la  nuit,  les  feux  allu- 
més et  entendre  les  accents  de  la  musique  africaine. 

—  Oui. 

—  Exactement  comme  il  Ta  dit. 

—  Oui,  comme  il  l'a  dit.  » 

Et  de  nouveau,  elle  se  sentit  envahie  par  le  pressenti- 
ment accablant  de  quelque  événement  étrange  et  formida- 
ble. Cette  fois,  elle  fit  résolument  tête  à  l'orage. 

«  Voulez -vous  venir  me  voir?  »  dit-elle. 

Elle  aVait  eu  l'intention  de  dire,  nous  voir,  mais  elle  avait 
prononcé  :  me  voir. 

«  Si  vous  me  le  permettez. 

—  Quand? 

—  Je...  (Domini  entendit  le  grincement  bizarre  de  la  voix 
du  comte  dont  elle  se  souvenait  si  bien). 

—  Si  vous  vous  dirigez  maintenant  vers  vos  tentes,  dit 
Antéoni,  ne  puis-je  vous  y  accompagner? 

—  Venez,  si  vous  voulez. 

—  Je  vais  dire  au  Marabout  qui  vous  êtes  et  je  vous 
suis. 

—  Mais  le  chemin?  Batouch! 

—  Non,  ce  n'est  pas  nécessaire.  » 

Elle  s'éloigna.  A  son  retour  au  camp  elle  constata  que  son 
mari  n'était  pas  encore  rentré,  et  elle  s'en  réjouit.  Elle  vou- 
lait converser  seule  avec  le  Comte  Antéoni.  Au  bout  de  quel- 
ques minutes  elle  le  vit  se  diriger  vers  les  tentes.  Sa  barbe 
et  son  costume  blanc  le  changeaient  tellement  qu'elle  ne 
le  reconnaissait  pas,  même  à  courte  distance;  mais  elle  de- 
vinait bien  que  c'était  lui. 

Quand  il  fut  tout  près,  elle  oublia  qu'il  était  changé  et 
se  crut  de  nouveau  avec  l'hôte  aimable  et  étrange  du  jar- 
din. 

«  Mon  mari  est  en  ville,  dit-elle. 

—  Ah! 

—  Avec  l'Aumônier.  » 

Elle  remarqua  que  le  visage  de  son  interlocuteur  avait 
une  expression  de  surprise,  qui  d'ailleurs  disparut  aussitôt. 

«  Le  Père  Béret,  dit-il.  C'est  un  bon  vivant,  très  affable 
pour  les  Arabes.  » 
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Tous  deux  s'assirent  devant  la  porte,  abrités  par  l'om- 
bre de  la  tente;  et  le  Comte  se  mit  à  regarder  tranquille- 
ment vers  la  ville. 

«  Oui,  dit-il,  c'est  bien  l'endroit.  » 

Elle  savait  qu'il  faisait  allusion  à  la  vision  du  devin  des 
sables.  D'ailleurs,  il  ne  s'en  cachait  pas. 

«  Avez-vous  toujours  cru,  demanda-t-elle,  que  ce  qu'il  a 
dit  se  réaliserait? 

—  Y  pensez-vous!  Me  prenez -vous  pour  un  enfant?  » 

Il  parlait  avec  une  douce  ironie;  et  elle  sentait  bien  qu'il 
ne  répondait  pas  sérieusement. 

«  Un  homme  ne  peut-il  donc  ajouter  foi  à  de  semblables 
choses?  » 

Il  ne  répondit  pas  à  la  question;  mais  il  lui  dit 
«  Mon  heure  est  venue.  N'êtes-vous  pas  curieuse  de  sa- 
voir ce  qu'elle  me  réserve? 

—  Assurément  si,  parlez  »,  s'écria-t-elle  avec  empresse- 
ment. 

Elle  avait  bien  senti  qu'il  s'était  fait  en  lui  un  change- 
ment, un  grand  changement  même,  mais  sans  se  rendre  compte 
d'une  manière  précise  en  quoi  il  consistait.  Il  lui  sembla 
qu'autrefois  il  était  indécis,  et  que  maintenant  sa  résolution 
était  prise,  qu'il  avait  même  atteint  son  but;  il  lui  paraissait 
en  paix  avec  lui-même,  comme  jamais...  en  possession  de 
la  paix. 

.    «  Je  me  suis  fait  mahométan,  dit-il  simplement. 

—  Mahométan!  » 

Elle  répéta  le  mot  comme  une  personne  qui  répète  un  mot 
qui  doit  la  surprendre,  mais  sa  voix  ne  trahissait  aucune 
surprise. 

«  Vous  vous  étonnez.  » 

Après  un  instant,  elle  répondit  : 

«  Non.  je  n'avais  jamais  pensé  à  cette  solution,  mais  elle 
ne  me  surprend  pas.  Maintenant  que  vous  me  l'avez  dit, 
cela  me  semble  bien  de  vous,  entièrement  conforme  à  ce 
que  j'ai  remarqué  en  vous,  à  tout  ce  qui  m'a  frappé  en 
vous.  » 

Elle  le  regarda  fixement,  mais  sans  curiosité. 
«  Je  vois  que  vous  êtes  heureux  maintenant. 

—  Oui,  je  suis  heureux.  Le  monde  que  j'avais  l'habitude 
de  fréquenter,  mon  monde  et  le  vôtre  riraient  de  moi;  ils  di- 
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raient  que  j'ai  fait  une  folie,  que  c'est  une  fantaisie,  que  j'ai 
voulu  éprouver  une  sensation  nouvelle.  La  vérité,  c'est  que  cela 
devait  arriver.  Depuis  des  années,  j'avais  un  penchant  pour 
l'islamisme.  Qui  sait  pourquoi  ?  Qui  sait  quelles  influences 
obscures  ont  agi  sur  moi?  Peut-être  y  a-t-il  dans  mes  veines 
quelques  gouttes  de  sang  arabe,  mêlées  au  sang  sicilien;  pour- 
quoi? je  ne  puis  le  comprendre;  mais  ce  que  je  sais,  c'est 
que  j'ai  accompli  en  cela  ma  destinée.  Après  des  années 
d'agitation,  je  suis  tout  à  coup  et  complètement  en  paix. 
C'est  une  sensation  magique.  J'ai  erré  toute  ma  vie,  et  je 
suis  enfin  arrivé  devant  la  porte  ouverte  de  mon  foyer.  » 

Il  avait  dit  cela  sans  emphase';  mais  elle  avait  entendu 
la  joie  vibrer  dans  sa  voix. 

«  Je  me  souviens,  dit-elle,  de  ce  que  vous  m'avez  dit. 
J'aime  à  voir  les  hommes  prier  dans  le  désert? 

—  Oui,  lorsque  je  les  regardais,  j'aurais  voulu  être  des 
leurs.  Pendant  des  années,  du  mur  de  mon  jardin,  je  les  ai 
observés  avec  envie,  avec  amertume,  quelquefois  aussi  pres- 
que avec  de  la  haine.  Ils  avaient  quelque  chose  qui  les  pla- 
çait au-dessus  de  moi,  qui,  à  travers  toutes  les  complications, 
rendait  leur  Vie  simple,  qui  donnait  à  leur  mort  une  signi- 
fication que  je  compare  au  sens  de  la  fin  d'une  grande  chose 
qui  va  avoir  sa  conclusion.  Ils  avaient  la  foi...  il  m'était 
difficile  de  ne  pas  les  jalouser.  Mais  maintenant,  je  suis 
l'un  d'eux.  Je  puis  prier  dans  le  désert. 

— ■  C'est  pour  cela  que  vous  avez  quitté  Beni-Mora? 

—  Oui,  depuis  si  longtemps  je  désirais  être  mahométan.  Je 
suis  venu  ici  pour  m'entretenir  avec  le  Marabout,  pour  élu- 
cider certaines  questions,  pour  dissiper  les  doutes  qui  pou- 
vaient me  faire  hésiter. 

—  Et  maintenant,  vous  n'avez  plus  de  doutes? 

—  Aucun.  » 

Elle  regarda  les  yeux  brillants  du  Comte  et  soupira  en 
pensant  à  son  mari. 

«  Vous  retournerez  à  Beni-Mora? 

—  Je  ne  le  pense  pas,  je  compte  plutôt  m 'enfoncer  plus 
avant  dans  le  désert,  pour  y  vivre  au  milieu  des  peuplades 
qui  ont  la  même  foi  que  moi.  Je  ne  veux  plus  être  entouré  de 
Français.  Peut-être  plus  tard  reviendrai-je  à  Beni-Mora,  mais, 
pour  le  moment,  tout  me  pousse  au  grand  désert.  «  Par- 
lez-moi franchement  »  et  il  laissa  tomber  le  ton  ardent  avec 
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lequel  il  venait  de  parler,  et  ce  fut  encore  une  fois  l'homme 
du  monde  qui  interrogeait  avec  un  air  de  douce  ironie  :  «  Me 
prenez -vous  pour  un  excentrique  à  moitié  fou?  » 

—  Non. 

—  Vous  me  regardez  avec  gravité,  avec  tristesse? 

—  Je  pensais  aux  hommes  qui  ne  peuvent  pas  prier  même 
dans  le  désert,  dit-elle. 

—  Ceux-là,  reprit-il,  ne  devraient  pas  pénétrer  dans  le  jar- 
din id'Allah.  Vous  souvenez-vous  du  jour  où  nous  étions  près 
du  mur  du  jardin  lorsque...  » 

Il  s'arrêta  brusquement. 

«  Pardonnez-moi,  dit  il  simplement.  Et  maintenant,  parlez- 
moi  de  Vous-même.  Vous  ne  m'avez  pas  écrit  que  vous  alliez 
vous  marier. 

—  Je  savais  que  vous  le  sauriez  assez  tôt...  quand  nous 
nous  rencontrerions. 

—  Et  vous  saviez  que  nous  nous  rencontrerions? 

—  Et  vous?  » 

Il  fit  un  signe  de  tête. 

«  Dans  le  cœur  du  désert.  Et  vous,  où  allez-vous?  Ne  re- 
tournez-vous pas  à  la  civilisation? 

—  Je  n'en  sais  rien.  Notre  but  n'est  pas  déterminé.  Je  dé- 
sire faire  ce  que  veut  mon  mari. 

—  Et  lui? 

—  Il  aime  le  désert  .11  songe  à  acheter  une  oasis,  où  nous 
nous  installerons,  pour  y  faire  le  commerce  des  dattes.  Que 
pensez -vous  de  cette  idée?  » 

Elle  parlait  en  souriant;  mais  ses  yeux  avaient  une  expres- 
sion sérieuse  et  même  triste. 

«  Je  ne  suis  pas  bon  juge  pour  les  autres  »,  répondit-il. 

Quand  il  se  leva  pour  se  retirer,  il  lui  pressa  fortement  la 
main,  pendant  un  instant. 

«  Puis-je  vous  dire  ce  qu'il  y  a  dans  mon  cœur?  deman- 
da- t- il. 

—  Parlez. 

—  On  dirait  que  ce  que  je  vous  ai  révélé  aujourd'hui  sur 
ma  conversion  à  la  religion  de  Mahomet,  vous  a  rendue  triste. 
En  est-il  ainsi? 

—  Oui,  répondit-elle  franchement. 

—  Pouvez -vous  me  dire  pourquoi? 

—  Elle  m'a  fait  sentir,  plus  vivement  que  jamais,  quelle 
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doit  être  la  misère  de  ceux  qui  sont  encore  sans  foyer.  » 

Sa  voix  était  serrée,  comme  si  elle  étouffait  un  sanglot. 

«  Le  souvenir  de  mes  nombreuses  années  de  rie  errante 
me  donne  pour  eux  bon  espoir,  ajouta-t-il. 

—  Oui,  oui. 

—  Adieu. 

—  Reviendrez-vous  ? 

—  Vous  êtes  ici  pour  longtemps? 

—  Quelques  jours,  je  crois. 

—  Partout  où  vous  me  demanderez,  je  viendrai.  Je  désire 
vous  rencontrer  encore  vous  et  votre  mari. 

—  Moi  aussi,  je  le  désire  vivement.  » 
Elle  avait  dit  cela  avec  ardeur. 

«  Envoyez-moi  chercher,  continua-t-iL,  et  je  viendrai  à  n'im- 
porte quelle  heure  ». 

Quand  il  fut  parti,  Domini  revint  s'asseoir  à  l'ombre  de 
la  tente.  De  sa  place,  elle  pouvait  voir  le  cimetière  arabe, 
qui  était  à  une  courte  distance.  Il  se  composait  d'un  certain 
nombre  de  pierres,  à  moitié  noyées  dans  le  sable.  Un  vieil 
Arabe  s'y  promenait  seul,  priant  pour  les  morts  d'une  voix 
forte  et  soutenue.  De  temps  en  temps  il  s'arrêtait  près  d'une 
tombe,  se  courbait  dans  l'attitude  de  la  prière,  puis  se  rele- 
vait et  reprenait  sa  marche.  Sa  voix  ne  se  reposait  pas. 
Son  accent  était  plaintif  et  monotone.  Domini  se  mit  à  l'écou- 
ter tout  en  songeant  aux  hommes  sans  foyer,  à  ceux  qui 
avaient  vécu,  et  qui  étaient  morts  sans  être  jamais  entrés 
par  cette  porte  ouverte,  l'issue  du  sanctuaire  de  la  paix, 
pour  Antéoni. 

Les  paroles  du  comte,  et  la  métamorphose  de  son  visage 
l'avaient  profondément  impressionnée.  Elle  se  rendit  compte 
que,  dans  le  jardin  quand  ils  étaient  ensemble,  les  yeux 
d'Antéoni,  même  sous  le  scintillement  de  l'humeur  légèrement, 
ironique  qui  lui  était  propre,  étaient  toujours  voilés  par  une 
ombre.  Maintenant  cette  ombre  avait  disparu.  Comme  elle 
était  épaisse  dans  les  yeux  de  son  mari...  qu'elle  avait  été 
obscure  dans  les  yeux  de  son  père!  et  son  père  était  mort, 
avec  ce  voile  terrible  sur  les  yeux  et  dans  l'âme.  Si  son 
mari  allait  mourir  ainsi  ...  La  terreur  s'empara  d'elle.  Elle 
regardait  les  pierres  émergeant  du  sable,  et  se  vit  allant 
et  venant  comme  le  vieil  Arabe,  et  priant  pour  Androwski, 
enterré  là...  perdu  pour  elle  à  jamais!  Tout  à  coup  elle  se 
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sentit  résolue  :  Je  ne  puis  plus  attendre,  se  disait-elle,  je 
veux  agir.  Sa  foi  était  profonde  et  forte.  Rien  ne  pouvait 
l'ébranler.  Ne  pouvait-elle  donc  dissiper  les  doutes  d'une  au- 
tre âme,  comme  le  vent  d'automne  chasse  les  feuilles  mor- 
tes des  arbres,  qui  refleuriront  avec  le  printemps? 

C'était  un  sentiment  d'excessive  délicatesse  qui  l'avait  tou- 
jours empêchée  d'aborder  de  front  la  mystérieuse  question. 
Le  pourquoi  de  cette  tristesse  d'Androwski  après  sa  conver- 
sation avec  le  comte  Antéoni,  cette  voix  douloureuse  qui 
priait  pour  les  hommes  morts  dans  les  sables,  la  poussait 
presque  irrésistiblement  à  l'action.  Elle  s'était  donnée  à  An- 
drowski.  Il  s'était  donne  à  elle,  ils  ne  faisaient  qu'un.  Elle 
avait  bien  le  droit  de  s'approcher  de  sa  douleur  si  en  pre- 
nant contact  avec,  elle  pouvait  espérer  y  porter  remède.  Elle 
avait  le  droit  de  lire  dans  ses  yeux  de  plus  près,  si  les  siens, 
pleins  de  feu,  étaient  aptes  à  leur  révéler  les  horizons  de 
lumière. 

Elle  se  pencha  en  arrière,  dans  l'obscurité  de  la  tente. 
Le  vieil  Arabe  continuait  d'errer  plus  loin  parmi  les  tombes. 
Sa  voix  était  faible,  dans  le  sable,  faible  et  désolée  comme  si, 
tout  en  priant,  il  eût  senti  que  ses  supplications  étaient  vai- 
nes, parce  que  le  destin  des  morts  était  fixé  sans  appel. 
Domini  cessa  de  l'écouter.  Elle  priait  pour  les  vivants,  et 
jamais  elle  n'avait  si  bien  prié.  Sa  prière  ne  l'invitait  plus 
à  la  patience,  mais  à  l'action.  Les  propos  du  comte  An- 
téoni semblaient  avoir  allumé  un  brasier  dans  son  âme,  il 
en  jaillissait  d'ardentes  flammes,  un  feu  capable  de  consumer 
sûrement  le  chagrin;  la  crainte,  la  torture  secrète  dont  souf- 
frait l'âme  de  son  mari.  Toute  sa  force  de  caractère  s'était 
réveillée  à  la  vue  de  cette  paix  régnant  en  souveraine  dans 
le  cœur  d'un  homme,  qui  n'était  que  son  ami,  et  qu'elle  désirait 
si  passionnément  voir  régner  dans  le  coeur  de  l'homme  qui 
était  sa  vie. 

Le  vieil  Arabe  disparut  dans  le  lointain.  Mais  Domini  avait 
cessé  de  l'écouter  bien  avant  que  sa  voix  ne  fût  éteinte. 

Elle  n'entendait  plus  que  la  voix  intérieure  qui  lui  disait  : 
«  Si  vous  aimez  réellement,  soyez  sans  crainte.  Attaquez  ce 
chagrin  qui  est  installé,  comme  un  signe  de  mort,  entre  vo- 
tre mari  et  vous;  chassez-le  avec  une  arme  :  la  foi.  Em- 
ployez-la. » 

Il  lui  sembla  alors  que,  pendant  tous  leurs  entretiens,  elle 
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s'était  montrée  timide  dans  son  amour.  Elle  résolut  de  ne 
plus  être  lâche. 

XXV 

Domini  s'était  promis  à  elle-même  de  parler  ce  soir-là  à 
son  mari.  Elle  était  décidée  à  ne  pas  hésiter,  à  ne  se  laisser 
détourner  de  son  projet  par  rien.  Elle  savait  cependant  qu'elle 
trouverait  sur  son  chemin  toujours  le  même  obstacle,  l'ex- 
cessive réserve,  la  réserve  presque  acharnée  d'Androwski. 
Cette  note  alliée  à  la  passion  dominante  de  sa  nature,  elle 
se  l'imaginait  parfois  comme  un  mur  de  feu  élevé  par  lui  au- 
tour des  endroits  secrets  de  son  âme,  pour  les  éloigner  à 
tous  les  regards.  N'était-il  pas  étrange,  qu'elle,  femme  d'un 
tempérament  singulièrement  franc,  elle  ait  été  attirée  par  une 
nature  au  contraire  si  fermée?  Elle  savait  pourtant  que  c'était 
cette  réserve  même  qui  l'avait  surtout  conquise.  Pourquoi... 
Elle  s'imaginait  trouver  en  lui  des  profondeurs,  qu'un  jour 
elle  aurait  la  joie  de  sonder,  une  puissance  mystérieuse  dont, 
un  jour,  elle  découvrirait  le  principe. 

Maintenant,  seule  avec  sa  résolution,  elle  pensait  à  cette 
réserve.  Pourrait-elle  en  rompre  les  digues  avec  sa  tendresse  ? 
Elle  envisagea  la  discussion,  la  lutte  possible  avec  son  mari; 
mais  elle  ne  prépara  pas  pour  cela  son  armure,  ni  ses  ar- 
mes. Elle  sentait  en  elle-même  une  telle  chaleur  de  désir 
qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  méditer,  ni  de  combiner  au- 
cun plan.  Elle  avait  confiance  en  son  amour  et  en  sa  foi, 
et  s'en  remettait  aux  circonstances,  pour  la  manière  de  s'y 
prendre. 

Quand  Androwski  rentra  au  camp,  le  soir  était  venu.  Une 
lumière,  jaune  citron,  tombait  sur  les  grands  espaces  blancs 
du  sable.  Les  villages  arabes  brillaient  mystérieusement  sur 
leurs  petites  collines  rondes.  Plusieurs  cavaliers  s'éloignaient 
de  la  ville,  pour  prendre  le  frais,  aux  approches  de  la  nuit. 
Les  caravanes  revenaient  du  désert.  Les  enfants  des  noma- 
des jouaient  devant  les  tentes,  ils  s'appelaient  avec  des  cris 
perçants,  troublant  ainsi  le  silence  vaporeux  et  léger,  qui 
flotte  ,au  loin,  sur  les  vastes  espaces,  d'où  semble  s'exhaler 
l'âme  d'une  éternité  pâle.  En  dépit  de  la  chaleur,  cette  étrange 
contrée  aux  sables  blancs,  aux  rayonnements  jaunes,  évo- 
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quait  une  chanson  presque  hivernale,  une  mélancolie  qui 
passe  dans  l'air,  pour  s'étendre  sans  bruit,  vers  les  tentes, 
en  même  temps  que  le  crépuscule. 

Lorsqu'Androwski  fut  tout  près,  Domini  constata  qu'il  n'a- 
vait plus  l'entrain  dont  elle  s'était  réjouie  pendant  le  dé- 
jeuner. Il  se  dirigeait  lentement  vers  elle,  la  tête  baissée, 
le  visage  sombre  et  méditatif.  Il  l'éclaira  cependant  d'un 
sourire,  dès  qu'il  vit  que  Domini  l'attendait. 

«  Vous  avez  passé  tout  ce  temps-là  avec  l'aumônier?  dit- 
elle. 

—  Presque.  Je  me  suis  seulement  promené  quelques  ins- 
tants en  ville,  et  vous? 

—  Je  suis  sortie,  et  j'ai  rencontré  un  ami. 

—  Un  ami!  dit-il  comme  effrayé. 

—  Oui,  de  Beni-Mora,  le  comte  Antéoni.  Il  est  même  venu 
me  faire  une  visite  ici.  » 

Elle  avança  pour  son  mari,  un  siège  en  osier.  Il  s'y  en- 
fonça lourdement. 

«  Le  comte  Antéoni  ici  ?  dit-il  lentement.  Que  vient-il  faire  ? 

—  Il  est  venu  avec  le  Marabout  de  B  éni -Hassan.  Au  sur- 
plus, Boris,  il  est  devenu  mahométan.  » 

Il  leva  la  tête  d'un  mouvement  saccadé,  et  regarda  silen- 
cieusement Domini. 
«  Cela  vous  étonne? 

—  Mahométan,  le  comte  Antéoni? 

—  Oui;  eh  bien!  quand  il  me  l'a  appris,  on  aurait  dit 
que  je  m'y  attendais. 

—  Mais  alors...  est-il  changé?  est-il...  » 

Il  s'arrêta.  Sa  voix  avait  retenti  aux  oreilles  de  Domini 
pleine  d'amertume  et  presque  de  colère. 

«  Oui,  Boris,  il  est  changé.  Avez-vous  jamais  connu  un 
être  égaré  et  l'avez-vous  retrouvé,  plus  tard,  se  promenant 
sur  la  route  qui  conduit  au  foyer.  Eh  bien!  c'est  le  comte 
Antéoni.  » 

Il  y  eut  un  silence  de  quelques  minutes. 
Androwski  le  rompit  le  premier  :  «  Lui  avez-vous  appris 
notre  mariage?  demanda-t-il. 

—  Oui,  je  le  lui  ai  annoncé. 

—  Qu'a-t-;il  répondu? 

—  Il  s'y  attendait,  il  viendra  ici  pour  nous  voir  ensem- 
ble, dès  que  nous  le  ferons  demander  ». 
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Androwski  se  leva  de  sa  chaise,  le  visage  troublé.  Se  po- 
sant devant  Domini,  il  dit  encore  : 

«  Alors  le  comte  Antéoni  est  heureux  maintenant  qu'il... 
qu'il  a  embrassé  cette  religion? 

—  Très  heureux. 

—  Et  vous  qui  êtes  catholique,  qu'en  pensez-vous? 

—  Je  pense,  que  si  c'est  maintenant  sa  croyance  sincère, 
c'est  un  bienfait  pour  lui.  » 

Androwski  ne  répliqua  pas,  mais  se  dirigea  vers  la  tente 
qui  servait  de  chambre  à  coucher. 

Ce  soir-là,  pendant  le  dîner,  il  dit  tout  à  coup  : 
«  Domini,  je  vais  vous   quitter  ce  soir,  pas  pour  long- 
temps. » 

Il  vit  un  air  de  profond  regret  passer  sur  le  visage  de 
sa  femme,  et  ,il  ajouta  tout  de  suite  :  «  J'ai  promis  à  l'au- 
mônier de  me  retrouver  chez  lui  à  neuf  heures.  Il  est  très 
seul  ici,  et  il  désire  que  j'aille  chez  lui.  Cela  vous  déplai- 
rait-il ? 

—  Au  contraire,  je  suis  très  contente,  très  contente.  Avez- 
vous  fini  de  dîner? 

—  Oui,  complètement. 

—  Prenons  donc  une  couverture  et  sortons  un  peu  dans  le 
sable,  du  côté  du  cimetière.  C'est  un  lieu  tranquille  le  soir. 

—  Oui,  je  veux  bien  une  couverture.  » 

Domini  alla  chercher  une  couverture,  la  posa  sur  son  bras  ; 
et  ils  partirent  ensemble.  Elle  avait  en  vue  le  cimetière  arabe  ; 
mais  en  arrivant,  ils  y  trouvèrent  deux  ou  trois  nomades 
qui  se  promenaient. 

«  Allons  plus  loin  »,  dit-elle. 

Ils  continuèrent  leur  chemin,  et  arrivèrent  bientôt  au  ci- 
metière français,  qui  était  entouré  d'une  haie  grossière,  en 
bois  taillis,  à  travers  laquelle  des  passages  permettaient  l'accès 
de  l'enclos.  Ils  y  pénétrèrent  par  l'une  de  ces  ouvertures, 
étendirent  la  couverture,  et  se  reposèrent  sur  le  sable. 

La  nuit  était  calme  et.  le  silence  planait.  On  distinguait 
à  peine  les  tombes  des  exilés  qui  étaient  morts  là,  et  s'étaient 
donnés  aux  sables,  c'est  là  que,  pendant  l'été,  les  vipères  se 
glissent  un  peu  partout  dans  les  hautes  herbes,  où  les  chiens 
abandonnés  errent  furtivement  cherchant  quelque  nourriture 
pour  apaiser  leur  faim.  Ces  tombes  étaient  généralement  sim- 
ples; mais  tout  près  s'en  trouvait  une  de  marbre  blanc  en 
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forme  de  colonne  brisée  ornée  de  guirlandes  d'immortelles. 
Elle  portait,  gravée,  cette  inscription  : 

«  Ici  repose  » 

Jean  Fabriani 

Priez  pour  lui  ! 

En  se  couchant,  tous  deux  regardèrent  en  même  temps 
cette  tombe  et,  comme  par  une  même  impulsion,  en  lurent 
l'épi taphe  : 

«  Priez  pour  lui  »,  dit  Domini  à  voix  basse. 

Elle  joignit  les  mains,  puis  saisit  celle  de  son  mari,  et 
l'appuya  sur  le  sable. 

«  Vous  rappelez-vous,  dit-elle,  cette  première  nuit,  Boris, 
à  Arba,  quand  vous  avez  pris  ma  main  dans  la  vôtre  et 
que  vous  l'avez  posée  sur  le  sable,  comme  sur  un  cœur. 

—  Oui,  Domini,  je  m'en  souviens. 

—  Cette  nuit-là,  n'est-ce  pas?  nous  ne  faisions  qu'un. 

—  Oui,  Domini. 

—  Nous  ne  faisions  qu'un  ».  Et  elle  répétait''  comme  un 
murmure  dans  la  nuit  :  «  Nous  ne  faisions  qu'un.  Pourquoi 
ne  faisions-nous  qu'un?  réellement...  dites?  Oui'*  lune  seule 
âme?  car  c'est  la  vraie  union  dont  l'autre  seule  n'est  qu'un 
simulacre...  n'avions-nous  en  réalité  qu'une  seule  âme?  et 
maintenant  n'en  formons-nous  qu'une? 

—  Pourquoi^'  kne  posez -vous  de  telles  questions,  Domini  ? 
Doutez -vous  de  mon  amour? 

—  Non,  je  vous  interroge.  Ne  voulez-vous  pas  me  ré- 
pondre? » 

Il  se  tut,  la  main  de  Domini  était  posée  dans  la  sienne; 
mais  il  ne  la  serra  pas. 

«  Boris  ?  »  et  elle  prononça  très  lentement  ces  mots  cruels  : 
«  Nous  ne  formons  pas  réellement  une  seule  âme.  Nous  n'a- 
vons jamais  formé  une  seule  âme,  je  le  sais.  » 

Il  ne  dit  rien. 

«  Aurons-nous  un  jour  ce  bonheur?  pensez  à  cela;  si  l'un 
de  nous  allait  mourir,  celui  qui  survivrait,  sachant  que  dans 
notre  amour,  il  y  a  toujours  eu  entre  nous  un  abîme,  pour- 
rait-il supporter?  Pourrais-je  le  supporter? 

—  Domini? 

—  Oui. 
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—  Pourquoi  parlez-vous  ainsi?  Nous  ne  sommes  qu'un. 
Vous  avez  tout  mon  amour;  vous  êtes  tout  pour  moi. 

—  Et  cependant  vous  êtes  triste,  et  vous  essayez  de  me 
cacher  votre  tristesse,  votre  angoisse...  Confiez-la-moi!  voilà 
ce  que  je  voudrais  connaître,  ce  que  je  désire  plus  que 
tout  au  monde.  Je  le  veux,  il  faut  que  je  le  sache...  et  j'ose 
le  demander,  parce  que  je  sais  comhien  vous  m'aimez  pro- 
fondément, et  que  vous  ne  pouvez  aimer  que  moi. 

—  Je  n'ai  jamais  aimé  personne  que  vous,  dit-il. 

—  C'est  bien  moi  qui  suis  la  première? 

—  Oui,  la  première.  Quand  nous  nous  sommes  mariés, 
bien  que  je  sois  un  homme,  j'étais  comme  vous  étiez.  » 

Elle  inclina  la  tête,  et  posa  ses  lèvres  sur  la  main  qui 
était  dans  la  sienne. 

«  Ce  que  vous  venez  de  me  dire  rend  notre  union  plus 
parfaite  qu'aucune  autre  union  sur  la  terre.  Confiez-moi  vo- 
tre tourment,  Boris.  J'en  sais  la  cause. 

— ■  Comment  pouVez-vous...  non,  vous  ne  pouvez  pas  sa- 
voir, dit-il  d'une  voix  brisée. 

—  Mais  si.  L'amour  est  un  devin,  le  seul,  le  vrai  devin.  Je 
vous  ai  déjà  parlé,  mais  je  veux  que  vous  me  le  disiez  vous- 
même.  Il  n'y  a  de  bon  que  ce  que  nous  acceptons  ensemble, 
ce  que  nous  donnons  l'un  à  l'autre,  cela  seul  a  de  la  va- 
leur. 

—  Je  ne  puis  pas.  » 

Il  essaya  de  dégager  sa  main  de  celle  de  Domini;  mais  elle 
la  retint  avec  force,  on  eût  dit  qu'elle  serrait  ce  mur  de 
feu,  avec  lequel  il  barricadait  les  replis  ténébreux  de  son 
âme. 

«  Aujourd'hui,  Boris,  en  causant  avec  le  comte  Antéoni, 
j'ai  senti  que  j'avais  été  lâche  avec  vous.  Je  vous  voyais 
souffrir,  et  je  n'ai  pas  osé  m'approcher  de  votre  souffrance. 
J'ai  eu  peur  de  vous.  Pensez  à  cela. 

—  Non. 

—  Mais  si,  j'ai  eu  peur  de  vous,  de  votre  réserve.  Quand 
j'ai  compris  que  vous  vous  sépariez  de  moi,  je  ne  vous 
ai  pas  suivi.  Peut-être  que  si  je  vous  avais  suivi,  j'aurais 
pu  faire  quelque  chose  pour  vous. 

—  Domini,  ne  me  parlez  pas  ainsi.  Notre  amour  est  heu- 
reux. Laissez-le  comme  il  est. 

—  Je  ne  veux  pas,  je  ne  veux  pas!  Boris,  le  comte  An- 
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téoni  a  trouvé  son  foyer;  et  vous,  vous  êtes  sans  foyer... 
C'est  au-dessus  de  mes  forces,  je  ne  puis  le  supporter.  Il 
me  semble  que  moi,  je  suis  dans  la  maison  bien  chaude- 
ment en  sûreté  et  que  vous,  vous  êtes  dehors,  dans  la  tem- 
pête. Cette  pensée  me  torture,  elle  me  fait  haïr  ma  propre 
sécurité.  » 

Androwski  frissonna.  Il  retira  violemment  sa  main  de  celle 
de  Domini. 

«  Moi  aussi,  dit-il  avec  empressement,  je  l'ai  presque  haïe. 
Je  l'ai  haïe!  je  suis  un...  je  suis...  » 

La  voix  lui  manqua.  Il  se  pencha  en  avant,  et  prit  dans 
ses  mains  le  visage  de  Domini. 

«  Et  cependant,  reprit-il,  il  y  a  des  moments  où  je  puis 
bénir  ce  que  j'ai  haï.  Je  la  bénis,  maintenant  je  l'aime,  votre 
sécurité.  Vous  au  moins,  vous  êtes  à  l'abri. 

—  Il  faut  que  vous  partagiez  cet  abri.  Je  veux  vous  le 
faire  partager. 

—  Vous  ne  le  pouvez  pas. 

—  Je  le  puis,  je  vous  le  ferai  partager,  je  sens  que  nous 
ne  formerons  qu'une  âme,  ce  soir  peut-être,  oui,  peut-être 
même  dès  ce  soir.  » 

Androwski  paraissait  profondément  agité.  Il  laissa  retom- 
ber ses  mains. 

«  Il  faut  que  je  m'en  aille,  dit-il,  il  faut  que  j'aille  voir 
l'aumônier.  » 

Et  il  se  releva  du  sable  sur  lequel  il  était  étendu. 

«  Allez  à  la  tente,  Domini.  » 

Elle  se  leva  à  son  tour. 

«  Boris,  dit-elle,  j'attendrai  votre  retour.  » 

Il  la  regarda.  Il  y  avait  dans  ses  yeux,  une  fixité  péné- 
trante. Il  ouvrit  les  lèvres.  A  ce  moment,  Domini  sentit  qu'il 
était  sur  le  point  de  lui  dire  tout  ce  qu'elle  désirait  si  ar- 
demment connaître...  Mais  le  regard  redevint  terne,  et  les 
lèvres  se  refermèrent.  Il  la  prit  dans  ses  bras  et  l'étreignit 
toute  presque  désespérément. 

«  Non,  non,  dit-il,  je  garderai  mon  amour,  je  le  garderai. 

—  Mais  il  vous  est  impossible  de  le  perdre. 

—  Oui  sait?  Peut-être  un  jour. 

—  Jamais! 

—  Si  j'étais  sûr... 

—  Boris!  » 
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Tout  à  coup,  des  larmes  brûlantes  jaillirent  abondamment 
de  ses  yeux. 

«  Ne  dites  jamais  pareille  cho&e  »,  s'écria-t-elle  avec  pas- 
sion. 

Puis  montrant  la  tombe  qui  était  tout  près  d'eux,  elle 
ajouta.  : 

«  Si  vous  étiez  là,  et  que  je  sois  vivante,  vous  ayant 
perdu...  avant  que  vous  m'ayez  ouvert  votre  cœur;  je  crois; 
Dieu  me  pardonne!  —  mais  je  crois  fermement  que  lors- 
que moi-même  je  mourrais,  si  j'étais  portée  au  ciel,  je  trou- 
verais là  mon  enfer.  » 

Elle  lut  à  travers  ses  larmes  les  mots  :  «  Priez  pour  lui! 
Priez  pour  les  morts  »,  murmura-t-elle,  comme  se  parlant 
à  elle-même.  «  Prier  pour  celui  que  j'aurais  perdu...  Non, 
je  ne  pourrais  le  faire,  je  ne  le  pourrais  pas.  B-oris,  si  vous 
m'aimez,  il  faut  avoir  confiance  en  moi,  il  faut  m'ouvrir 
votre  âme.  » 

La  nuit  avançait.  Androwski  était  allé  de  nouveau  chez 
le  prêtre.  Domini,  assise  seule  devant  la  tente,  attendait  le 
retour  de  son  mari.  Elle  avait  dit  à  Batouch  et  à  Ouardi 
n'avoir  plus  besoin  d'eux  et  que  personne  ne  devait  ve- 
nir à  la  tente  cette  nuit-là.  La  nouvelle  lune  se  levait  au- 
dessus  de  la  ville,  mais  sa  lumière  était  encore  faible.  Elle 
tombait  sur  les  coupoles  du  bureau  arabe,  sur  les  tours 
des  mosquées  et  sur  les  sables  blancs,  dont  elle  parais- 
sait accentuer  la  blancheur,  les  rendant  plus  pâles  encore, 
comme  le  visage  de  quelqu'un  qui  est  saisi  d'effroi.  Le  mur 
de  la  ville  jetait  une  ombre  épaisse  sur  le  fossé  de  sable, 
dans  lequel  dormaient  des  nomades,  vêtus  de  haillons  sor- 
dides. Sur  les  collines  de  sable,  dans  les  camps,  une  cer- 
taine animation  régnait,  des  feux  brillaient,  et  leur  fumée 
s'élevait  devant  les  tentes  qui  se  dressaient  comme  autant 
de  taches  noires  dans  le  désert.  Autour  des  feux,  des  grou- 
pes d'hommes  étaient  assis,  dévorant  le  cous-cous,  et  la  soupe 
rouge  qui  est  le  mets  de  prédilection  des  nomades.  Les  chiens, 
les  narines  frémissantes,  se  tenaient  en  cercle  derrière  les 
groupes.  Des  groupements  de  chameaux  gisaient  accroupis 
dans  le  sable,  pour  se  reposer  de  leurs  voyages.  De  partout 
enfin,  de  la  ville  et  des  alentours,  tintaient  des  bruits  loin- 
tains de  musique,  des  sons  de  flûte,  légers  et  aériens,  pa- 
reils aux  voix  des  vents  de  la  nuit;  et  des  cris  aigus  de 
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pipeaux,  se  mêlant  aux  roulements  confus  des  tambours  afri- 
cains, qui  sont,  en  quelque  sorte,  la  base  de  toute  la  sym- 
phonie du  désert. 

Habituée  à  la  musique  de  l'Afrique,  Domini  ne  l'enten- 
dait pas,  sans  être  impressionnée,  et  par  la  sauvagerie  du 
pays  qui  la  faisait  naître,  et  par  la  barbarie  de  ceux  qui 
l'exécutaient,  de  ceux  qui  prenaient  plaisir  à  l'écouter.  Ces 
bruits  confus  évoquaient  toujours  en  son  esprit  la  pensée 
d'un  éloignement  infini,  comme  si  les  sons  lui  en  arrivaient 
du  bout  du  monde.  Elle  y  reconnaissait  des  sensations  di- 
verses :  mélancolie  mêlée  d'ardente  passion,  désirs  momen- 
tanément satisfaits  et  sans  cesse  renaissants,  chagrins  s 'abri- 
tant derrière  de  légers  voiles,  comme  les  femmes  d'Orient 
aux  yeux  curieux  et  expressifs,  évocation  du  passé  qui  de- 
mande l'apaisement.  Ce  soir-là,  le  son  de  la  musique  lui 
sembla  plus  profond  que  jamais.  Elle  l'écoutait,  comme  un 
écho  extérieur  des  voix  qui  se  répondaient  dans  son  es- 
prit et  dans  son  cœur,  dans  l'âme  et  le  cœur  d'Androwski. 
Ces  voix  exprimaient  parfois  de  l'accablement,  mais  elles 
vibraient  aussi  par  instants,  avec  une  force  ardente,  intense, 
débordante  de  pensées.  Pendant  qu'elle  était  là,  assise  toute 
seule,  elle  songea  que  cette  mélodie  si  simple  la  mettait 
de  plus  en  plus  en  communion  avec:  le  désert,  et  aussi  avec 
Androwski,  en  dépit  du  secret  qu'il  voulait  garder.  Dans  le 
cœur  du  désert,  se  disait-elle,  il  ne  pourra  pas  ne  pas  me 
laisser  pénétrer  jusqu'au  fond  de  son  âme,  elle  se  persuadait 
que  revenant  de  chez  l'aumônier,  cette  nuit  même  à  son 
retour,  U  parlerait.  C'est  là  ce  qu'elle  attendait. 

La  lune  était  maintenant  plus  haute,  et  jetait  une  plus 
vive  lumière.  Domini,  regardant  au  delà  des  sables,  aper- 
çut les  feux  de  la  ville.  Tout  à  coup  elle  se  dit  à  elle-même  : 
«  Voici  la  vision  du  devin  des  sables  réalisée  dans  ma  vie, 
il  m'a  vue  ici,  comme  j'y  suis  en  ce  moment  ».  Et  elle 
se  remémora  la  scène  du  jardin,  la  pause  accroupie  du  de- 
vin, ses  bras  étendus,  ses  doigts  effilés  qui  traçaient  dans 
le  sable  de  rapides  dessins,  et  sa  voix  murmurante. 

Ce  soir-là,  elle  avait  le  pressentiment  intense  qu'il  allait 
se  passer  quelque  chose,  et  elle  était  presque  triste,  en  son- 
geant aux  abîmes  mystérieux,  qui  entourent  la  vie  humaine, 
et  toutes  relations  avec  les  humains.  Que  serait  donc  cette 
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allégresse  prédite  par  le  devin...  indicible  joie  d'une  femme 
qui  étoilait  les  fleurs  et  qui  faisait  couler  les  eaux  douces 
dans  les  endroits  secs?  Que  signifiait  cette  vision? 

Tout  à  coup,  elle  eut  un  abattement  d'esprit  semblable 
à  celui  que,  dans  l'après-midi,  près  de  la  fontaine  elle  avait 
déjà  éprouvé.  C'était  un  fardeau  qui  lui  pesait  sur  l'âme 
et  presque  instantanément  avait  sa  répercussion  sur  le  corps, 
ce  fut  une  fatigue  extraordinaire,  une  inquiétude,  de  la  crainte, 
puis  simultanément  une  intensité  de  vie  qui  l'effraya,  per- 
sistant et  se  développant  en  elle.  Il  lui  semblait  qu'une  main 
invisible  versait  dans  son  être,  comme  dans  un  récipient, 
le  principe  de  vie,  semblable  à  une  liqueur  divine,  mais  que 
la  coupe  souffrait,  trop  petite  pour  contenir  le  précieux  li- 
quide. Tel  était,  pensait-elle,  la  cause  de  sa  détresse.  On 
lui  donnait  plus  qu'elle  n'était  capable  de  recevoir.  Ne  te- 
nant plus  en  place,  elle  se  leva  de  sa  chaise.  Ce  mouve- 
ment tout  léger  qu'il  fût,  lui  sembla  avoir  dissipé  le  voile 
d'obscurité  qui  planait  au-dessus  d'elle.  Un  flot  de  lumière 
l'envahit  en  un  éblouissement,  et  elle  se  cramponna  à  la 
toile  de  la  tente.  Pendant  un  instant,  elle  se  sentit  faible 
comme  un  enfant,  puis  forte  comme  une  amazone;  et  ce 
fut  ce  sentiment  de  la  force  qui  demeura  et  grandit.  Alors, 
elle  se  mit  en  marche,  dans  la  direction  par  laquelle  An- 
drowski  devait  revenir.  La  lumière  de  la  ville  et  celles  des 
camps  lui  semblait  être  les  illuminations  d'un  jour  de  fête  : 
la  musique,  un  concert  de  grande  réjouissance.  La  vaste 
étendue  du  désert,  à  laquelle  la  lune  donnait  une  blancheur 
de  neige,  ponctuée  par  les  feux  des  nomades,  lui  souriait 
comme  une  rose  épanouie.  Après  avoir  fait  quelques  pas, 
elle  s'arrêta.  Elle  était  arrivée  au  sommet  d'un  banc  de  sa- 
ble, d'où  l'on  voyait  se  dérouler  la  petite  piste  qui  ser- 
pentait vers  la  porte  de  la  ville.  C'était  certainement  par 
là  qu'il  viendrait.  De  la  crête  où  elle  se  trouvait,  elle  le 
verrait  venir  de  très  loin  comme  une  tache  mouvante  sur  le 
fond  blanc.  Après  une  pause,  elle  reprit  sa  marche.  Elle  arri- 
vait près  de  la  ville,  et  pouvait  en  entendre  les  rumeurs 
par-dessus  les  murs  raboteux.  C'étaient  des  voix  d'hommes 
chantant,  et  s'appelant  les  uns  les  autres;  c'était  le  son  na- 
sillard et  sec  des  instruments,  le  choc  des  castagnettes  des 
Nègres.  Et  la  ville  était  pour  elle,  ainsi  que  le  désert,  rem- 
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plie  de  joie.  La  gloire  de  la'  vie  se  précipitait  sur  elle,  comme 
un  rayon  d'or,  un  rayon  de  soleil,  dans  lequel  des  milliers 
d'atomes  s'agitent  et  dansent.  Elle  croyait  recevoir  la  puis- 
sance de  donner  la  vie,  d'ajouter  à  la  gloire. 

(A  suivre.)  Vte  M.  DU  Fresnel. 


AUTOUR  DU  MONDE 

MÉLANGES  POLITIQUES  ET  LITTÉRAIRES 


1er  juillet  1912. 

France  :  Le  Président  du  Conseil,  très  courageusement, 
fort  crânement,  après  de  longs  mois  d'attente  et  d'observa- 
tion, est  sorti  de  sa  réserve  et  au  moment  voulu,  dans  les 
termes  convenables,  il  a  dit  ce  qu'il  entendait  et  voulait  sur 
le  terrain  de  la  représentation  proportionnelle  des  partis  et 
demanda  le  retrait  de  l'urgence  en  faveur  d'un  projet  re- 
manié, devenu  incohérent  et  inapplicable.  La  Chambre  ras- 
surée lui  fit  crédit  d'autant  plus,  d'autant  mieux  que  le  Pré- 
sident du  Conseil  promettait  un  nouveau  projet  en  faveur 
duquel  il  poserait  la  question  de  confiance  pour  on  aboutisse- 
ment sincère  et  rapide. 

L'urgence  fut  retirée,  le  nouveau  projet  déposé,  avec,  com- 
me annexe,  le  tableau  du  groupement  départemental  pour 
les  futures  circonscriptions.  La  discussion  de  ce  projet  se 
poursuit  actuellement  à  la  Chambre  avec  la  majorité  vou- 
lue pour  la  faire  triompher  des  suprêmes  assauts  des  arron- 
dissementiers, 

A  l'occasion  de  l'examen  du  budget  des  affaires  étrangères, 
M.  Poincaré  s'expliqua  sur  les  relations  internationales  de 
la  France  en  ces  termes  : 

Malgré  le  malaise  que  'continue  à  faire  peser  sur  l'Europe  l» 
guerre  italo-turque,  et  malgré  l 'incertitude  des  chances  de  paix, 
aucune  complication  ne  semble  'à  redouter. 

La  France  conserve  toujours,  'à  l'égard  des  deux  belligérants, 
la  même  attitude  :  elle  reste  fidèle  à  la  neutralité  la  plus  scru- 
puleuse. 

Nous  avons,  avec  la  Turquie,  des  rapports  traditionnels  d'ami- 
tié; la  France  est  une  grande  puissance  musulmane,  et  nous  ne 
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voulons  rien  faire  qui  puisse  affaiblir  notre  influence  en  Afri- 
que. 

Nous  sommes  attachés  à  l'Italie  par  des  liens  étroits  que  les 
incidents  récents  n'ont  pas  relâchés.  Les  affaires  auxquelles  je 
fais  allusion  ont  été  soumises  à  l'arbitrage,  et  aucun  de  nos  na- 
vires n'a  plus  été  exposé  à  des  visites  comme  celles  qui  avaient 
motivé  nos  protestations.  Le  malentendu  aujourd'hui  dissipé  n'a 
rien  changé  aux  sentiments  de  deux  peuples,  unis  par  tant  de 
souvenirs  et  d'affinités. 

Nos  négociations  avec  l'Espagne  se  poursuivent  avec  des  dif- 
ficultés inévitables  qui  tiennent,  tantôt  à  la  nature  des  choses,  tan- 
tôt à  la  contradiction  des  intérêts,  tantôt  à  des  différences  d'ap- 
préciation sur  les  conventions  antérieures,  mais  que  la  bonne 
volonté  réciproque  des  deux  pays  a  déjà  en  grande  partie  apla- 
nies et  qui  ne  peuvent  tarder  à  disparaître.  Tout  en  défendant 
avec  fermeté  nos  revendications,  nous  n'oublions  pas  que  l'Espa- 
gne est  notre  voisine  et  notre  amie  et  nous  sommes  certains  que 
de  ces  longues  et  laborieuses  négociations,  cette  amitié  sortira 
intacte. 

Nos  relations  avec  l'Allemagne  sont  loyales  et  courtoises.  Nous 
avons  à  traiter  avec  elle  pour  l'application  du  traité  du  4  novem- 
bre 1911  de  questions  sur  lesquelles  nos  points  de  vue  diffèrent. 
Nous  nous  efforçons  d'apporter  à  l'examen  de  ces  questions  une 
précision  et  une  clarté  égales  à  notre  bonne  foi. 

Si,  par  impossible,  noius  ne  parvenions  pas  à  un  accord,  nous 
trouverions,  dans  le  traité  même  du  4  novembre,  la  faculté  de  re- 
courir à  l'arbitrage. 

Nos  rapports  avec  la  Russie  et  l'Angleterre  n'ont  jamais  été 
meilleurs.  Les  trois  gouvernements  restent  en  contact  permanent 
et  échangent  en  pleine  confiance  leurs  vues  sur  toutes  les  cfuestions 
internationales. 

Notre  alliance  avec  la  Russie,  consacrée  par  des  accords  posi- 
tifs et  par  l'épreuve  du  temps,  trouve  son  application  sur  tous  les 
points  du  globe,  au  bénéfice  des  deux  pays. 

Elle  n'a  de  pointe  contre  aucune  puissance,  et  elle  permet  aux 
deux  gouvernements  de  combiner  leur  action  diplomatique  pour 
la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  respectifs  et  le  maintien  de  la 
paix. 

Il  en  est  de  même  de  notre  entente  avec  l'Angleterre.  La 
presse  a  récemment  discuté  la  question  de  la  transformation  de 
cette  entente  en  une  alliance.  Les  avis  se  sont  partagés  des  deux 
côtés  du  détroit;  mais  les  deux  gouvernements  ne  se  sont  pas 
mêlés  au  débat. 

L'entente  cordiale  a  pour  elle,  à  défaut  de  parchemin,  la  garan- 
tie d'une  opinion  en  immense  majorité  favorable  dans  les  deux 
pays.  Elle  leur  laisse  leur  entière  liberté  d'action,  mais  elle  leur 
facilite  le  règlement  quotidien  de  beaucoup  d'affaires  courantes 
et  la  recherche  de  solutions  concordantes  dans  les  problèmes  de 
politique  générale. 

C'est  ainsi  qu'elle  contribue  à  l'équilibre  européen,  sans  que 
personne  puisse  prendre  ombrage  d'aucun  de  ses  actes  ou  d'aucune 
de  ses  intentions. 

De  la  sorte,  sans  rien  aliéner  de  notre  indépendance,  nous 
trouvons,  pour  notre  diplomatie,  dans  notre  système  d'amitiés  et 
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d'alliances  —  comme  du  reste  les  deux  nations  amies  et  alliées 
—  de  précieux  éléments  de  succès. 

Mais  c'est  en  nous  que  réside  notre  force  essentielle.  Notre  ami- 
tié n'est  recherchée  qu'en  proportion  de  notre  valeur  dans  le 
monde  et  cette  valeur  dépend  de  nous,  de  notre  puissance  mili- 
taire, et  de  cette  concorde. 

Situation  internationale  et  guerre  italo-turque  :  Que  veu- 
lent les  Turcs  ?  le  «  statu  quo  ante  »,  sous  la  protection  de 
l'Europe;  et  les  Italiens?  la  possession  incontestée  de  la  Tri- 
politaine  et  de  la  Cyrénaïque  avec  l'adhésion,  sinon  l'aide 
des  puissances  alliées  et  amies,  étant  bien  entendu  qu'elle 
ne  se  connaît  d'autre  ennemie  que  la  Turquie  qui  défend 
énergiquement  son  bien.  Et  les  îles  de  la  mer  Egée  qu'outre 
la  Tripolitaine,  l'Italie  occupe  et  va  administrer  sans  hâte 
d'abandon,  qu'en  faire?  Les  Italiens  murmurent  déjà  qu'ils 
veulent  les  garder  comme  appoint  avec  le  reste;  à  quoi  l'Eu- 
rope trouve  plusieurs  chioses  intéressantes  à  objecter.  Et  il 
est  question,  vu  les  dommages  qu'infligent  aux  neutres  cette 
guerre  sans  batailles,  et  ces  manœuvres  belliqueuses  sans 
objectif  précis  de  réunir  une  conférence  internationale. 

Une  conférence  ferait  l'affaire  de  l'Italie  qu'elle  dispense- 
rait de  beaucoup  d'efforts  et  d'une  plus  longue  patience; 
donc  l'Italie  en  veut  bien  et  parce  que  les  autres  à  cet  égard 
témoignent  un  médiocre  empressement,  les  Italiens  expliquent 
la  situation  à  leur  manière,  c'est-à-dire  comme  suit  : 

C'est  le  gouvernement  français  qui,  le  premier,  eut  l'idée  d'une 
conférence,  et  il  continue  ses  efforts  pour  faire,  en  ce  sens,  pré- 
valoir ses  vues. 

On  estime,  à  Rome,  que  les  raisons  qui  poussent  la  France 
à  souhaiter  la  fin  prochaine  du  conflit  italo-turc  sont  extrêmement 
complexes.  Avant  tout,  la  France  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  la 
Méditerranée  revienne  à  des  conditions  normales;  de  plus,  elle 
ne  serait  pas  éloignée  de  montrer  à  l'Italie  son  désir  d'appliquer 
l'accord  méditerranéen  de  1902,  rendant  ainsi  à  l'amie  latine  le 
service  reçu  à  Algésiras,  sans  sortir  de  sa  neutralité,  d'où  néces- 
sité d'une  conférence.  En  outre,  les  importants  intérêts  économi- 
ques français  dans  l'empire  ottoman  exigent  que  la  guerre  s'achève 
promptement  et  que  les  affaires  reprennent  leur  cours  ordinaire. 
Enfin,  la  France,  comme  puissance  méditerranéenne,  doit  vouloir 
que  l'équilibre  de  la  Méditerranée  orientale  ne  soit  pas  ultérieure- 
ment troublé  par  la  prolongation  des  hostilités,  étant  donné  les 
graves  difficultés  qui  s'opposent  au  retour  du  pur  et  simple  statu 
quo  ante  hélium  dans  l'archipel  de  l'Egée,  peuplé  de  chrétiens. 

Les  motifs  pour  lesquels  le  gouvernement  anglais  appuierait  l'idée 
d'une  conférence  seraient  les  mêmes.  L'Angleterre,  comme  la  Fran- 
ce, en  leur  qualité  de  puissances  nord-africaines,  ayant  tout  avan- 
tage à  faire  cesser  l'agitation  musulmane  en  Libye. 
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Quant  au  gouvernement  russe,  on  estime  que  son  attitude  ami- 
cale envers  l'Italie  et  son  vif  désir  de  voir  écarter  les  «  pénis 
balkaniques  »  sont  suffisants  non  seulement  pour  le  rallier  à 
l'idée  d'une  conférence,  mais  encore  pour  l'empêcher  de  soulever 
la  délicate  question  des  Dardanelles,  ce  qui  supprime  ainsi  un 
des  empêchements  les  plus  sérieux  à  la  convocation  de  la  confé- 
rence même. 

Seulement,  selon  les  Italiens,  le  projet  trouverait  Berlin  et 
Vienne  hostiles.  Les  raisons  de  la  conduite  froide  et  réservée  des 
deux  alliés  de  l'Italie  seraient  diverses.  D'abord  l'Allemagne  n'a 
aucune  envie  de  se  trouver  autour  du  tapis  d'une  conférence,  car 
il  serait  assez  embarrassant  pour  elle  de  devoir  approuver  son 
alliée,  l'Italie;  et,  abandonner  son  amie,  la  Turquie.  De  plus  elle 
pense  que  le  conflit  italo-turc  n'a  pas  encore  atteint  sa  maturité, 
et  elle  veut  attendre  crue  les  événements  aient  convaincu  la  Porte 
de  l'inutilité  de  la  résistance;  à  ce  moment  psychologique,  l'Alle- 
magne voudrait  devenir  la  médiatrice  entre  les  deux  nations  belli- 
gérantes. Or,  la  Turquie  n'ayant  pas  encore  changé  d'avis  et  une 
conférence  devant  se  décider  à  accepter  le  point  de  vue  italien, 
l'Allemagne  ne  veut  pas  nuire  à  sa  propre  politique  turcophile, 
tout  en  maintenant  sa  propre  politique  tripliciste.  En  outre  on 
croit  à  Rome  qu'il  ne  plaît  pas  non  plus  à  l'Allemagne  de  voir 
le  conflit  italo-turc  résolu  sur  l'initiative  de  l'entente  cordiale, 
c'est-à-dire  des  deux  puissances  méditerranéennes  vers  lesquelles 
l'Italie  pourrait  se  sentir  attirée  par  des  accords  spéciaux,  dans 
le  genre  de  ceux  conclus  en  1902.  Enfin,  peut-être,  désire-t-on  à 
Berlin  que  cet  événement  se  produise  seulement  au  moment  pro- 
pice du  renouvellement  de  la  Triplioe. 

En  ce  qui  concerne  l'Autriche,  elle  est  nettement  opposée  à 
la  conférence,  parce  qu'elle  ne  désire  pas  que  l'Italie  liquide 
définitivement  la  question  de  sa  souveraineté  en  Libye.  En  effet, 
les  traités  existant  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  au  cas  de  change- 
ments en  Orient,  s'appuient  tous  sur  la  base  de  compensations. 
Or  il  importe  beaucoup  à  l'Italie  de  régler  complètement  aujour- 
d'hui cette  délicate  affaire  de  Libye,  afin  de  l'exclure  au  moment 
où,  dans  un  avenir  sans  doute  prochain,  des  pourparlers  s'enga- 
geront au  sujet  même  de  ces  compensations;  d'autant  plus  que 
d'après  le  sentiment  italien,  la  Libye  est  elle-même  la  compensa- 
tion des  concessions  précédemment  accordées  aux  autres  puissan- 
ces, parmi  lesquelles  il  faut  compter  l'Autriche  qui  a  eu  la  Bosnie- 
Herzégovine  au  congrès  de  Berlin,  tandis  que  l'Italie  est  restée 
les  mains  vides.  Par  contre,  l'Autriche  a  tout  profit  à  ce  que 
la  question  de  Libye  ne  soit  pas  juridiquement  réglée  en  ce  mo- 
ment, de  manière  à  pouvoir  plus  tard  offrir  cette  v<  régularisation  » 
à  l'Italie,  en  échange  d'autres  concessions  dans  la  péninsule  bal- 
kanique. 

A  Rome,  donc,  on  pense  que  les  plus  grands  empêchements  à 
la  conférence  viennent  justement  des  puissances  alliées  de  l'Italie, 
ce  qui  provoque  dans  l'opinion  publique  italienne  les  commentaires 
que  l'on  peut  imaginer.  Mais  on  reconnaît  toutefois  que  le  con- 
grès rencontre  aussi  un  grave  obstacle  en  soi,  c'est-à-dire  dans 
la  matière  même  qu'il  faudra  discuter  et  débattre.  En  effet,  l'Italie 
fait  une  question  capitale  de  la  souveraineté,  tandis  que  la  Tur- 
quie continue  à  ne  pas  vouloir  renoncer  à  ses  droits  souverains. 
La  formule  qui  doit  contenter  l'une  et  sauver  l'amour-propre  de 
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l'autre  n'est  donc  pas  encore  trouvée.  D'ailleurs,  il  y  a  bien  d'au- 
tres difficultés  se  rapportant  aux  dispositions  que  la  conférence 
doit  prendre  vis-à-vis  des  îles  enlevées  par  l'Italie  à  la  domina- 
tion turque  —  ces  îles  dont  les  populations  déclarent  déjà  ne  plus 
vouloir  retourner  sous  la  protection  du  Croissant. 

D'où  cette  conclusion,  que  l'Italie  doit  continuer  à  frapper 
fort.  Comme  conséquence,  les  Turcs  trouveront  qu'ils  ont  à 
protester  de  toutes  leurs  forces.  A  le  faire  qu'y  perdront  ces 
derniers  ? 

La  Tripolitaine  est  un  rameau  détaché  d'un  tronc  épuise 
auquel  la  tradition  occidentale  ne  permet  aucune  restitution; 
les  îles  de  la  mer  Egée,  peuplées  de  Grecs  et  de  chrétiens, 
invoqueront  le  précédent  de  la  Crète  et  refuseront  de  re- 
tomber sous  le  joug  ottoman;  c'est  le  dépècement  progres- 
sif, inéluctable  de  Vhomme  malade  qui  gît  sur  le  Bosphore 
sans  savoir  comment  il  doit  finir  :  triste  nécessité  cependant 
à  laquelle  vingt  médecins  également  empressés  le  prépare- 
raient volontiers  moyennant  honnête  salaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  elle  languissait  cette  guerre  italo-turqUe 
malgré  la  prise  des  Sporades.  L'opinion  italienne  deman- 
dait avec  instance  que  le  corps  expéditionnaire,  à  Tripoli, 
se  donnât  de  l'air  en  culbutant  l'ennemi  par  quelque  action 
décisive.  Et  cette  fois  14.000  hommes  avec  une  puissante 
artillerie,  éclairés  par  des  aéroplanes  et  des  dirigeables  armés 
en  guerre,  allèrent  de  l'avant  pour  occuper  quelques  crêtes 
voisines.  L'affaire  fut  chaude,  dit-on.  Il  y  eut  canonnades;  tapa- 
geuses, charges  à  la  baïonnette,  et  recul  fatal  de  l'ennemi 
qui,  pour  en  garder  la  complaisante  habitude,  perdit  selon 
les  Italiens,  encore  mille  morts,  sans  compter  les  blessés. 
Les  pertes  italiennes  naturellement  furent  moindres,  mais 
tout  de  même  très  sensibles.  Et  alors  quelques  gens  scep- 
tiques firent  remarquer  sans  malice  que  depuis  le  début  des 
hostilités  en  Tripolitaine,  les  turco-arabes  ont  déjà  perdu 
maintes  batailles  semblables,  laissant  mille  morts  chaque  fois 
sur  le  terrain.  En  faisant  état  des  déchets  subis  en  de  moin- 
dres chocs,  cela  ferait,  tous  comptes  faits,  60.000  hommes 
que  les  Turcs  auraient  perdus,  par  le  feu  italien.  Après  de 
telles  épreuves,  constatées  par  les  Italiens,  on  se  demande 
avec  quelque  curiosité,  comment  il  reste  encore  un  Turc 
en  armes  dans  toute  la  Tripolitaine,  et  comment  les  Italiens, 
par  le  peu  qui  en  resterait,  par  aventure,  des  invalides  sans 
doute,  demeurent  toujours  bloqués  sur  le  littoral  et  comme 
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assiégés  dans  Tripoli  même.  Peut-être  que  le  Turc  solide 
survivant  nous  livrera  un  jour  la  clef  de  cette  énigme.  Nous 
y  renonçons  pour  notre  part,  sachant  bien  comment  le  Messie 
multipliait  les  pains,  mais  ignorant  encore  de  quelle  façon 
Mahomet  multiplie  ses  défenseurs. 

Au  Maroc  :  Il  n'en  va  pas  de  même  au  Maroc  où  les  Ma- 
rocains sont  bien  armés  aussi,  belliqueux,  et  en  si  grand  nom- 
bre, que  leurs  hommes  très  rassurés,  et  comptant  sur  la  vic- 
toire, assiégèrent  Fez  lors  de  l'arrivée  du  général  Lyautey, 
résident  général. 

Celui-ci  n'était  certes  pas  d'humeur  de  jouer  le  rôle  d'un 
Mulay-Hafid  stoïquement  résigné  à  subir  l'inévitable;  il  avait 
besoin  d'air,  de  mouvement  et  aussi  de  considération  parmi 
des  tribus  hostiles.  Il  chargea  le  colonel  Gouraud,  le  pacifi- 
cateur de  la  Mauritanie,  de  culbuter  cette  harka,  si  nom- 
breuse fût-elle,  pour  qu'un  accueil  réfrigérant  à  souhait,  fît 
effet  de  douche  pour  les  autres. 

Le  colonel  Gouraud,  libre  de  former  sa  colonne  à  son  gré, 
prit  cinq  bataillons,  y  compris  légionnaires  et  Sénégalais,  quel- 
ques pièces  de  75  et  alla  au-devant  des  Marocains  étonnés, 
presque  confus  qu'on  vînt  à  eux  en  si  petit  nombre.  Ils 
résolurent  du  coup  de  faire  au  moins  la  moitié  du  chemin  qui 
mène  à  la  victoire.  Ils  surgirent  donc  en  masse  et  d'un  pas 
mesuré  mais  ferme,  dans  nos  rangs,  venaient  déjà  cueillir 
des  lauriers.  Ils  ramassèrent  surtout  des  pruneaux,  emportant 
une  veste  flottante  dans  une  déroute  folle,  laissant,  eux,  pour 
sûr,  des  centaines  de  morts  sur  place.  Alors,  après  une  belle 
poursuite,  tambours  battant,  comme  après  une  parade,  la 
cohorte  glorieuse  rentra  dans  Fez  et  défila  devant  le  sultan 
charmé  par  tant  d'audace  heureuse.  L'effet  attendu  par  ce 
balayage  opportun,  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  sultan,  qui  y 
tenait  tant,  put  enfin  se  rendre  à  Rabat,  et  M.  Régna ult 
à  Tanger,  en  route  pour  la  France. 

Le  général  Liautey,  sans  désemparer,  élabora  le  program- 
me de  la  pacification  et  de  l'organisation  du  pays*  qu'il  compte 
appliquer  avec  une  généreuse  fermeté. 

En  Chine  :  Sans  aptitudes  spéciales  et  sans  grâce  aussi 
les  Chinois  jouent  non  seulement  à  l'Européen,  mais  au  dé- 
mocrate. Cela  donne  lieu  à  nombre  de  malentendus  et  à 
des  scènes  diversement  burlesques.  S'il  y  a  de  par  le  monde 
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des  fonds  de  magasins  en  vieux  chapeaux,  de  haute  et  basse 
forme,  de  casquettes  à  pont  simple  ou  multiple,  et  de  bon- 
nets phrygiens,  par  d'hésitation,  ni  d'embarras  :  au  lieu  de 
diriger  cette  pacotille  sur  l'Afrique,  comme  devant,  en  route 
donc  pour  le  Céleste  Empire  et  il  y  a  plus  de  demandes  que 
d'offres  possibles.  C'est  la  caractéristique  de  la  situation  créée 
par  l'instauration  précipitée  d'un  régime  républicain  auquel 
ce  peuple  formaliste,  traditionnaliste  et  patriarcal  n'était  nul- 
lement préparé,  qu'il  ne  saurait  endurer  sans  courir  risque 
de  mort  ou  de  démembrement. 

M.  le  docteur  Legendre  était  en  mission  au  fin  fond  de 
la  Chine  lorsque  les  troubles  récents  débutèrent  :  on  crai- 
gnit pour  lui,  avec  juste  raison,  car  il  courut  de  nombreux 
dangers  et  ne  se  tira  d'affaire  que  par  miracle  laissant  le 
fruit  de  ses  études  dans  la  bagarre  sauvage. 

Ne  disons  ici  rien  du  côté  scientifique  de  la  mission  Le- 
gendre qui  donna  d'appréciables  résultats  en  partie  perdus 
avec  les  bagages  de  l'explorateur,  mais  retenons  ce  qu'il 
a  pu  faire  et  constatons  au  point  de  vue  économique  ce 
qui  intéresse  grandement  l'Indo-Chine  et  la  France  : 

«  Au  point  de  vue  économique,  la  question  que  je  m'étais  posée, 
note  le  Dr  Legendre,  était  celle-ci  :  dans  quelles  proportions 
l'ouest  chinois  pouvait-il  aider  an  développement  du  Tonkin  et 
accroître  l'importance  du  rôle  que  notre  colonie  tient  de  sa  situa- 
tion géographique?  Je  ne  me  doutais  pas  combien  la  réponse  serait 
favorable. 

»  Le  Sé-Tchouen  occidental  est  un  pays  des  plus  riches.  Peuplé 
d'une  trentaine  de  millions  d'habitants,  sa  production  la  plus  pré- 
cieuse est  la  soie,  une  soie  particulière,  très  demandée,  différente 
de  celle  que  fournit  notre  colonie;  ajoutez  les  cires,  les  produits 
médicamenteux  (d'une  importance!  si  grande  dans  tout  le  monde 
chinois),  le  musc,  les  laines,  des  pelleteries  en  grande  quantité, 
le  tabac  et  vingt  autres  produits  d'exportation.  Un  courant  sécu- 
laire entraîne  ces  riches  marchandises  vers  la  vallée  du  Yang- 
Tsé  et  Shanghaï.  L'arrivée  du  rail  français  au  centre  du  Yunnan, 
à  Yunnan-Fou,  n'avait-elle  eu  aucun  retentissement  dans  les  mar- 
chés si  importants  du  Sé-Tchouen  occidental,  et  n'allait-elle  pas 
causer  la  production  d'un  courant  noiuveau  vers  le  Tonkin? 

»  J'ai  fait  de  cette  question  une  étude  particulière  sur  place, 
et  je  suis  arrivé  à  cette  conviction  que  le  chemin'de  fer  du  Yunnan 
allait  détourner  vers  Haïphong  non  seulement  une  grande  partie 
du  commerce  qui  descendait  du  Yunnan,  au  sud-ouest,  vers  Bha- 
Mo  et  la  Birmanie,  au  sud-est,  par  le  Si-Kiang,  vers  Canton,  mais 
encore  le  commerce,  bien  plus  important,  qui  descendait  du  Sé- 
Tchouen  occidental,  par  le  Yang-Tsé,  vers  Shanghaï. 

»  C'est  que  la  navigation  du  Yang-Tsé  est  une  des  moins  sûres 
du  monde.  Les  marchandises  sont  exposées,  durant  l'interminable 
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voyage  vers  Han-Kéou,  à  des  retards  et  à  dos  risques  incalcula- 
bles, tels  qu'il  est  impossible  de  les  assurer.  Améliorer  le  lit  du 
fleuve?  On  ne  peut  y  songer,  en  raison  surtout  de  La  variabilité 
des  fonds.  Je  sais  bien  que  les  Chinois  ont  parlé  de  construire  une 
voie  ferrée  de  Han-Kéou  à  Tchoung-Kin»  et  à  Tching-Fou,  capi- 
tale du  Sé-Tchouen.  Ce  serait  un  travail  de  la  plus  grande  diffi- 
culté; le  rail  chinois  devrait  franchir  toute  une  série  de  chaînes 
parallèles,  parcourir  de  vastes  étendues  improductives,  et  le  trajet 
serait  toujours  bien  plus  long  que  celui  par  le  Tonkin.  Voici  les 
chiffres.  De  Soui-Fou,  le  gros  entrepôt  commercial  du  Sé-Tchouen, 
à  Shanghaï,  1.700  kilomètres  de  chemin  do  fer  (jusqu'à  Han- 
Kéou),  1.000  kilomètres  de  fleuve  maritime;  à  Haïphong,  1.600 
kilomètres.  Lorsque  le  rail  français  aura  poussé  ses  prolongements 
nécessaires  vers  le  Sé-Tchouen  (et  d'abord  directement  vers  Soui- 
Fou),  c'est  par  là  que  s'écouleront  naturellement  les  richesses  de 
ce  pays. 

»  Nous  en  avons  eu  la  preuve,  il  y  a  deux  mois,  à  Yunnan- 
Fou,  M.  Mailan,  secrétaire  général  de  l'Indochine,  et  moi.  Nous 
avons  vu  arriver,  pour  la  première  fois,  une  caravane  de  200 
mulets,  arrivant  de  Houeï-Li-Tchou,  et  chargés  de  marchandises 
à  destination...  de  Shanghaï.  Les  conducteurs  demandaient  où  était 
la  gare!  Vous  pensez  si  nous  les  avons  bien  reçus,  si  nous  les 
avons  accompagnés  jusqu'au  wagon,  si  nous  avons  dissipé  leurs 
dernières  appréhensions.  C'était  un  petit  événement  historique  : 
des  marchandises  du  Sé-Tchouen  abandonnant  la  voie  séculaire 
du  Yang-Tsé,  venant  chercher  à  Yunnan-Fou  le  chemin  de  fer 
de  Haïphong,  pour  remonter  de  Haïphong  à  Shanghaï!  Au  reste, 
elles  ne  sont  pas  allées  à  Shang-haï.  A  Haïphong,  nos  négociants, 
bien  avisés,  ont  parfaitement  reçu  les  marchands  de  Houeï-Li- 
Tchou  et  leur  ont  offert  d'acheter  tout  leur  stock.  Ces  derniers,  y 
trouvant  leur  compte,  ont  accepté  et  ont  repris  le  train,  ravis  et 
promettant  d'envoyer  par  an  2.000  tonnes  de  minerais,  peaux, 
etc.  Le  chemin  de  fer,  d'autre  part,  a  reçu  avis  qu'il  aurait  à 
transporter  1.200  tonnes  de  zinc,  provenant  du  Sé-Tchouen  occi- 
dental... Et  voilà  le  nouveau  courant  commercial  amorcé. 

»  Que  sera-ce  lorsque  seront  achevés  les  prolongements  néces- 
saires? Les  Anglais  reprennent  leur  ancien  projet  d'unir  par  un 
chemin  de  fer  l'Inde  et  la  Chine.  Notre  future  ligne  Yunnan-Fou- 
Souei-Fou  (650  kilomètres)  sera  un  des  tronçons  les  plus  impor- 
tants du  futur  transindochinois.  Elle  nous  rendra  maîtres,  au 
point  de  vue  économique,  des  riches  marchés  de  l'ouest  chi- 
nois. » 

Il  n'était  pas  indifférent  de  savoir  ce  que  le  docteur  Legen- 
dre,  qui  venait  d'y  voir,  pensait  des  bouleversement  récents 
dont  la  Chine  a  été  le  théâtre  et  il  déclara  sans  hésitation  : 

«  Vous  êtes  trop  optimistes  en  France,  comme,  du  reste,  dans 
les  autres  pays  d'Europe.  Seuls,  peut-être,  les  Japonais  se  rendent 
compte  des  menaces  de  l'heure  présente.  La  République  est  loin 
d'être  établie  dans  les  pays  chinois  d'où  je  viens.  C'est  l'anarchie 
qui  y  règne.  Tous  ceux  qui  avaient  quel  (pie  bien  ont  été  pillés. 
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Je  ne  crois  pas  possible  qu'un  ordre  nouveau  puisse  être  instauré 
d'ici  à  longtemps.  Dans  les  parties  du  Sé-Tchouen  que  je  con- 
nais bien,  le  mouvement  a  eu  plutôt  un  caractère  «  boxer  »;  son 
mobile  essentiel  a  été  le  désir  de  se  débarrasser  des  derniers 
étrangers,  de  travailler  à  la  conservation  de  la  vieille  Chine.  Dans 
le  Yunnan,  on  a  été  heureux  de  pouvoir  replanter  les  pavots  à 
opium,  ce  qui  était  défendu  depuis  trois  ans;  le  long  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer,  j'ai  revu  des  pavots  en  fleurs.  Quant  à  la  forme 
de  gouvernement,  le  peuple  y  est  indifférent.  » 

Et  on  ne  dira  pas  que  le  docteur  n'y  entend  rien,  lui  qui 
a  vécu  des  années  au  milieu  du  peuple  qui  mit  la  Républi- 
que chinoise  on  branle  et  qui  parle  sa  langue  jusqu'à  se 
faire  confondre  avec  lui.  Du  reste  l'impression  qu'il  rap- 
porte de  Chine  est  partagée  par  les  reporters  les  plus  ex- 
perts qui  se  sont  rendus  sur  les  lieux  pour  suivre  de  près 
l'évolution  chinoise. 

Elections  belges  :  La  Belgique  a  renouvelé  ses  corps  élus. 
Les  libéraux,  qui  depuis  vingt-huit  ans,  étaient  sevrés  du 
pouvoir,  et  réduits  en  quelque  sorte  à  l'impuissance,  sur- 
tout dès  1900  Où  la  représentation  proportionnelle  fut  in- 
troduite dans  le  sylstème  électoral  du  pays  et,  en  ces  der- 
niers temps,  avaient  repris  une  force  soudaine;  ils  manifes- 
tèrent une  grande  énergie  dans  leur  campagne.  Les  catholi- 
ques n'étaient-ils  pas  réduits  à  la  majorité  congrue  de  6  ?  Il  y 
avait,  en  outre,  augmentation  des  mandats  de  députés  à  pour- 
voir, mandats  portés  de  166  à  186.  Ces  nouveaux  sièges 
pouvaient  être  conquis  et  comme  déjà  l'écart  entre  les  forces 
respectives  était  minime,  c'était,  selon  les  libéraux,  une 
occasion  unique  pour  faire  preuve  d'énergie.  Ils  mirent  donc 
en  ligne  toutes  les  forces  du  parti.  On  en  fit  autant  à  droite 
qu'à  gauche  et  on  combattit  vaillamment,  qui  pour  emporter 
le  pouvoir  d'assaut,  qui  pour  s'y  maintenir  avec  une  garde 
renforcée. 

La  plateforme  électorale  était  ici  ce  qu'elle  fut  et  sera  au 
Canada,  particulièrement  dans  les  provinces  de  l'Ouest-ca- 
nadien,  dans  le  Manitoba,  l'Alberta  et  la  Saskatchowan,  où 
les  protestants  et  libéraux  unis  jouent  le  même  rôle  que  les 
libéraux  et  socialistes  coalisés  en  Belgique.  Ici  et  là,  les 
sectaires  veulent  la  neutralité  de  l'école  publique  et  n'en- 
tendent pas  que  les  écoles  privées,  ou  confessionnelles,  par- 
ticipent en  rien  aux  subsides  de  l'Etat. 

Les  catholiques  canadiens  et  belges  veulent  l'égalité  des 
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écoles  en  regard  du  Trésor  alimenté  par  l'impôt  de  tous.  Ce- 
lui-ci doit  des  subsides  à  l'enfance  studieuse,  là  où  elle  se 
forme  et  en  proportion  de  son  nombre. 

Donc  les  libéraux  et  les  socialistes  belges  firent  valoir  que 
l'enjeu  de  la  lutte  était  le  salut  de  l'école  publique,  parce 
que  le  maintien  au  pouvoir  des  catholiques  devait  permettre 
au  gouvernement  de  réaliser  son  projet  de  réforme  scolaire, 
qui  tend  à  mettre  les  établissements  libres  et  confessionnels 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  établissements  officiels. 
On  sait  que  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  la  droite 
abandonna  la  formule  de  M.  Schollaert  qui,  sous  la  forme  du 
«  bon  scolaire  »,  assurait  aux  écoles  congréganistes  une  dotation 
annuelle  de  18  à  20  millions,  avec  intervention  de  l'Etat,  de  la 
province  et  de  la  commune.  M.  de  Broqueville  renonça  à  ce 
projet,  mais  il  fit  connaître  ses  intentions  personnelles  qui, 
si  elles  sont  réalisées,  aboutiront  aux  mêmes  résultats.  11 
supprime  le  «  bon  scolaire  »  et.  l'intervention  des  provinces 
et  des  communes,  mais  il  veut  assurer  à  chaque  classe  libre, 
de  trente  élèves  en  moyenne,  quatre  subsides  directs  de  l'Etat 
qui  constitueraient  au  total,  d'après  les  calculs  établis,  une 
dotation  annuelle  de  vingt-deux  millions  pour  l'enseignement 
libre. 

L'opposition  créa  contre  ce  nouveau  projet  scolaire  le  même 
mouvement  d'opinion  qu'elles  avaient  créé  l'année  dernière 
contre  le  projet  Schollaert;  et  le  parti  catholique,  compre- 
nant le  danger  de  cette  situation,  a  voulu  réagir  par  une 
vive  campagne  contre  l'école  publique. 

Les  libéraux  sont  allés  au  scrutin  du  2  juin  avec  la  certi- 
tude de  remporter  la  victoire.  Ils  ont  été,  au  contraire  re- 
poussés avec  pertes  et  fracas  :  au  lieu  de  6,  la  majorité  ca- 
tholique est  de  18;  et  au  Sénat  même,  déjà  en  majorité  catho- 
lique, la  droite  s'est  renforcée  et  il  en  est  de  même  dans  les 
Conseils  provinciaux. 

La  déception  libérale  et  socialiste  se  manifeste  par  des  mou- 
vements révolutionnaires  qui  troublèrent  certaines  villes  et 
ensanglantèrent  la  rue.  L'e  gouvernement  tint  bravement  tête 
à  l'orage  et  les  éléments  habituels  et  salariés  du  désordre  or- 
ganisé rentrèrent  dans  l'ombne  mécontents  sans  doute,  mais 
résignés  à  l'inévitable.  On  en  est  réduit  au  vœu  modeste  que 
le  parti  vainqueur  voudra  bien  ne  pas  abuser  de  sa  victoire  : 
ce  n'est  pas,  du  reste,  son  intention  et  non  plus  son  intérêt. 
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Allemands  et  Hollandais  :  La  reine  Wilhemine  de  Hollande 
a  fait  en  France  un  voyage  heureux,  en  tous  points  char- 
mant, qui  donna  l'occasion  de  révéler  au  monde  la  grande 
cordialité  et  la  mutuelle  confiance  des  relations  franco-hol- 
landaises. 

Bien  entendu,  en  Allemagne  on  trouva  peu  plaisante  la 
constatation  publique  de  cette  amitié  qui  prouvait  jusqu'à 
l'évidence  que  les  neutres  (Belges  et  Hollandais),  dont  la 
garde  sur  la  mer  du  Nord  est  si  précieuse,  ne  professent  à 
l'égard  de  la  République  le  moindre  éloignement  provenant  die 
la  méfiance  qu'elle-même  inspire  à  tous  par  des  agissements 
équivoques,  sinon  menaçants. 

Pour  se  consoler  de  la  désaffection  des  peuples  les  Alle- 
mands font  étalage  de  baïonnettes  et  de  canons,  de  dirigea- 
bles qui  crèvent  à  toute  occasion  et  de  poudre  sèche  qui 
n'explose  que  contre  les  socialistes  récalcitrants  ;  jls  font  aussi, 
état  de  la  diminution  lamentable  de  la  natalité  française  qui 
les  rassure  contre  certaines  éventualités.  A  cet  égard,  ce- 
pendant leur  fameux  maréchal  Von  der  Ooltz  tient  à  cœur 
de  les  rappeler  à  quelque  modestie  qui  leur  eist  peu  naturelle 
et  leur  a  prouvé  avec  force  arguments  probants  à  l'appui 
qu'ils  ont  fort  à  faire  pour  mettre  à  point  l'éducation  de  leur 
jeunesse.  Quant  à  la  natalité  allemande  qui  les  rassure  tel- 
lement, le  maréchal,  statistique  en  main,  leur  a  prouvé  en 
plein  Reichstag  que  ses  compatriotes,  aussi  bien  «  que  les 
étrangers  ont  des  idées  complètement  fausses  sur  l'accrois- 
sement de  la  population  de  l'empire.  Cet  accroissement,  af- 
firme-t-il,  tient  à  des  causes  toutes  différentes  de  celles  indi- 
quées par  la  légende.  En  effet,  documents  à  l'appui,  il  prouve 
que  l'excédent  des  naissances  par  rapport  aux  décès  n'a  pas 
varié  pendant  les  vingt  dernières  années,  mais  en  même 
temps  il  démontre  que  cela  tient  uniquement  à  ce  fait  que 
depuis  1870,  la  mortalité  a  considérablement  diminué,  en 
passant  de  30  pour  mille  et  par  an  à  15,5  pour  mille  en  1911. 

»  En  revanche,  le  chiffre  des  naissances  a  baissé  dans  des 
proportions  encore  plus  fortes.  Alors  qu'en  1870,  à  Berlin, 
le  rapport  était  de  42  pour  mille,  en  1911  il  n'est  plus  que 
de  20.  prenant  pour  point  de  comparaison  la  France,  x>u, 
de  1890  à  1911,  le  chiffre  de  la  natalité  est  tombé  de  22,6 
à  19,4  pour  mille,  M.  Von  der  Groltz  constate  avec  amer- 
tume que  dans  le  même  laps  de  temps,  en  Allemagne,  le 
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nombre  des  naissances  a  baissé  dans  une  proportion  plus 
que  double,  en  passant  de  37  à  29,8  pour  mille.  «  Dans 
un  avenir  très  rapproché,  conclut-il,  nous  en  serons  au  même 
point,  et  peut-être  même  plus  bas  que  la  France  au  point  !de 
vue  de  la  natalité.  » 

Nous  sommets  naturellement  loin  de  nous  réjouir  de  cette 
misère  morale  de  l'Allemagne;  mais  puisqu'on  nous  reproche 
la  nôtre,  pour  en  triompher,  il  nous  est  bien  permis  de  dire  : 
la  paille  ne  nous  manque  pas  dans  l'œil,  mais  il  vous  y  pousse 
la  poutre  qu'il  faudrait  soigner  aussi. 

Canada.  —  On  se  rappelle  l'universelle  émotion  que  pro- 
voqua dans  l'empire  britannique  la  chute  du  gouvernement 
libéral  de  Wilfrid  Laurier,  au  Canada,  à  l'occasion  des  élec- 
tions fédérales  du  21  septembre  1911.  A  cette  chute,  cha- 
cun, selon  son  tempérament,  prêta  les  raisons  d'être  qui  lui 
tenaient  le  plus  à  cœur;  mais  il  est,  dans  l'ensemble,  bien 
exact  que  la  fierté  canadienne  s'était  révoltée  à  la  seule 
pensée  qu'aux  Etats-Unis  des  hommes,  haut  placés,  avaient 
osé  proclamer  qu'à  l'abri  de  concessions  douanières,  mais 
qui  devaient  rester  utilitaires  et  cordiales,  allaient  se  ma- 
nifester sournoisement  des  velléités  annexionnistes  aux 
Etats-Unis,  déjà  de  par  ailleurs  très  entreprenants.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  que  les  libéraux  anglo-saxons, 
patriotes  avant  tout,  un  tantinet  impérialistes,  se  détachassent 
de  Laurier  et  allassent  grossir  les  rangs  des  conservateurs. 

A  ces  mécontents  il  fallait  ajouter  toutes  les  âmes  droites 
et  les  esprits  clairvoyants  qui,  parmi  les  Canadiens-Fran- 
çais, leurs  alliés  ou  'amis,  ne  pouvaient  tolérer  que  sur  un 
point  quelconque  de  la  fédération  canadienne,  les  franchises 
constitutionnelles  des  minorités,  catholiques  ou  autres,  pus- 
sent être  méconnues  et  foulées  aux  pieds  par  des  majorités 
tyranniques. 

En  cet  ordre  d'idées  le  cas  des  catholiques  manitobains 
était  typique,  et  la  'question  scolaire,  si  brûlante  dans  le 
Nord-Ouest,  était  à  l'ordre  du  jour.  Wilfrid  Laurier  pour 
conquérir  le  pouvoir,  en  1896,  avait  promis  une  participation 
proportionnelle  de  la  minorité  catholique  aux  faveurs  de  l'Etat, 
avec  une  liberté  religieuse  'conforme  aux  Actes  et  Traités. 
Arrivé  au  pouvoir,  Laurier  remisa  ses  promesses  et  laissa 
accabler  ses  compatriotes  et  coreligionnaires.  Il  sut  se  main- 
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tenir  dans  la  suite,  'malgré  les  revendications  et  les  reproches 
fondés  par  des  explications  équivoques  qui  ne  faisaient  que 
perpétuer  l'oppression  et  les  malentendus.  Mgr  Langevin, 
archevêque  de  Sain  t-Bonif  ace  ne  se  découragea  pas,  cepen- 
dant. Il  osa  élever  la  voix,  reprendre  la  discussion,  sut  inté- 
resser les  provinces  à  sa  cause,  qui  menaçait  de  devenir, 
sous  une  autre  forme,  leur  propre  cause,  et  le  courant 
d'opinion  favorable  s'établit,  grossit  rapidement  et  devint  si 
fort  qu'avec  les  secours  ambiants,  il  emporta  sir  Laurier  et 
ses  amis  dans  une  débâcle  irrésistible  et  complète. 

Les  conservateurs  avaient  su  tirer  parti  des  circonstances 
et,  se  rappelant  le  programme  sur  lequel  ils  tombèrent  jadis  au 
profit  de  Laurier,  ils  le  reprirent,  sinon  à  la  lettre,  du  moins 
quant  à  l'esprit  et  promirent  'aux  catholiques  de  légitimes 
satisfactions.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  assurer  leur 
triomphe.  Maisl  promettre  et...  'tenir.  Les  intentions  des  con- 
servateurs étaient  droites,  leurs  jpromesses  sincères;  jiîs  ne 
demandaient  que  temps  et  circonstances  pour  réaliser.  L'ad- 
versaire sut  les  acculer  à  l'exécution  immédiate  à  l'occa- 
sion ide  l'annexion  du  Keewatin  au  Manitoba.  Le  Keewatin 
jouissait  de  la  liberté  'scolaire  constitutionnelle,  le  Manitoba 
l'avait  perdue  :  par  l'annexion,  le  Keewatin  perdrait-il  cette 
liberté  pour  subir  le  régime  manitobain? 

Le  gouvernement  fédéral  fut  mis  en  demeure  d'introduire 
dans  l'acte  d'annexion  une  disposition  tutélaire  des  droits 
du  Keewatin.  L'es  libéraux  narquois  l'en  défièrent  et,  en 
effet,  le  gouvernement  pris  au  dépourvu  et  tiraillé  en  son  sein, 
crut  devoir  s'en  remettre  aux  dispositions  généreuses  et 
bien  connues  du  gouvernement  de  la  province  intéressée. 
C'était  moins  que  le  droit,  ...plus  que  n'avait  fait  Laurier; 
mais  les  électeurs  catholiques  s'estimèrent  frustrés,  et  s'en 
allaient  disant  :  conservateurs  et  libéraux  se  valent  et  chez 
eux.,  promettre  et  tenir  font  deux. 

Lie  Gouvernement  de  la  province  de  Québec,  principalement 
touché  par  le  désastre  des  libéraux,  crut  expédient  de  profiter 
de  la  disconvenue  des  catholiques  et  de  leur  mauvaise  h  umeur 
motivée.  Il  risqua  son  sort  en  le  remettant  au  loyalisme  de 
l'électeur.  La  consultation  électorale  de  la  province  fut  fixée 
au  15  mai  dernier.  La  campagne  fut  menée  de  part  et  d'autre 
avec  un  acharnement  bien  compréhensible.  Il  s'agissait  en 
effet  de  savoir  si  la  signification  des  élections  fédérales  était 
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bien  telle  qu'on  disait;  ce  qui  éclaterait  jusqu'à  l'évidence 
si  les  libéraux  succombaient  en  leur  principal  foyer  et  pour 
les  mêmes  raisons. 

Les  libéraux  dirent  aux  catholiques  que  leurs  nouveaux 
alliés  n'avaient  tenu  aucune  de  leurs  promesses  et,  en  somme, 
n'avaient  osé  réparer  les  torts  qu'on  leur  reprochait  indû- 
ment. 

Les  conservateurs  affirmèrent  cependant  avoir  plus  fait  pour 
les  catholiques  du  Nord-Ouest,  en  6  mois,  que  les  libéraux 
durant  les  16  années  quTilis  détinrent  le  pouvoir. 

—  C'est  égal,  répondirent  les  catholiques,  être  écorchés 
par  les  uns  ou  par  les  autres,  c'est  toujours  être  écorchés,  la  vi- 
vacité du  procédé  ne  fait  à  peine  qu'atténuer  la  douleur.  Vous, 
conservateurs,  vous  venez  de  nous  faire  des  promesses  dont 
nous  avons  pris  acte  en  vous  donnant  capacité  et  moyens  de 
les  tenir.  On  vous  a  fourni  l'occasion  de  les  réaliser  équita- 
blement  et  dans  la  paix,  vous  n'avez  pas  voulu,  mettons  par 
conciliation  que  vous  n'avez  pas  osé;  pour  nous  la  déception 
n'en  est  pas  moins  amère  et,  pour  vous,  notre  confiance  est 
perdue 

Et  les  conservateurs,  contradiction  apparente,  mais  logique 
implacable  chez  l'électeur,  furent  abandonnés  et  battus.  Il 
leur  reste  à  réfléchir  sur  la  situation  qui  leur  est  faite  et  sur 
les  moyens  d'y  remédier  s'il  veulent  servir  la  justice  et... 
conserver  le  pouvoir. 

Arthur  Savaète. 


Le  Gérant  :  Arthur  Savaèt«. 
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Créer  le  mtonde  fut  spécialement  l'effet  de  la  puissance  divi- 
ne ;  lui  donner  des  lois  pour  le  maintenir  dans  un  ordre  per- 
manent, et  prévenir  d'innombrables  catastrophes,  d'irrépara- 
bles cataclysmes,  fut  surtout  celui  de  la  sagesse,  de  la 
prudence  et  de  la  bonté.  C'est  dans  ces  lois  que  la  Providence 
se  manifeste  sous  l'aspect  le  plus  séduisant  et  le  plus  doux 
au  cœur  de  l'homme  réfléchi. 

Mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  Dieu  a  voulu  régir  le  monde 
par  deux  espèces  de  lois.  Il  a  d'abord  établi  ce  que  l'on  est 
convenu  d'appeler  les  lois  naturelles,  dont  l'homme  peut  se 
rendre  compte  chaque  jour,  qu'il  peut  étudier,  approfondir, 
scruter  de  plus  en  plus,  même  avant  leur  application,  car 
elles  ont  un  cours  régulier,  et  une  fixité  immuable  sur  la- 
quelle on  peut  compter  tranquillement. 

Ensuite,  il  a  décrété  les  lois  supérieures  à  celles  de  la  na- 
ture, et  appelées  pour  ce  motif  lois  préternaturelles,  supra- 
naturelles,  surnaturelles.  Elles  ne  sont  mises;  en  pratique  que 
dans  des  cas  rares,  exceptionnels,  mais  néanmoins  prévus  et 
irrévocablement  fixés  par  lui. 

Ces  lois  de  la  seconde  catégorie  ne  troublent  nullement 
l'ordre  de  la  nature,  pas  plus  que  les  météores  qui  n'appa- 
raissent qu'à  de  longs  intervalles,  et  même  sans  être  atten- 
dus, ne  troublent  la  marche  des  çieux  et  le  mouvement  des 
astres. 

Quand  Dieu  donna  ses  dix  commandements  aux  hommes, 
par  le  ministère  de  Moïse,  il  les  grava  sur  deux  pierres  dis- 
tinctes :  l'une  en  contenait  trois  concernant  Dieu  lui-même, 
l'autre,  sept  concernant  l'homme  et  son  prochain.  Ces  com- 
mandements, quoique  gravés  sur  deux  pierres  différentes  ne 
se  contredisaient  nullement,  mais,  au  contraire,  constituaient 
un  code  complet,  une  législature  universelle. 

Il  en  est  de  même  pour  les  lois  que  Dieu  a  faites  dans 
le  but  de  réglementer  toutes  les  créatures  composant  l'en- 
semble de  l'univers.  Il  a  divisé  ces  lois  en  deux  parties  dis- 
tinctes :  l'une  regardant  la  marche  ordinaire  des  êtres  créés, 
et  l'autre,  la  marche  extraordinaire;  mais  ces  deux  parties 
ne  font  qu'un  seul  code  de  lois  dans  la  prescience  divine, 
un  seul  tout  parfaitement  harmonisé. 

La    Revue  du  M«nde.  —  Août  191t.  1 
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Dans  ce  tout.  Dieu  est  admirable  à  cause  de  sa  providence 
qui  a  tout  prévu,  tout  disposé  avec  une  incomparable  sagesse. 

«  Heureux,  dit  Képler,  ceux  à  qui  il  a  été  donné  de  s'éle- 
ver vers  les  cieux  !  ils  apprennent  à  estimer  peu  ce  qui  leur 
paraissait  excellent,  à  mettre  par-dessus  toutes  choses  les 
œuvres  de  Dieu,  et  à  trouver  dans  leur  contemplation  un 
vrai  délassement  et  une  joie  réelle...  Puisque  Dieu  est  une 
intelligence  unique,  le  caractère  des  lois  qu'il  a  données  au 
monde  doit  être  l'unité  et  l'universalité.  Repenser  les  pen- 
sées du  Créateur1  «  c'est  connaître  le  vrai  ». 

Ici,  Képler,  en  parlant  de  l'unité  et  de  l'universalité,  envi- 
sage les  deux  séries  des  lois  qui  ne  forment  qu'un  seul  tout, 
se  rapportant  à  bous  les  cas  possibles,  et  à  l'ordre  naturel, 
et  à  l'ordre  surnaturel. 

Plusieurs  ont  méconnu  cette  double  catégorie  de  lois  éta- 
blie par  le  créateur  pour  régir  l'univers;  ils  n'ont  voulu  re- 
connaître que  les  lois  ordinaires  ou  naturelles,  et  ont  rejeté 
les  autres.  Ils  ont  été  beaucoup  plus  loin.  Ils  ont  élevé  la 
prétention  d'éloigner  Dieu  du  gouvernement  du  monde,  affir- 
mant que  la  nature  avec  ses  lois,  ses  forces,  ses  éneigies  \  ro- 
pres  se  suffisait  à  elle-même,  et  ils  ont.  rélégué  Dieu  dans 
son  ciel,  comme  ignorant  tout  ce  qui  se  passe  en  ce  monde, 
ou  au  moins  comme  indifférent  à  tout. 

Mais  il  arrive  fréquemment,  depuis  un  certain  temps  sur- 
tout, que  des  phénomènes  se  produisent,  ainsi  qu'à  Lourdes, 
par  exemple,  sans  que  l'on  puisse  leur  assigner  une  cause 
naturelle.  Ces  phénomènes  accusent  hautement  une  cause 
supérieure  à  l'ordre  naturel.  Tel  est  le  problème;  quelle  est 
cette  cause? 

Bon  gré  mal  gré,  la  question  de  l'ordre  surnaturel,  du 
miracle,  en  général,  s'impose  ici,  et,  partant,  celle  des  mi- 
racles de  Lourdes,  en  particulier. 

La  génération  actuelle  comme  celles  qui  l'ont  précédée  de- 
puis environ  un  siècle,  souffre  le  tourment  de  l'inconnu  et 
de  l'invisible.  La  science  elle-même  n'échappe  pas  à  cette 
contagion  mystérieuse.  Dieu  agit,  et  l'homme  s'agite  fiévreu- 
sement dans  tous  les  sens.  Moins  il  connaît  ce  grand  et  uni- 
versel agent  invisible  et  omnipotent,  plus  il  se  fourvoie  et 
s'enténèbre  dans  ses  conceptions  fantastiques  et  décevantes. 

Le  vulgaire  imite  les  savants.  Il  essaie  avec  eux  de  péné- 

1.  Cité   par  de   Rougemont  ;   L'histoire  de  l'astronomie,  p.  SS-S9. 
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trer  dans  1©  monde  merveilleux  si  troublant,  d'en  connaître 
l'économie  et  les  lois.  Bien  plus,  tous  se  retournent  vers 
le  passé,  et  ne  dédaignent  plus  d'admettre  ses  croyances 
condamnées  avec  un  sentiment  de  hauteur  et  de  profonde 
pitié.  On  ne  craint  plus  maintenant  de  parler  d'envoûtement, 
de  lévitation,  de  revenants;  on  y  ajoute  le  spiritisme,  les 
tables  tournantes,  l'évocation  des  morts,  l'interpellation  des 
esprits  frappeurs,  etc.,  etc. 

C'est  à  l'hynotisme  préparé  par  le  magnétisme  et  le  mes- 
mérisme  que  l'on  doit  cette  .évolution  surprenante. 

Les  positivistes  doctrinaires  et  les  négateurs  opiniâtres  du 
préternaturel  ont  été  évincés  par  les  physiologistes  et  les 
physiciens,  plus  victorieusement  qu'ils  n'auraient  pu  l'être 
par  les  théologiens  et  les  philosophes.  Bon  gré,  mal  gré,  on 
reconnut  la  réalité  des  faits  qualifiés  de  superstitieux,  et 
l'on  entra  dans  la  région  troublée  des  hypothèses. 

On  aborda  le  fluide  électrique,  le  fluide  vital,  le  fluide 
astral,  les  fluides  élémentaires  et  élémentals,  les  larves  et 
le  fluide  odique.  On  osa  les  affirmations  les  plus  risquées 
sur  la  composition  des  corps,  sur  les  molécules,  sur  les  ato- 
mes, sur  les  états  de  la  matière  On  se  perdit  en  mille  et 
mille  explications,  et  l'on  n'expliqua  rien  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  phénomènes  extra-naturels,  parce  que  Ton  tour- 
nait systématiquement  le  dos  à  la  vérité. 

Tant  que  l'on  restera  fidèle  à  ce  triste  système,  sur  les 
confins  mystérieux  de  la  vie  et  de  la  mort,  du  corps  et  de 
l'âme,  de  l'esprit  et  de  la  matière,  du  temps  et  de  l'éternité, 
on  cherchera  en  vain  les  rayons  pleinement  illuminateurs 
de  la  science  vraie;  ils  se  déroberont  toujours;  on  n'aper- 
cevra que  des  lueurs  vagues,  fugitives  et  des  fantômes  trom- 
peurs. 

On  a  beau  entasser  systèmes  sur  systèmes,  n'avoir  d'au- 
tre boussole  que  l'imagination  surexcitée  au  possible,  il  faut 
toujours  en  revenir  au  principe  des  deux  lois  naturelle  et 
surnaturelle,  qui,  toutes  deux,  traduisent  les  pensées  et  les 
vouloirs  du  Créateur  dans  l'ensemble  des  faits.  C'est  lui  qui 
dispose  de  tout  avec  force  et  douceur,  avec  poids  et  mesure. 

Newton  proclame  sa  providence  manifestée  par  sa  double 
loi  embrassant  toute  l'activité  des  êtres,  quand  il  dit  :  «  Le 
Maître  des  cieux  régit  toutes  choses,  non  comme  étant  l'âme 
du  monde,  mais  comme  le  souverain  de  l'univers.  C'est  à 
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cause  de  sa  souveraineté  que  nous  l'appelons  le  Dieu  sou- 
verain. Il  régit  toutes  choses,  celles  qui  sont  et  celles  qui  peu- 
vent être.  11  est  le  Dieu  un,  et  le  même  Dieu  partout  et  tou- 
jours. Nous  l'admirons  à  cause  de  ses  perfections,  nous  le 
vénérons  et  l'adorons  à  cause  de  sa  souveraineté.  Un  Dieu 
sans  souveraineté,  sans  providence  et  sans  but  dans  ses  œu- 
vres, ne  serait  que  le  destin  ou  la  nature.  Or,  d'une  néces- 
sité métaphysique  aveugle,  qui  est  partout  et  toujours  la 
même,  nulle  variation  ne  saurait  naître.  Toute  cette  diver- 
sité des  choses  créées  selon  les  lieux  et  les  temps  (qui 
constituent  l'ordre  et  la  vie  de  l'univers;  n'a  pu  être  pro- 
duite que  par  la  pensée  et  par  la  volonté  d'un  être  qui  soit 
l'être  par  lui-même  et  nécessairement 1  ». 

Oui,  on  a  beau  chercher  en  dehors  des  deux  genres  de 
lois  établies  par  Dieu,  l'explication  de  tout  ce  qui  arrive, 
on  ne  la  trouvera  jamais.  Il  a  établi  son  Église  comme  un 
phare  lumineux  indéfectible,  comme  un  interprète  infailli- 
ble de  ses  lois;  malgré  cela,  il  n'abaisse  pas  encore  pour 
nous  les  frontières  qui  séparent  lé  monde  connu  du  monde 
inconnu.  Sans  doute,  on  a  fait  fausse  route  en  cherchant 
hors  de  Dieu  et  de  l'Eglise;  néanmoins,  il  faut  l'avouer,  les 
travaux  auxquels  on  s'est  livré  pour  arriver  à  découvrir  la 
cause  de  certains  phénomènes,  ont  fait  reconnaître  plusieurs 
forces  restées  mystérieuses  qui  se  lient  à  la  constitution  de 
la  matière  et  à  l'état  de  nos  nerfs,  de  notre  corps,  de  notre 
cerveau.  Nous  pressentons  aujourd'hui  que  ces  forces  laten- 
tes ont  quelque  action,  sur  l'éther  ou  un  autre  fluide,  et  qu'il 
en  peut  résulter  certains  effets  insoupçonnés  jusqu'ici,  sur 
lesquels  il  ne  faut  pas  se  prononcer  trop  vite.  Nous  sommes, 
à  l'heure  actuelle,  sur  des  pistes  telles  que  les  anciennes 
classifications  des  phénomènes  naturels  et  surnaturels  ne  peu- 
vent plus  servir  de  base  pour  une  appréciation  absolument 
exacte.  On  est  d'autant  plus  obligé  de  se  défier  que  parfois 
certains  faits  peuvent,  venir  de  Dieu,  ou  du  démon,  ou  de  la 
nature,  comme  dans  le  cas  de  lévitation,  alors  qu'un  corps 
lourd  s'élève  au-dessus  du  sol  sans  cause  apparente. 

Un  double  courant  s'est  établi  relativement  à  la  qualifica- 
tion des  phénomènes  qui  nous  frappent  en  nous  surprenant 
d'une  manière  étrange.  Les  uns  veulent  y  voir  des  effets 
toujours  purement  naturels;  les  autres,  toujours  ou  presque 


1.  Newton  :    Philosophiae   naturalis   principia  niatberaatica. 
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toujours  des  miracles  incontestables.  La  vérité  se  trouve  entre 
les  deux  extrêmes. 

Eh  bien!  dans  cette  étude  qui  a  pour  but  principal  de 
prouver  la  véracité  des  nombreux  miracles  accomplis  à  la 
grotte  de  Lourdes,  nous  passerons  en  revue  les  différents 
systèmes  qui  s'occupent  de  la  production  de  pbénomèbes 
étonnants,  et  nous  verrons  qu'ils  ne  peuvent  nullement  met- 
tre en  échec  le  côté  surnaturel  de  ces  faits  merveilleux. 

Il  est  d'une  importance  capitale  d'établir  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  phénomènes  purement  naturels  et  ceux 
qui  sont  certainement  surnaturels. 

A  cet  effet,  nous  montrerons  ce  qu'il  faut  penser  sérieu- 
sement des  opinions  émises  par  les  principaux  docteurs  d'A- 
mérique, de  l'hypnotisme  succédant  au  magnétisme,  de  la 
suggestion  employée  par  Bernheim  de  l'école  de  Nancy,  et 
par  Charcot,  de  l'école  de  la  Salpêtrière,  à  Paris. 

Après  cela,  nous  ferons  ressortir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de 
faux  dans  toutes  les  assertions  de  ces  auteurs  et,  finalement, 
nous  prouverons  que  la  science  elle-même  confesse,  après 
mûr  examen,  que  les  phénomènes  de  Lourdes  relèvent  de 
l'ordre  surnaturel,  et  sont  de  vrais  miracles. 

Parmi  ceux  qui  les  ont  niés,  les  uns  ont  agi  de  parti  pris  ; 
ils  sont  inexcusables;  d'autres  y  sont  allés  de  bonne  foi. 

Dans  les  deux  cas,  il  y  a  cela  de  bon,  c'est  que,  pour  déga- 
ger la  vérité  de  l'erreur,  il  a  fallu  énormément  étudier,  et 
ces  études  ont  singulièrement  servi  la  science  et  la  vérité, 
le  naturel  et  le  surnaturel. 

Puisse  ce  modeste  travail,  que  nous  soumettons  au  juge- 
ment de  l'Église  infaillible,  servir  la  cause  de  Dieu,  faire 
ressortir  davantage  la  puissance  et  la  bonté  de  l'Immaculée 
Notre-Dame  de  Lourdes,  puis  contribuer  considérablement  au 
bien  des  âmes! 

LE  NATUREL 
I 

Mesmer  et  le  magnétisme  animal. 

En  1775,  Antoine  Mesmer  publiait  sa  thèse  de  l'influence 
des  planètes  sur  le  corps  humain.  Cette  thèse  était  une  con- 
densation bien  ordonnée  de  tous  les  systèmes  et  de  toutes 
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les  idées  qu'on  avait  acceptés  jusqu'alors  sur  les  secrets  de 
la  nature.  La  France  accueillit  favorablement  une  telle  inno- 
vation . 

On  rejetait  alors  le  joug  de  La  foi,  et  l'on  se  jetait  volon- 
tairement dans  le  merveilleux.  Mesmer  en  profita. 

Il  réduisit  les  anciennes  doctrines  en  vingt-sep!  proposi- 
tions contenant  l'ensemble  de  la  médecine  magnétique. 

Voici  la  quintessence  de  ce  système. 

Il  y  a  une  influence  mutuelle  entre  les  corps  célestes,  la 
terre  et  les  corps  animés.  Cette  influence  s'exerce  par  un 
fluide  merveilleux  répandu  et  constitué  de  manière  à  ne  souf- 
frir aucun  vide.  La  subtilité  de  ce  fluide  ne  permet  aucune 
comparaison.  De  sa  nature  il  est  susceptible  de  recevoir,  pro- 
pager et  communiquer  toutes  les  impressions  du  mouvement. 
Cette  action  réciproque  est  soumise  à  des  mécaniques  incon- 
nues jusqu'à  présent.  Il  résulte  de  cette  action,  des  effets 
alternatifs  qui  peuvent  être  considérés  comme  un  flux  et  un 
reflux,  grâce  auquel  les  relations  d'activité  s'exercent  entre 
les  corps  célestes,  la  terre  et  ses  parties  constituantes.  Les 
propriétés  de  la  matière  et  des  corps  organisés  dépendent 
de  cette  opération. 

Le  corps  animal  éprouve  des  effets  alternatifs  de  cet  agent, 
et  c'est  en  s  insinuant  dans  la  substance  des  nerfs  qu'il  les 
affecte  immédiatement. 

On  trouve  dans  le  corps  humain  des  propriétés  analogues 
à  celles  de  l'animal.  La  propriété  du  corps  animal  qui  le  rond 
susceptible  de  l'influence  des  Corps  célestes,  et  de  l  ac, ion 
réciproque  de  ceux  qui  l'environnent,  manifestée  par  son  ana- 
logie avec  l'animal,  m'a  déterminé  à  le  nommer  magnétis- 
me animal. 

E? action  et  la  vertu  du  magnétisme  animal,  ainsi  caractéri- 
sées, peuvent  être  communiquées  à  d'autres  corps  inanimés  ; 
les  uns  et  les  autres  en  sont,  cependant,  plus  ou  moins  sus- 
ceptibles. On  observe  à  l'expérience  l'écoulement  d'une  ma- 
tière dont  la  subtilité  pénètre  tous  les  corps  sans  perdre  nota- 
blement de  son  activité.  Son  action  a  lieu  à  une  distance 
éloignée,  sans  le  secours  d'aucun  corps  intermédiaire,  c'est 
la  télépathie.  Elle  est,  comme  la  lumière,  augmentée  et  ré- 
fléchie par  les  glaces,  les  objets  polis,  et  communiquée,  aug- 
mentée, propagée  par  le  son.  Certains  corps,  quoique  très 
rares,  ont  une  propriété  très  opposée  à  cette  vertu,  et  leur 
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seule  présence  en  neutralise  tous  les  effets.  Cette  propriété 
opposée  pénètre  aussi  tous  les  corps,  et  elle  est  également 
susceptible  d'être  réfléchie,  concentrée,  propagée. 

L'aimant,  soit  naturel,  soit  artificiel,  est,  ainsi  que  tous 
les  autres  corps,  susceptible  de  magnétisme  animal,  et  même 
de  la  vertu  opposée,  sans  que,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas,  son  action  sur  l'aiguille  et  le  feu,  souffre  aucune  altéra- 
ration,  ce  qui  prouve  que  le  principe  du  magnétisme  animal 
diffère  essentiellement  du  minéral. 

Effets  du  magnétisme  animal. 

Mesmer  affirmait  pouvoir,  avec  le  fluide  animal,  guérir  tou- 
tes les  maladies.  Il  faisait  sur  les  malaides  des  passes  vrai- 
ment hardies  pour  les  saturer  de  fluide,  et  provoquer  des 
crises  assez  violentes.  Tout  cela  était  l'hypnotisme  en  germe. 
On  attribuait  tous  les  effets  surprenants  à  l 'imagination;  au- 
jourd'hui on  dit  à  la  suggestion. 

La  Faculté  de  médecine  et  l'Académie  des  sciences  décla- 
rèrent que  le  fluide  animal  n'était  nullement  prouvé,  et  que 
les  effets  devaient  être  attribués  aux  passes,  à  l'imagination. 
C'était  la  condamnation  du  mesmérisme. 

Découverte  du  sommeil  magnétique. 

Mesmer  ne  s'occupa  point  du  sommeil  artificiel,  mais  uni- 
quement du  fluide  et  des  passes. 

Son  disciple,  M.  de  Puységur,  fit  un  jour  tomber,  sans  le 
vouloir,  un  malade  dans  le  sommeil  lucide,  c'était  une  gran- 
de découverte.  Cependant  les  magnétiseurs  n'y  firent  pas 
d'abord  beaucoup  d'attention.  Néanmoins,  Puységur  observa 
la  crise  du  sommeil;  l'obéissance  invincible  et  constante  du 
magnétisé  au  magnétiseur  ;  l'inconscience  et  l'amnésie  ;  l'é- 
troite et  mystérieuse  sympathie  du  sujet  pour  son  hypnoti- 
seur, mais  il  attribuait  tout  au  fluide.  Il  avait  observé  aussi 
que  le  sujet  malade  et  endormi  pouvait  connaître  la  pensée 
du  magnétiseur  sans  qu'elle  fût  exprimée  n'importe  comment. 

L'abbé  Faria,  prêtre  portugais  qui  eut  une  certaine  célé- 
brité vers  1813,  rejetait  le  fluide  de  Mesmer,  et  inaugurait 
la  méthode  de  Braid.  Il  connaissait  aussi  le  phénomène  du 
dédoublement  de  la  personnalité. 
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Rapport  de  V Académie  de  médecine  en  1831. 

En  1825,  l'Académie  de  médecine  voulut  procéder  de  nou- 
veau à  l'examen  du  magnétisme  animal,  et  reviser  le  rap- 
port de  1784,  puis,  cinq  ans  après,  en  1831,  le  Dr  Husson 
déposa  son  rapport. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  y  est  fait  mention  spéciale  du  som- 
meil provoqué  par  le  magnétisme,  et  de  presque  tous  les 
phénomènes  constatés  aujourd'hui  dans  l'hypnotisme  sugges- 
tif. Il  y  est  même  parlé  de  suggestion  sans  employer  le  mot, 
et  d'action  à  distance. 

C'était  déjà  l'hypnotisme  moderne  qui  n'a  fait  que  per- 
fectionner quelque  peu  son  aîné,  et  s'identifie  avec  lui. 

Pauvres  résultats  du  magnétisme. 

Les  longues  discussions  suscitées  par  le  mesmérisme,  sans 
résultats  appréciables,  montrent  l'insuffisance  de  la  méthode 
de  Mesmer.  Il  avait  quelque  peu  marché  sur  les  traces  de 
Newton  qui,  parlant  de  fluide  universel,  avait  tant  prôné 
la  doctrine  de  l'émission  dont  les  alchimistes  et  les  physi- 
ciens du  moyen  âge  s'occupèrent  si  volontiers.  Que  n'a-t-on 
pas  dit  du  fluide  lumineux,  du  fluide  calorique,  du  fluide 
magnétique,  puis  du  fluide  électrique?  On  a  toujours  cherché 
à  se  rendre  compte  de  tous  les  phénomènes  qui  frappaient 
les  sens,  et  on  n'a  jamais  pu,  jusqu'ici,  donner  des  démons- 
trations rigoureuses. 

On  s'est  constamment  tenu  sur  le  terrain  de  l'hypothèse, 
et  on  n'a  pas  encore  pu,  sous  ce  rapport,  mettre  le  pied  snr 
le  terrain  de  la  science. 

Pauvre  esprit  humain!  Il  peut  dire,  au  sujet  de  la  compré- 
hension des  secrets  de  la  nature  :  Labor  est  ante  me!  Quel 
travail  m'attend  pour  parvenir  à  pénétrer  tous  ces  secrets. 

Puységur  succédant  à  Mesmer  ne  s'est  occupé  que  du  côté 
thérapeutique  du  fluide  animal,  et  nullement  du  côté  scien- 
tifique. La  solution  du  problème  lui  a  échappé. 

L'Académie,  en  s 'occupant  du  magnétisme  lui  a  fait  faire 
un  pas  en  avant.  Elle  n'a  eu  aucune  prévention  contre  la 
métaphysique,  l'invisible,  le  merveilleux,  le  spiritualisme.  Ils 
ne  veulent  voir  que  les  causes  physiques,  que  les  faits  ma- 
tériels. 

Pour  eux,  l 'extra-naturel  n'existe  pas.  Ils  n'arrivent  point 
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à  connaître  la  vérité.  Aussi  rejettent-ils  généralement  les  mi- 
racles de  Lourdes. 

Transformation  du  magnétisme  en  hypnotisme. 

Le  magnétisme  quittant  son  nom  a  pris  celui  d'hypnotisme. 
Le  nom  seul,  à  peu  près,  est  changé.  Les  anciens  magné- 
tiseurs connaissaient  les  moyens  actuels  employés  pour  en- 
dormir. Du  reste,  ces  moyens  varient  avec  les  sujets  et  les 
opérateurs.  L'École  de  Nancy  n'endort  pas  comme  l'École 
de  la  Salpêtrière.  \ 

D'ailleurs,  comme  l'affirme  Braid,  c'est  plutôt  l'imagination 
que  l'œil  qui  amène  le  sommeil,  puisqu'on  endort  les  aveu- 
gles. La  manière  d'endormir  ne  constitue  pas  une  différence 
essentielle  entre  le  magnétisme  et  l'hypnotisme. 

Du  sommeil  hypnotique.  . 

Pour  arriver  au  sommeil  hypnotique  le  consentement  du 
sujet  est  nécessaire;  l'action  de  l'opérateur  ne  suffit  pas. 
Que  penser  de  ce  sommeil  au  point  de  vue  de  la  liberté  hu- 
maine, surtout  quand  il  s'agit  de  crimes  suggérés  et  accom- 
plis? Les  hommes  compétents  affirment  que  quiconque  est 
dans  son  état  normal  peut  toujours  résister,  il  ne  resterait  à 
l'agent  que  l 'intimidation  ou  la  violence,  quand  il  s'agit  d'hyp- 
notiser pour  la  première  fois;  c'est  l'opinion  générale  depuis 
Mesmer. 

Si  l'on  consent  à  se  laisser  endormir  on  engage  sa  respon- 
sabilité, puisque  l'on  veut  l'état  et  toutes  ses  conséquences 
prévues  ou  faciles  à  prévoir.  Si  le  sujet  a  déjà  été  hypnotisé 
il  ne  s'appartient  plus,  et  il  lui  est  bien  difficile  d'opposer  de 
la  résistance. 

L'action  du  magnétiseur  peut  s'exercer  même  à  distance. 
Mais  peut-on  hypnotiser  à  distance,  quand  le  sujet,  antérieu- 
rement hypnotisé  ou  non,  ignore  complètement  et  la  pré- 
sence et  l'intention  du  magnétiseur,  sans  le  secours  de 
moyens  physiques,  par  la  simple  puissance  de  la  volonté 
non  exprimée?  Des  expériences  très  sérieuses  prouvent  qu'on 
le  peut,  pourvu  que  le  sujet  ait  déjà  été  hypnotisé,  au  moins 
une  fois.  Les  matérialistes  rie  veulent  pas  admettre  cela, 
parce  que  ce  phénomène  prouve  l'existence  de  l'âme. 
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M.  Paul  Janet,  pou  favorable  aux  idées  religieuses,  affirme 
que  ses  propres  expériences  prouvent  que  l'on  peut  hypno- 
tiser à  distance,  sans  prévenir  aucunement  le  sujet,  et  le  faire 
passer  d'un  état  hypnotique  à  un  autre.  * 

Le  Dr  Dusart  a  endormi  une  jeune  fille  à  la  distance  de 
10  kilomètres. 

Il  n'y  a  pas  que  la  volonté  qui  permette  à  une  personne 
de  résister  à  la  suggestion  hypnotique,  mais  encore  son  ca- 
ractère, son  tempérament  moral,  sa  personnalité.  Beaucoup 
d'expériences  le  démontrent.  Il  y  a  aussi  des  naturels  phy- 
siques rebelles  aux  efforts  des  magnétiseurs. 

Règle  générale,  les  hystériques  et  les  névropathes  sont 
faciles  à  hypnotiser.  En  dehors  de  cette  double  catégorie, 
les  sujets  offrent  des  (difficultés  plus  ou  moins  sérieuses. 

Quand  on  veut  arracher  à  un  sujet  endormi  un  secret  qu'il 
entend  garder,  Ou  lui  faire  exécuter  un  ordre  qui  lui  répu- 
gne, il  a  une  attaque  violente  et  se  réveille  subitement. 

On  peut  hypnotiser  les  enfants,  surtout  en  posant  ses  mains 
chaudes,  ou  mieux  une  plaque  métallique  modérément  chauf- 
fée à  proximité  de  la  tête  du  sujet  dormant  de  son  sommeil 
naturel. 

Beaucoup  de  personnes  hypnotisables  sont  affectées,  sans 
le  savoir,  de  zones  hypnogènes,  c'est-à-dire  de  régions  ou 
plaques  circonscrites  du  corps  dont  la  pression  brusque  a 
pour  effet,  soit  de  provoquer  instantanément  le  sommeil  hyp- 
notique, soit  de  modifier  les  phases  du  sommeil  artificiel, 
soit  de  ramener  brusquement  à  l'état  de  veille  les  sujets 
hypnotisés.  Le  nombre  et  la  place  de  ces  zones  est  très  va- 
riable. Elles  mesurent  de  1  à  4  centimètres  de  diamètre. 
Aucun  signe  extérieur  ne  les  révèle.  On  peut  les  rencon'rer 
sur  tous  les  points  du  corps,  plus  souvent  au  voisinage  des 
articulations,  à  la  racine  des  pouces,  à  l'extrémité  de  la  tête 
et  sur  le  front.  Sur  certains  malades  on  n'en  trouve  que 
quatre  ou  cinq;  sur  d'autres,  jusqu'à  50  et  même  plus.  Il 
suffit  d'appuyer  légèrement  sur  ces  zones,  chez  des  person- 
nes déjà  hypnotisées,  pour  déterminer  l'apparition  du  som- 
meil nerveux.  N'est-ce  pas  là  un  simple  appel  au  sommeil, 
un  signe  conventionnel,  une  vraie  suggestion?  On  connais- 
sait déjà  cela  dans  les  premières  années  du  magnétisme,  mais 
on  ne  cherchait  pas  à  s'en  rendre  compte  scientifiquement 
comme  aujourd'hui. 
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Après  avoir  exposé  le  système  de  Mesmer,  qu'il  nous  soit 
permis  de  rapporter  ici  l'appréciation  qu'en  donne  le  savant 
abbé  Lecanu,  dans  son  histoire  de  Satan.  Paris,  1861. 

Cet  auteur  fit  remonter  le  magnétisme  bien  au?  delà  de 
l'époque  où  vivait  Mesmer.  Voici  ce  qu'il  dit  :  L'extase  est 
et  a  toujours  été  le  grand  et  universel  moyen  des  communi- 
cations sataniques,  soit  qu'on  ait  considéré  comme  démonia- 
ques des  phénomènes  purement  naturels,  soit  que  Satan  ait 
profité  de  ce  moyen  pour  entrer  en  rapport  avec  ceux  qui 
l'invoquent.  L'extase,  provenant  de  maladies  naturelles,  tourne 
souvent  au  démoniaque,  surtout  lorsqu'elle  a  été  produite  ar- 
tificiellement, dans  le  but  de  la  divination.  Or,  les  moyens 
sont  nombreux  :  celui  qui  a  été  retrouvé  en  dernier  lieu,  le 
magnétisme,  n'est  ni  le  plus  commode,  ni  le  plus  puissant... 
Les  anciens  connaissaient  tous  les  moyens  que  nous  con- 
naissons maintenant...  Apulée  (vers  114),  parle  des  breu- 
vages, des  liniments,  du  magnétisme. 

Endormir  un  malade  jusqu'à  l'insensibilité  la  plus  absolue, 
en  lui  faisant  regarder  un  objet  brillant,  en  employant  le 
chloroforme...,  le  sommeil  mesmêrien,  ce  ne  sont  que  des 
vieilleries  renouvelées!  des  Grecs...  Parmi  les  moyens  em- 
ployés par  les  anciens  pour  produire  l'extase  divinatoire,  il 
faut  compter  le  magnétisme  ou  imprégnation  démoniaque.  La 
consultation  des  oracles  était  un  moyen  trop  solennel  et  trop 
dispendieux  :  le  magnétisme  suppléait  à  ce  désavantage. 

Le  fameux  Comte  de  Saint-Germain  eut  plusieurs  loges 
(franc-maçonniques),  dont  la  première  fut  celle  d'Ermenon- 
ville. Mesmer  et  un  tireur  de  cartes,  Etteila,  entraient  alors 
en  ligne  et  inauguraient,  l'un  le  magnétisme,  l'autre  la  carto- 
mancie... Voltaire  rentrait  à  Paris,  en  même  temps  que  Mes- 
mer. 

En  1773,  Sa  Valette  de  Langes,  le  marquis  de  Saint- James 
et  le  prince  de  Hesse  fondèrent  à  Paris  le  rite  illuminé  des 
Pbilatèthes,  qui  avaient  pour  objet  la  régénération  physique 
et  morale  de  l'hiomme  et  le  progrès  Ides  sciences  occultes. 
Mais,  à  peine  fondée,  cette  maçonnerie  se  vit  réformée  par 
le  rite  des  Philadelphes,  qui  s'établit  à  Narbonne  en  1,80. 
Les  uns  et  les  autres  se  rattachaient  aux  noise-croix,  et  em- 
pruntaient à  Saint-Germain,  à  Cagliostro  et  à  Mesmer  leurs 
pratiques  et  leurs  secrets.  Déjà  le  mesmérisme  ou  magnétis- 
me avait  fait  des  progrès  considérables  dans  les  voies  Je 
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l'illumination,  mais  il  les  cachait  au  public  et  ne  montrait 
encore  que  les  résultats  physiques  de  ses  expériences. 

Saint-Martin  établissait  ainsi  les  différences  des  résultats 
obtenus  par  les  procédés  différents;  le  martinisrne  obtenait 
des  manifestations  de  l'ordre  intellectuel  par  la  voie  sensi- 
ble; le  médemborgisme,  des  manifestations  analogues  par  la 
voie  sentimentale;  le  mesmérisme,  des  manifestations  réelles 
aussi,  mais  d'un  ordre  sensible  inférieur. 

En  1772,  le  P.  Hell,  jésuite,  professeur  d'astronomie  à 
Vienne,  se  trouva  guéri  d'un  rhumatisme  aigu  en  s 'occupant 
d'expériences  sur  l'aimant,  et  crut  devoir  attribuer  sa  gué- 
rison  à  l'effet  du  fluide  magnétique.  Il  s'en  entretint  avec 
Antoine  Mesmer,  astrologue  et  médecin,  qui  cherchait  de  son 
côté  le  fluide  sidéral  qui  donne  aux  êtres  la  santé  et  la  vie. 
Mesmer  répéta  les  expériences,  tobtint  les  mêmes  résultats, 
et  crut  avoir  trouvé  son  fluide. 

Le  mot  magnétisme  ou  influence  de  Tannant  reçut  dès  lors 
une  acception  nouvelle.  Mais  bientôt  Mesmer  s'aperçut  qu'il 
était  lui-même  aimanté,  et  qu'il  produisait  par  le  geste  ou 
l'attouchement,  ces  mêmes  effets  nerveux  et  parfois  salutai- 
res sur  les  malades. 

Alors,  le  magnétisme  sans  l'aimant  prit  le  nom  de  magné- 
tisme animal.  Mesmer  annonça  avec  un  grand  fracas  à  l'Alle- 
magne «  la  grande  découverte  du  magnétisme  animal,  prin- 
cipe de  vie  de  tous  les  êtres  organisés,  âme  de  tout  ce  qui 
respire  ». 

Il  fonda  sur  cette  donnée  une  maison  de  médication  qui 
n'eut  aucun  succès.  Abreuvé  de  dégoûts  dans  son  ingrate 
patrie,  il  vint  se  fixer  à  Paris,  en  1778.  Là,  les  chances  ne 
lui  furent  pas  plus  favorables  d'abord;  mais  enfin  la  mai- 
son de  santé  qu'il  avait  créée  au  boulevard  des  Italiens  finit 
par  se  trouver  tellement  remplie  de  malades,  que,  n'ayant 
plus  de  place,  il  magnétisa  un  arbre  du  boulevard,  à  l'ombre 
duquel  les  malades  qui  ne  pouvaient  être  admis,  allaient  du 
moins  s'asseoir,  pour  en  recevoir  l'influence. 

Ne  suffisant  pas  à  magnétiser  tous  ceux  qui  encombraient 
son  local,  il  plaça  à  tous  les  coins  des  salles  des  baquets 
magnétiques,  dans  lesquels  chacun,  allait  plonger  un  tube  de 
verre  dont  il  tenait  l'autre  extrémité  appuyée  à  l'endroit  où 
était  le  siège  de  sa  douleur.  Le  baquet  magnétique  était  rem- 
pli de  limaille  de  fer,  de  verre  dans  un  ordre  cabalistique. 
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Il  se  produisit  une  multitude  de  phénomènes  nerveux  à 
tous  les  degrés  d'intensité.  , 

Le  plus  célèbre  des  partisans  de  Mesmer  fut  le  comte  de 
Puységur,  à  Buzancy,  près  Soissons.  Il  trouva  le  somnam- 
bulisme magnétique  en  1785.  Du  somnambulisme  on  arriva 
bientôt  à  la  catalepsie. 

Les  progrès  devinrent  tels  que  des  magnétistes  purent  lire 
des  lettres  fermées,  voir  à  distance,  etc.,  etc.,  nous  parle- 
rons de  tout  cela  en  traitant  de  l'hypnotisme,  que  nous  allons 
aborder  immédiatement,  car  il  n'est  pour  ainsi  dire  que  la 
prolongation  et  le  perfectionnement  du  magnétisme. 

Avant  de  traiter  in-extenso  la  question  de  l'hypnotisme, 
l'auteur  a  pensé  qu'il  serait  bon  de  donner  quelques  notions 
générales,  afin  de  permettre  au  lecteur  de  mieux  comprendre 
certains  termes  techniques  et  certaines  affections  assez  diffi- 
ciles parfois  à  bien  saisir. 


HYPNOTISME 

Notions  générales. 

Le  mot  hypnotisme  qui  vient  du  substantif  grec  :JTtvo5  som- 
meil, se  définit  ainsi  :  «  Sommeil  provoqué  et  accompagné 
de  divers  phénomènes  d'hyperestésie  ou  d'anesthésie,  avec  ou 
sans  catalepsie  ». 

Ainsi  se  définit  l'hypnotisme  ou  point  de  vue  pathologique. 
La  pathologie  est  cette  partie  de  la  médecine  qui  traite  de 
la  nature,  des  causes  et  des  symptômes  des  maladies. 

Expliquons  un  peu  sa  définition. 

1°  On  dit  que  l'hypnotisme  est  un  sommeil  provoqué  ;  c'est 
pour  faire  ressortir  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  sommeil  pure- 
ment naturel,  ordinaire. 

2°  Accompagné  de  phénomènes  d'hyperesthésie.  L'hyperes- 
thésie  est  ce  symbole  qui  consiste  en  une  exagération  notable 
de  la  sensibilité,  et  qui  diffère  de  la  douleur  en  ce  qu'il  ne  se 
manifeste  pas  spontanément,  mais  sous  l'influence  d  une  pres- 
sion ou  d'une  excitation  de  la  peau,  des  muqueuses  ou  de 
certains  viscères.  Par  muqueuses  on  entend  les  membranes 
qui  tapissent  certaines  cavités  du  corps  humain  :  l'estomac, 
les  intestins,  etc. 
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L'anesthésie  est  la  suppression  momentanée,  générale  ou 
partielle  de  la  sensibilité  produite  par  une  maladie,  ou  par 
certaines  substances. 

Elle  est  d'un  grand  secours  pour  les  opérations  chirurgicales. 

3°  Avec  ou  sans  catalepsie.  La  catalepsie  est  l'affection 
cérébrale  dans  laquelle  la  sensibilité  extérieure  et  les  mou- 
vements volontaires  sont  suspendus. 

Le  sommeil  hypnotique  est  provoqué  spécialement  chez  les 
hystériques. 

L'hypnotisme  comprend  deux  espèces  :  Le  grand  et  le  sim- 
ple. 

Le  grand  sl  trois  degrés  :  La  léthargie,  la  catalepsie  el  le 
somnambulisme. 

L'hypnotisme  simple  a  lui-même  ses  degrés  qu'on  distin- 
gue en  hypnose  légère,  moyenne,  profonde. 

Le  premier  degré  du  grand  hypnotisme,  disons-nous,  est  la 
léthargie. 

La  léthargie  est  un  assoupissement  profond  qui  ôte  l'usage 
des  sens. 

4°  La  catalepsie  :  nous  l'avons  définie  plus  haut. 

5°  Le  somnambulisme  :  C'est  l'état  d'une  personne  magné- 
tisée, ou  bien  un  état  spécial  consistant  dans  l'affection  des 
fonctions  cérébrales,  caractérisé  par  une  sorte  d'aptitude  à 
répéter,  pendant  le  sommeil,  les  actes  dont  on  a  contracté 
l'habitude,  ou  même  des  actes  insolites,  «sans  qu'au  réveil 
il  en  reste  aucun  souvenir.  C'est  un  rêve  en  action.  Il  n'a 
pas  encore  été  expliqué  scientifiquement,  quoique  depuis  long 
ièmps  connu. 

Quant  à  l'hypnotisme  simple,  c'est,  comme  nous  l'avons  vu 
une  hypnose,  c'est-à-dire  l'état  d'une  personne  hypnotisée, 
ou  jetée  dans  un  sommeil  qui  peut  être  soit  léger,  soit  plus 
fort,  soit  profond. 

Le  sommeil  hypnotique,  quelle  que  soit  son  espèce,  se 
provoque  plus  particulièrement  chez  les  hystériques. 

Qu'est-ce  donc  que  l'hystérie? 

L'hystérie  est  une  maladie  qui  présente  trois  caractères 
principaux  : 

1°  La  sensation  d'une  boule  (boule  hystérique)  qui,  pariant 
du  ventre,  remonte  à  la  gorge  et  y  détermine  une  sensation 
de  constriction  très  pénible. 

2°  Des  accès  nerveux  avec  cris,  convulsions  et  perte  de 
connaissance. 
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3°  Très  souvent  des  anesthésies  ou  des  paralysies  par- 
tielles. C'est  une  maladie  presque  spéciale  à  la  femme. 

L'hypnotisme  peut  être  provoqué  chez  les  animaux  par  les 
mêmes  moyens  que  ceux  dont  on  se  sert  pour  le  provoquer 
chez  l'homme.  Il  les  met  dans  un  état  très  analogue  sinon 
identique  à  celui  dans  lequel  se  trouve  l'homme  hypnotisé. 

Les  manœuvres  employées  pour  produire  l'hypnotisme  con- 
sistent dans  la  fixation  du  regard  fortement  convergent,  c'est- 
à-dire  qu'on  fait  regarder  au  sujet  un  objet  quelconque,  de 
préférence  un  objet  brillant,  placé  à  15  ou  20  centimètres 
au  devant  des  yeux,  et  le  sommeil  se  produit. 

Dans  cet  état,  le  sujet  présente  des  troubles  particuliers, 
soit  dans  la  motilité  (catalepsie),  soit  dans  la  sensibilité, 
(anesthésie),  soit  dans  les  facultés  intellectuelles. 

Au  dernier  point  de  vue  on  observe  que  le  sujet  dont  la 
pensée  se  porte  vers  des  événements  probables  se  livre  à 
des  révélations  qui  peuvent  être  justes,  quelquefois,  et  sou- 
vent aussi  erronées. 

Pour  faire  cesser  l'état  de  sommeil  hypnotique,  l'opérateur 
souffle  sur  les  yeux,  assez  fort  et  à  une  faible  distance,  ou 
bien  fait  sur  le  globe  oculaire,  à  travers,  les  paupières,  un 
certain  nombre  de  frictions. 

Aujourd'hui,  d'habiles  hypnotiseurs  se  contentent  d'un  or- 
dre purement  verbal  et  l'hypnotisé  s'éveille  aussitôt. 

Après  avoir  donné  ces  notions  générales  sur  l'hypnotisme, 
arrivons  maintenant  aux  divers  systèmes,  aux  diverses  ex- 
plications, aux  diverses  doctrines  des  amis  de  l'hypnotisme. 

Et,  d'abord,  commençons  par  l'analyse  des  travaux  que 
nous  offrent  les  30  principaux  auteurs  de  l'Amérique. 

Si  nous  parlons  d'eux  avant  de  parler  des  principaux  doc- 
teurs de  France,  c'est  parce  qu'ils  tiennent  en  quelque  sorte 
le  milieu  entre  Mesmer  et  les  nouvelles  Écoles  de  Paris  et 
de  Nancy.  Leurs  systèmes  sont  un  mélange  de  principes  ve- 
nant de  Mesmer,  de  Bernheim  et  de  Charoot. 

I 

Hypnotisme  par  la  Suggestion  directe. 

D'après  le  Docteur  Scripture,  l'hypnotisme  ne  contient  rien 
de  mystérieux,  car  tous  ses  phénomènes  sont  ou  seront  ex- 
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plicables  par  les  lois  de  la  nature;  dès  lors  il  ne  contient 
non  plus  rien  de  surnaturel. 

Il  y  a  deux  causes  des  phénomènes  hypnotiques  :  d'abord, 
l'engourdissement  qui  permet  à  l'hypnotisé  d'être  docile  aux 
suggestions  de  l'hypnotiseur;  ensuite,  les  suggestions  don- 
nées et  produisant  leurs  effets  en  rendant  le  sujet  actif. 

Si  le  sujet  est  sain  et  dans  des  conditions  normales  de 
santé;  si  les  suggestions  sont  en  rapport  avec  son  état,  la 
plupart  des  phénomènes  de  la  suggestion  hypnotique  peu- 
vent être  produits  chez  lui. 

L'hypnotisme  n'est  pas  encore  parfaitement  connu  sons 
tous  ses  rapports  : 

Aussi,  quand  il  s'agit  de  groupes  assez  nombreux,  s'il  n'y 
a  pas  moyen  d'hypnotiser  toutes  les  personnes  dont  ils  sont 
composés,  on  peut  au  moins  les  suggestionner  avec  ou  sans 
l'hypnose. 

Exemple  :  On  réunit  dix  personnes.  On  leur  fait  tenir  entre 
le  pouce  et  l'index  un  fil  de  laiton  dans  lequel  on  établit  le 
courant  électrique  d'une  batterie  ou  d'un  dynamo,  en  leur 
recommandant  de  dire  «  voilà  »  dès  qu'elles  commenceront 
à  sentir  la  chaleur.  On  établit  le  courant,  et  quand  on  crie, 
en  faisant  craquer  l'aiguille  :  «  Tout  est  prêt  »,  les  sujets 
sentant  la  chaleur,  s'écrient  :  «  Voilà  ». 

On  recommence,  mais  on  s'arrange  de  manière  à  ce  que 
le  courant  ne  soit  pas  établi,  et  l'on  crie  :  «  Tout  est  prêt  ». 
Les  sujets  répondent  :  «  Voilà  ».  Ils  sentent  la  chaleur,  bien 
que  le  courant  ne  l'ait  pas  produite,  mais  parce  qu'ils  sont 
suggestionnés,  et  non  hypnotisés;  ils  ne  sont  pas  engourdis. 

Certaines  personnes,  par  exemple,  des  orateurs,  prédica- 
teurs, peuvent,  par  les  sons,  les  inflexions  de  leur  voix, 
fasciner,  suggestionner  leurs  auditeurs,  dominer  leur  juge- 
ment, leur  faire  changer  leur  manière  de  voir,  les  faire  rire, 
chanter,  pleurer,  crier,  s'exclamer  avec  des  accès  de  joie,  de 
tristesse,  de  dégoût,  d'horreur,  etc.,  etc. 

De  nombreuses  expériences  ont  prouvé  que  la  simple  sug- 
gestion peut  produire  des  hallucinations 1  de  sons,  d'odeurs 

1.  Comme  il  sera  fréquemment  parlé  d'hallucination  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage,  il  est  indispensable  de  faire  voir  ce  que  l'on  entend, 
au  juste,  par  hallucination,  dans  les  questions  d'hypnotisme  et  de  sug- 
gestion. 

L'haliucination  est  l'erreur,  l'illusion  d'une  personne  dont  les  percep- 
tions ne  sont  pas  conformes  à  la  réalité. 

L'hallucination  diffère  de  l'illusion  sensoriale  en  ce  que  cette  dernière 
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et  même  d'objets  réels  chez  un  grand  nombre  de  personnes 
dans  un  état  parfaitement  normal,  isans  recourir  à  l'hypnose. 

Dans  une  expérience,  on  dit  au  sujet,  qui  était  au  fond 
de  la  chambre,  d'avancer  jusqu'à  ce  qu'il  pût  apercevoir 
une  perle  bleue  sur  un  cercle'  noir.  On  enleva  secrètement 
la  perle.  On  fit  ensuite  avancer  plusieurs  fois  le  sujet,  et, 
à  chaque  fois,  il  affirmait  voir  la  perle,  bien  qu'elle  fût  enle- 
vée. Il  en  advint  de  même  avec  plusieurs  sujets. 

La  cause  de  cette  suggestibilité  se  trouve  sans  doute  dans 
la  forte  concentration  de  l'attention  sur  une  chose,  œ  qui 
permet  à  la  suggestion  étrangère  d'influencer  le  sujet  au 
piojnt  de  lui  enlever  le  contrôle  de  l'effet  produit. 

—  Cette  explication,  disons-le  en  passant,  n'est  guère  con- 
cluante. Cette  expression,  «  sans  doute  »  ne  laisse  pas,  voir 
une  certitude  absolue,  mais  seulement  une  probabilité  qui 
ne  constitue  pas  la  science. 

Ce  principe  de  la  concentration  de  l'attention  sur  une  chose 
fut  la  base  de  la  méthode  employée  à  Paris  par  l'abbé  de 
Faria1,  et  à  Nancy  par  les  hypnotiseurs  qui  ont  suivi  :  ils 
avaient  recours  à  l'hypnose. 

exige  l'existence  d'un  objet  extérieur  dont  l'interprétation  seule  est  er- 
ronée. Ainsi  l'halluciné  croit  voir  une  personne  en  face  de  lui,  alors 
qu'il  n'y  en  a  pas,  tandis  que  l'illusionné  croit  voir  dans  telle  personne 
présente  un  ami,  un  parent,  alors  qu'il  ne  connaît  nullement  cette 
personne  et  qu'elle  n'est  aucunement  de  sa  parenté. 

Les  hallucinations  se  divisent  en  sensoriales  et  en  viscérales.  Les 
premières  sont  de  beaucoup  les  plus  fréquentes.  Elles  peuvent  envahir 
tous  les  sens,  soit  isolément,  soit  simultanément.  Les  plus  répandues 
sont  celles  de  l'ouïe.  La  perte  de  la  vue  n'est  pas  une  raison  pour  que 
l'hallucination  n'existe  pas.  On  a  vu  des  aveugles  obsédés  d'halluci- 
nations visuelles. 

Les  hallucinations  viscérales  ont  leur  source  soit  dans  les  conceptions 
d'un  cerveau  malade,   soit  dans  un  état  maladif  de  certains  viscères. 

Vu  tout  ce  qui  précède,  on  définit  encore  ainsi  l'hallucination  :  «  Er- 
reur des  sens  partagée  par  l'intelligence;  sensation  provoquée  par  une 
cause  extérieure  et  sans  l'action  de  l'excitant  extérieur"  ». 

Un  halluciné  croit  qu'un  objet  a  produit  en  lui,  ou  sur  lui,  telle  ou 
telle  sensation,  alors  que  cet  objet  n'existe  pas. 

L'hallucination  est  une  affection  passagère.  Si  elle  a  quelque  durée, 
elle  devient  délire;  si  elle  est  constante,  c'est  la  folie.  Alors  le  cerveau 
tout  entier  est  en  désordre. 

D'après  M.  Luzs  le  siège  est  dans  les  couches  optiques;  d'après 
M.  Tamburini  il  serait  dans  la  couche  corticale  du  cerveau.  Par  subs- 
tance corticale  du  cerveau  on  entend  cette  substance  externe  et  grise 
qui  enveloppe  la  substance  blanche  dite  médullaire.  C'est  de  la  couche 
corticale  du  cerveau,  dit  Charles  Richet,  que  partent  les  excitations 
volontaires  qui  se  transmettent  à  l'axe  cérébro-médullaire,  puis  aux  nerfs 
motéurs,   et,   de  là,   aux  muscles. 

Quelques  substances,  le  hachisch,  la  belladone  ont  la  propriété  de  dé- 
terminer des  hallucinations  et  des  illusions;  certains  états  morbides  agis- 
sent  de  même. 


1.  L'abbé  de  Faria,  prêtre  portugais,  qui  eut  un  moment  de  célébrité, 
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Celte  méthode  netait  aulre  chose  que  la  suggestion  directe 
dont  elle  reconnaissail  le  pouvoir.  Aujourd'hui,  à  l'école  de 
Nancy,  on  suggère  au  sujet  qu'il  s'endort,  que  ses  paupiè- 
res s'alourdissent,  etc.,  etc.  Avec  les  personnes  disposées  na- 
turellement à  l'hypnose  ou  souvent  hypnotisées,  la  plupart 
du  temps,  il  suffit  de  dire  :  Dormez,  ou  de  donner  un  com- 
mandement rapide,  ou  de  regarder  fixement  dans  les  yeux. 

Il  faudrait,  peut-être  restreindre  le  mot  hypnotiser  à  la 
production  du  sommeil,  et  employer  le  mot  suggestionner 
pour  indiquer  les  phénomènes  produits  par  la  suggestion  avec 
ou  sans  hypnotisation.  L'hypnotisation  ne  sert  qu  a  fixer  l'at- 
tention; elle  peut  être  omise  quand  on  arrive  à  fixer  l'atten- 
tion par  un  autre  moyen. 

Dans  une  telle  suggestion  nous  trouverons,  je  crois,  l'expli- 
cation des  cures  qui  sont  actuellement  opérées  à  des  pèleri- 
nages tels  que  la  grotte  de  Lourdes.  Par  un  extérieur  qui  fait 
une  impression  frappante,  par  une  voix  bien  modulée  et  ferme 
à  la  fois,  ou  par  des  manières  agréables,  l'homme  qui  est  né 
pour  mener  les  autres  gagne  leur  attention  et  leur  confiance, 
et  les  rend  suggestibles  à  ses  suggestions.  C'est  là,  sans  doute, 
le  secret  du  succès  avec  lequel  certains  médecins  rendenl  la 
santé  à  leurs  malades. 

—  Remarquons  que  l'auteur  est  loin  d'être  sûr  de  la  soli- 
dité de  son  système. 

En  effet,  il  se  sert  des  expressions  peut-être,  je  crois,  sans 
doute,...  ce  n'est  guère  là  une  véritable  conviction,  mais  une 
simple  conjecture,  une  opinion  qui  ne  peut  s'imposer  à  au- 
trui. 


à  Paris,  en  1813,  rejetait  comme  absurde,  la  supposition  d'un  fluide, 
et  partisan  convaincu  de  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  la  mé- 
thode suggestive,  il  endormait  ses  sujets,  dont  il  avait  préalablement 
constaté  les  dispositions  favorables,  tantôt  en  leur  commandant  de  fixer 
quelque  temps  sa  main  placée  à  une  faible  distance  des  yeux.  (Méthode 
de  Braid),  tantôt  en  leur  disant  énergiquement  :  Dormez.  D'autres  fois 
il  pratiquait  une  légère  pression  au  sommet  de  la  tête  de  ses  malades, 
aux  deux  coins  du  front,  au  nez,  sur  la  descente  de  l'os  frontal,  au 
diaphragme  (muscle  très  large  et  fort  mince  qui  sépare  la  poitrine  de 
l'abdomen),  au  cœur,  aux  deux  genoux,  aux  deux  pieds.  Il  croyait 
avoir  constaté  qu'une  légère  pression  sur  les  parties  où  le  sang  est 
extraordinairement.  liquide  provoque  toujours  une  concentration  d'esprit 
suffisante  à  l'abstraction  des  sens,  quand  il  n'y  a  pas  opposition  de 
la  volonté.  —  Il  avait  observé  et  très  bien  décrit  cet  étrange  phénomène 
du  dédoublement  de  sa  personnalité  signalé  plus  tard  par  le  Dr  'Azam. 
11  y  en  a,  dit-il,  qui,  sans  être  cataleptiques  dorment  des  aimées  en- 
tières, en  remplissant,  toutes  les  fonctions  qui  conviennent  h  leur  âge, 
■A  leur  état  et  à  leur  sexe.  Eveillés,  ils  ne  se  souviennent  que  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  leur  état  de  veille. 
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L'auteur  ajoute  :  Des  nombreux  emplois  que  l'on  peut  faire 
de  la  suggestion,  je  n'en  citerai  que  deux  dont  l'importance 
frappera  immédiatement  le  lecteur. 

1°  Quantité  de  mauvaises  habitudes  peuvent  être  guéries. 
Je  connais  un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  victimes  d'une 
insurmontable  passion  pour  la  cigarette,  qui  ont  été  guéris 
par  l'hypnotisme  et  par  la  suggestion,  qui  leur  était  faite 
qu'ils  n'aimeraient  plus  la  cigarette. 

Un  grand  nombre  cTivrognes  ont  été  guéris  de  la  même  ma- 
nière. 

Un  résultat  semblable  s'obtient  souvent  par  la  suggestion 
seule,  sans  recourir  à  l'hypnotisme  :  cela  se  voit  dans  les 
meetings  religieux,  ceux  de  tempérance,  de  l'armée  du  salut 
et  d'autres. 

2°  De  nombreux  défauts  de  caractère  peuvenl  aussi  dispa- 
raître par  l'emploi  de  la  suggestion  hypnotique,  et  cela  pres- 
que instantanément.  Il  en  est  de  même  de  la  timidité,  de  la 
fausse  honte,  de  la  peur  dans  les  ténèbres,  et  autres  défauts 
de  ce  genre. 

Que  conclure  de  ce  système  du  docteur  Scripturei?  encore 
une  fois,  il  n'y  a  là  que  suppositions,  probabilités,  mais  aucun 
principe  indiscutable. 

Qu'est-ce  que  cette  suggestion  directe  ?  c'est  la  manifestation 
de  sa  volonté  qu'une  personne  fait  à  une  autre,  pour  amener 
celle-ci  à  exécuter  la  dite  volonté. 

Mais  tous  les  jours  et  partout  cela  s'est  fait,  se  fait  et  se 
fera.  Sans  cette  manifestation  de  la  volonté,  il  n'y  aurait 
plus  d'autorité,  plus  d'instruction,  plus  d'éducation  possibles. 

Le  commerce  de  l'amitié  lui-même  est  un  échange  de  sug- 
gestions affectueuses,  par  lesquelles  on  se  porte  mutuellement 
à  faire  la  volonté,  à  suivre  les  conseils,  à  écouter  les  avis 
l'un  de  l'autre. 

Pour  que  la  suggestion  soit  efficace,  le  Dr  Scripture  exige 
généralement  la  production  de  l'engourdissement  de  celui  à 
qui  elle  s'adresse. 

Voilà  qui  est  fort  étrange.  Cela  suppose  que  généralement 
.  aussi  l'homme  ne  peut  pas  avoir  confiance  dans  sa  raison, 
dans  son  intelligence,  dans  sa  volonté,  quand  il  est  à  son 
état  normal  de  veille.  Que  penser  alors  de  ceux  qui  ne  se 
font  pas  engourdir? 

Cela  suppose  en  outre  que  l'homme  ne  doit  pas,  s'il  veut 
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arriver  à  des  résultats  vraiment  désirables,  se  contenter  d'a- 
gir dans  toute  son  indépendance,  suivre  le  mouvement  de 
sa  liberté,  mais  abandonner  cette  liberté  à  celui  qui  veut  en 
user  comme  bon  lui  semble. 

Ce  qui  frappe  encore  davantage,  c'est  que  celui  qui  capte 
la  liberté  du  suggestionné,  n'est  pas  capable  de  faire  lui- 
même  ce  qu'il  prétend  faire  exécuter  par  celui-ci.  Un  ne 
donne  pas  ce  qu'on  n'a  pas,  et  cependant  l'hypnotiseur  est 
censé  donner  à  l'hypnotisé  ce  qui  lui  manque  à  lui-même. 
On  est  donc  tout  naturellement  porté  à  se  dire  :  Il  y  a  un 
intermédiaire  entre  eux. 

Pourquoi  l'hypnotisé  a-t-il  un  pouvoir  supérieur  à  celui 
qu'il  avait  avant  d'être  hypnotisé? 

C'est,  répond  notre  docteur,  parce  qu'il  concentre  forte- 
ment son  attention  sur  la  chose  que  l'on  veut  lui  faire  faire. 

Mais,  tous  les  jours,  les  hommes  sérieux  concentrent  forte- 
ment leur  attention  sur  ce  qu'ils  veulent,  et  n'ont  besoin 
de  personne  pour  atteindre  leur  but. 

Ce  qui  étonne  encore  dans  ce  système,  c'est  que  la  con- 
centration produite  par  la  suggestion  ne  réussit  pas  toujours 
pour  arriver  à  sa  fin,  et  qu'il  y  a  parfois  des  erreurs.  No- 
tons surtout  ceci  :  M.  Scripture  avoue  lui-même  ne  pas  pos- 
séder parfaitement  son  affaire,  quand  il  dit  :  Ce  qui  peut  pa- 
raître mystérieux,  pour  le  présent,  sera  reconnu  conforme 
aux  lois  de  la  nature,  lorsque  les  faits  seront  déterminés  avec 
plus  de  soin.  Donc,  il  n'est  pas  absolument  sûr  qne  ce  qui 
se  passe  dans  l'hypnotisa tion  est  purement  naturel,  seule- 
ment, il  espère  qu'un  jour  on  le  démontrera.  En  définitive, 
son  système  attend  que  la  lumière  se  fasse. 

A  ces  affirmations  concernant  les  guéri  sons  miraculeuses, 
de  Lourdes  et  d'ailleurs,  ainsi  que  les  ivrognes  et  les  jeunes 
gens  corrigés  de  leurs  mauvaises  habitudes,  nous  répon- 
drons à  la  fin  de  cet  ouvrage.  En  effet,  comme  beaucoup 
des  auteurs  que  nous  devons  citer  dans  ce  volume  affirment 
les  mêmes  choses,  pour  éviter  des  redites  inutiles,  nous  les 
réfuterons  tous  à  la  fois. 

(A  suivre.)  L'abbé  A.  Patoux. 


VOIX  CANADIENNES 
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MÉMOIRE  DE  l'ÉVÊQUE  DES  TROIS-RIVIÈRES 
CONTRE  LA  DIVISION  DE  SON  DIOCÈSE 

PREMIERE  PARTIE  :  Les  pétitionnaires  et  leurs  procédés 

I.  Exposé  sommaire  des  diverses  tentatives  de  division  du 
diocèse  des  T rois-Rivières  faites  auprès  du  Saint-Siège. 

Trois  tentatives  ont  été  faites,  depuis  huit  ans,  pour  divi- 
ser le  diocèse  des  Trois-Rivières,  et  en  former  un  second 
au  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  dont  le  siège  épiseopal  sorait 
à  Nioolet. 

La  première  a  eu  lieu  en  1875-76.  Elle  a  été  faite  au 
nom  de  quelques  prêtres  de  ce  côté  du  fleuve,  dans  une 
pétition  adressée  au  Saint-Siège,  à  Vinsu  des  Evêques  de  la 
province,  contrairement  aux  usages  et  coutumes  suivis  jus- 
que-là dans  le  pays,  et  sanctionnés  par  le  Saint-Siège. 

Les  documents  adressés  à  la  Sacrée  Congrégation  de  la 
Propagande,  en  mai  1876,  par  l'Evêque  des  Trois-Rivières, 
contre  ce  projet,  et  pour  en  démontrer  le  manque  de  fonde- 
ment, ont  eu  pour  effet  d'arrêter  là  cette  première  tentative. 

La  deuxième  tentative  a  été  faite  par  les  mêmes  péti- 
tionnaires, en  1877-78,  lors  de  la  délégation  apostolique  de 
Mgr  Conroy  au  Canada.  La  S.  C.  de  la  Propagande  avait 
chargé  ce  distingué  prélat  de  s'enquérir  de  l'affaire.  Il  cons- 
tata que  ce  mouvement  était  le  résultat  d'une  intrigue,  dont 
l'auteur  lui  parut  mériter  la  qualification  d'intrigant  de  bas 
étage.  Il  fit  un  rapport  contre  ce  projet,  et  S.  Em.  le  Car- 
dinal-Préfet de  la  S.  C.  de  la  Propagande  déclara,  dans  une 
lettre  du  6  avril  1878,  que  les  choses  resteraient  comme  elles 
étaient  attendu  que  la  pétition  des  requérants  n'avait  pas  la 
recommandation  des  Evêques  de  la  province. 
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La  troisième  tentative  est  la  présente  :  celle  de  1883.  Quels 
sont  les  pétitionnaires  dont  parle  Mgr  D.  Racine,  dans  s;l 
lettre  du  22  avril,  qui  ont  prié  Sa  Grandeur  de  remettre 
leur  requête  et  leurs  documents  sur  ce  sujet,  à  S.  Em.  le 
Cardinal  Simeoni?  Je  l'ignore,  mais  ce  que  je  puis  affir- 
mer, c'est  que  les  anciens  pétitionnaires  de  1875  et  de  1877, 
appartenant  encore  au  diocèse  des  Trois-Rivières,  m'ont  tous 
déclaré,  par  écrit,  avant  mon  départ,  qu'ils  n'avaient  chargé 
personne  de  renouveler  pour  eux  cette  demande  à  Rome, 
et  qu'ils  n'en  avaient  pas  même  eu  connaissanee.  Je  n'hé- 
siterais pas,  au  reste,  à  me  porter  garant  de  la  sincérité 
de  cette  déclaration. 

Par  conséquent,  les  pétitionnaires  actuels  de  la  division 
du  diocèse  des  Trois-Rivières,  dont  Mgr  de  Chicoutimi  s'est 
fait  l'intermédiaire  auprès  de  S.  Em.  le  Cardinal  Simeoni, 
sont  étrangers  au  diocèse  des  Trois-Rivières  ;  ou  s'ils  sont 
donnés  comme  prêtres  de  ce  diocèse,  c'est  que  leurs  noms 
ont  été  inscrits  au  bas  des  documents  présentés  à  Son  Emi- 
nenee  frauduleusement  '  et  contre  leur  volonté,  comme  cela 
est  arrivé  pour  quelques-uns  en  1875. 

L'opinion  générale,  dans  le  diocès3  des  Trois-Rivières,  est 
que  l'auteur  de  cette  troisième  tentative  est  le  même  prêtre 
que  Mgr  Conroy  avait  si  sévèrement  qualifié,  en  1877. 

Il  est  à  Rome  depuis  l'automne  dernier,  s 'occupant  acti- 
vement de  cette  affaire,  qui  cependant  ne  le  regarde  plus, 
puisqu'il  a  laissé  le  diocèse  des  Trois-Rivières  pour  s'agré- 
ger à  celui  de  Chicoutimi,  et  que  personne  dans  mon  dio- 
cèse ne  l'a  chargé  de  faire  de  telles  démarches. 

II.  Antécédents  des  plus  ardents  promoteurs  de  la  divi- 
sion. 

La  persistance  de  ce  prêtre,  qui  est  M.  l'abbé  C.  Marquis, 
ancien  curé  de  Saint-Célestin,  à  travailler  ainsi  au  démem- 
brement d'un  diocèse  auquel  il  n'appartient  plus  aujour- 
d'hui, n'est  que  la  poursuite  d'un  plan  qu'il  a  conçu  depuis 
plus  de  vingt  ans,  celui  d'affaiblir  et  de  conduire  à  la  ruine 
ce  diocèse,  à  la  création  duquel  il  s'est  opposé  de  toutes  ses 
forces,  en  1852. 

Dans  ces  dernières  années,  il  a  été,  comme  l'indique  clai- 
rement Mgr  l'Archevêque  de  Saint-Eoniface,  dans  une  lettre 
du  19  avril  1883,  fortement  secondé  par  l'influence  de  quel- 
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que  prêtre  de  Québec  hostile  à  VÉvêque  actuel  des  l 'rois- Rivières' 
On  voit,  paraît-il,  dans  le  démembrement  du  diocèse  des  Trois- 
Rivières  un  moyen  sûr  d'humilier  VÉvêque  de  ce  diocèse  à  la 
face  de  toute  la  population  du  pays,  qui,  ne  voyant  point  de 
raison  plausible  à  un  tel  démembrement,  le  regarde  déjà,  s'il  a 
lieu,  comme  un  châtiment  infligé  à  Mgr  Laflèche.  On  espère 
aussi  par  là  réduire  cet  Évêque  à  V impuissance,  en  le  mettant 
dans  la  gêne  et  même  dans  la  misère1.  C'est  ce  que  dit 
encore  clairement  Mgr  A.  Taché,  dans  sa  lettre  mentionnée 
plus  haut  et  adressée  à  l'Archevêque  et  aux  Evêques  de 
a  province  ecclésiastique    de  Québec. 

M.  l'abbé  C.  Marquis  a  aussi  réussi  à  surprendre  îa  bonne 
foi  de  l'Archevêque  et  de  quelques  EvêqUes,  sur  le  véritable 
état  des  esprits  et  des  choses  dans  le  diocèse  des  Trois- 
Rivières,  en  leur  représentant  le  clergé  comme  divisé,  et  la 
dette  de  l'Evêché  comme  à  peu  près  liquidée  :  deux  asser- 
tions également  fausses,  comme  il  sera  prouvé  plus  loin. 

Pour  bien  juger  du  caractère  et  de  l'esprit  de  cet  homme  et 
des  quelques  prêtres  désappointés  et  mécontents,  qui  lui 
ont  donné  leur  concours  dans  cette  œuvre,  il  sera,  utile 
de  rappeler  leurs  antécédents,  et  la  conduite  qu'ils  ont  tenue, 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  des  intérêts  majeurs  du  dio- 
cèse, depuis  son  érection  en  1852.  A  fructibus  eorum  cognos- 
cetis  eos.  Pour  cela,  je  n'ai  qu'à  reproduire  ici  ce  que  j'en 
disais  au  Cardinal  Franchi  en  1876.  Il  est,  du  reste,  aussi 
nécessaire  aujourd'hui  qu'alors  de  mettre  en  lumière  les 
sentiments  hostiles,  qui  ont  toujours  animé  ce  prêtre  et  le 
petit  nombre  de  ses  adhérents,  contre  le  diocèse  des  Trois- 
Rivières. 

(Extrait  d'une  lettre  au  Cardinal  Franchi,  en  date  du  19  mai 
1876,  au  sujet  de  la  division  du  diocèse  des  Trois- Rivières)  : 

On  peut  d'abord  observer  cfue  les  plus  ardents  promoteurs  du 
démembrement  du  diocèse  des  Trois-Rivières,  ont  été  fort  opposés 
à  son  érection,  en  1852.  Ils  ne  se  sont  pas  gênés  alors  de  criti- 
quer et  de  blâmer  ouvertement  cette  importante  mesure,  sachant 
bien  pourtant  qu'elle  avait  été  proposée  par  les  Pères  du  premier 
Concile  de  Québec,  et  sanctionnée  par  N.  T.  S. -P.  le  Pape.  Ils  trou- 
vaient alors  que  l'Archevêque  de  Québec  pouvait  continuer  à  des- 
servir facilement  son  vaste  diocèse,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
raison  d'imposer  au  clergé  et  aux  fidèles  du  district  des  Trois- 


1.  Cotte    partie    est    mise    en    italique    par  l'éditeur. 
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Rivières  une  aussi  lourde  charge  que  celle  de  fonder  et  de  soutenir 
un  Evêchê. 

Voilà  ce  que  ces  Messieurs,  si  désireux  aujourd'hui  de  multiplier 
les  diocèses,  sans  aucune  nécessité,  pensaient  et  disaient  haute- 
ment en  1852,  lors  de  l'érection  du  diocèse  des  Trois-Rivières. 
Le  premier  Evêque  des  Trois-Rivières  eut  bien  des  déboires  à 
endurer  de  leur  part.  „ 

En  1857,  Mgr  T.  Cooke,  voyant  qu'après  cinq  ans  d'attente  les 
contributions  volontaires  qu'on  lui  avait  fait  espérer  en  remplace- 
ment du  dixième  des  cUres,  autorisé  par  le  Saint-Siège,  étaient 
à  peu  près  nulles;  et  voyant,  d'un  autre  côté,  les  dettes,  qu'il  était 
en  conséquence  obligé  de  contracter,  augmenter  d'une  manière  alar- 
mante, se  décida  enfin  à  imposer  ce  dixième,  en  vertu  du  décret 
du  6  juillet  1852. 

Cette  mesure  souleva  une  véritable  tempête  contre  le  véné- 
rable prélat.  La  chose  finit  par  un  arrangement  à  l'amiable,  dans 
lequel  le  digne  EvêqUe  sacrifia  en  grande  partie  ce  dixième,  et 
les  dettes  continuèrent  à  augmenter  dans  une  proportion  désas- 
treuse. 

En  1861,  l'Evêché  des  Trois-Rivières  se  trouvait  littéralement 
sur  le  bord  de  la  ruine,  étant  incapable  de  rencontrer  ses  enga- 
gements pécuniaires. 

C'est  alors  que  je  fus  chargé,  par  le  vénérable  prélat,  de  faire 
un  appel  suprême  au  clergé  et  aux  fidèles  du  diocèse,  en  leur 
exposant  les  difficultés  financières  de  la  corporation  épiscopale. 

Il  fait  plaisir  d'avoir  à  dire  que  cet  appel  reçut  le  plus  sympa- 
thique accueil,  de  la  part  des  fidèles  et  de  la  plus  grande  partie 
du  clergé.  Les  exceptions  qUe  l'on  eut  le  chagrin  de  constater, 
se  trouvèrent  surtout  dans  les  rangs  de  ceux  qui  avaient  d'abord 
trouvé  si  mal  à  propos  l'érection  du  diocèse,  qui  s'étaient  ensuite 
opposés  avec  tant  de  force  au  dixième,  et  qui  enfin  demandent 
aujourd'hui  avec  tant  d'insistance  le  démembrement  immédiat  du 
diocèse. 

Les  deUx  chefs  du  mouvement  actuel,  surtout,  s'efforcèrent  de 
me  décourager.  Ils  insistaient  sur  l'impossibilité  de  relever  les 
finances  de  l'Evêché,  et  l'inutilité  des  sacrifices  que  l'on  deman- 
dait de  faire  pour  cela.  M.  l'abbé  Marquis  ne  se  gênait  pas  même 
de  dire  que  c'était  le  temps  de  laisser  périr  ce  diocèse,  et  le  réin- 
corporer à  celui  de  Québec,  ou  d'en  former  un  autre  de  ses  débris! 

Cependant,  la  bonne  volonté  des  fidèles  et  de  la  grande  partie 
du  clergé,  jointe  aux  autres  secours  qu'il  plut  à  la  divine  Provi- 
dence de  nous  envoyer,  permit  de  rétablir  peu  à  peu  la  situation 
financière;  et  après  cinq  ou  six  ans  d'efforts  et  de  sacrifices, 
l'avenir  de  la  corporation  épiscopale  se  trouvait  sauvé  :  il  y  avait 
tout  lieu  d'espérer  qu'elle  réussirait  désormais  à  rencontrer  ses 
engagements  et  à  liquider  finalement  ses  dettes. 

En  1867,  ces  Messieurs,  voyant  l'heureuse  tournure  des  affaires 
de  l'évêché,  et  le  bien  considérable  que  l'organisation  diocésaine 
avait  réussi  à  opérer,  malgré  toutes  les  difficultés  qu'ils  lui  avaient 
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suscitées,  passèrent  à  une  opinion  diamétralement  opposée  sur  l'uti- 
lité des  nouveaux  diocèses.  Non  seulement  le  diocèse  des  Trois- 
Rivières  n'était  plus  un  hors-d'œuvre  onéreux,  mais  il  fallait  le 
diviser  en  deux,  et  même  en  trois  diocèses,  pour  multiplier  le 
bien  qu'il  avait  déjà  opéré  en  aussi  peu  de  temps. 

En  conséquence,  Une  requête  fut  adressée,  par  M.  l'abbé  Marquis 
seul,  aux  Evêqlies  de  la  province.  Cette  requête  qui,  comme  celles 
ci,  avait  été  préparée  dans  le  secret  et  à  Vinsu  de  VOrdinaire, 
demandait  la  formation  d'un  nouveau  diocèse  dans  les  Cantons 
de  l'Est. 

Les  Vénérables  Prélats,  en  apprenant  que  la  chose  avait  été  faite 
clandestinement,  et  à  l'insu  de  l'EvêqUe  diocésain,  mirent  simple- 
ment la  dite  requête  de  côté,  sans  s'en  occuper  davantage-,  et 
la  chose  en  resta  là. 

L'érection  du  diocèse  de  Sherbrooke,  en  1874,  réveilla  le  zèle 
et  la  sollicitude  pastorale  de  ces  Messieurs.  Ils  commencèrent  à 
agiter  de  nouveau  la  question  de  diviser  le  diocèse  des  Trois- 
Rivières,  comme  si  les  Evoques  de  la  province,  qui  venaient  d'en 
détacher  une  si  large  portion  poUr  former  le  diocèse  de  Sher- 
brooke, n'avaient  pas  bien  compris  les  besoins  des  populations 
de  cette  partie  du  diocèse.  C'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'ils  ont 
cru  plus  prudent,  cette  fois,  de  s'adresser  directement  au  Saint- 
Siège.  7—    ;   7  [  || 

Telle  a  été  la  conduite  des  plus  ardents  promoteurs  de 
la  division  du  diocèse  des  Trois-Rivières,  et  surtout  de  M. 
l'abbé  Marquis,  depuis  l'érection  du  diocèse,  en  1852,  jusqu'à 
leur  première  tentative  auprès  du  Saint-Siège,  en  1875. 

Ce  qui  les  détermina  à  entrer  dans  cette  dernière  voie 
d'un  recours  direct  au  Saint-Siège,  voie  aussi  extraordinaire 
qu'irrégulière,  c'est  la  direction  qu'ils  reçurent  de  Québec, 
comme  le  déclare  M.  l'abbé  N.  E.  Ricard  dans  une  lettre 
citée  plus  bas. 

Voici  maintenant  les  observations  qu'il  me  paraît  utile 
de  faire,  sur  les  procédés  étranges  que  ces  messieurs  ont 
suivis  dans  leurs  diverses  tentatives,  faites  auprès  du  Saint- 
Siège,  pour  diviser  le  diocèse  des  Trois-Rivières. 

"-■y 

III.  Procédés  suivis  par  les  principaux  promoteurs  de  la 
division  dans  leur  première  tentative. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  première  tentative  faite, 
devant  le  Saint-Siège,  pour  diviser  le  diocèse  des  Trois- 
Rivières,  a  eu  lieu  en  1875-76.  Elle  a  été  faite  par  quelques 
prêtres  du  côté  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  entraînés  à 
cela  surtout  par  M.  l'abbé  Marçfuis,  alors  curé  de  Saint- 
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Célestin,  qui  décida  ces  prêtres  à  demander  la  division,  en 
leur  assurant  qu'on  avait  pour  cette  mesure  l'appui  de  Mgr 
l'Archevêque  de  Québec  et  celui  de  quelques  autres  Evêques 
de  la  province. 

Ces  prêtres  adressèrent,  en  conséquence,  une  pétition  et 
un  mémoire  directement  au  Saint-Siège,  à  l'insu  des  Evê- 
ques de  la  province,  et  surtout  à  l'insu  de  l'Evêque  des 
Trois-Rivières,  à  qui  ils  ne  voulurent  rien  communiquer.  Cette 
manière  d'agir,  qui  leur  avait  été  conseillée  par  Québec,  sui- 
vant le  témoignage  de  M.  l'abbé  N.  E.  Ricard,  que  l'on 
peut  lire  dans  sa  lettre  citée  plus  bas,  était  contraire  à  la 
règle  suivie  jusque-là  dans  le  pays,  laquelle  laissait  aux 
Evêques  le  soin  de  régler  avec  le  Saint-Siège  tout  ce  qui 
concerne  la  division  et  la  formation  des  diocèses.  C'était 
la  première  fois  que  l'on  voyait,  en  cette  province,  quelques 
prêtres  isolés  entreprendre  de  diviser  un  diocèse  inconsulto 
Episcopo.  et  pour  cela  s'adresser  directement  au  Saint-Siège, 
en  laissant  de  côté  le  corps  épiscopal. 

Si  les  Evêques,  m'écrivait  à  ce  sujet  Mgr  Conroy,  les  tenaient 
plus  rigoureusement  à  leur  place,  nous  n'aurions  pas  le  spectacle 
d'une  poignée  de  prêtres  entreprenant  de  diviser  un  diocèse  comme 
le  votre  inconsulto  episcopo-..  Je  suis  scandalisé  de  la  liberté  avec 
laquelle  ils  discutent  les  actes  de  leurs  Evêques,  et  je  crois  qu'il 
y  a  une  grande  réforme  à  faire  sur  cette  matière.  (Lettre  du 
31  décembre  1877). 

Voici  comment  le  promoteur  de  cette  mesure  procéda,  et  à 
quelles  intrigues  il  eut  recours,  pour  surprendre  la  bonne 
foi  de  ses  confrères  et  les  entraîner  dans  cette  voie  irrégu- 
lièro  et  injurieuse  à  l'autorité  épiscopale.  C'est  l'un  de  ces 
prêtres  qui  m'a  fait  connaître  ces  faits,  dans  une  lettre  du 
7  nov.  1876. 

Monseigneur,  vers  la  fin  de  l'année  1874,  M.  Marquis,  Curé  de 
Saint-Célestin,  forma  le  projet,  comme  vous  le  savez,  de  créer  un 
nouveau  diocèse  dans  celui  de  Votre  Grandeur,  au  Sud  du  fleuve, 
sous  le  nom  de  diocèse  de  Nicolet.  Il  fit  signer  par  quelques 
prêtres  du  Sud  un  document,  afin  de  connaître  l'opinion  des  prê- 
tres du  territoire  qu'il  voulait  enlever  à  V.  G..  Il  m'adressa  ce 
document,  me  priant,  de  le  signer  et  de  le  faire  signer  par  mes 
confrères  voisins;  ce  que  je  refusai  de  faire.  Je  lui  remis  son  docu- 
ment en  lui  défendant  strictement  de  placer  mon  nom  sur  aucun 
écrit  concernant  le  diocèse  que  l'on  voulait  former;  car  il  me 
répugnait  de  voir  des  prêtres  prendre  V initiative  dans  une  sem- 
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bîable  mesure.  Je  lui  dis  cependant  que  si  ce  diocèse  s'accordait 
du  consentement  de  V.  G.,  je  n'y  serais  pas  opposé. 

M.  Marquis  me  dit,  comme  à  d'autres  prêtres,  qu'il  allait  sou- 
mettre son  mémoire  à  V.  G.,  et  à  tons  les  E vêqUes  de  la  Pro- 
vince. Il  prépara  ce  mémoire  dans  un  cercle  très  restreint  d'amis, 
et  au  lieu  de  le  soumettre  à  V.  G.,  comme  l'exigeaient  la  loyauté 
el  les  convenances,  il  l'envoya  directement  à  Rome,  suivant,  di- 
sait-il, les  conseils  qui  lui  avaient  été  donnés  à  Québec,  oà  Von 
considérait  cela  comme  le  meilleur  moyen  de  réussir  ;  car,  ajoutait-il, 
si  Von  soumettait  ce  mémoire  à  V.  G.  et  aux  autres  évêques  de  la 
province,  le  projet  pouvait  échouer  Je  dois  dire  (nie  ce  mémoire  n'a 
nullement  été  soumis  à  la  plupart  de  ceux  qui  s'étaient  montrés 
favorables  à  la  mesure,   ni  même   à  la  plupart   des  requérants. 

Le  printemps  dernier,  M.  Marquis  m'écrivit  pour  me  demander 
de  faire  une  démarche  en  faveur  de  son  projet.  Je  refusai  de  lui 
répendre,  regardant  cette  démarche  comme  une  bassesse  et  quel- 
que chose  de  déshonorant  pour  moi.  Alors  je  commençai  à  ou- 
vrir les  yeux,  et  à  blâmer  les  moyens  peu  justifiables  que  l'on 
employait. 

Le  3  octobre  dernier,  au  presbytère  de  Saint-Léonard,  au  milieu 
d'un  concours  de  prêtres,  j'entendis  M.  Marquis  dire  en  parlant  de 
son  projet  :  «  Ceux  qui  ne  veulent  point  marcher  avec  nous  seront 
forcés  de  marcher  à  notre  queue.  Nous  aurons  notre  diocèse  coûte 
que  coûte.  L'essentiel  est  de  sauver  le  collège  de  Nicolet  (qui 
n'était  nullement  en  danger)  ».  Il  fit  même  des  reproches  graves 
à  ceux  qui  allaient  trop  souvent  voir  Votre  Grandeur. 

Je  fus  indigné,  avec  tous  mes  confrères,  de  ce  langage.  Tous 
furent  d'accord  à  dire  qUe,  s'il  s'agissait  rujourd'hui  de  prendre 
de  nouvelles  signatures  en  faveur  du  diocèse  en  question,  on  ne 
pourrait  pas  en  trouver  plus  de  trois  dans  tout  le  Sud.  Beaucoup 
de  confrères  me  déclarèrent  que,  si  l'affaire  recommençait,  ils  ne 
signeraient  point. 

Ayant  tout,  considéré,  avec  mûre  réflexion  et  devant  Dieu,  et 
ayant  appris  que  mon  nom  se  trouve  contre  ma  volonté,  parmi 
ceux  qui  se  sont  montrés  favorables  à  la  mesure,  je  déclare  ce 
qui  suit  : 

1°  Je  veux  que  mon  nom  soit  biffé  de  tous  les  documents  où  il 
se  trouve. 

2°  Je  veux  que  tout  ce  que  j'ai  pu  dire,  ou  faire,  ou  écrire,  en 
faveur  de  la  division  de  votre  diocèse,  sort  regardé  comme  nul 
et  de  nulle  valeur. 

3°  Je  suis  d'opinion  aujourd'hui  que  vouloir  diviser  votre  dio- 
cèse, qui  n'est  pas  trop  grand  et  qui  ne  souffre  nullement,  sous 
le  rapport  religieux,  est  absurdité. 

4°  Je  suis  d'opinion  que  travailler  à  cette  division  dans  les 
circonstances  présentes,  est  une  injustice  et  une  ingratitude  envers 
V.  G.,  puisque,  à  votre  arrivée  à  la  tête  des  affaires,  vous  arvez 
sauvé  ce  diocèse  du  déshonneur  d'une  banqueroute. 

5°  Je  suis  enfin  d'opinion  que  la  division  de  votre  diocèse  nous 
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ferait  supporter  des  charges  plus  lourdes,  que  celles  que  nous 
avons  supportées  jusqu'à  ce  jour. 

Les  fidèles  confiés  à  nos  soins  voient  d'un  mauvais  œil  la  divi- 
sion de  votre  diocèse,  telle  que  demandée... 

6°  Je  déclare  que  je  fais  la  présente  déclaration  de  moi-même, 
après  mûre  réflexion,  sans  avoir  été  conseillé,  ni  menacé,  ni 
forcé  par  qui  que  ce  soit. 

Donné  à  Saint-Zéphirin,  etc. 

(Signé)  N.  E.  Ricard,  Prêtre  Curé. 

Les  mêmes  intrigues  et  la  même  supercherie  se  trouvent 
également  prouvées  par  plusieurs  autres  lettres  produites 
aux  pièces  justificatives,  qui  accompagnent  le  présent  mé- 
moire, nos  1,  2,  3,  4,  5  et  61. 

Après  une  année  de  cabale  et  d'intrigues,  M.  Marquis 
apposa  ou  fit  apposer  au  bas  de  cette  pétition  les  noms  de 
vingt^six  prêtres,  qu'il  donnait  ainsi  comme  favorables  à 
la  division  du  diocèse.  Il  adressa  ces  documents  à  la  S.  C. 
do  la  Propagande,  avec  la  condition,  dit  M.  Malo,  l'un  de 
ses  plus  chauds  amis,  que  les  noms  des  signataires  ne  se- 
raient pas  renvoyés  au  Canada;  ce  qu'il  affirme  leur  avoir 
été  promis  par  la  S.  C.  de  la  Propagande  (P.  J,  9) 2. 

La  raison  de  ce  secret  est  facile  à  comprendre  :  c'est  que 
les  noms  de  plusieurs  prêtres  se  trouvaient  là  sans  leur 
permission,  et  même  contre  leur  volonté,  ou  parce  qu'ils 
avaient  été  trompés.  Aussi  ces  prêtres  n'ont  point  manqué 
de  protester  contre  une  telle  supercherie,  quand  la  chose 
est  arrivée  à  leur  connaissance.  (P.  J.,  1,  2,  3).  Ces  docu- 
ments ainsi  signés  et  adressés  au  Saint-Siège,  constituaient 
un  véritable  faux,  en  matière  très  grave  et  devant  le  plus 
auguste  tribunal,  puisqu'on  y  avait  inscrit  comme  pétition- 
naires de  la  division  du  diocèse  des  prêtres  qui  y  étaient 
otpposés. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  deux  ans  pins  tard,  en 
1878,  lorsque  Mgr  Conroy  demanda  une  nouvelle  expression 
écrite  de  l'opinion  du  clergé  du  Sud  sur  cette  question, 
le  nombre  des  pétitionnaires  tomba  de  26  à  16.  (P.  J.,  16). 

Cependant,  la  S.  C.  de  la  Propagande  référa  la  pétition 
aux  Evêques  de  la  province,  et  ces  Prélats  se  prononcèrent 
contre  ce  projet,  ainsi  que  le  constatent  le  procès-verbal 


1.  Nous  avons  donné  ces  pièces  au  chapitre  :  Premières  Hostilités. 

2.  Voir   ces   pièces    justificatives    au    chapitre  :    Premières  Hostilités. 
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de  leur  assemblée  du  23  mars  1876,  et  les  lettres  des  Evêques 
de  Rimouski  et  de  Montréal.  (P.  J.,  10,  11,  12).  C'est  aussi 
oe  qu'a  constaté  S.  Em.  le  Card.  Sirneoni  dans  sa  lettre 
du  6  avril  1878,  citée  plus  loin,  où  il  dit  que  la  demande 
des  pétitionnaires  aurait  dû  être  accompagnée  devant  la  Con- 
grégation du  suffrage  des  Evêqueis  de  la  province,  et  que 
ce  suffrage  ou  cette  recommandation  n'existe  pas. 

Mgr  l' Archevêque  de  Québec,  il  est  vrai,  se  prononça  en  faveur 
du  démembrement  du  diocèse  des  Trois- Rivières,  disant  qu'il 
était  possible  et  opportun.  Sur  la  déclaration,  qu'il  fit  dans  la 
même  assemblée,  quil  allait  en  écrire  au  Saint-Siège  pour  lui 
exposer  franchement  ses  vues  sur  ce  sujet,  je  compris  que  j'avais 
à  défendre  mon  diocèse  contre  une  attaque  fort  grave,  puisque  le 
Métropolitain  allait  prendre  en  main  la  cause  des  pétitionnaires, 
qui  s'étaient  vantés  dès  le  principe,  d'avoir  son  appui 

J'adressai,  en  conséquence,  une  Supplique  avec  un  mémoire 
au  Saint-Siège,  pour  la  défense  du  diocèse  qui  m'avait  été  con- 
fié. Je  démontrai  dans  ce  mémoire  la  futilité  des  raisons 
invoquées  par  les  pétitionnaires,  et  les  graves  inconvénients 
qu'entraînerait  un  démembrement,  lequel  serait  une  cause 
de  ruine  pour  le  diocèse,  puisqu'il  le  rejetterait  dans  des 
embarras  financiers  plus  graves  encore  que  ceux  qu'il  avait 
déjà  rencontrés,  etc. 

J'accompagnai  ces  documents  d'une  lettre  au  Card.  Fran- 
chi, dans  laquelle  je  lui  fis  connaître  Yintrigue  qu'il  y  avait 
au  fond  de  toute  cette  affaire.  (Voir  cette  lettre  et  ce  mé- 
moire qui  sont  à  la  Propagande). 

Une  lettre  du  même  Cardinal,  en  date  du  24  mai  1876, 
reçue  quelque  temps  après  l'envoi  des  documents  ci-dessus 
mentionnés,  vint  me  jeter  dans  l'étonnement,  en  m  appre- 
nant que  trois  Evêques  suffragants  avec  Y  Archevêque  avaient 
fait  connaître  à  la  S.  C.  de  la  Propagande,  que  la  division 
du  diocèse  des  Trois-Rivières  était  non  seulement  utile,  mais 
même  nécessaire  ! 1  Or,  cette  information  donnée  à  la  Pro- 
pagande était  en  contradiction  directe  avec  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  des  Evêqueis  du  23  mars  précédent,  dans 
lequel  ces  Prélats  avaient  exprimé  officiellement  leur  opi- 
nion sur  cette  question.  Aux  termes  de  ce  rapport,  l'Arche- 
vêque seul  s'était  prononcé  sans  condition  en  faveur  de 
cette  mesure,  non  pas  toutefois  en  la  déclarant  nécessaire, 


1.  Voix   ces   pièces   justificatives    au   chapitre  :    Premières  Hostilités. 
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mais  seulement  possible  et  opportune.  Et  je  dois  ici  faire 
remarquer  que  le  Métropolitain  avait  formé  son  opinion  sur 
cette  question,  qui  touchait  à  l'existence  même  de  mon  dio- 
cèse, sans  m'en  dire  un  seul  mot,  s'en  rapportant  sans  doute 
exclusivement  aux  informations  données  par  ce  prêtre  intri 
gant  ou  par  ses  partisans.  En  second  lieu,  un  seul  sui'fra- 
gant,  Mgr  A.  Racine  de  Sherbooke,  s'était  prononcé  dans 
le  même  sens,  mais  conditionnellement,  «  pourvu,  disait-il, 
que  la  chose  puisse  se  faire  sans  injustice  pour  les  créan- 
ciers de  i'Evêehé.  »  Les  six  autres  Evêques  étaient  opposés 
à  la  division  du  diocèse.  C'est  ce  qu:a  pleinement  reconnu 
le  Card.  Simeoni,  en  1878,  lorsqu'il  déclara  que  la  pétition 
n'avait  pas  le  suffrage  ou  la,  recommandation  des  Evêques 
de  la  Province.  Il  y  avait  donc  là  un  nouveau  faux  commis 
envers  la  S.  C.  de  la  Propagande.  Oui  en  était  coupable? 
Je  l'ignore.  Mais  on  se  demande  naturellement  ici  s'il  ne 
serait  pas  d'une  importance  souveraine  de  trouver  ce  cou- 
pable et  de  le  punir. 

Je  m'empressai  de  signaler  cet  acte  indigne  au  Cardinal 
Franchi,  et  je  lui  dis  en  même  temps  qu'il  devait  avoir  déjà 
reçu  les  documents  qu'il  me  demandait  sur  la  division  du 
diocèse.  Il  paraît  que  ces  documents  furent  trouvés  con- 
cluants, car  la  chose  en  resta  là. 

Il  ressort  évidemment  de  cet  exposé  :  1°  Que  cette  pre- 
mière tentative,  faite  auprès  du  Saint-Siège,  pour  diviser 
le  diocèse  des  Trois-Rivières,  est  surtout  l'œuvre  d'un  prêtre 
intrigant,  pour  qui  tous  les  moyens  sont  bons  :  il  n'a  pas 
même  reculé  devant  le  mensonge  et  les  faux,  dans  des 
pièces  officielles,  pour  tromper  ses  confrères  et  le  Saint- 
Siège:  2°  Que  ce  prêtre  a  reçu  V appui  de  l'Archevêque  de 
Québec  en  cette  affaire,  et  que  c  est  ce  qui  lui  a  donné  tant 
d'importance:  sans  cet  appui,  en  effet,  ce  projet  n  aurait  pas 
été  pris  au  sérieux;  3°  Qu'un  autre  faussaire,  plus  auda- 
cieux encore,  lui  est  venu  en  aide  pour  tromper  la  S.  C.  de 
la  Propagande,  sur  l'opinion  des  Evêques  de  la  province 
dans  cette  question  :  on  a,  en  effet,  informé  faussement  cette 
Sacrée  Congrégation  que  l'Archevêque  et  trois  de  ses  suffra- 
gants  trouvaient  la  division  du  diocèse  des  Trois-Rivières 
non  seulement  utile,  mais  nécessaire. 

Tels  furent  les  procédés  des  pétitionnaires  dans  leur  pre- 
mière tentative,  faite  auprès  du  Saint-Siège,  pour  diviser  le 
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diocèse  des  Trois-Rivières,  ainsi  que  le  résultat  auquel  ils 
sont  parvenus. 

IV.  Procédés  des  pétitionnaires  devant  Mgr  Conroy,  délé- 
gué apostolique  (deuxième  tentative). 

La  deuxième  tentative  faite  pour  démembrer  le  diocèse 
des  Trois-Rivières  a  eu  lieu  auprès  de  Mgr  Conroy,  délégué 
apostolique  au  Canada,  en  1877-78,  lequel,  comme  nous 
l'avons  dit.  plus  haut,  reçut  instruction  du  Saint-Siège  de 
s'enquérir  de  cette  affaire,  pendant  son  séjour  dans  la  pro- 
vince. Son  Excellence  procéda  avec  une  grande  discrétion 
à  l'exécution  de  cet  ordre.  Elle  commença  par  s'informer 
prudemment  de  ce  qui  concernait  les  pétitionnaires,  puis 
Elle  se  rendit  aux  Trois-Rivières,  à  l'époque  de  la  retraite 
pastorale,  afin  d'y  rencontrer,  en  cette  circonstance,  le  clergé 
du  diocèse,  et  de  s'assurer  par  Elle-même  des  dispositions 
de  ces  prêtres.  Mgr  Conroy  ne  put  s'empêcher  de  m'expri- 
mer,  en  plusieurs  circonstances,  combien  il  avait  été  édifié 
de  l'union  et  des  rapports  véritablement  fraternels  qu'il  avait 
remarqués  parmi  mon  clergé.  Il  visita  aussi  Nicolet,  afin 
de  connaître  par  lui-même  ces  lieux  et  la  facilité  qu'ils 
offrent  pour  les  communications. 

Ce  fut  dans  ce  voyage  que  les  pétitionnaires  se  présentè- 
rent devant  le  délégué,  et  firent  valoir  de  leur  mieux  les 
raisons  qu'ils  avaient  exposées  dans  leur  pétition  de  1875, 
en  faveur  de  la  division  du  diocèse.  Son  Excellence  leur 
répondit  que  c'était  là  une  affaire  à  laquelle  il  ne  fallait 
plus  penser,  que  la  chose  n'était  point  praticable,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  de  raisons  véritables  pour  justifier  une  mesure 
aussi  préjudiciable  au  diocèse  des  Trois-Rivières. 

Cette  réponse  du  délégué  ne  les  découragea  point  cepen- 
dant. Ils  insistèrent  et  revinrent  plusieurs  fois  à  la  charge 
dans  le  cours  de  l'automne  de  la  même  année.  Mais  Son 
Excellence  n'en  demeura  pas  moins  convaincue,  par  tout  ce 
qu'Elle  avait  vu  et  entendu,  que  toute  cette  affaire  n'était 
que  le  résultat  dune  intrigue,  et  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  véritable  et  canonique  de  diviser  le  diocèse.  Elle 
constata  facilement  que  tout  se  réduisait  à  un  intérêt  de 
clocher,  l'intérêt,  du  reste,  prétendu,  du  séminaire  de  Ni- 
colet qui,  depuis  quelques  années,  prenait  ombrage  du  déve- 
loppement du  séminaire  des  Trois-Rivières. 
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Ce  ne  fut  qu'après  s'être  ainsi  renseigné  sur  toute  cette 
affaire,  que  Mgr  le  Délégué  jugea  à  propos  Je  m'en  parler; 
et  l'une  des  premières  remarques  qu'il  me  fit  au  sujet  des 
pétitionnaires,  fut  celle-ci  :  «  Il  paraît,  dit-il,  que  toute  cette 
affaire  de  la  division  de  votre  diocèse,  est  une  intrigue 
montée  par  M.  C.  Marquis,  lequel  est  un  intrigant  de  bas 
étage.  » 

Or,  oe  M.  Marquis  affirmait  à  Mgr  Conroy,  avec  l'aplomb 
d'un  homme  qui  dit  la  vérité,  que  le  clergé  du  Sud  était 
à  peu  près  unanime  à  demander  cette  division  du  diocèse. 
Pour  savoir  au  juste  la  vérité  sur  le  nombre  des  pétitionnaires, 
Son  Excellence  me  demanda  à  plusieurs  reprises,  ainsi  qu'à 
quelques  prêtres  du  diocèse,  une  nouvelle  expression  écrite 
de  l'opinion  du  clergé  du  Sud  sur  celte  question.  Une  requête, 
datée  du  28  novembre  1877,  et  signée  par  les  prêtres  oppo- 
sés à  la  division,  fit  alors  connaître  officiellement  au  Délégué 
que  sur  un  clergé  de  64  prêtres  résidant  au  sud  du  fleuve, 
43  étaient  opposés  à  la  division,  et  5  s'étaient  abstenus  ; 
et  que  le  nombre  des  pétitionnaires  n'était  réellement  que  de 
16,  dont  7  curés,  1  ex-curé  et  8  prêtres  du  Séminaire  de 
Nicolet.  (P.  J.,  16,  17).  Ce  n'était  donc  qu'un  quart  du  clergé 
du  Sud,  ou  un  huitième  du  clergé  diocésain,  qui  demandait 
la  division  du  diocèse;  et  c'est  pourtant  en  présence  de  cet 
état  de  choses  que  M.  l'abbé  Marquis  assurait  au  Délégué 
que  le  clergé  du  Sud  était  presque  unanime  à  demander 
la  division  !  !  1 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  31  décembre,  Mgr  Conroy 
m'écrivait  : 

Les  prêtres  des  diocèses  canadiens  prennent  trop  sur  eux-mêmes; 
ils  contrôlent  trop  les  Evêques  et  on  leur  donne  trop  de  liberté  * 
d'intervenir  dans  le  gouvernement  général  de  l'Eglise.  Si  les  Evê- 
que  les  tenaient  plus  rigoureusement  à  leur  place,  nous  n'aurions 
pas  le  spectacle  d'une  poignée  de  prêtres  entreprenant  de  diviser 
un  diocèse  comme  le  vôtre,  inconsulto  episcopo!...  Je  suis  scan- 
dalisé de  la  liberté  avec  laquelle  ils  discutent  les  actes  de 
leurs  EvêqUes,  et  je  crois  qu'il  y  a  une  grande  réforme  à  faire  sur 
cette  matière. 

Je  dus  répondre  à  Son  Excellence  que  je  partageais  en- 
tièrement son  opinion  sur  ce  sujet,  mais  que  je  ne  pouvais 
point  remédier  au  mal,  parce  que  ces  prêtres  étaient  sou- 
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tenus  et  encouragés  par  Mgr  l'Archevêque,  dans  leur  tenta- 
tive de  diviser  mon  diocèse.  (P.  J.,  18). 

En  parlant,  un  jour,  à  mon  secrétaire,  de  la  formation 
d'un  diocèse  à  Nicolet,  Son  Excellence,  lui  dit  en  anglais  : 
«  It  is  a  non  sensé  to  erect  a  new  diocèse  at  Nicolet.  »  (C'est 
un  non^sens  d'ériger  un  nouveau  diocèse  à  Nicolet). 

Dans  le  cours  de  janvier  1878,  le  Délégué  m'informa  qu'il 
allait  faire  son  rapport  au  Saint-Siège,  concernant  la  divi- 
sion du  diocèse  des  Trois-Rivières  et  la  formation  d'un  nou- 
veau diocèse  au  Sud  du  fleuve,  et  il  m'engagea  à  faire  un 
nouveau  mémoire  contre  ce  projet. 

Dans  quel  sens  fut  rédigé  ce  rapport  de  Mgr  Conroy?  Je 
ne  le  sais;  car  je  n'en  ai  pas  eu  communication.  Mais  tout 
ce  que  Mgr  le  Délégué  m'a  dit  à  ce  sujet,  et  qui  vient  d'être 
relaté;  ce  qu'il  en  a  dit  à  Mgr  l'Archevêque  de  Saint-Boni- 
face,  et  qui  est  rapporté  dajis  sa  lettre  du  19  avril;  enfin, 
la  lettre  du  Cardinal-Préfet,  écrite  peu  de  temps  après  la 
réception  de  ce  rapport,  et  qui  déclare  que  cette  demande 
est  le  fait  de  quelques  prêtres  auxquels  la  recommandation 
des  Evêques  de  la  province  fait  défiant,  en  conséquence  de 
quoi  les  chosels  resteront  comme  elles  sont;  tout  cela  m'a 
toujours  fait  croire  que  le  rapport  du  Délégué  apostolique 
avait  été  opposé  à  la  division  du  diocèse  des  Trois-Rivières. 

Conformément  à  la  recommandation  de  Mgr  Conroy, 
j'adressai  à  Son  Em.  le  cardinal  Siméoni  un  mémoire  im- 
primé, en  date  du  16  février  1878,  avec  une  lettre  le  priant 
de  s'intéresser  au  maintien  de  l'intégrité  d'un  diocèse,  qui 
avait  déjà  tant  de  peine  à  se  soutenir  et  à  se  libérer  de 
ses  dettes,  qui  même  ne  faisait  que  d'échapper  à  une  ban- 
queroute, dont  il  se  relevait  bien  difficilement. 

Son  Eminence  avait  donc  en  main,  sur  cette  affaire,  des 
informations  officielles  :  1°  des  Evêques  de  la  province;  2° 
du  Délégué  apostolique;  3°  de  l'Evêque  des  Trois-Rivières, 
quand  Elle  m'adressa  la  lettre  suivante  : 

lllmo  é  limo  Signore, 

Ho  ricevuto  le  sue  lettere  e  le  osservazioni  trasmessemi  rela- 
tivemente  alla  petizione  fatta  da  alcuni  membri  del  suo  Clero 
per  la  creazione  di  una  nuova  diocesi  in  Nicolet.  Taie  petizione 
dovrebbe  essere  accompagnata  alla  Sacra  Congregazione  del  suf- 
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fragio  dei  Vescovi  délia  Provincia;  e  poichè  fin  ora  suffragio  o 
commendatizia  non  esiste,  le  cose  re^tino  corne  sono. 
Rome,  dalla  Propaganda,  6  aprile,  1878. 

(Signé)  Giovanni,  Gard.  Simeoni,  Pref. 

Ce  jugement  rendu  d'après  les  rapports  de  l'Episcopat 
de  la  province,  du  Délégué  apostolique  et  de  l'Evêque  dio- 
césain, fut  reçu  avec  bonheur  par  le  clergé  et  les  fidèles 
du  diocèse,  presque  à  l'unanimité,  et  fut  regardé  comme 
le  règlement  final  de  cette  question  de  la  division  du  diocèse 
des  Trois-Rivièreis.  Aucune  démarche  ultérieure  ne  fut  faite 
par  les  pétitionnaires,  le  calme  se  rétablit,  et  la  paix  la  plus 
parfaite  régna  sur  cette  question  jusqu'à  l'hiver  dernier,  ce 
dont  nous  bénissions  abondamment  le  Seigneur. 

Tel  fut  le  résultat  de  la  deuxième  tentative  de  division 
du  diocèse  des  Trois-Rivières,  faite  en  1877-78. 

Il  ressort  encore  plus  clairement  de  ce  nouvel  exposé,  que 
cette  seconde  tentative  n'a  été  que  la  continuation  de  la 
même  intrigue,  dont  l'auteur  a  été  si  facilement  reconnu 
par  le  Délégué  apostolique,  et  si  justement  qualifié  par  Son 
Excellence  «  d'intrigant  de  bas  étage  ». 

V.  Quels  sont  les  pétitionnaires  de  la  division  du  dio- 
cèse des  Trois- Rivières  en  1883?  (Troisième  tentative). 

Le  28  mars  1883,  une  lettre  de  S.  Em.  le  Cardinal-Préfet 
de  la  Propagande  à  Mgr  l'archevêque  de  Québec,  en  date 
du  8  du  même  mois,  m'apprenait  que  le  diocèse  des  Trois- 
Rivières  allait  être  prochainement  divisé,  et  qu'un  nouveau 
diocèse  serait  formé  dans  la  région  de  Nicolet  :  le  Saint- 
Père  avait,  jugé  que  le  temps  opportun  de  faire  cette  division 
était  arrivé. 

Quelques  jours  plus  tard,  S.  G.  Mgr  l'Archevêque  fai- 
sait, annoncer  officiellement  dans  les  journaux  cette  grave 
mesure,  en  déclarant  que  c'était  une  chose,  réglée  par  le 
Saint-Père.  (P.  J.,  19). 

Il  serait  difficile  de  dire  quelle  pénible  impression  cette 
nouvelle  inattendue  produisit  dans  le  diocèse  des  Trois-Ri- 
vières, et  même  en  dehors  du  diocèse,  tant  dans  le  clergé 
que  parmi  les  fidèles. 

En  me  communiquant  la  lettre  de  Son  Eminence,  l 'Arche- 
vêque me  disait  :  «  D'après  les  termes  mêmes  de  la  lettre, 
nous  n'avons  que  deux  questions  à  traiter,  savoir  :  Quelles 
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limites  il  convient  de  donner  à  oe  nouveau  diocèse,  dont 
le  Saint-Père  a  jugé  l'érection  opportune,  et  les  noms  des 
trois  candidats  à  proposer   ».  (P.  J.,  20). 

Cette  opinion  de  l'Archevêque,  ainsi  exprimée,  était  propre 
à  faire  croire  qu'il  n'y  avait  plus  à  Rome  de  recours  pos- 
sible contre  cette  mesure  de  division,  comme  si  elle  avait 
été  définitivement  réglée  et  même  accomplie.  L'Evêque  des 
Trois-Rivières  et  ses  diocésains,  qui  s'étaient  trouvés  dans 
l'impossibilité  de  faire  entendre,  auprès  du  Saint-Père,  leurs 
justes  réclamations,  vu  que  la  demande  de  division  avait 
été  faite  absolument  à  leur  insu,  n'auraient  donc  plus  eu 
aucun  moyen  d'obtenir  la  justice,  à  laquelle  ils  croyaient 
avoir  droit. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  l'annonce,  que 
l' Archevêque  a  fait  faire  dans  les  journaux.  Quand  Sa  Gran- 
deur a  dit  que  c'était  une  affaire  réglée  par  le  Saint-Père, 
il  a  été  compris  que  c'était  un  décret  formel  et  absolu,  au 
sujet  duquel  il  n'y  avait  plus  de  recours  possible.  Ce  n'était 
cependant  qu'un  commencement  de  procédure,  au  sujet  duquel 
il  restait  aux  Evêques  le  droit  de  respectueuses  représenta- 
tions auprès  du  Saint-Siège,  sur  les  inconvénients  que  pou- 
vait avoir  la  mesure  elle-même;  d'autant  plus  que  la  majo- 
rité; d'entre  eux,  en  1876,  et  le  Délégué  apostolique,  en  1878, 
n'avaient  pas  jugé  à  propos  de  la  recommander,  et  que  c'était 
à  leur  insu,  au  moins  pour  la  plupart,  que  la  demande  venait 
d'en  être  renouvelée. 

En  présence  d'un  fait  aussi  grave  eV  aussi  inattendu,  j'ai 
compris  qu'il  m'incombait  une  grande  responsabilité  devant 
Dieu  et  devant  l'Eglise,  en  même  temps  qu'un  grand  devoir 
envers  le  diocèse  des  Trois-Rivières  :  celui  de  sauvegarder 
ses  plus  graves  intérêts,  si  fortement  engagés  dans  cette 
mesure. 

Etant  convaincu,  avec  la  masse  du  clergé  et  des  fidèles,  que 
cette  division,  si  elle  avait  lieu,  porterait  un  coup  fatal  aux 
institutions  diocésaines  les  plus  nécessaires,  et  rejetterait 
le  diocèse  lui-même  dans  les  embarras  financiers  qui  l'avaient 
déjà  conduit  au  bord  de  l'abîme,  je  compris  que  c'était  un 
devoir  rigoureux  pour  moi,  le  pasteur  et  le  père  de  ce 
troupeau,  de  faire  entendre  ses  justes  réclamations  sur  une 
affaire  de  cette  importance,  et  de  porter  ses  prières  et  ses 
humbles  supplications  aux  pieds  du  Saint-Père  lui-même; 


228 


LA    REVUE    DU  MONDE 


et  cela,  avant  de  prendre  part  à  l'exécution  d'une  mesure, 
que  je  croyais  être  tout  à  fait  préjudiciable  au  diocèse,  dont 
le  soin  m'a  été  confié. 

Au  reste,  la  bonté  avec  laquelle  Sa  Sainteté  avait  accueilli 
la  demande,  qui  lui  avait  été  faite,  en  faveur  de  cette  divi- 
sion, m'était  un  garant  qu'Elle  accueillerait  également  avec 
bienveillance  la  prière  des  intéressés  au  maintien  de  l'inté- 
grité du  diocèse,  et  qu'elle  ferait  examiner  leurs  justes  récla- 
mations. 

Mais  qui  avait  fait,  ou  plutôt  renouvelé,  cette  demande  du 
démembrement  du  diocèse  des  Trois-Rivières?  C'est  ce  que 
j'ignorais  absolument,  et  ce  qu'il  m'importait  grandement 
de  savoir.  Les  réponses  que  je  reçus,  à  ce  sujet,  des  Evê- 
ques  de  la  province,  me  firent  connaître  que  cette  nou- 
velle demande  avait  été  faite  à  l'insu  de  la  plupart  d'entre 
eux,  et  que  deux  de  'ces  prélats  seulement,  sur  neuf,  en 
avaient  eu  connaissance,  Mgr  l' Archevêque  et  Mgr  D.  Ra- 
cine, Evêque  de  Chicoutimi.  Je  consultai  de  même  le  clergé  du 
diocèse,  et  tous,  sans  exception,  les  anciens  pétitionnaires 
de  1875  et  de  1877,  comme  les  autres,  me  répondirent  par 
écrit t  qu'ils  riavaient  chargé  personne  de  renouveler  cette 
demande  à  Borne,  et  qu'ils  rien  avaient  pas  même  eu  con- 
naissance. (P.  J.,  22,  23) 1. 

Ainsi,  j'ai  en  main  la  preuve  que  la  demande  de  la  division 
du  diocèse  des  Trois-Rivières  a  été  faite  ou  renouvelée  l'hiver 

1.  Réponses  des  curés  du  diocèse  des  Trois-Rivières  à  ces  deux  questions  : 

I.  —  Avez-vous  remarqué  quelque  indice  de  véritable  division  en- 
tre le  clergé  du  Nord  et  celui  du.  Sud? 

II.  —  Est-il  à  votre  connaissance  que  quelqu'un  ait  été  chargé  de 
renouveler,  au  nom  des  prêtres  ou  des  fidèles  diocésains,  la  demande 
d'une   division   du   diocèse   des  Trois-Rivières? 

Ces  réponses   sont   extraites   de  leurs   lettres   du  mois  d'avril  1883. 

1.  —  Rév.   M.   Alexandre,   curé   de   l'Avenir  : 

1°  «  Je  n'ai  remarqué  aucun  indice  de  véritable  division  entre  le 
clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud,  soit  avant,  soit  après  1876  ». 
2°  «  J'ignore  absolument  que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler 
à  Rome,  au  nom  des  prêtres  et  des  fidèles  diocésains,  la  demande 
d'une  division  du  diocèse  des   TrDis-Rivières  ». 

2.  —  Rév.  M.  Aubry,  archiprêtre,   curé  de  Saint-Léon  : 

1°  «  Je  ne  me  suis  point  aperçu  de  division  entre  le  clergé  du 
Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  que  quel- 
qu'un ait  eu  mission  de  demander  une  division  du  diocèse  ». 

3.  —  Rév.  M.  Baillargeon,   curé  de  Stanfold  : 

1°  «  Je   n'ai   jamais,   et   en   aucun   temps,    remarqué   quelque  indice 
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dernier;  1°  A  l'insu  de  la  majorité  des  Evêques  de  la  pro- 
vince (P.  J,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30;  2°  A  l'insu  de  l'Evê- 
que  diocésain;  3°  A  l'insu  du  clergé  du  diocèse  sans  excep- 
tion. (P.  J.,  22);  4P  A  l'insu  même  des  anciens  pétition- 
naires, qui  appartiennent  encore  au  diocèse,  comme  on  peut 

de  division  entre  le  clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud,  soit  avant,  soit 
après  le  mouvement  partiel  et  passager  de  1876  ».  2°  «  Il  n'est  pas 
à  ma  connaissance  que  quelqu'un  ait  été  chargé  par  qui  que  ce  soit, 
de  renouveler  à  Rome  une  pareille  demande  ». 

4.  —  Rév.   M.  Ch.   A.   Barolet,    curé    de   Sainte-Eulalie  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  le  moindre  indice  de  division  entre 
le  clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud,  soit  avant,  soit  après  le  mouve- 
ment partiel  et  passager  de  1876  ».  2°  «  Personne,  à  ma  connnaissance, 
n'a  été  chargé  de  renouveler  à  Rome,  au  nom  des  prêtres  et  des 
fidèles   du   diocèse,   la   demande   d'une   division   du  diocèse  ». 

5.  —  Rév.    M.   Beauchène,    curé    de    Saint-Luc  : 

1°  «  Je  n'ai  remarqué  aucun  indice  de  division  depuis  plusieurs  an- 
nées ».  2°  «  Je  ne  connais  personne  qui  ait  été  chargé  de  renouveler 
à  Rome  la  demande  d'une  division  ». 

6.  —  Rév.  M.  E.  Béliveau,   curé  de  Sainte- Ursule  : 

1°  «  J'ai  demeuré  douze  ans  au  sud  du  fleuve  et  six  ans  au  nord, 
et  je  n'ai  jamais  constaté  de  véritable  division  entre  les  prêtres  du 
Nord  et  ceux  du  Sud  ».  2°  «  Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que 
quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler  à  Rome,  au  nom  des  prêtres 
ou  des  fidèles  diocésains,  la  demande  d'une  division  du  diocèse  des 
Trois-Rivières  ». 

7.  —  Rév.    M.    Ch.    Bellemare,    curé    de    Saint-Boniface  : 

1°  «  En  aucun  temps,  ni  avant  1876,  ni  depuis,  je  n'ai  remarqué 
de  division  entre  le  clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Je 
ne  connais  pas  quel  est  ou  quels  sont  les  auteurs  d'une  demande 
de  division  ». 

8.  —  Rév.   M.   H.   Elz.   Bellemare,    curé   de   Sainte-Hélène  : 
1°  «  Non  ».   2°   «  Pas   à  ma  connaissance  ». 

9.  —  Rév.   M.   H.   Bellemare,   curé   de   Saint-Rémi  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  de  division  quelconque  entre  le  clergé 
du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Personne  non  plus,  que  je  sache, 
n'a  été  chargé  de  renouveler  à  Rome,  au  nom  des  prêtres  ou  des  fi- 
dèles diocésains,  la  demande  d'une  division  du  diocèse  des  Trois-Ri- 
vières ». 

10.  —  Rév.   M.   P.   Bellemare,    curé   de   Sainte-Monique  : 
1°  «  Aucune  de  ma  part  ».  2<>  «  Non  ». 

11.  —  Rév.   M.   B.    C.    Bochet,    curé   de    Saint-Patrice  : 

1°  «  En  réponse  à  la  circulaire  de  Votre  Grandeur,  j'ai-  l'honneur  de 
lui  dire  :  que  je  n'ai  jamais  remarqué  le  plus  léger  indice  de  di- 
vision entre  le  clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud  du  diocèse  des  Trois- 
Rivières  ».  2°  «  Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  quelqu'un  ait 
été  chargé   de   demander   à  Rome   la   division   du  diocèse  ». 

12.  —  Rév.    M.   E.    D.    Bois,    curé    de    Maskinongé  : 

1°  «  Je   n'avais   pas   remarqué    de    mouvement    dans   le   but  d'accé- 
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le  voir  par  leurs  réponses  du  mois  d'avril  dernier.  (P.  J. 
N.  23). 

Oui  donc,  encore  une  fois,  a  renouvelé  cette  demande  de 
division  auprès  du  Saint-Siè^e  ?  Voici. 

Dans  sa  lettre  du  11  avril  1883,  Mgr  l'Archevêque  me 


lérer  cette  division  ».  2°  «  Il  n'est  jamais  venu  à  ma  connaissant 
que  quelqu'un  de  cette  partie  nord  du  diocèse,  se  soit  plaint,  ou  su 
soit  fait  l'écho  des  prétentions  de  quelque  personne  d^s  paroisses  du 
Sud    qui   eût   remué    en    ce    sens  ». 

13.  —   Rév.   M.   J.   Boucher,    curé   do   ]a  Rivière  du  Loup  : 
1°  «  Non  ».  2<>  «  Non  ». 

14.  —  Rév.   M.  Ed.   Bruneîle,   curé   de   Saint-Valère  : 

1°  «  Jamais  ».  2°  «  Je  n'ai  eu  connaissance  de  rien  de  semblable  ». 

15.  —  Rév.  M.  G.    Brunelle,    curé    de    Saint-Louis  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  d'indice  de  division  entre  le  clergé 
du  Nord  et  celui  du  Sud.  à  l'époque  des  dates  indiquées  au  N°  1  ». 
2o  «  Je  ne  connais  rien  sur  ce  sujet  ». 

16.  —  Rév.   M.   A.   Buisson,    curé   de    Saint-Norbert  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  aucun  indice  de  division,  soit  avant, 
soit  après  le  mouvement  partiel  et  passager  de  1876  ».  2^  «  Il  n'est 
pas  à  ma  connaissance  nue  quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler, 
au  nom  des  prêtres  ou  d^s  fidèles  diocésains,  la  demande  d'une  di- 
vision du  diocèse  des  Trois-Rivières  ». 

17.  —  Rév.    M.    Ch.    0.    Caron.    vicaire-général  : 

1°  «  Bien  que  mes  rapports  avec  le  clergé  soient  fréquents,  je  n'ai 
jamais  rien  remarqué  qui  ressemblât  à.  une  division  entre  les  prêtres 
des  deux  rives  du  fleuve,  soit  avant  soit  après  1876  ».  2°  «  Il  est 
notoire  que,  ni  le  clergé,  ni  le  peuple,  n'ont  chargé  personne  de  sol- 
liciter, à  Rome,  la  division   du  diocèse  ». 

18.  —  Rév.  M.  V.   Canif el,   curé  de   Sainte-Angèle  : 

1°  «  Je  n'ai  remarqué  aucun  indice  de  division  en're  le  clergé  du 
Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  quel- 
qu'un ait  été  chargé  de  demander  cette  division,  à  Rome,  au  nom 
du  clergé   ou  des   fidèles  ». 

19.  —  Rév.  M.   D.   Carufel.   curé   de   Saint-Etienne  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  de  division  entre  le  clergé  du  Nord 
et  celui  du  Sud  ».  2°  Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  quelqu'un 
ait  été  chargé  de  renouveler  cette  demande  ». 

20.  —  Rév.   M.    Th.    Carufel,    curé    de    Sainte-Anne  : 

1°  «  L'union  si  remarquable  qui  a  toujours  existé  entre  les  urètres 
du  diocèse  est.  à  mon  avis,  plus  étroite  que  jamais  ».  2°  «  Per- 
sonne, à  ma  connaissance,  n'a  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  au 
nom  des  prêtres  ou  des  fidèles  diocésains,  la  demande  d'une  division 
du  diocèse  des   Trois-Rivières  ». 

21.  —  Rév.   M.    F.    Connolly,    curé    de    Sainî-Fu^enee  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  aucun  indice  de  division  entre  le  clergé 


VERS  L'ABÎME 


231 


dit  :  «  J'ai  eu  connaissance  de  la  demande  qui  a  été  faite 
ou  plutôt  renouvelée,  de  diviser  le  diocèse  des  Trois- Rivières.  » 
Ainsi,  d'après  ces  paroles,  c'est  la  demande  de  1875,  contre 
laquelle  les  Evêques  de  la  province  se  sont  depuis  longtemps 
prononcés,  qui  a  été  renouvelée  l'hiver  dernier;  mais,  d'après 

du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Il  n'est  pas  venu  à  ma  connaissance 
que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une 
division  du  diocèse  des  Trois-Rivières  ». 

22.  —  Rév.   M.   A.   Desaulniers,   curé   de   Saint-Ronaventure  : 

1«  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  de  division  entre  le  clergé  du  Nord 
et  celui  du  Sud  du  diocèse  des  Trois-Rivières  ».  2°  «  Je  n'en  ai  en- 
tendu parler  que  par  les   journaux  ». 

23.  —  Rév.   M.    L.   Des    Rets,    curé    du    Cap   de  la  Madeleine  : 
1°  «  Je   n'ai  jamais   remarqué   de   véritable   division   entre  le  clergé 

du  Nord  et  celui  du  Sud,  soit  avant,  soit  après  le  mouvement  de 
1876  ».  2°  «  Personne,  à  ma  connaissance,  n'a  demandé  celte  divi- 
sion ». 

24.  —  Rév.    M.    F.    X.    Desaulniers,    curé    de   la  Pointe  du  Lac  : 
1°  «  Je  ne  me  suis  jamais  aperçu  qu'il  y  eût  la  moindre  division,  ni 

apparence  de  division,  dans  le  clergé  du  diocèse  ».  2°  «  Je  n'ai  pas 
eu  connaissance,  d'aucune  façon  que  ce  soit,  que  quelqu'un  ait  été 
chargé  de  renouveler  à  Rome,  au  nom  ries  prêtres  ou  des  fidèles 
diocésains,   la   demande   du   diocèse   des   Trois-Rivières  ». 

25.  —  Rév.  M.   H.   Dorion,   curé   d'Yamachiche  : 

1°  «  l\  y  a  bien  eu  des  divergences  d'opinion  très  prononcées  sur 
certaines  questions  entre  des  prêtres  du  Nord  et  du  Sud,  mais  pas 
de  division  qui  les  ait  induits  à  manquer,  d'une  manière  notable,  à  la 
charité  chrétienne  ».  2°  «  Je  n'en  sais  absolument  rien. 

26.  —    Rév.  M.    H.   Dostie,    curé    de    Gentilly  : 

1°  «  Je  n"ai  remarqué  aucun  indice  de  division  entre  le  clergé  du 
Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  que 
quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  de  di- 
viser le  diocèse   des   Trois-Rivières  ». 

27.  —  Rév.  M.  N.  Duguay,  curé  de  Saint-Célestin  : 

lo  «  Le  clergé  du  diocèse  a  toujours  été  très  uni  ».  2°  «  Personne, 
à  ma  connaissance,  n'a  été  chargé  d'une  telle  commission  ». 

28.  —  Rév.   M.  A.  Dupuis,   curé   de   Notre-Dame   du  Mont-Carmel  : 
1°  «  Toujours,    depuis   l'érection    du    diocèse    des    Trois-Rivières,  j'ai 

remarqué  avec  bonheur  l'union  et  la  véritable  fraternité  qui  régnaient 
entre  le  clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Dans  mes  rapports 
assez  fréquents  avec  mes  confrères  du  Sud,  il  était  si  peu  question 
de  demander  cette  division,  que  je  pouvais  croire  sincèrement  ce  pro- 
jet définitivement   abandonné  ». 

29.  —  Rév.  M.   E.   Dauth,   curé   de   Saint-Guillaume  : 
1°  «  L'entente  la  plus  cordiale  règne  entre   tous  les  prêtres  du  dio- 
cèse  des   deux   rives   du   fleuve   ».    2°  «  Il  n'est  pas  à  ma  connais- 
sance que  quelqu'un  ait  été  chargé  par  qui  que  ce  soit  de  demander, 
à  Rome,   la  division  du  diocèse  ». 

30.  —  Rév.   M.   T.   Forcier,    curé   de   Saint-Eugène  : 
1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  aucun  indice  de  division  entre  le  clergé 
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les  déclarations  qui  m'ont  été  faites,  les  pétitionnaires  ne 
sont  pas  les  mêmes. 

Do  plus,  l'Archevêque  paraît  croire  que  ce  n'est  pas  par 
suite  de  cette  demande,  que  le  Saint-Père  a  jugé  que  le  temps 
opportun  de  diviser  le  diocèse  des  Trois-Rivières  était  arrivé  ; 

du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Je  n'ai  point  entendu  parler  que 
qui  que  ce  soit  ait  été  chargé  de  renouveler  à  Rome  la  demande 
de  diviser  le  diocèse  ». 

31.  —  Rév.  M.  D.  Fortin,  curé  de  Saint-Prosper  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  d'indice  de  division  parmi  les  con- 
frères du  Nord  et  ceux  du  Sud  ».  2°  «  Non  ». 

32.  —  Rév.  M.  Ch.  Z.  Garceau,  curé  de  Saint-Pierre-les-Becquets  : 
lo  «  Aujourd'hui,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  clergé  plus  heu- 
reux, non  seulement  de  vivre  ensemble,  mais  aussi  de  rester  sous 
la  direction  tout  à  fait  paternelle  de  Votre  Grandeur  ».  2°  «  Je  n'ai 
aucune  connaissance  que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler  une 
telle  demande  ». 

33.  —  Rév.  M.  D.    Gérin,    curé   de    Saint-Justin  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  connu  et  je  ne  connais  pas  de  véritable  di- 
vision entre  le  clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Non  ». 

34.  —  Rév.  M.  Ch.   Gingras,   curé  de   Saint-Didace  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  le  moindre  indice  de  division  entre 
le  clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2»  «  Je  n'ai  entendu  dire 
par  personne  qu'il  y  eût  des  prêtres  chargés  de  demander,  à  Rome, 
la  division  du  diocèse  ». 

35.  —  Rév.  M.  T.   P.    Gouin,    curé   de   la   Baie   du  Febvre  : 

1°  «  Ni  avant  1876,  ni  depuis,  je  n'ai  remarqué  entre  les  membres 
du  clergé  de  votre  diocèse,  dont  je  fais  partie,  aucune  indice  de 
division  ».  2<>  «  H  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  quelqu'un  ait 
été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une  division  du  dio- 
cèse des  Trois-Rivières  ». 

36.  —  Rév.  M.  T.   Guillemette,   curé   de  Saint-Stanislas: 

lo  «  J'ai  toujours  vu  la  plus  belle  "harmonie  régner  entre  le  clergé 
du  Sud  et  celui  du  Nord  ».  2o  «  Rien  n'est  parvenu  à  ma  connais- 
sance sur  celui  ou  ceux  qui  auraient  demandé  la  division  du  diocèse  ». 

37.  —  Rév.   M.   J.   N.    Héroux,    curé    de    Saint-Christophe  : 

lo  «  Après  le  mouvement  de  1876,  il  m'a  semblé  que  tout  allait 
passablement  bien-  dans  le  diocèse  ».  2o  «  Je  ne  sache  pas  que  per- 
sonne ait  été  chargé  de  renouveler  à  Rome,  au  nom  des  prêtres  ou 
des  fidèles  diocésains,  la  demande  d'une  division  du  diocèse  des  Trois- 
Rivières  ». 

38.  —  Rév.  M.  E.  Janelle,  curé  de  Sainte-Perpétue  : 

lo  «  Depuis  que  je  suis  prêtre,  je  n'ai  jamais  remarqué  aucun  in- 
dice de  division  entre  le  clergé  du  diocèse  des  Trois-Rivières  ».  2° 
«  Je  ne  connais  pas  non  plus  qui  a  fait  cette  demande  de  division  ». 

39.  —  Rév.  M.  H.    E.    Julien,    curé   de    Saint-Léonard  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué   de   division   entre  le  clergé  du  Nord 
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car  il  ajoute  :  «  Il  semble  par  la  lettre  du  Cardinal-Préfet, 
en  date  du  8  mars,  que  c'est  le  Saint-Père  qui  a  jugé  la 
question  proprio  motu.  » 

Cette  explication  donnée  par  le  métropolitain,  sur  un  juge- 
ment pontifical  en  matière  de  division  et  d'érection  de  dio- 


et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance  que  quel- 
qu'un ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une  divi- 
sion du  diocèse  ». 

40.  —  Rév.  M.  E.   Laf lèche,   curé   de   Sainte- Victoire  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  aucun  indice  de  division  entre  les 
prêtres  du  Nord  et  ceux  du  Sud  ».  2°  «  Personne,  à  ma  connais- 
sance, n'a  été  chargé  de  renouveler  à  Rome,  au  nom  des  prêtres 
ou  des  fidèles  diocésains,  la  demande  d'une  division  du  diocèse  des 
Trois-Rivières  ». 

41.  —  Rév.  M.  N.  Larue,  curé  de  Saint-Paulin  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  aucun  indice  de  division  entre  le  clergé 
du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  )que 
quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une 
division  du  diocèse  ». 

42.  —  Rév.  M.  A.   Lassiseraye,   curé   de   Saint-François   du  Lac  : 
1°  «  Je  n'ai  pas   remarqué   d'indice   de   division   entre  le  clergé  du 

Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  A  ma  connaissance,  personne  n'a  été 
chargé  de  renouveler  à  Rome,  la  demande  d'une  division  du  diocèse  ». 

43.  —  Rév.  M.  P.  Lebrun,  curé  de  Saint-Pie  de  Guire  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  d'indice  de  division  entre  le  clergé 
du  Nord  et  du  Sud,  soit  avant,  soit  après  le  mouvement  partiel  et 
passager  de  1876  ».  2°  «  Je  n'ai  pas  connaissance  que  quelqu'un  ait 
été  chargé  de  renouveler  à  Rome  la  demande  d'une  division  du  dio- 
cèse ». 

44.  —  Rév.  M.  F.  X.  Lessard,  curé  de  Saint-Albert  : 

1°  «  Exerçant  le  saint  ministère  depuis  sept  ans  dans  le  Sud,  je 
n'ai  jamais  remarqué  aucun  indice  de  division  entre  les  prêtres  du 
Nord  et  ceux  du  Sud  ».  2°  «  Personne,  à  ma  connaissance,  n'a  été 
chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une  division  du  diocèse  ». 

45.  —  Rév.  M.  L.  Malo,  curé  de  Bécancourt  : 
1°  «  Non  ».  2o  «  Non  ». 

46.  —  Rév.  M.  M.  Marchand,   curé  de  Drummondville  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  de  véritable  division  entre  le  clergé 
du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Je  n'ai  aucune  connaissance  que 
quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une  di- 
vision du  diocèse  ». 

47.  —  Rév.  M.  D.  Marcoux,  curé  de  Champlain  : 

1°  —  Je  n'ai  jamais  remarqué  d'indice  de  division  entre  le  clergé 
du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Je  n'ai  aucune  connaissance  que 
quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une 
division  du  diocèse  ». 

48.  —  Rév.  M.  P.    Marchand,    curé    de    Saint-Narcisse  : 

1°  «  Je  n'ai  remarqué   aucun   indice   de  division  entre  le  clergé  du 
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cèse,  laquelle  va  à  dire  que  c'est  par  un  proprio  motu,  et 
non  pas  pour  les  raisons  et  les  motifs  exposés  dans  la 
pétition,  que  le  Saint-Père  a  rendu  celte  décision,  a  quelque 
chose  de  vraiment  étonnant.  Ne  serait-ce  pas  que  Mgr  l'Ar- 
chevêque voit,  comme  tout  le  monde  dans  la  province,  qu'il 


Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  A  ma  connaissance,  personne  n'a  été 
chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une  division  du  diocèse  ». 

49.  —  Rév.  M.  Th.  Martel,   curé  de  Saint-Barnabé  ; 

1°  «  Les  prêtres  du  diocèse  sont  très  heureux  de  rencontrer  leurs 
confrères,  tant  du  Sud  crue  du  Nord  ».  2°  «  Je  n'ai  pas  eu  connais- 
sance que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  de- 
mande d'une  division  du  diocèse  ». 

50.  —  Rév.   M.   A.   Moreau,    curé   de   Saint-David  : 

1°  «  Je  n'ai  remarqué,  depuis  le  mouvement  de  1876,  aucun  indice 
de  division  entre  le  clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud  »,  2°  «  Je  n'ai 
aucune  connaissance  que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler  à 
Rome  la  demande  d'une  division  du  diocèse  ». 

51.  —  Rév.  M.  R.   Noiseux,   curé   de   Sainte-Geneviève  : 

1°  «  Votre  Grandeur  sait  parfaitement  que  la  plus  grande  amitié, 
la  plus  grande  cordialité,  existe,  a  toujours  existé  entre  tous  les  mem- 
bres du  clergé  qui  composent  votre  tout  petit  diocèse.  2»  «  Personne, 
à  ma  connaissance,  n'a  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande 
d'une  division  du  diocèse  ». 

52.  —  Rév.  M.  E.   Panneton,   curé  de   Saint-Grégoire  : 

1°  «  Je  n'ai  point  remarqué  d'indice  de  division  entre  le  clergé  du 
Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Personne,  à  ma  connaissance,  n'a  été 
chargé  de  renouveler  à  Rome,  la  demande  d'une  division  du  diocèse  ». 

53.  —  Rév.  M.    A.    Paquin,    curé    de    Saint- Jean    de    Wickam  : 
1°  «  Non,  jamais  ».  2°  «  Non  ». 

54.  —  Rév.  M.  L.   Pothier,    curé    de   Saint-Médard  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  d'indice  de  division  entre  le  clergé 
du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Personne,  à  ma  connaissance,  n'a 
été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une  division  du  dio- 
cèse ». 

55.  —  Rév.  M.  P.  Prince,  curé  de  Saint-Maurice  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  d'indice  de  division  entre  le  clergé  du 
Nord  et.  celui  du  Sud  ».  2°  «  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  que  quel- 
qu'un ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une  di- 
vision du  diocèse  ». 

56.  —  Rév.  M.  M.    Prouîx,    curé    de    Sainte-Tite  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  d'indice  de  division  entre  le  clergé 
du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Personne,  à  ma  connaissance,  n'a 
été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une  division  du  dio- 
cèse ». 

57.  —  Rév.  M.  Th.  Quinn,   curé  de  Kingsey  : 

1°  «  Je   ne  vois   aucune   division   entre  le  clergé  du   Nord   et  celui 
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n'y  a  point  de  raison  véritable  et  canonique  de  faire  cette 
division  du  diocèse  des  Trois-Rivières,  ainsi  que  l'on!  re- 
connu, du  reste,  les  Evêques  de  la  province,  et  après  eux, 
Mgr  Conroy  ?  Le  fait  est  que  Sa  Grandeur  devait  s'expli- 
quer difficilement  les  motifs  de  ce  jugement,  et  que  proba- 


du  Sud  ».  2°  «  Je  ne  connais  personne  qui  ait  été  chargé  de  renou- 
veler,   à  Rome,    la   demande    d'une    division   du   diocèse  ». 

58.  —  Rév.   M.   L.   S.   Rheault,   curé  des  Trois-Rivières  : 

1»  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  ci©  véï-î  table  division  entre  les  mem- 
bres du  clergé  du  Nord  et  du  Sud  ».  2°  «  J'ignore  absolument  que 
quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une 
division  ».  < 

59.  —  Rév.   M.  N.  E.   Ricard,   curé  de  Saint-Zéphirin  : 

lo  «  Je  déclare  que  le  clergé  du  diocèse  des  Trois-Rivières  a  tou- 
jours été  et  est  encore  très  uni  ».  2°  «  Je  ne  connais  personne  qui 
ait  été  chargé  de  renouveler  à  Rome  la  demande  d'une  division  du 
diocèse  ». 

60.  —  Rév.    M.    Roberge,   curé    de    Saint-Michel  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  d'indice  de  division  entre  le  clergé  du 
Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  A  ma  connaissance,  personne  n'a  été 
chargé  de  renouveler  à  Rome,  la  demande  d'une  division  du  diocèse  ». 

61.  —  Rév.   M.  Savoie,  curé  de   Saint-Alexis  : 
1°  «  Non  ».    2o  «  Non  ». 

62  —  Rév.   M.  A.   Smith,   curé   de  Sainte-Brigitte  : 
lo  «  Non  ».  2o  «  Non  ». 

63.  —  Rév.  M.  U.  Tessier,  curé  de  Sainte-Sophie  : 

lo  «  Je  n'ai,  ^remarqué  aucun  indice  de  division  entre  le  clergé  du 
Nord  et  celui  du  Sud  ».  2o  «  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  que  quelqu'un 
ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une  division  du 
diocèse  ».  1 

64.  —  Rév.    M.   T.   Tétreau,    curé   de   Saint- Wenoeslas  : 

1°  «  Je  n'ai  remarqué  aucun  indice  de  division  entre  le  clergé  du 
Nord  et  celui  du  Sud  ».  2°  «  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  que  quelqu'un 
ait  été  chargé  de  renouveler  la  demande  d'une  division  ». 

65.  —  Rév.  M.  H.  Trahan,  curé  de  Saint-Sévère  : 

lo  «  Je  n'ai  remarqué  aucun  indice  de  division  entre  le  clergé  du 
Nord  et  celui  du  Sud  ».  2o  A  ma  connaissance,  personne  n'a  été  chargé 
de  renouveler  à  Rome  la  demande  d'une  division  de  diocèse  ». 

66.  —  Rév.   M.   F.   Verville,   curé   de   Saint-Elie  : 

1°  «  Je  n'ai  remarqué  aucun  indice  de  division  entre  le  clergé  du 
Nord   et  celui  du  Sud  ».   2°  «  Je  ne  connais  rien  à  ce  sujet  ». 

67.  —  Rév.   M.   J.  B.   Grenier,   curé  de  Sainte-Thècle  : 

1°  «  Je  ne  connais  pas  de  division  entre  les  membres  du  clergé  du 
diocèse  ».  2o  «  Non  »  . 

68  —  Rév.   M.   J.   B.    Chrétien,    curé   de   Sainte-Flore  : 
1°  «  L'union  la  plus  cordiale  règne  entre  les  membres  du  clergé  du 
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blement  elle  y  voyait,  comme  beaucoup  d'autres,  un  châti- 
ment infligé  à  l'Eveque  des  Trois-Rivières,  pour  les  pré- 
tendus torts  que  lui  imputent  ses  adversaires. 

diocèse  ».  2°  «  A  ma  connaissance,  personne  n'a  été  chargée  de  re- 
nouveler à  Rome  la  demande  d'une  division  du.  diocèse  ». 

69.  —  Rév.   M.   D.   Comeau,   desservant   de  Saint-Paul  : 

1»  «  Je  n'ai  eu  connaissance  d'aucun  indice  de  division  entre  le  clergé 
du  Nord  et  celui  du  Sud  ».  2<>  «  Personne,  à  ma  connaissance,  n'a 
été  chargé  de  renouveler  à  Rome  la  demande  d'une  division  du  diocèse  ». 

70.  —  Rév.  M.  Th.  Lemire,  desservant  de  Sainte-Gertrude  : 

1°  «  J'ai  toujours  remarqué'  beaucoup  d'union  et  de  charité  entre  les 
prêtres  du  Sud  et  du  Nord  ».  2»  «  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  par 
qui  que  ce  soit  que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la 
demande  de  la  division  du  diocèse  ». 

71  —  Rév.  M.  E.  Raiche,  curé  de  Saint-Cyrille  : 
1°  «  Ma  conscience  me  dit  de  ne  pas  me  mêler  à  ce  mouvement  ». 
2o... 

72.  —  Rév.   M.   H.   Suzor,    curé   de   Nicolet  : 

2°  «  Qui  a  demandé  tout  récemment  cette  érection,  je  l'i- 
gnore comme  vous,  Monseigneur.  Au  nom  de  qui  elle  a  été  faite,  je 
l'ignore   également  ». 

73.  —  Rév.  M.  N.  St-Cyr,  curé  de  Sainte-Clotilde  : 

1°  «  Sans  avoir  remarqué  de  division  profonde  parmi  les  prêtres  du 
diocèse  des  Trois-Rivières,  je  sais  qu'il  a  existé  un  malaise  général  à 
cause  de  cette  question  brûlante  de  la  formation  d'un  diocèse  au  sud 
du  fleuve  ».  2°  «  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  que  quelqu'un  ait  été 
chargé  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une  division  du  diocèse  ». 

74.  —  Rév.    M.    J.    H.    Thibodeau,    curé   de   Batiscan  : 

1°  «  Je  n'ai  jamais  remarqué  aucun  indice  de  division  entre  le  clergé 
du  Nord  et  celui  du  Sud.  Etant  moi-même  du  Sud,  j'ai  toujours  admiré 
la  véritable  harmonie  qui  existe  entre  les  prêtres  du  Nord  et  ceux  du 
Sud  ».  2"  «  Je  ne  sais  par  qui  cette  question  est  soulevée  ». 

75.  —  Rév.  M.  J.  Tessier,  curé  de  Saint-Germain  : 

1°  «  Je  n'ai  pas  remarqué  de  véritable  division  entre  le  clergé  du 
Nord  et  du  Sud  depuis   1876  ».  2°  «  Non  ». 

76.  —  Rév.   M.  L.  Trahan,   curé  de  Saint-Thomas  : 

lo  «  Il  est  certain  qu'il  y  a  eu  des  indices  plus  ou  moins  visibles 
de  division,  avant  et  après  le  mouvement  de  1876  ».  2°  «  J'ignore 
complètement  que  quelque  individu  ait  été  chargé,  au  nom  du  clergé 
ou  des  fidèles  diocésains,  de  renouveler,  à  Rome,  la  demande  d'une 
division  du  diocèse  ». 

Pour  fidèles  extraits  : 

F.  X.  Cloutier,  prêtre, 
Secrétaire  de  Mgr  des  T.-R. 

Les  pétitionnaires  de  la  division  du  diocèse  des  Trois-Rivières,  en  1875, 
en  1877  et  en  1883. 

En  1875,  les  pétitionnaires  sont  inscrits  sur  leur  requête,  au  nombre 
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L'Eve  que  de  Chicoutimi,  d'un  autre  côté,  a  donné  des 
renseignements  plus  précis  et  plus  satisfaisants,  dans  sa 
lettre  du  22  avril,  où  il  dit  : 

de  26,  et  en  1877,  d'après  les  documents  adressés  à  Mgr  Conroy,  ils 
se  trouvent  réduits  au  nombre  de  16,  comme  le  constate  le  Mémoire 
imprimé  du  16  février  1878. 

En  1883,  les  mêmes  pétitionnaires  déclarent  ce  qui  suit,  dans  les 
lettres    qu'ils  ont  adressées  à  I'Evêque  des  Trois-Rivières  sur  ce  sujet  ; 

1»  M.  Louis  Malo,  curé  de  Bécancourt  : 
M.  Malo,  dans  une  lettre  en  date  du  18  avril  1883,  déclare  :  1<>  Qu'il 
n'a  pas  demandé  la  'division  du  diocèse;  2°  Qu'il  n'a  pas  eu.  con- 
naissance que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  le  demander;  3°  Qu'il  n'a 
pas  entendu  exprimer  le  désir  d'une  telle  division.  «  Mon  opinion,  dit- 
il,  est  qne  la  division  n'est  pas  nécessaire.  Cette  division  ne  peut  avoir 
lieu  sur  des  motifs  avouables  ».  Nota  :  C'est  pourtant  de  son  nom  qu'on 
a  signé   la   supplique  demandant   la   division  IN 

2°  M.  D.  Paradis,  curé  de  la  Baie  du  Febvre.  M.  Paradis  a  laissé 
sa  cure  depuis  trois  ans  pour  cause  de  maladie;  il  n'a  plus  l'usage 
de  ses  facultés  depuis  au  delà  de  deux  ans,  et  n'a  pu  conséquemment 
demander  la  division. 

3°  M.  Thomas  Caron,  V.  G.  et  supérieur  du  Séminaire  de  Nicolet  :  11 
y  a  déjà  quatre  ans  que  M.  le  grand-vicaire  est  mort. 

4°  M.  Z.  Rousseau,  curé  de  Nicolet  :  Sa  mort  a  précédé  de  quel- 
ques mois  celle  de  M.  le  grand-vicaire,  Thomas  Caron. 

5°  M.  C.  Marquis,  alors  curé  de  Saint-Célestin,  et  aujourd'hui  ap- 
partenant au  diocèse  de  Chicoutimi  :  L'opinion  commune  du  clergé  du 
diocèse  est  que  c'est  lui  seul  qui  est  l'auteur  du  renouvellement  de  cette 
demande  . 

6°  M.  Luc  Trahan,  curé  de  Saint-Thomas-de-Pierreville  :  Dans  une 
lettre  du  20  avril  1883,  M.  Trahan  déclare  ce  qui  suit  :  «  J'ignore 
complètement,  et  parfaitement  qu'un  individu  quelconque  ait  été  chargé 
au  nom  du  clergé  ou  des  diocésains  de  renouveler  à  Rome  la  demande 
de  cette  division  ». 

7o  M.  H.  Suzor,  alors  curé  de  Saint-Christophe,  aujourd'hui  curé  de 
Nicolet  :  A  la  date  du  19  avril  1883,  M.  Suzor  écrivait  à  Mg»1  I'Evêque 
des  Trois-Rivières  :  «  Qui  a  demandé  tout  récemment  cette  érection? 
Je  l'ignore  comme  vous,  Monseigneur,  Au  nom  de  qui  elle  a  été  faite? 
Je  l'ignore  également.  Il  n'est  pas  non  plus  à  ma  connaissance  que 
quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler  à  Rome,  au  nom  des  prêtres 
ou  des  fidèles,  la  demande  d'une  division  du  diocèse.  Je  ne  puis  même 
dire  qne  les  prêtres  ou  les  fidèles  en  aient  exprimé  le  désir  ». 

8»  M.  N.  Bellemare,  du  Séminaire  de  Nicolet  :  Il  affirme,  dans  une 
lettre  du  22  avril  1883,  «  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  pé- 
tition ». 

9<>  M^  S.  Roy,  curé  de  Saint-Norbert  :  Il  est  mort  depuis  plusieurs 
années. 

10o  M  Z.  Garceau,  curé  de  Saint-Pierre-les-Becquets  :  Il  écrit  à  la 
date  du  17  avril  1883  :  «  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance  que  per- 
sonne ait  été  chargé  de  renouveler  telle  demande.  Depuis  la  réponse 
du  Cardinal-Préfet,  en  1878,  il  n'en  a  pas  été  question  à  ma  connais- 
sance... Il  vaut  mieux  que  cette  division  ne  se  fasse  pas  ». 

llo  M.  E.  Ricard,  curé  de  Saint-Zéphirin  :  Voici  ce  qu'il  déclare  en 
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1°  Quelques  jours  après  mon  arrivée  à  Rome,  j'ai  reçu  une  lettre 
me  priant  de  présenter  à  Son  Eminence  le  Cardinal  Préfet,  cer- 
tains documents  qui  m'avaient  été  également  adressés  par  les 
mêmes  pétitionnaires  ;  2°  Ayant  donné  communication  de  ma  lettre 

date  du  18  avril  1883  :  «  Je  ne  connais  personne  qui  ait  été  chargé  par 
des  prêtres  ou  par  des  fidèles  de  demander  à  Rome  un  diocèse  à  Ni- 
colet.  On  suppose  que  M.  Marquis  seul  agit  à  Rome.  Il  aurait  demandé 
son  exeat  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  de  son  Evêque,  afin  d'agir 
plus  librement  contre  lui.  Connaissant  le  passé  de  ce  brandon  de  dis- 
corde, il  est  capable  de  faire  ainsi...  Depuis  1871,  je  n'ai  entendu  mani- 
fester aucun  désir  par  qui  que  ce  soit  d'avoir  un  diocèse  à  Nicolet...  Je 
ne  vois  aucune  raison,  aucun  besoin  de  demander  un  diocèse  à  Nicolet, 
excepté  le  besoin  de  quelques  individus  qui  voudraient  vous  empêcher 
de  jouir  du  fruit  de  vos  travaux  ». 

12o  M.  Isaac  Gélinas,  du  Séminaire  de  Nicolet  :  Il  écrit  à  la  date  du 
22  avril,  1883,  «  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  fournir  de  renseignements 
sur  celui  ou  ceux  qui  ont  agité  une  telle  question  à  Rome  ». 

13°  M.  N.  Héroux,  alors  curé  de  Saint- Victoire,  aujourd'hui  curé  de 
Saint-Christophe  :  Dans  une  lettre  du  17  avril  1883,  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Je  ne  sache  pas  que  personne  ait  été  chargé  de  renouveler  à  Rome, 
au  nom  des  prêtres  ou  des  fidèles  diocésains,  la  demande  d'une  division 
du  diocèse  des  Tr ois-Rivières...  Personne,  à  ma  connaissance,  n'a  ex- 
primé, depuis  1876,  le  désir  de  la  division  du  diocèse  ou  de  l'érection  d'un 
siège  épiscopal  à  Nicolet...  Je  ne  vois  aucun  avantage  dans  la  présente 
division  du  diocèse  ». 

14°  M.  G.  Proulx,  du  séminaire  de  Nicolet  :  Sa  lettre  est  du  21 
avril  1883.  «  Je  n'ai  eu  connaissance,  dit-il,  d'aucun  mandat  semblable  ». 

15°  M.  F.  X.  Vanasse,  alors  curé  de  Saint-André  :  M.  Vanasse  est 
curé  dans  le  diocèse  de  Saint-Hyacinthe  depuis  plusieurs  années. 

16o  M.  J.  Biais,  du  Séminaire  de  Nicolet  :  Il  écrit,  le  22  avril  1883. 
qu'il  n'est  pas  venu  à  sa  connaissance  que  quelqu'un  ait  été  chargé  de 
renouveler  à  Rome  la  demande  d'une  division,  et  qu'il  n'a  e  itendu  per- 
sonne exprimer  le  désir  de  cette  division. 

17"  M.  P.  Bellemaxe,  curé  de  Sainte-Monique  :  Dans  une  lettre  du 
3  mai  1883,  il  dit  qu'il  n*a  remarqué  aucun  indice  de  véritable  divi- 
sion entre  le  clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud,  qu'il  n'a  pas  eu  con- 
naissance que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler  à  Rome  la  de- 
mande d'une  division,  et  qu'il  n'a  entendu  personne  exprimer  le  désir 
d'une  telle  division. 

18o  M.  J.  E.  Tessier,  curé  de  Saint-Germain  :  Sa  lettre  du  5  mai  1883 
dit  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  que  quelqu'un  ait  été  chargé  de 
renouveler  à  Rome  la  demande  de  division,  et  qu'il  n'a  entendu  personne 
exprimer  le  désir  d'une  telle  division. 

19°  M.  C.  Bochet,  curé  de  Tingwick  :  Il  écrit,  à  la  date  du  18  avril 
1883,  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  demande  de  division,  qu'il 
n'a  pas  même  entendu  exprimer  le  désir  de  cette  division,  qu'il  n'y 
voit  aucun  avantage,  qu'au  contraire  elle  sera  préjudiciable  aux  intérêts 
tempcrels  et   surtout  spirituels  du  diocèse  des  Trois-Rivières. 

20°  M.  A.  Désaulniers,  curé  de  Saint-Bonaventure  :  Il  déclare,  dans 
une  lettre  du  18  avril  1883,  qu'il  n'a  entendu  parler  de  la  division 
que  par  les  journaux,  et  qu'il  n'a  entendu  personne  exprimer  le  désir 
d'une  telle  division.  Il  ajoute  :  «  J'en  suis  très  peiné,  et  je  crois  réel- 
lement que  la  religion  en  souffrira  dans  nos  localités  ». 

21°  M.   I.   Douville,   du  Séminaire  de  Nicolet  :   Il   affirme,  dans  une 
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à  Son  Eminence,  je  lui  ai  présenté  ces  documents,  qu'elle  a  ac- 
ceptés et  déposés  sur  son  bureau;  3°  N'ayant  pris  aucune  note, 
je  ne  saurais  relater  toutes  les  raisons  et  les  preuves  contenue» 
dans  ce  dossier,  sans  m'exposer  à  faire  erreur. 

lettre  du  22  avril  1883,  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  demande 
de  division. 

22°  M.  Louis  Pothier,  curé  de  Saint-Médard  :  M.  Pothier  écrit,  à  la 
date  du  17  avril  1883,  qu'il  a  appris  la  nouvelle  de  la  division  avec 
un  profond  chagrin,  parce  qu'il  n'y  voit  que  dos  désavantages.  Il  ne 
connaît  personne  qui  ait  été  chargé  de  demander  cette  division,  et  depuis 
cinq  ans,  il  n'en  a  pas  entendu  formuler  le  désir. 

23°  M.  Thomas  Moreau,  du  Séminaire  de  Nicolet  :  A  la  date  du 
21  avril  1883,  il  écrit  ce  qui  suit  :  «  J'ignore  tout  ail  sujet  des  dé- 
marches qui  auraient  pu  être  faites  à  Rome  pour  amener  la  division.  Je 
sais  seulement  une  chose,  c'est  que  le  Séminaire  de  Nicolet  n'en  a  fait 
aucune,  sauf  celles  que  Votre  Grandeur  connaît  ».  (Celles  de  1875). 

24o  M.  A.  Moreau,  curé  de  Saint-David  :  Il  déclare  positivement,  dans 
une  lettre  du  19  avril  1883,  qu'il  n'a  eu  nullement  connaissance  de  telle 
demande  ou  de  tel  désir  de  division.  Il  ajoute  :  Vu  la  bonne  entente 
qui  règne  maintenant  dans  le  clergé,  et  la  facilité  de  communiquer  avec 
les  Trois-Rivières,  je  ne  vois  aucune  raison  qui  puisse  nous  faire  dési- 
rer  la  division. 

25°  M.  E.  Buisson,  du  Séminaire  de  Nicolet  :  Il  écrit,  le  21  avril  1883, 
qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  renou- 
veler la  demande  de  division,  et  qu'il  n'a  pas  entendu  exprimer  le  désir 
de  cette  division  depuis  les  démarches  de  1876. 

26»  M.  E.  Bellemare,  alors  du  Séminaire  de  Nicolet,  aujourd'hui  curé 
de  Sainte-Hélène  :  A  la  date  du  17  avril  1883,  il  écrit  qu'il  n'est  pas 
venu  à  sa  connaissance  que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler  la 
demande  d'une  'division,  qu'il  n'a  pas  entendu  exprimer  le  désir  de  cette 
division,  et  qu'il  n'en  voit  pas  l'opportunité.  ' 

M.  C.  E.  Raiche,  curé  de  Saint-CyriHe-de-Wendover,  étant  devenu  péti- 
tionnaire de  la  division  on  1877,  voici  ce  qu'il  déclarait  dans  sa  lettre 
du  13  avrii  1883  :  «  ...Je  ne  puis  parler  autrement  que  ma  conscience, 
qui  me  dit  de  ne  pas  me  mêler  à  ce  mouvement.  »  Conséquemment,  il  n'a 
pas  demandé  la  division  cette  année. 

Nota  :  Et  voilà  pourquoi  les  auteurs  demandaient,  exigeaient  même  que 
la  Supplique  Malo  et  leurs  signatures  ne  fussent  ni  révélées,  ni  communi- 
quées à  l'évêque  mis  en  cause  1  !  1 

Lettre  de  Mgr  V  Evêque  de  Uimouski  :  A  Mgr  Laflèche,  Evêque  de» 
Trois-Rivières. 

6  avril  1883. 

Monseigneur,  Je  n'ai  aucune  hésitation  à  déclarer  à  Votre  Grandeur 
que  je  n'ai  eu  aucune  connaissance  du  projet  de  division  de  son  diocèse, 
avant  de  recevoir  copie  de  la  lettre  du  Préfet  de  la  Propagande. 

Que  le  bon  Dieu  vous  aide  à  supporter  courageusement  les  peines 
et  les  épreuves  de  cette  pauvre  viel 

Agréez,  etc.  f  Jean,  Evêque  de  St-G.  de  Rimouski. 

Lettre  do.  V Evêque  de  Montréal,  par  uns  lettre  de  M.  Baril,  Dir.  du 
G.  S.  :  A  Sa  Grandeur  Mgr  L.  F.  Laflèche,  Evêque  des  Trois-Rivières. 

27  avril  1883. 

Monseigneur,  Selon  le  désir  de  Votre  Grandeur,  j'ai  eu  dans  l'avant-midi 
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Voilà  qui  est  clair  et  précis.  Mgr  D.  Racine  ne  s'est  point 
porté  comme  pétitionnaire,  mais  seulement  comme  intermé- 
diaire entre  le  Cardinal-Préfet  et  ceux  qui  ont  fait  remettre  à 
Son  Eminence  les  documents  relatifs  à  la  division  du  dio- 
cèse des  Trois -Rivières. 

Et  quels  sont  ces  prétendus  pétitionnaires,  dont  parle  ici 


du  12  courant  une  courte  entrevue  avec  Sa  Grandeur,  Mgr  l'Evoque  de 
Montréal,  relativement  à  la  division  du  diocèse  des  Trois-Rivières.  Du- 
rant cette  entrevue,  Mgr  Fabre  m'a  dit  entre  autres  choses  :  Vu  la 
décision  du  Saint-Père,  je  n'aimerais  pas  à  émettre  d'avis  sur  la  question, 
excepté  si  j'y  étais  invité  par  le  Saint-Siège  lui-même.  Voici  cependant 
ce  que  je  puis  dire  :  Il  y  a  quelques  années  (en  1876),  j'ai  exprimé  une 
opinion  motivée  contre  la  division,  et  depuis  lors  je  n'ai  pas  eu  de 
raisons  pour  me  faire  abandonner  ce  premier  sentiment  (bien  entendu, 
en  dehors  de  la  décision  du  Pape). 

Sa  Grandeur  a  aussi  manifesté  un  certain  regret  de  voir  cette  question 
réglée  d'une  manière  contraire  à  la  coutume  suivie  dans  cette  province,  mais 
Elle  l'a  fait  avec  la  plus  grande  réserve,  en  termes  où  j'ai  remarqué  la 
plus  grande  déférence  envers  le  Saint-Siège. 

Ces  paroles  de  Mgr  l'Evèque  de  Montréal,  dont  la  citation  est  presque 
textuelle,  et  très  certainement  fidèle,  m'ont  convaincu  à  n'en  point  douter 
que  Sa  Grandeur  n'avait  pas  été  consultée  sur  l'à-propos  de  diviser  le 
diocèse  des  Trois-Rivières. 

Et  je  fais  cette  déclaration  avec  assurance,  la  croyant  rigoureusement 
vraie.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé. 

H.  Baril,  Prêtre, 
Directeur   du    Grand-Séminaire   des  Trois-Rivières. 

Letir'.  de  Mgr  VEvêque  d'Ottawa  :  A  S.  G.  Mgr  L.  F.  Laflèche,  Evêque 
des  Trois-Rivières. 

4  avril  1883. 

Monseigneur,  Je  m'empresse  de  répondre  aux  questions  que  Votre 
Grandeur  me  fait  l'honneur  de  m'adresser  dans  sa  lettre  du  premier 
jour  de  ce  mois. 

1»  Je  n'ai  été  consulté  sur  l'opportunité  de  diviser  présentement  le 
diocèse  des  Trois-Rivières,  ni  par  Mgr  l'Archevêque,  ni  par  aucun  autre 
Evêque,  ni  par  aucune  autre  autorité  ou  autre  personne  que  ce  soit; 

2<>  Avant  d'avoir  reçu  l'information  officielle  de  l'Archevêque,  je  n'avais 
nullement  entendu  parler  d'une  prochaine  division  du  diocèse  des  Trois- 
Rivières. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monseigneur,  de  Votre  Grandeur, 
,  Le  très  humble  serviteur, 

l  f  J.  Thomas,  Evêque  d'Ottawa. 

Lettre,  de  Mgr  VEvêque  de  SherbroocJce  :  A  Sa  Grandeur  Mgr  L.  F. 
Laflèche,  Evêque  des  Trois-Rivières. 

11  avril  1883. 

Monseigneur,  J'ai  reçu  ce  matin  votre  honorée  lettre,  dans  laquelle  vous 
me  demandez  de  vous  dire  si  j'ai  eu  connaissance  de  la  demande  qui  a 
été  faite  au  Saint-Siège  de  diviser  actuellement  le  diocèse  des  Trois 
Rivières  . 

J'ai  l'honneur  de  répondre  que  je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  la  de- 
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Mgr  Racine?  Evidemment,  ce  ne  sont  point  ceux  de  1875 
ni  de  1877,  lesquels  ont  tous  déclaré,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  n'avoir  point  renouvelé  cette  demande  à  Rome, 
ni  chargé  personne  de  le  faire  pour  eux.  Plusieurs  même 
m'ont  écrit  qu'ils  étaient  aujourd'hui  opposés  à  cette  me- 
sure, qu'ils  ont  reconnue  être  nuisible  au  diocèse  et  con- 

mande  qui  a  été  faite  au  Saint-Siège  de  diviser  actuellement  le  diocèse 
des  Trois-Rivières. 

Veuillez  agréer,  Monseigneur,  l'hommage  de  mes  bien  dévoués  sentiments 
en  N.  S.. 

f  Antoine,  Ev.  de  Sherbrooke. 

Lettre  de  Mgr  VEvêque  de  Saint-Hyacinthe  :  Mgr  L.  F.  Laflèche,  Evêque 
des  Trois-Rivières. 

6  avril  1883. 

Monseigneur,  J'ai  reçu  hier  la  lettre  de  Votre  Grandeur  du  2  courant,  et 
en  réponse,  je  dois  lui  dire  que  j'ignore  absolument  qui  a  ramené  devant 
le  Saint-Siège  la  question  de  la  division  de  votre  diocèse;  que  de  plus  je 
n'ai  pas  été  consulté  par  Rome  sur  cette  affaire,  et  que  mon  avis  n'ayant 
pas  été  demandé,  je  n'ai  pu  le  donner.  Depuis  quelque  temps  j'entendais 
bien  dire  qu'il  s'agissait  de  la  chose  à  Rome,  mais  j'étais  loin  de  m'at- 
tendre  qu'elle  fût  définitivement  arrêtée  dans  la  pensée  du  Saint-Père. 
D'après  cela,  Votre  Grandeur  doit  comprendre  que  je  n'ai  pas  été  peu 
surpris  de  la  lettre  du  Cardinal,  notifiant  la  décision  du  Souverain 
Pontife... 

Rien  respectueusement,  de  Votre  Grandeur, 

le  tout  dévoué  et  humble  serviteur, 
f  L,  Z.,  Ev.  de  Saint-Hyacinthe. 

Lettre  de  Mgr  VEvêque  de  Cythère  :  A  Sa  Grandeur  Mgr  L.  F.  La- 
flèche, Evêque  des  Trois-Rivières. 

7  avril  1883. 

Monseigneur,  J'ai  été  seul  toute  la  semaine,  mon  secrétaire  étant  allé 
dans  sa  famille  et  a  Ottawa.  Le  ministère  curial  a  absorbé  une  grande 
partie  de  mon  temps,  voilà  ce  qui  explique  pourquoi  j'ai  retardé  deux- 
jours  de  répondre  à  Votre'  Grandeur... 

...  Une  lettre  privée  reçue  au  milieu  du  mois  de  mars,  m'annonçait, 
à  titre  de  nouvelle^  que  le  diocèse  des  Trois-Rivières  devait  être  divisé 
prochainement.  Une  autre  lettre  de  Sa  Grandeur,  Mgr  l'Archevêque  de 
Québec,  reçue  le  28  mars,  me  transmettait  le  document  du  Saint-Siège 
daté  du  8  mars,  par  lequel  il  est  annoncé  que  le  diocèse  des  Trois-Ri- 
vières doit  être  divisé. 

Voilà,  Monseigneur,  toute  la  connaissance  que  j'ai  eue  de  cette  affaire. 

Je  demeure,  bien  sincèrement,  votre  tout  dévoué  serviteur  et  frère 
en  Jésus-Christ. 

f  N.  Z.  Evêque  de  Cythère  et  P.  A.  P. 

Déclaration  de  Mgr  Laflèche  :  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance  que 
quelqu'un  ait  été  chargé  de  renouveler  la  demande  de  division  du  dio- 
cèse des  Trois-Rivières,  laquelle  a  été  faite,  l'hiver  dernier,  complète- 
ment à  mon  insu. 

f  L.  F.,  Evêque  des  Trois-Rivières. 
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traire  au  bien  de  la  religion.  Le  doyen  d'entre  eux,  qui 
était  alors  un  de  leurs  principaux  chefs,  alla  même  jusqu'à 
dire  dans  sa  lettre,  que  la  division  du  diocèse  ne  peut  avoir 
lieu  sur  des  motifs  avouables. 

Au  reste,  comment  ces  anciens  pétitionnaires  auraient-ils 
pu,  à  Vinsu  des  Evêques  de  la  province,  se  présenter  de  nou- 
veau devant  le  Saint-Siège,  après  la  déclaration  de  Son  Emi- 
nenœ  le  Cardinal-Préfet,  en  date  du  6  avril  1878,  leur  signi- 
fiant qu'une  telle  demande  ne  pouvait  être  mise  devant  la 
Sacré  Congrégation  sans  le  suffrage  ou  la  recommandation 
des  Evêques? 

Quant  aux  pétitionnaires  actuels,  quels  qu'ils  soient,  il 
faut  remarquer  qu'ils  ont  agi  dans  le  secret,  non  seulement 
à  l'insu  de  l'Episcopat,  mais  encore  à  l'insu  de  l'Evêque 
diocésain  et  du  clergé  du  diocèse.  De  qui  tenaient-ils  la 
mission  de  demander  la  division  d'un  diocèse,  à  i'insu  de 
tous  les  intéressés,  et  contrairement  à  la  volonté  bien  con- 
nue de  l'Ordinaire  et  de  la  presque  totalité  de  son  clergé? 

11  doit  y  avoir  là  une  nouvelle  intrigue,  plus  audacieuse 
encore  que  celles  de  1875  et  de  1877.  Le  prêtre,  qui  avait 
été  l'âme  de  ces  dernière  intrigues,  et  que  Mgr  Conroy  a 
si  sévèrement  qualifié,  est  à  Rome  depuis  l'automne  der- 
nier. Il  y  a  été  en  rapports  intimes  avec  Mgr  Racine,  dont 
il  a  su  capter  la  confiance,  au  point  de  se  faire  agréger 
à  son  diocèse.  Il  s'y  est  occupé  activement  de  la  division 
du  diocèse  des  Trois-Rivières,  comme  le  prouvent  les  lettres 
qu'il  a  écrites  à  quelques-uns  de  ses  confidents,  pour  leur 
annoncer  ses  succès,  quelque  temps  avant  l'arrivée  de  la 
lettre  de  Son  Em,  le  cardinal  Simeoni  à  l'Archevêque  de 
Québec.  Il  suit  encore  cette  affaire  avec  assiduité,  et,  s'il 
est  permis  de  citer  ici  les  termes  grossiers,  dont  il  se  sert 
à  ce  sujet  dans  une  lettre  à  l'un  de  ses  intimes,  il  est  à 
couver  un  nouveau  diocèse:  besogne  qu'il  trouve,  paraît-il, 
très  ennuyeuse. 

Voilà  pourquoi  l'Evêque  des  Trois-Rivières  a  cru  que  c'était 
son  devoir,  dans  la  circonstance  présente,  de  faire  connaître 
à  Mgr  le  secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propa- 
gande cet  homme  tel  qu'il  est.  J'ai  donc  communiqué  à  Mgr 
D.  Jacobini  les  raisons  pour  lesquelles  je  me  suis  vu  forcé, 
il  y  a  quelques  années,  de  lui  ôter  sa  cure,  et  les  graves 
dépositions  régulièrement  faites  contre  lui  par  plusieurs  prê- 
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très  et  par  plusieurs  laïques  des  plus  dignes  de  foi,  qui 
tous  le  connaissaient  intimement,  quelques-uns  même  depuis 
plus  de  25  ans.  Ces  dépositions  font  voir  de  quoi  cet  homme 
est  capable,  et  comment,  pour  lui,  tous  les  moyens  sont 
bons,  quand  il  s'agit  d'atteindre  son  but.  J'ai  laissé  une 
copie  de  ces  dépositions  entre  les  mains  de  Mgr  le  secré- 
taire de  la  Propagande. 

D'ailleurs,  ce  qui  a  été  relaté  plus  haut  de  sa  conduite, 
dans  les  deux  premières  tentatives  de  division  du  diocèse, 
ne  prouve-t-il  pas  suffisamment  le  manque  absolu  de  con- 
fiance que  mérite  ce  prêtre  intrigant?  Les  faux  qu'il  a  com- 
mis dans  la  pétition  de  1875,  en  y  inscrivant,  comme  favo- 
rables à  son  projet,  les  noms  de  prêtres  qui  y  étaient  oppo- 
sés, ou  en  obtenant  subrepticement  plusieurs  signatures;  les 
renseignements  erronés  qu'il  a  donnés  sur  l'état  du  diocèse 
et  sur  les  sentiments  du  clergé;  les  affirmations  menson- 
gères qu'il  faisait  à  Mgr  Conroy  sur  l'adhésion  presque  to- 
tale, disait-il,  des  prêtres  du  Sud  à  son  projet;  tout  cela 
est  plus  que  suffisant  pour  mettre  en  doute  la  véracité  des 
renseignements  qu'il  a  pu  faire  parvenir  à  la  Sacrée  Con- 
grégation de  la  Propagande  l'hiver  dernier,  et  même  l'au- 
thenticité des  documents  qu'il  y  a  fait  passer,  concernant 
la  division  du  diocèse. 

En  présence  d'un  pareil  adversaire,  l'Evèque  des  Trois- 
Rivières  a  été  forcé  de  suivre  l'exemple  du  Délégué  aposto- 
lique, et  de  demander  à  son  clergé  une  déclaration  écrite, 
donnée  en  conscience  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
religion,  sur  la  part  qu'il  avait  prise  dans  cette  nouvelle 
tentative  de  division  du  diocèse  faite  auprèis  du  Saint-Siège, 
et  sur  ce  qu'il  pensait  de  ce  projet.  Je  voyais  bien,  à  la 
vérité,  les  inconvénients  de  cette  demande,  mais  je  n'avais 
pas  d'autres  moyens  de  déjouer  les  plans  et  de  dévoiler  la 
supercherie  de  l'intrigant,  que  j'avais  à  combattre.  C'est  ainsi 
que  j'ai  pu  me  procurer  les  preuves  écrites  de  la  bonne 
entente  et  même  de  l'union  intime  qui  régnent  dans  mon 
clergé,  sans  distinction  de  Nord  et  de  Sud,  et  de  l'opposi- 
tion presque  unanime  des  prêtres  au  démembrement  du  dio- 
cèse. J'ai  aussi  connu  par  là  que  pas  un  prêtre  de  mon  dio- 
cèse n'a  eu  connaissance  de  cette  nouvelle  demande  de  divi- 
sion, et  que  personne,  conséquemment,  n'a  chargé  qui  que 
ce  soir,  de  la  faire,  etc. 
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C'est  donc  par  suite  d'une  triste  nécessité  que  j'ai  eu 
recours  à  ce  moyen  extraordinaire,  qui  me  répugnait  sou- 
verainement, d'autant  plus  que  je  prévoyais  bien  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  m'en  faire  un  crime  auprès  du  Saint- 
Siège.  J'ai  la  confiance  pourtant  que  l'obligation,  ou  je  me 
trouvais,  de  défendre  mon  diocèse  contre  un  adversaire  dé- 
loyal et  injuste,  me  justifiera  d'avoir  employé  la  seule  arme 
que  j'eusse  à  ma  disposition  pour  le  défendre  efficacement; 
je  veux  dire  le  témoignage  du  clergé,  que  cet  adversaire 
invoquait  en  sa  faveur1. 

On  comprend  facilement,  après  cela,  que  je  dus  être  au 
comble  de  l'étonnement,  lorsque  S.  Em.  le  Cardinal  Simeoni 

1.  Voici  la  Circulaire  au  Clergé,  à  laquelle  Mgr  Laflèche  fait  allusion 
et  qui  amena  les  nombreuses  réponses  qui  établissent  jusqu'à  l'évidence 
les  faux  au  moyen  desquels  on  poursuivait  la  division  du  diocèse,  trom- 
pant la  Sacrée-Congrégation  et  le  Saint-Siège  sur  la  situation  du  pays  et 
l'état  d'esprit  de  sa  population. 

Evêché   des    Trois-Rivières,   13  avril  1883. 

Messieurs  et  bien-aimés  coopérateurs,  Comme  la  lettre  de  Monseigneur 
l'Archevêque  du  9  courant,  publiée  dans  les  journaux,  vous  l'a  an- 
noncé, Son  Em.  le  Cardinal-Préfet  de  la  S.  C.  de  la  Propagande  a  écrit 
que,  dans  une  audience  en  date  du  18  février  dernier,  la  division  du  diocèse 
des  Trois-Rivières   a  été  jugée  opportune. 

Les  évoques  de  la  Providence  doivent  se  réunir  à  ce  sujet  le  22  de  mai 
prochain. 

Le  Diocèse  des  Trois-Rivières  renferme  75  Paroisses,  4  Missions  et 
compte   environ   85,000  communiants. 

La  nouvelle  de  la  division  d'un  Diocèse  si  petit,  n'ayant  échappi'1  à  la 
banqueroute  que  par  l'extrême  dévouement  du  clergé  et  de  la  popula- 
tion, m'a  d'autant  plus  surpris   qu'elle  était  absolument  inattendue. 

Les  Evêques  de  la  paroisse,  étant  d'ordinaire  ceux  qui  s'occupent  de 
l'érection  des  nouveaux  diocèses,  j'ai  pris  d'eux  informations  sur  ce 
sujet. 

Mgr  Langevin,  Mgr  Fabre,  Mgr  Duhamel,  Mgr  Racine  de  Sherbrooke, 
Mgr  Moreau,  Mgr  Lorrain,  n'ont  eu  connaissance  d'aucune  demande  de 
division  du  diocèse  des  Trois-Rivières. 

Mgr  l'Archevêque  dit  en  avoir  eu  connaissance,  mais  ne  dit  pat 
l'avoir  appuyée. 

Je  n'ai  point  eu  le  temps  de  m'inforiner  auprès  de  Mgr  de  Chicoutimi, 
qui  est  '  trop  éloigné. 

Je  n'ai  pas  demandé  moi-même  cette  division. 
Qui  l'a  demandée?  Je  l'ignore. 

Je  ne  connais  pas  davantage  au  nom  de  qui  une  telle  pétition  a  été 
faite,  ni  quelles  raisons  ont  'été  invoquées. 

J'ai  en  conséquence  réuni,  hier,  mon  Conseil  diocésain  pour  lui  don- 
ner communication  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  lui  demander  avis  sur 
cette   question  . 

Le  Conseil  ignore  également  qui  a  renouvelé  la  demande  d'un  tel 
changement,  aussi  bien  que  les  motifs  donnés  à  l'appui. 

Le  clergé  et  les  fidèles  lui  paraissent  à  peu  près  unanimes  contre  une 
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me  fit  'Connaître  que  des  lettres  secrètes  avaient  été  adressées 
à  la  Propagande,  en  faveur  de  la  division  de  mon  diocèse, 
par  certains  membres  de  mon  clergé.  J'avais  par  devers 
moi  une  déclaration  tout  à  fait  contraire  de  la  part  de  tous 
mes  prêtres;  et  je  ne  crois  pas  vraiment  qu'il  y  ait  dans  tout 
mon  clergé  un  seul  prêtre  capable  de  faire  des  affirmations 
aussi  contradictoires,  et  de  tromper  ainsi  indignement,  soit 
son  Evêque,  soit  le  Saint-Père.  Au  reste,  qtoe  vaudraient, 
dans  ce  cas,  des  documents  signés  par  de  tels  hommes  ?  Mais 
non,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  et  je  ne  puis  ajouter 
foi  à  une  telle  supercherie  de  la  part  de  certains  membres 
de  mon  clergé.  Ici  encore,  il  doit  y  avoir  de  l'intrigue;  il 

telle  division,  laquelle  a  été  déjà  désapprouvée  par  la  majorité  des 
Evêques,  par  le  Délégué  Apostolique,  Mgr  Couroy,  et  refusée  en  1878  par 
le  Cardinal-Préfet  de  la  Propagande.  Le  Conseil  reconnaît  que  le  clergé 
diocésain  est  très  uni,  et  vit  d'une  manière  vraiment  fraternelle. 

Les  dettes  réunies  de  l'Evêché  et  du  Séminaire,  contractées  pour  la 
construction,  s'élevant  encore  à  près  de  80,000  dollars,  il  trouve  qu'elles 
seront  difficilement  éteintes,  si  les  trois  cinquièmes  du  diocèse  étaient 
distraits. 

Le  Grand-Séminaire  marchera  vers  une  ruine  probable;  il  sera  encore 
plus  difficile  de  maintenir  la  résidence  des  Rév.  Pères  Jésuites. 

Les  intérêts  matériels  du  Diocèse  auront  beaucoup  à  souffrir  par  une 
division.   C'est  une  question  de   savoir  si  le  Diocèse  pourra  subsister. 

Enfin,  les  communications  des  différentes  paroisses  du  Sud  du  Diocèse 
sont  très  faciles,  et  plus  faciles,  dans  la  généralité  des  cas,  avec  la 
ville   épiscopale   actuelle  des  Trois-Rivières   qu'avec  Nicolet. 

Tel  est  l'avis  unanime  des  conseillers  diocésains. 

Maintenant,  pour  la  gloire  de  Dieu,  la  justice  et  le  bien  de  l'Eglise 
des  Trois-Rivières  dont  je  suis  spécialement  chargé,  il  est  nécessaire  que 
je  connaisse  votre  opinion  sur  les  points  suivants  : 

1°  Avez-vous  remarqué  quelqu 'indice  de  véritable  division  entre  le 
clergé  du  Nord  et  du  Sud,  soit  avant,  soit  après  le  mouvement  partiel 
et  passager  de  1876? 

2"  Quels  avantages  voyez-vous  dans  la  présente  division  du  Diocèse? 

3°  Quels   inconvénients   y  trouvez-vous? 

4°  Quelle  est  votre  propre  opinion  sur  cette  division? 

5°  Sans  employer  le  moyen  des  manifestations  publiques,  dites,  quel 
est  à  votre  connaissance,  le  sentiment  de  votre  paroisse  sur  une  telle 
division  ? 

6°  S'est-il  produit  quelques  plaintes  sur  la  difficulté  des  voies  de 
communications  avec  la  ville  épiscopale  des  Trois-Rivières? 

7°  Est-il  à  votre  connaissance  que  quelqu'un  ait  été  chargé  de  re- 
nouveler à  Rome,  au  nom  des  prêtres  ou  des  fidèles  diocésains,  la  de 
mande  d'une  division  du  Diocèse  des  Trois-Rivières? 

8°  Avez-vous  entendu,  dans  ces  dernières  années,  exprimer  même  le 
désir  d'une  pareille  division  du  Diocèse,  ou  de  l'érection  d'un  siège  épis- 
copal  à  Nicolet? 

9°  Ni  croyez-vous  pas  que  cette  division,  ne  soit,  comme  le  pense  le 
Conseil  diocésain,  une  cause  probable  de  ruine  pour  le  Diocèse?  La  di- 


240 


LA   REVUE   DU  MONDE 


doit  y  avoir  quelque  faux.  Ce  que  j'ai  fait  connaître  justifie 
ce  grave  soupçon  et  désigne  même  la  personne  sur  laquelle 
il  tombe.  Comment  les  lettres,  dont  me  parle  S.  Em.  le  Car- 
dinal Préfet,  pourraient-elles  ne  pas  me  paraître  fort  suspectes, 
en  présence  des  témoignages  si  précis  que  j'ai  en  ma  pos- 
session, contre  la  teneur  de  ces  lettres? 

Je  prie  donc  la  Sacrée  Congrégation  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  bien  constater  l'authenticité,  car 
j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'elles  sont,  ou  falsifiées  ou  suppo- 
sées. Je  prie  également  le  Saint-Siège  de  faire  l'enquête  né- 
cessaire pour  découvrir  le  faussaire,  si  faussaire  il  y  a, 
et  de  le  punir  comme  il  le  mérite,  afin  de  mettre  un  terme 
à  ces  incroyables  intrigues,  qui  viennent,  pour  la  troisième 
fois,  jeter  le  trouble  dans  le  diocèse,  du  reste,  le  plus  pai- 
sible peut-être  et  le  plus  uni  de  la  province. 

Ayant  donc  ainsi  constaté,  comme  je  l'ai  dit,  que  ni  l'Epis- 
copat  de  la  province,  ni  l'Evêque  des  Trois-Rivières,  ni  au- 


vision  du  Diocèse  étant  une  affaire  qui  doit  entraîner  de  très  graves 
conséquences  pour  la  religion,  vous  devez  répondre,  en  conscience,  aux 
questions  posées  ci-dessus,  et  je  vous  l'enjoins  rigoureusement,  afin  de 
m'éclairer  sur  l'accomplissement  des  devoirs  de  ma  charge. 

Si  vous  aviez  quelques  autres  éclaircissements  à  donner,  comme  par 
exemple,  sur  l'auteur  ou  les  auteurs  des  renseignements  fournis  ré- 
cemment au  Saint-Siège,  le  degré  de  foi  ou  de  crédit  qu'ils  méritent,  il 
serait  désirable  que  vous  me  les  communiquiez.  Vous  devrez  répondre 
dans  l'espace  de  huit  jours,  après  la  réception  de  la  présente,  parce 
que  le  temps  presse. 

Plusieurs  ont  cru  que  la  division  du  Diocèse  était  déjà  complètement 
effectué. 

N'oubliez  pas  que  les  évêques  de  la  Province,  auront  par  ordre  du 
Saint-Siège,  à  s'occuper  de  cette  affaire  le  22  de  Mai,  à  apprécier  plu- 
sieurs graves  circonstances  et  à  faire  rapport. 

Vous  devez  aussi  savoir  et  considérer  sans  trouble  que,  si  la  division 
du  diocèse  a  été  jugée  opportune,  elle  n'a  pas  encore  été  décrétée;  que 
le  jugement  d'opportunité  qui  a  'été  porté  d'après  les  raisons  exposées, 
peut  être  modifié  sur  d'autres  raisons  plus  fortes;  que  les  Evêques  avant 
de  tracer  des  limites,  auront  à  s'occuper,  selon  la  lettre  de  Son  Emi- 
nence,  du  Modus  Divisionis  qui  regarde  l'existence  même  du  Diocèse; 
que  l'époque  qui  suit  la  notification  d'un  projet  à  accomplir,  et  qui 
précède  le  décret  qui  l'exécute,  est  le  véritable  temps  des  légitimes  repré- 
sentations; et,  qu'après  tout,  il  reste  encore  aux  églises  particulières, 
non  moins  qu'au  dernier  des  hommes,  si  l'on  veut  en  user,  le  droit 
de  supplique,  qui  ne  blesse  ni  l'obéissance  la  plus  entière,  ni  le  respect 
le  plus  profond  envers  l'autorité  dont  il  est  même,  dans  son  exercice,  le 
suprême  hommage. 

Quant  à.  moi,  chers  collaborateurs,  je  me  propose  de  faire,  avec  la 
grâce  de  Dieu,  tout  ce  que  vous  avez  droit  d'attendre  d'un  Evèque  qui 
aime  sincèrement  son  Eglise  dont  il  doit  être  comme  l'époux,  qui  est 
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cun  membre  de  son  clergé,  n'avait  autorisé  qui  que  ce  fût 
à  faire  une  nouvelle  démarche  auprès  du  Saint-Siège  pour 
en  obtenir  le  démembrement  de  mon  diocèse,  et  que  même 
personne  d'enire  eux  n'avait  eu  connaissance  d'aucune  dé- 
marche de  celte  nature,  je  compris  que  j'avais  un  devoir 
sacré  à  remplir  envers  le  diocèse  et  l'Eglise  des  Trois-Ri- 
vières, dont  je  suis  le  pasteur  et  le  père.  Je  compris  que 
je  devais  protéger  et  défendre  ce  diocèse  contre  une  attaque 
aussi  déloyale  et  aussi  mal  fondée,  et  qui  allait  porter  un 
rude  coup  à  ses  institutions  les  plus  nécessaires,  et  compro- 
mettre son  existence.  Je  vis  enfin  qu'à  l'exemple  des  plus 
grands  et  des  plus  saints  Evêques,  je  devais  remplir  ce 
devoir  au  prix  des  plus  grands  sacrifices;  et  c'est  ce  que, 
avec  la  grâce  de  Dieu,  je  me  suis  décidé  à  faire,  me  rappe- 
lant que  le  bon  pasteur  donne  sa  vie  pour  ses  brebis. 

Le  recours  aux  Evêques  de  la  province  m'était  fermé. 
Ces  prélats  ne  devaient,  en  effet,  suivant  la  lettre  de  Mgr 

dévoué  à  son  clergé  et  qui  cherche  avant  tout  le  salut  de  ses  ouailles... 
Priez  le  Seigneur  que  je  ne  faillisse  pas  à  ces  grands  devoirs. 

Je  demeure,  chers  coopérateurs,  bien  sincèrement,  votre  dévoué  serviteur. 

f  L.   F.  Ev.  des  Trois-Rivières. 

N.B.  —  Votre  réponse,  quelle  qu'elle  soit,  sera  regardée  comme  confi- 
dentielle, ne  devant  servir  qu'auprès  de  qui  de  droit.  Tous  doivent 
répondre.  -j.  l    f>  L> 

Circulaire,   au  Clergé  :  Evêché  des   Trois-Rivières,  24  avril  1883. 

Messieurs  et  bien-aimés  coopérateurs,  Je  vous  remercie  de  l'empresse- 
ment et  de  l'exactitude  avec  lesquels  vous  avez  répondu  à  ma  circulaire 
du  13  avril  courant. 

Les  renseignements  si  précis  que  vous  me  donnez  sur  la  grave  ques- 
tion qui  en  fait  l'objet  me  seront  de  la  plus  grande  utilité  pour  rensei- 
gner sûrement  l'autorité  qui  doit  en  juger. 

Maintenant,  soyez  tranquille  ei  attendez  avec  confiance  ce  que  les 
supérieurs  hiérarchiques,  chargés  par  la  divine  Providence  de  régler 
ces  sortes  d'affaires,  décideront  sur  la  question  si  grave  de  la  division  du 
Diocèse  des  Trois-Rivières.  Cette  décision,  quelle  qu'elle  soit,  devra,  être 
pour  tous.  Clergé  et  Fidèles,  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu,  et,  par 
conséquent  nous  devrons  tous  l'accepter  avec  le  plus  grand  respect  et  la 
plus  parfaite  soumission,  et  nous  conformer  entièrement  à  ce  que  le 
Saint-Siège   aura  décrété  sur  cette  affaire. 

Pour  appeler  plus  efficacement  la  protection  divine  sur  notre  Diocèse 
dans  le  règlement  de  cette  grave  affaire,  vous  réciterez  tous  les  jours 
pendant  le  mois  de  mai  à  la  suite  de  la  Messe,  au  bas  de  l'autel,  les 
litanies  de  la  Sainte  Vierge,  avec  le  verset  et  l'oraison  du  R^gina. 
Vous  engagerez  aussi  les  Fidèles  à  prier  à  la  même  intention  aux  exer- 
cices du  Mois  de  Marie... 

t  L.  F.  Ev.  des  Trois-Rivières. 
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1 '(Archevêque,  que  tracer  les  limites  du  futur  diocèse  de 
Nicolet,  et  présenter  les  nomls  de  trois  candidats.  Ils  n'avaient 
pas,  comme  en  1876,  à  examiner  le  commodum  et  Yincom- 
modum  de  cette  division  du  diocèse  des  Trois -Rivières. 

Il  n'y  avait  donc  pour  mloi  de  recours  possible  qu'aiu 
Souverain-Pontife,  et  il  était  évident  que  ce  recours,  pour 
être  efficace,  dans  les  circonstances  difficiles  où  je  me  trou- 
vais, devait  se  faire  personnellement,  et  sans  délai.  En  effet, 
la  réunion  des  Evêques,  à  laquelle  devait  se  faire  la  délimi- 
tation du  futur  diocèse,  était  fixée  au  22  mai,  c'est-à-dire 
dans  trois  semaines,  et  c'était  à  peu  près  le  temps  qu'il  me 
fallait  pour  (me  rendre  à  Rome. 

Voilà  comment  j'ai  été  amené  à  faire  de  nouveau  ce  voyage 
à  la  Ville  Eternelle,  si  pénible  à  mon  âge  et  si  peu  en  rap- 
port avec  ma  santé  débile. 

La  crainte  d'avoir  à  me  faire,  jusqu'à  la  mort,  le  repro- 
che d'avoir  manqué  au  devoir  sacré  de  défendre  les  intérêts 
de  l'Eglise,  que  le  Saint-Siège  a  confiés  à  ma  sollicitude 
pastorale,  m'a  fait  surmonter  la  répugnance  extrême  que 
j '(éprouvais  à  entreprendre  ce  voyage. 

Le  Seigneur  a  béni  ma  détermination,  et  m'a  heureuse- 
ment conduit  aux  pieds  de  son  Vicaire  ici-bas.  Réconforté 
par  sa  paternelle  bénédiction,  et  encouragé  par  ses  paroles 
bienveillantes,  je  vais  maintenant,  suivant  ses  conseils  et 
sa  volonté  expresse,  exposer,  dans  la  deuxième  partie  de 
ce  mémoire,  la  véritable  situation  du  diocèse  des  Trois-Ri- 
vières,  et  ce  que  demandent,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, le  bien  de  la  religion  et  l'intérêt  des  âmes. 

f  A  suivre.)  Arthur  Savaète. 


LA  RESTAURATION 

ET  LE  SAINT-SIÈGE 

(Suite.) 

CHAPITRE  III 

SUSPENSION  DES  NÉGOCIATIONS 

I.  Le  comte  Portalis,  surtout,  renseigne  le  gouvernement  français.  —  II. 
La  lettre  des  évêques  avec  annotations  royaJes  et  ministérielles. 

Lo  ministère  Richelieu  était  tombé.  Le  ministère  Dessolles 
le  remplaçait  (28  décembre  1818).  Le  général  Dessolles  était, 
en  même  temps,  chargé  du  département  dos  affaires  étrangères. 

Les  négociations,  si  embarrassées,  avec  Rome  durent  appe- 
ler son  attention.  Mais  comment  les  poursuivre  avec  activité 
au  milieu  des  difficiles  débuts  de  son  ministère  ?  Les  ajourner 
lui  parut  prudent  et  le  roi  partagea  cette  manière  de  voir.  Le 
ministre  manda  donc,  le  8  janvier  1819,  aux  deux  agents 
diplomatiques  :  «  Sa  Majesté  ayant  approuvé  cette  opinion, 
»  m'a  ordonné  de  vous  faire  connaître  que  son  intention  était 
»  que,  sans  paraître  interrompre  les  négociations,  vous  les 
»  laissiez  suspendues,  jusqu'au  moment  Où  elle  aura  pris  une 
»  résolution  définitive1.  » 

I 

LE  COMTE  PORTALIS,  SURTOUT, 
RENSEIGNE  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 

Portails  espérait  revenir  en  France,  et  rentrer  au  conseil 
d'Etat2.  Il  se  croyait  alors  réduit  au  «  simple  rôle  d'observa- 
teur3. »  !([! 

Ce  rôle,  d'ailleurs,  il  le  remplissait  parfaitement  bien. 

1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  952,  fol.  94-96  :  lettre  du  8  janvier  1819, 
expédiée  le  lendemain  (min.). 

2.  Ibid.,  fol.  97  :  lettre  (orig.)  de  Portalis  à  Dessolles,  20  janvier 
1819. 

3.  Ibid.,  fol.  105-108  :  lettre  (orig.)  de  Portalis  à  Dessolles,  18  fé- 
vrier 1819. 
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Déjà,  le  14  novembre  précédent,  il  avait,  à  un  point  de  vue 
largement  personnel,  exposé  au  ministre  lies  affaires  étran- 
gères  la  situation  diplomatique  de  Rome. 

A  la  fin  du  dernier  siècle,  disait-il,  presque  tous  les  cabinets 
avaient  pris,  à  l'égard  de  la  cour  de  Rome,  une  attitude  hostile. 
Les  gouvernemens  tendaient  à  s'affranchir  de  l'autorité  pontifica- 
le et  à  circonscrire  étroitement  la  puissance  spirituelle  dans  la 
sphère  qui  lui  est  propre,  en  traçant  d'une  main  sûre  les  limites  qui 
séparent  l'empire  du  sacerdoce  et  en  sécularisant  tout  ce  qui  était 
susceptible  de  l'être.  Cette  tendance  était  commune  à  tous  les 
Etats  catholiques.  Ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  n'avaient  que  des 
rapports  rares  et  incertains  avec  le  Saint-Siège.  Il  n'avait  fallu 
rien  moins  que  l'indifférence  philosophique  de  Frédéric  II  et  de 
Catherine  II  en  matière  de  religion,  pour  les  élever  au-dessus  des 
répugnances  qui  avaient  empêché  jusqu'alors  leurs  prédécesseurs 
de  traiter  avec  Rome.  Encore  les  relations  des  cours  de  Russie  et 
de  Prusse  avec  le  pape,  nées  de  certaines  circonstances  politi- 
ques, étaient-elles  de  nature  à  ne  pas  leur  survivre.  La  révolu- 
tion est  venue  tout  changer.  Elle  a  renversé  d'un  même  choc 
les  trônes  et  les  autels. 

Depuis,  les  choses  ont  changé  à  l'égard  de  Rome  :  la  pa- 
pauté a  grandi  par  suite  des  circonstances  politiques  :. 

Il  est  curieux  de  voir  la  puissance  pontificale  trouver  un  appui, 
après  deux  siècles,  dans  les  princes  mêmes  qui  ont  secoué  Je 
joug  avec  le  plus  de  hauteur  et  poursuivi  l'abolition  de  ses  droits 
les  plus  légitimes  avec  cette  ardeur  de  la  haine  qu'inspire  le  fa- 
natisme et  l'esprit  de  secte.  Les  faits  viennent  à  l'appui  de  ces 
observations.  J'ai  eu  l'honneur  de  parler  dans  mes  précédentes 
lettres  à  votre  Excellence  des  complaisances  de  l'empereur  de  Rus- 
sie pour  les  intentions  du  Saint-Siège.  La  Prusse  lui  reconnaît 
sans  contestation  le  droit  de  disposer,  avec  l'agrément  du  roi, 
ou  de  confirmer  la  disposition,  faite  par  ce  dernier,  de  tous  les 
bénéfices  qui  vaquent  en  Silésie. 

...  Le  roi  des  Pays-Ras  renonce  insensiblement  au  désir  qu'il 
avait  de  conserver  le  concordat  de  1801  comme  la  règle  de  l'E- 
glise catholique  de  ses  Etats  et  dos  rapports  de  sa  couronne  avec 
le  Saint-Siège,  et  il  fait  entamer  des  négociations  pour  arriver 
à  la  conclusion  d'une  convention  nouvelle.  Enfin,  le  roi  de  Ha- 
novre ne  repousse  qu'à  demi  la  demande  qu'on  lui  fait  d'aban- 
donner la  connaissance  de  toutes  les  causes  matrimoniale^  entre 
les  Catholiques  aux  juges  ecclésiastiques  et  se  contenterait  d'obtenir 
que  les  juges  civils  en  soient  investis  par  la  voie  de  l'appeî  ou  du 
recours  comme  d'abus. 


D'autre  part  : 
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Le  pape  qui  refusait  encore  naguère  de  reconnaître  la  dignité 
impériale  dans  la  personne  de  l'empereur  de  Russie  et  la  dignité 
royale  dans  celle  des  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse,  voit  actu vi- 
lement sa  cour  se  grossir  des  ministres  accrédités  de  l'empereur 
de  Russie,  du  roi  de  Prusse,  du  roi  de  Hanovre,  du  roi  des  l'ays- 
Bas  et  du  roi  de  Wurtemberg.  Il  y  a  peu  temps  qu*il  s'y  trouvait  un 
envoié  du  grand  duc  de  Bade  et  un  député  du  canton  de  Berne. 

Semblables  prémisses,  aux  yeux  du  comte  Portalis,  autori- 
saient cette  conclusion  : 

Dans  une  telle  situation,  la  cour  de  Rome  ne  doit  pas  être 
facilement  disposée  à  céder  aux  craintes  qu'on  cherche  à  lui  ins- 
pirer, et  à  reconnaître  la  réalité  des  dangers  que  ses  résistances 
pourraient  faire  courir  à  la  religion  en  France1. 

Le  18  février,  autres  observations  sur  Rome  : 

On  a  l'œil  fixé  sur  la  France,  pour  discerner,  si  l'on  peut,  ce 
que  le  changement  du  ministère  peut  amener  de  changement  dans 
la  direction  de  l'administration  générale  du  royaume,  pour  dé- 
mêler s'il  y  a,  dans  le  nouveau  conseil  du  roi,  diversité  d'opi- 
nion ou  s'il  est  véritablement  homogène,  si  la  révolution  minis- 
térielle est  accomplie  ou  si  elle  n'est  que  commencée;  enfin  si 
on  peut  compter  sur  la  stabilité  des  personnes  et  sur  la  durée  du 
système.  Les  informations  ne  manquent  pas  :  on  en  reçoit  d'of- 
ficielles et  d'officieuses,  plus  de  passionnées  que  d'impartiales; 
presque  toutes  sont  dictées  par  la  prévention  ou  passent  au  tra- 
vers des  préjugés  des  informateurs. 

L'observateur  précisait  : 

Les  uns  exhortent  à  ne  faire  aucun  fond  sur  des  ministres  qui 
ne  peuvent  pas  rester  en  place  et  qui  n'y  sont  que  momentanément. 
Les  autres  font  remarquer  combien  il  est  heureux  qu'on  n'ait  rien 
fait  avec  le  précédent  ministère;  car  il  aurait  fallu,  sans  doute, 


1.  Arcliiv...,  Ibid.,  vol.  952,  fol.  68-71  :  lettre  (orig.)  de  Portalis  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  14  nov.  1818. 

Dans  la  même  dépêche,  le  comte  s'exprimait  ainsi  sur  le  clergé  fran- 
çais : 

«  De  jour  en  jour,  les  traditions  de  notre  ancien  clergé  se  perdent  et 
»  des  nouveautés,  qu'il  eût  repoussées,  viennent  défigurer  la  magistrale 
»  simplicité  du  culte  et  de  la  foi  catholique,  à  en  juger  par  les  innom- 
»  brables  demandes  d'indulgences,  de  privilèges  particuliers,  d'autorisa- 
»  tions  pour  les  nombreuses  confréries  qui  se  forment...  Il  importe  pl;;s  que 
»  jamais  de  rappeler  le  clergé  de  France  à  son  ancienne  dignité,  de  créer 
»  dans  son  sein,  des  moyens  d'instruction,  de  le  relever  à  ses  propres  yeux  ; 
»  et  la  chose  presse  ou  il  échappera  sans  reiour  à  l'influence  salutaire  qu'on 
»  peut  encore  exercer  sur  lui,  et  le  précieux  héritage  de  nos  maximes  sera 
»  irrévocablement  perdu.  » 
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tout  recommencer  aujourd'hui;  et  ils  en  tirent  cette  conséquence 
qu'il  ne  faut  se  relâcher  sur  rien,  si  l'on  ne  veut  s'engager  dans 
une  série  de  concessions.  Enfin,  des  troisièmes  peignent  des  cou- 
leurs les  plus  noires  l'état  de  la  France  sous  le  rapport  religieux. 
Les  prêtres,  selon  eux,  y  sont  signalés  au  peuple  comme  ses  plus 
constans  ennemis;  on  appelle  sur  eux  de  toutes  parts  le  mépris  et 
la  haine;  ils  sont  journellement  insultés  dans  les  rues  et  ils  ont 
tout  lieu  de  s'attendre  à  une  prochaine  persécution,  à  moins  que 
les  choses  ne  s'améliorent  promptement. 

Que  fallait-il  penser  de  Consalvi,  cardinal  secrétaire  d'Etat? 

Il  se  prête  à  l'observation  de  toutes  les  formes  constitutionnel- 
les. Mais  on  le  trouve  inébranlablement  attaché  à  tout  ce  qu'il 
croit  intéresser  la  dignité  du  Siège  apostolique  et  ses  maximes. 
Il  n'aurait  nullement  tenu  à  quelques-unes  des  dispositions  qu'on 
a  insérées  maladroitement  dans  le  concordat  de  1817  et  qui  ont 
excite  des  réclamations.  Il  aurait  facilement  consenti  à  ce  qu'on 
mît  la  rédaction  des  autres  en  harmonie  avec  nos  institutions. 
Mais  il  tient  à  ne  point  renoncer  aujourd'hui,  d'une  manière  ab- 
solue, à  un  traité  conclu,  comme  il  a  refusé  de  le  faire  à  l'é- 
gard du  concordat  de  1801,  quand  on  le  demandait  avec  tant 
d'instance...,  parce  qu'en  cette  matière  les  théologiens  ont  une 
influence  inévitable... 

Comment  apprécier  son  caractère  et  sa  conduite? 

D'ailleurs,  M.  le  cardinal  Consalvi  a  dans  son  caractère  plus  de 
constance  que  d'énergie.  La  temporisation,  les  expédiens  conci- 
liatoires  sont  de  son  goût  et  lui  paraissent  indiqués  par  sa  posi- 
tion. Il  sait  qu'il  a  de  nombreux  ennemis,  que  presque  tout  le  Sa- 
cré-Collège lui  est  opposé,  qu'on  l'accuse  d'être  tout  dévoué  aux 
puissances  et  trop  exclusivement  politique...,  que,  selon  toutes  les 
apparences,  le  successeur  du  pape  actuel  sera  moins  disposé 
encore  que  celui-ci  à  se  relâcher  de  ce  qu'on  regarde  comme  fai- 
sant partie  des  droits  du  Saint-Siège,  et  qu'il  lui  importe  de  ne 
pas  le  heurter  d'avance,  quel  qu'il  puisse  être,  pour  éviter  une 
sortie  analogue  à  la  triste  fin  dont  le  cardinal  Maury  a  fourni 
un  exemple  récent  »1. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  comte  Portalis  définissait  le 
caractère  de  ses  observations,  qui,  pour  n'être  pas  toujours 
bien  précises,  offraient  néanmoins  des  avantages  : 

Je  continue  à  mettre,  de  loin  en  loin,  sous  les  yeux  de  Votre 
Excellence,  le  résultat  de  mes  observations.  Je  n'ai  que  des  aper- 

1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  952,  fol.  105-108  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à 
Dessolles,  18  février  1819. 
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eus  généraux  à  lui  présenter.  Mais  les  vues  d'ensemble  ont  aussi 
leur  utilité.  Elles  servent  à  apprécier  et  à  rattacher  les  unes  aux 
autres  les  occurrences  qui  se  succèdent,  à  indiquer  leur  rapport 
de  simultanéité  ou  de  succession,  de  divergence  ou  de  concor- 
dance, qui  peuvent  éclairer  la  marche  progressive  des  choses  et  la 
déviation  des  esprits  ou  leur  persévérance  dans  la  même  direc- 
tion; en  un  mot,  elles  peuvent  devenir  de  précieux  élémens  dans 
le  cabinet  de  l'homme  d'Etat. 

Il  y  avait  pour  lui,  dans  ces  communications,  puisées  à 
bonne  source,  une  obligation  de  conscience  : 

Il  est,  d'ailleurs,  de  mon  devoir  de  m'appliquer  sans  relâche 
à  ce  qui  se  passe  autour  de  moi,  autant  qu'il  peut  se  rapporter  aux 
intérêts  du  service  du  roi,  et  d'en  référer  à  Votre  Excellence  qui 
est  appelée  à  conseiller  à  Sa  Majesté  ce  qui  doit  se  faire,  d'a- 
près la  connaissance  de  ce  qui  est  »1. 

Le  11  février,  l'empereur  d'Autriche  avait  fait  prévenir 
le  cardinal  Consalvi  qu'il  se  proposait  de  venir  à  Rome,  ac- 
compagné de  l'impératrice  2.  Une  semblable  visite  causait  de 
grandes  préoccupations  politiques. 

Il  est  difficile,  mandait  Portalis,  d'apprécier  quels  sont,  à  cet 
égard,  les  sentimens  du  pape;  car  il  vit  extrêmement  isolé,  de- 
puis que  l'expédition  de  toutes  les  affaires  appartient  exclusive- 
ment au  cardinal  secrétaire  d'Etat;  les  autres  cardinaux,  fonction- 
naires de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  ne  se  rendent  plus  chez  le  saint-père 
que  pour  la  forme  et  aux  jours  où  le  devoir  l'exige.  Il  n'est  en- 
touré que  de  prélats  qui  composent  sa  maison.  La  faiblesse  de  sa 
santé,  qui  le  force  à  s'abstenir  de  presque  toutes  les  fonctions 
pontificales  et  qui  l'a  déterminé  à  renoncer  à  toutes  ses  habitudes 
et  même  à  la  règle  austère  de  vie  qu'il  suivait,  pour  se  soumettre 
aveuglément  aux  prescriptions  de  son  médecin,  auxquelles  il  se 
conforme,  plus  encore  par  principe  de  conscience  que  dans  l'in- 
térêt de  sa  conservation,  l'éloigné  de  tout  ce  qui  demande  quelque 
contention  d'esprit.  Aussi  est-il  presque  entièrement  étranger  au 
gouvernement  de  l'Etat  et,  s'il  prend  part  de  temps  à  autre  à 
celui  de  l'Eglise,  c'est  seulement  autant  qu'il  lui  paraît  nécessaire, 
pour  ne  pas  compromettre  son  salut. 

Etait-on  mieux  renseigné  sur  les  sentiments  du  cardinal 
Ccntealvi  ? 


1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  109-112  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à  Dessolles 
6  mars  1819 

2.  Artaud,  Op.  cit.,  Paris,  1837,  8°,  t.  II,  p.  535. 
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M.  Consalvi  donne  tous  ses  soins  à  la  réception  splendide  et 
solennelle  de  Leurs  Majestés  impériales.  Tous  les  fonds  sont  ab- 
sorbés pour  cette  destination.  Tous  les  travaux  qui  ne  s'y  rap- 
portent pas,  sont  suspendus.  Il  dirige  et  voit  tout  par  lui-même, 
depuis  l'ensemble  des  préparatifs  jusqu'aux  plus  petits  détail  . 
On  s'aperçoit  aisément  qu'il  regarde  le  voyage  de  l'empereur  com- 
me un  événement  très  important. 

Si  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  était  heureux  de  l'auguste 
visite,  il  n'en  était  pas  de  même  du  Sacré-Collège  : 

Le  Sacré-Collège  est  mécontent  de  ce  qui  se  fait  ici,  non  par 
éloignement  pour  la  maison  d'Autriche,  quelque  crainte  qu'ins- 
pirent sa  puissance  et  son  voisinage,  mais  parce  qu'il  trouve  qu'on 
excède  la  mesure  de  ce  qui  est  dû  à  un  souverain  temporel.  Il 
voit  avec  répugnance,  non  seulement  une  princesse  impériale,  mais 
encore  toutes  les  femmes  qu'elle  traîne  à  sa  suite,  logées  dan-  le 
palais  pontifical,  d'où  leur  sexe  est  habituellement  exclu. 

Et  le  public?  Le  public  se  plaçait  surtout  au  point  de  vue 
des  finances. 

Le  public,  que  les  dépenses  faites  cet  automne  à  l'occasion  du 
voyage  du  roi  de  Naples,  dépenses  qu'on  n'a  pu  mettre  à  jour 
qu'en  émettant  un  nouvel  emprunt,  ont  indisposé,  scrute,  avec  une 
inquiète  curiosité,  les  motifs  de  la  venue  de  l'empereur. 

On  disait  les  finances  pontificales  dans  le  plus  triste  état. 

On  disait  aussi  qu'on  «  avait  été  forcé  d'avoir  recours  à  la 
famille  Bonaparte,  pour  subvenir  aux  frais  dans  lesquels  on 
se  jetait1.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  comte  Portalis  avait  été  élevé  à  la 
pairie.  C'était  pour  lui  un  nouveau  motif  de  travailler  avec 
ardeur  au  service  du  roi  et  de  la  France 2. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  114-118  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à  Desselles. 
22  mars  1819. 

2.  Il  commençait,  en  ces  termes,  sa  lettre  de  remerciement  : 

«  J'étais  loin  de  m'attendre  à  la  faveur  signalée  dont  il  a  plu  au  roi 
»  de  m'honorer  et  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'aunoncer  par 
»  sa  lettre  du  7  courant.  En  vous  priant  de  porter  au  pied  du  trône  l'expres- 
»  sion  de  ma  respectueuse  reconnaissance,  vous  permettrez  que  j'y  joigne 
«  le  tribut  de  celle  que  je  vous  dois.  C'est  vous,  sans  doute,  Monseigneur, 
»  qui  avez  attiré  sur  moi  l'attention  du  monarque,  et  je  le  dois  au  sou- 
»  venir  de  mon  père  et  à  l'honorable  amitié  qui  l'unissait  à  vous.  Il 
»  est  doux  pour  mon  cœur  de  pouvoir  rapporter  à  sa  mémoire,  si  chère 
»  et  si  sacrée  pour  moi,  les  distinctions  que  je  puis  obtenir...  » 

En  retour,  Û  promettait  «  dévouement  inviolable  à  la  personne  sacrée 
du  roi,  attachement  respectueux  aux  princes  de  son  auguste  sang,  adhé- 
sion franche  et  entière  à  la  charte  constitutionnelle  ». 

(Foid.,  fol.  113  :  lettre  (orig.)  de  Portalis  à  Dessolles,  18  mars  1819.) 
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La  visite  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  eut  un  assez 
bon  résultat  pour  la  France,  car  le  consistoire  dont  on  était 
menacé,  se  tint  «  sans  conséquence  pour  notre  négociation  ». 
Ainsi  parlait  Portalis  dans  une  dépêche  du  10  avril- 

Je  dois,  pour  être  exact,  continuait-il,  informer  Votre  Excellence 
que  je  n'ai  perdu  aucune  occasion  de  faire  sentir  à  M.  le  cardinal 
Consalvi  quels  seraient  les  inconvéniens  inséparables  d'un  éclat 
qui,  trouvant  les  Chambres  réunies,  pourrait  en  amener  un  autre 
en  sens  contraire,  qui  rendrait  le  mal  irrémédiable  et  ne  permet- 
trait même  plus  de  sauver  les  convenances  et  de  conserver  ces 
ménagemens  que  Son  Eminence  ne  cesse  de  réclamer  dans  l'in- 
térêt de  la  dignité  et  de  l'honneur  du  Saint-Siège. 

Ces  instances  n'ont  pas  été  inutiles;  loin  de  là  : 

Mais,  pour  être  sincère,  je  dois  ajouter  que  mes  observations 
et  celles  de  M.  le  comte  de  Blacas  (car  il  m'a  assuré  les  avoir 
prodiguées  de  son  côté)  n'ont  pas  eu  besoin  d'être  ni  très  justes 
ni  très  éloquentes  pour  obtenir  un  plein  succès1. 

Le  diplomate  se  plaignait,  en  même  temps,  de  l'ingérence 
de  certain,.-;  ecclésiastiques  français  qui  se  trouvaient  à  Rome  : 

Nous  ne  manquons  pas  ici  d'ecclésiastiques  français  pour  dé- 
mentir nos  rapports  et  contrecarrer  nos  instances.  Selon  eux,  si 
le  pape  se  relâche,  sur  quelque  article  que  ce  soit,  de  la  stricte 
exécution  du  concordat,  c'en  est  fait  de  l'Eglise  de  France  2. 

De  son  côté,  le  ministre  des  affaires  étrangères  mandait  au 
comte  Portalis  que  les  négociations  seraient  reprises3. 

Les  25  jours  de  sp-lendides  fêtes,  donnés  aux  visiteurs  impé- 
riaux, laissaient  peu  de  place  pour  les  entretiens  diplomatiques. 
Cependant,  Portalis  désirait  vivement  causer  avec  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat,  pour  lui  exposer  l'intention  du  gouverne- 
ment français  au  sujet  de  la  reprise  des  négociations,  sa 


1.  Dépêches  du  comte  de  Blacas  au  ministro  des  affaires  étrangères, 
en  date  du  20  et  22  mars,  Ihid.,  vol.  953,  fol.  48  et  49. 

Le  comte  Portalis  paraît  avoir  eu  le  principal  rôLe  diplomatique,  pen- 
dant l'interruption  des  négociations.  En  tout  cas,  ses  dépêches  sont  plus 
intéressantes  et  plus  développées  que  celles  de  son  collègue. 

2.  Ibid.,  vol.  952,  fol.  121  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à  Dessolles  10 
avril  1819. 

3.  Ibid..  vol.  952,  fol.  128-131;  iettre  (min.'  de  Dessoiles  à  Portalis 
13  avril  1819. 
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volonté  de  les  terminer  heureusement,  ainsi  que  les  bonnes 
dispositions  du  roi  :  les  obstacles  qui  avaient  occasionné  de 
regrettables  délais,  allaient  être  aplanis. 

L'audience  fut  accordée  enfin,  et  la  conversation  diplo- 
matique eut  lieu.  Les  paroles  du  secrétaire  d'Etat  furent  fer- 
mes et  quelque  peu  raides  : 

M.  le  cardinal  Consalvi  m'a  répondu  qu'il  éprouvait  une  sen- 
sible consolation  à  recevoir  de  telles  assurances  ;  qu'elles  seraient 
agréables  au  saint-père;  mais  qu'il  était  temps  que  l'effet  suivît  de 
près  des  promesses  si  souvent  répétées  et  dont  l'accomplissement 
avait  été  tant  de  fois  différé,  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt  sous 
un  autre  1. 

Pourtant,  rien  ne  venait  de  Paris.  Un  nouveau  consistoire, 
celui  de  la  Saint-Pierre,  n'était  pas  éloigné.  Le  pape  consen- 
tirait-il encore  à  garder  le  silence  sur  la  grave  affaire?  De  là, 
ces  pressantes  paroles  du  correspondant  effrayé  : 

Il  est  indispensable  que  nous  ayons  d'ici  là  reçu  la  déclara- 
tion des  évêques  ou  leurs  réponses  à  la  consultation  deman- 
dée par  le  bref  adressé  à  M.  le  cardinal  de  Périgord.  A  défaut 
de  ces  pièces,  il  ne  nous  resterait  aucun  moyen  de  prévenir  l'é- 
clat dont  nous  avons,  été  menacés.  M.  le  cardinal  Consalvi  ne 
nous  laisse  pas  ignorer  que  le  mécontentement  du  saint-père  va  tou- 
jours croissant;  qu'il  ne  s'explique  les  causes  du  retard  qu'éprou- 
vent les  réponses  qu'il  attend,  qu'en  supposant  la  mauvaise  vo- 
lonté du  gouvernement  ou  l'opposition  des  évêques;  et  que,  dans 
l'une  ou  l'autre  hypothèse,  il  sera  impossible  de  l'empêcher  |de 
prendre  un  parti  qui  tranquillise  sa  conscience  et  qui  rejette  sur 
le  roi  et  ses  ministres  la  responsabilité  des  maux  qu'entraîne  la 
non  exécution  du  concordat  et  l'état  déplorable  des  églises  de 
France.  Je  prie  Votre  Excellence  de  peser  les  conséquences  d'une 
détermination  si  funeste,  qui  rallumerait  infailliblement,  parmi  nous, 
le  flambeau  mai  éteint  des  discordes  religieuses,  et  de  vouloir 
bien  appeler  l'attention  de  Sa  Majesté  sur  la  nécessité  de  don- 
ner quelque  satisfaction  à  Sa  Sainteté  avant  le  15  ou  le  20  juin. 

Il  confessait  avec  tristesse,  que  «  plus  nous  allons,  plus  notre 
crédit  baisse,  et  moins  l'on  ajoute  foi  à  nos  paroles 2.  » 

1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  138-141  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à  Dessolles,  26 
avril  1819. 

2.  Ibid.,  fol.  155-157  :  lettre  (cop.^  de  Portalis  à  Dessolles,  10  mai  1819. 
Le  comte  de  Blacas  mandait  également  : 

«  Mais  je  ne  saurais  trop  rappeller,  en  même  tems,  à  Votre  Excellence, 
»  combien  il  est  urgent  qu'une  décision  du  gouvernement  du  roi  mette  un 
»  terme  à  des  incertitudes  qui  afligent  le  saint-père,  qui  aliarment  sa  cons- 
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Ii  n'oubliait  pas,  dans  sa  correspondance,  les  autres  affaires 
qui  pouvaient  intéresser  son  gouvernement.  C'est  ainsi  que, 
dans  une  lettre  de  même  date),  il  écrivait  : 

«  L'opinion  se  répand  en  Italie  que  M.  le  prince  de  Metter- 
»  ternich  est  très  mal  disposé  pour  la  France.  Il  paraît  que 
»  des  personnes  de  poids  qui  étaient  à  Rome  le  mois  dernier, 
»  ont  accrédité  ce  bruit...  Au  reste,  d'après  ce  qui  est  venu  à 
»  ma  connaissance,  quelques  discours  tenus,  soit  par  l'empe- 
»  reur,  soit  par  son  ministre,  et  dans  lesquels  ils  auraient  ex- 
»  primé  leurs  inquiétudes  sur  la  situation  politique  de  l'in- 
»  térieur  de  la  France  et  la  crainte  de  voir  renaître  l'esprit 
»  révolutionnaire,  ont  seuls  pu  domier  naissance  à  ces  ru- 
»  meurs1  ». 

II 

LA  LETTRE  DES  ÉVÊQUES  AVEC  ANNOTATIONS 
ROYALES  ET  MINISTÉRIELLES 

Le  roi  n'avait  pas  réellement  abandonné  son  projet  de 
consulter  directement  les  évêqueis.  Le  cardinal  de  Talleyrand- 
Péiigord  fléchit.  La  consultation  eut  lieu  au  commencement 
de  mai.  Les  évêques  furent  convoqués  à  Paris,  ce  qui  montre 
que  la  première  idée  du  roi  s'était  un  peu  modifiée.  Il  y  eut 
plusieurs  réunions.  Treize  prélats  se  trouvèrent  à  ces  réu- 
nions; vingt-sept  signèrent  la  lettre  à  adresser  au  pape.  Elle 
porte  la  date  du  30  mai. 

Le  5  juin,  le  ministre  "des  affaires  étrangères  expédiait  au 
comte  Portalis  la  lettre  des  évêques  au  souverain -pontife. 
Dans  la  lettre  d'envoi,  nous  relevons  les  passages  suivants  : 

Nour  regrettons,  Monsieur  le  Comte,  que  la  pièce  que  je  vous 
envoyé  soit  écrite  avec  tant  d'amertume,  contienne  contre  le  gou- 
vernement du  roi  des  reproches  si  peu  mérités  et  laisse  aperce- 
voir que  l'esprit  de  parti  n'est  pas  étranger  à  des  hommes  que 
leur  vertu  et  leurs  malheurs  rendent  d'ailleurs  si  respectables. 
Mais,  lorsque  nous  les  avions  réunis,  nous  ne  nous  étions  pas 

»  oience  et  qui  sont  également  contraires  aux  intérêts  de  la  religion  et  au 
»  repos  de  la  France.  » 

(Ibid..,  vol.  953,  fol.  93  :  lettre  (orig.)  de  Blacas  à  Dessolles,  27 
mai  1819.) 

1.  Ibid.,  vol.  952,  fol.  159-173  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à  Dessolles,  27 
mai. 
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fait  illusion  sur  les  inconvéniens  qui  pourraient  en  résulter.  Nous 
espérions  qu'ils  ne  nous  empêcheraient  pas  d'atteindre  le  but  que 
nous  nous  proposions,  et,  à  cet  égard,  notre  attente  n'a  point  été 
déçue. 

La  lettre  est  un  acte  de  «  soumission  parfaite  aux  volontés 
du  saint-père  »  et  d'  «  adhésion  formelle  et  entière  à  toutes 
les  mesures  que  Sa  Sainteté  croira  devoir  prendre.  » 

On  la  fait  parvenir  à  destination,  eu  égard  à  sa  conclu- 
sion de  piété  filiale  : 

C'est  tout  ce  que  le  roi  a  voulu  y  voir;  et,  dans  un  esprit  de 
paix  et  de  respect  pour  la  religion,  il  a  fermé  les  yeux  à  tout 
ce  que  cette  lettre  renferme  d'inconvenant  et  de  répréhensible.  Il 
se  flatte  que  le  pape  appréciera  ce  nouveau  sacrifice  et  que  ce 
sera  pour  lui  un  motif  de  plus  de  ne  point  opposer  de  plus  longs 
délais  à  la  conclusion  d'un  arrangement  que  chaque  jour  qui  s'é- 
coule rend  plus  nécessaire. 

Après  les  appréciations,  les  instructions. 
Parmi  les  instructions,  nous  recueillons  celles-ci  : 

Sa  Majesté,  ne  voulant  pas  que  la  lettre  originale  des  évêques 
soit  remise,  si  elle  ne  produisait  pas  à  Rome  l'effet  que  nous  en 
attendons,  veut  que,  dès  que  vous  en  aurez  reçu  la  copie,  vous 
la  communiquiez  confidentiellement  à  M.  le  cardinal  Consalvi  et 
que  vous  vous  assuriez  d'une  manière  positive  que  les  termes, 
dans  lesquels  est  donné  l'adhésion,  ne  laisseront  aucun  doute  dans 
l'esprit  du  pape  et  lui  paraîtront  suffire  pour  le  déterminer  à 
mettre  immédiatement  à  exécution  les  mesures  provisoires,  que 
vous  lui  avez  proposées  et  auxquelles  elle  aurait  déjà  donné  son 
assentiment,  si  elle  n'avait  voulu  être  assurée  de  celui  des  évê- 
ques. Sous  peu  de  jours,  la  lettre  originale  sera  adressée  à  M. 
de  Blacas  et  à  vous;  et,  si  les  réponses  du  pape  et  de  son  mi- 
nistre sont  affirmatives,  vous  la  remettrez;  si  elles  sont  négatives 
ou  seulement  douteuses,  vous  la  retiendrez.  Il  ne  nous  restera 
plus  qu'à  attendre  le  résultat  des  mesures  que  le  pape  croira 
devoir  prendre. 

Si,  au  commencement  de  la  dépêche,  c'étaient  des  plaintes 
sur  la  vivacité  des  termes,  c'étaient,  à  la  fin,  des  erreurs  et  des 
inconvenances  vaguement  exprimées  : 

Je  n'ai  pas  besoin.  Monsieur  le  Comte,  de  vous  signaler  les 
erreurs  et  les  inconvenances  que  contient  la  lettre  des  évêques 
ni  de  vous  prescrire  de  relever  les  unes  et  de  réfuter  les  autres  dans 
vos  entretiens  avec  le  cardinal  Consalvi. 


Le  ministre  en  appelait  pour  cela  au  zèle  des  agent»  dipk>- 
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manques  et  à  leur  connaissance  des  institutions  politiques 
de  La  France. 

La  dépêche  nous  révèle  une  nouvelle  manœuvre  du  mi- 
nistère. Une  dépêche  précédente  annonçait  le  renvoi  du  bref 
adressé  au  cardinal  de  Talleyrand-Périgord.  On  s'était  ravisé. 
On  le  garda  sans  le  communiquer,  ce  dont  se  plaignirent  les 
évêques.  Et  c'est  seulement  à  l'heure  présente  qu'on  faisait 
prendre  le  chemin  de  Rome  à  deux  expéditions  de  l'acte 
pontifical1.  Il  y  avait,  en  effet,  deux  expéditions  du  bref; 
mais  le  texte  primitif  avait  subi  quelques  légères  modifica- 
tions :  «  Les  nouvelles  modifications  qu'a  subies  la  rédaction 
»  de  ce  bref,  n'ont  rien  changé  aux  dangers  d'une  pareille 
»  énonciation;  et  ces  dangers  seraient  d'autant  plus  graves, 
»  par  la  publicité  qu'aurait  reçue  une  semblable  pièce 2.  » 

La  manœuvre  est  assez  pitoyable,  même  au  point  de  vue 
diplomatique. 

Quelle  était  donc  cette  Lettre3  qui  à  la  signature  de  qua- 
rante archevêques  et  évêques  ajoutait  l'adhésion  de  trente- 

1.  Arch...,  Ibid.,  vol.  952,  fol.  174-177  :  lettre  (min.)  de  Dessolles  à 
Portalis,  5  juin  1817. 

V.  aussi  une  lettre,  de  la  même  date,  expédiée  au  comte  de  Blacas  et  au 
comte  Portalis  (Ibid.,  fol.  187-188). 

2.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  950,  fol.  317-319;  lettre  (orig.)  de  Richelieu  à 
Blacas,  décembre  1818,  lettre  oui  porte  cette  note  :  ajournée. 

Ces  mots  :  «  pareille  énonciation  »,  visent  le  passage  du  bref,  lais- 
sant à  penser  qu'il  «  n'existe  qu'une  seule  difficulté,  celle  du  changement 
de  la  circonscription  ». 

3.  Elle  se  trouve  dans  Pièces  nouvelles  et  intéressantes  pour  faire  suite  au 
concordat  de  1817,  Montpellier  (1819),  in-8. 

Elle  avait  été  signée  par  : 

Les  cardinaux  de  Périgord,  de  la  Luzerne,  Bausset; 
De  Bernis,  ancien  archevêque  d'Alby; 

Les  archevêques  de  Tours,  de  Besançon,  de  Sens,  de  Toulouse; 

Les  archevêques  élus  de  Reims,  d'Arles,  de  Vienne,  de  Bourges; 

Les  anciens  évêques  d'Agen  et  de  Châlons-sur-Marne; 

Les  évêques  d'Evreux,  de  Metz,  de  Chartres,  de  Samosate  ; 

Les  évêques  nommés  d'Auxerre,  de  Belley,  d'Aire,  de  Noyon,  de  Saint 
Flour,  de  Saint-Claude,  du  Puy,  d'Amiens,  de  Béziers,  de  Beauvais,  de 
Blods,  de  Laon,  de  Nantes,  de  Nevers,  d'Orange,  de  Périgueux,  de  Poitiers, 
de  Rodez,  de  Soissons,  de  Saint-Denis,  de  Troyes,  de  Verdun. 

Avaient  ensuite  donné  leur  adhésion  à  la  lettre  : 

L'archevêque  de  Bordeaux; 

Les  archevêques  élus  d'Alby,  d'Aix,  d'Auch,  de  Narbonne; 

Les  évêques  du  Mans,  de  Nancy,  de  Versailles,  de  Limoges,  de  CLermont, 
de  Carcassonne,  de  Viviers,  de  Tarbes,  de  Pamiers,  de  Moulins,  de  Greno- 
ble, d'Agen,  d'Ajaccio,  de  Coutances,  de  La  Rochelle,  de  Meaux,  de 
Mende,  de  Quimper,  de  Digne,  de  Bayonne  ; 

Les  évêques  nommés  d'Orléans,  de  Valence,  de  Nîmes,  de  Chalon-sur- 
Saône,  de  Tulle,  de  Castres,  de  Fréjus,  de  Luçon,  de  Moniauban,  de  Pei 
pignan,  de  Vannes,  de  Saint-Brieuc, 

En  tout  trente-sept  adhésions, 
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sept  autres  et  était  jugée  si  sévèrement  par  le  roi  et  son 
ministre  ? 

La  lettre,  dans  ses  considérations  comme  dans  ses  con- 
clusions, fut  ce  qu'elle  devait  être  de  la  part  de  prélats  attachés 
au  Saint-Siège  :  sagement  pensée,  logiquement  raisonnée,  sé- 
vère pour  le  roi  ou  son  gouvernement,  pleine  d'une  déférence 
résignée  à  l'égard  du  saint-père  et  finalement  affirmant  l'adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  futures  décisions  pontificales.  Nous 
le  verrons,  le  pape  aurait  désiré  quelque  chose  de  plus  :  une 
part  de  responsabilité,  un  avis  motivé. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  de  tout  cela  par  une  étude 
attentive. 

Rien  de  plus  curieux  que  les  réflexions  qui  l'accompagnent, 
tracées  de  la  main  du  roi  ou  avec  son  approbation.  Les  réfle- 
xions se  lisent  sur  la  copie  renfermée  dans  un  de  nos  regis- 
tres1. C'étaient,  en  définitive,  de  vieux  et  vains  essais  de 
justification.  Destinées  aux  représentants  du  roi  à  Rome,  elles 
devaient  être  communiquées  au  cardinal  Consalvi  et  même 
placées  sous  les  yeux  du  pape.  Nous  les  apprécierons  égale- 
ment dans  notre  étude. 

Les  prélats  commençaient  ainsi  la  lettre  : 

Très  Saint-Père, 

Il  nous  est  enfin  donné  de  rompre  un  silence  que  les  circons- 
tances difficiles  où  nous  nous  trouvions,  exigeaient  de  nous,  et 
dont  la  prudence,  si  fortement  recommandée  à  ses  disciples  par 
le  divin  Maître,  nous  avait  fait,  jusqu'à  ce  jour,  un  devoir.  En- 
fin, il  nous  est  permis  de  déposer  dans  votre  sein  paternel  les 
angoisses  de  notre  âme,  les  amertumes  de  notre  cœur  et  les  pé- 
nibles sollicitudes  dont  nous  sommes  agités.  C'est  la  seule  con- 
solation qui  nous  reste  dans  notre  abattement. 

La  plume  du  roi  écrivait  en  regard  de  ces  paroles  : 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que  ce  silence,  qu'il  eût 
été  indigne  de  moi  d'imposer,  c'est  moi  qui  ai  provoqué  les  évê- 
ques  à  le  rompre.  Si  c'était  vrai  à  la  fin,  c'était  archifaux  dans  le 
commencement. 

Les  prélats  poursuivaient  : 

Elle  a  été  de  très  courte  durée,  très  saint-père,  la  joie  que  nous 
a  fait  éprouver  la  convention  passée  entre  Votre  Sainteté  et  le 
roi  très  chrétien,  et  que  nous  avions  conçue  des  grands  et  heu- 
reux desseins  qui  avaient  déjà,  en  partie,  reçu  leur  exécution  et 
dont  l'entier  accomplissement  promettait  pour  l'avenir  des  avan- 

1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  952,  fol.  178-186. 
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tages  plus  précieux  encore  :  les  anciens  nœuds  qui  existaient  en- 
tre la  France  et  le  Saint-Siège  resserrés  de  nouveau;  les  articles 
contraires  à  la  doctrine  et  aux  lois  ecclésiastiques,  qui  auraient 
été  faits  à  l'insçu  de  Votre  Sainteté  et  publiés  sans  son  aveu, 
abrogés;  une  circonscription  nouvelle  des  diocèses  plus  avanta- 
geuse au  bien  de  la  religion;  leur  augmentation  proportionnelle 
au  besoin  des  fidèles;  le  rétablissement  des  sièges  dont  l'origine 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité  et  rappelle  les  plus  beaux  souve- 
nirs; l'assurance  d'une  dotation  convenable  stipulée  pour  les  Eglises. 

Le  gouvernement  français  croyait  devoir  placer  en  face  de 
ces  derniers  points  les  réflexions  suivantes  : 
Sur  les  Articles  organiques  : 

On  sait  que  cette  disposition  est  une  de  celles  du  concordat  de 
1817,  si  ce  n'est  celle  qui  a  rendu  son  exécution  impossible,  les 
Chambres  étant  trop  jalouses  de  leur  pouvoir,  pour  admettre 
qu'une  loi  pouvait  être  abrogée  autrement  que  par  une  loi. 

Il  y  avait  du  vrai  dans  ces  lignes. 
Sur  lets  sièges  à  rétablir  : 

L'intention  du  roi  est  de  rétablir  ceux  de  ces  sièges  qui  sont 
nécessaires  au  besoin  de  l'Eglise.  Il  en  a  été  donné  l'assurance 
la  plus  formelle  à  messieurs  les  évêques. 

Mais  le  concordat  avait  décidé  la  question  en  désignant 
oete  isièges. 

Sur  la  dotation  du  clergé  : 

Une  dotation  de  4.000.000  en  bois  a  été  votée;  le  budget  du 
clergé,  accru  annuellement,  est  de  10.000.000  supérieur  à  celui  de 
1814. 

Mais  la  dotation,  dans  ces  conditions,  était-elle  vraiment 
suf  fisante  ? 

Les  évêques  continuaient  rénumération  du  bien  espéré  : 

La  résolution  de  travailler  insensiblement  à  réparer  les  maux 
de  la  religion;  la  nomination  des  évêques,  leur  préconisation,  l'u- 
nion de  l'épiscopat  français,  tout  nous  annonçait  que  l'Eglise  gal- 
licane touchait  à  la  fin  de  ses  trop  longues  épreuves  et  mar- 
chait vers  une  restauration  tant  désirée. 

Le  gouvernement  français  ne  trouvait  rien  de  mieux  à  dire 
que  c&ci  : 
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Cette  résolution,  quelque  chose  iudique-t-iU  que  le  roi  très  chré- 
tien en  a  changé? 

La  lettre  épiscopale  portait  : 

Déjà  le  peuple  chrétien  commençait  à  louer  le  Seigneur  1  et  toute 
la  France  chantait  un  cantique  nouveau  d'allégresse  et  d'action 
de  grâce2. 

Mais,  hélas!  très  saint  Père,  la  joie  de  notre  cœur,  s'est  évanouie 
et  nos  concerts  ont  été  changés  en  lamentations  z ,  lorsque  nous 
avons  été  témoins  des  contradictions  qui  se  sont  élevées  autour  de 
nous,  et  des  difficultés  sans  nombre  qu'on  a  multipliées  sous  toutes 
les  formes,  pour  nous  empêcher  de  goûter  les  fruits  d'un  bienfait 
qui  devait  faire  refleurir,  avec  la  foi,  les  bonnes  œuvres,  con- 
servatrices des  trônes  et  de  la  société.  Ce  merveilleux  accord 
a  été  suspendu  :  les  bulles  d'institutions  données  par  Votre  Sain- 
teté ont  été  retenues  jusqu'à  ce  jour;  en  vain,  nous  avons  tra- 
vaillé à  dissiper  tous  les  nuages  et  à  lever  tous  les  obstacles; 
en  vain,  nous  avons  réclamé;  nos  efforts,  nos  représentations, 
nos  peines,  les  sacrifices  auxquels  nous  étions  résignés,  tout  a 
été  inutile.  Le  silence  le  plus  absolu  sur  les  affaires  de  notre 
Eglise  a  été  la  réponse  à  nos  supplications;  enfin,  après  tant  et 
de  si  longs  retardemens,  nous  avions  presque  perdu  toute  espé- 
rance de  salut. 

Relativement  aux  bulles,  le  gouvernement  français  répon- 
dait : 

Les  bulles  des  nouveaux  évêchés  n'ont  pu  être  remises,  tant 
que  leur  dotation  n'était  pas  reconnue  par  une  loi;  celles  des 
anciens  évêchés  n'ont  pas  été  refusées;  la  plupart  ont  été  enregis- 
trées. Les  évêques  titulaires  n'ont  pas  voulu,  à  ce  qu'il  paraît, 
séparer,  à  cette  époque,  leur  sort  de  celui  des  autres  évêques; 
et  c'est  sans  doute  ce  qui  les  a  empêchés  de  suivre  l'effet  de  cet 
enregistrement. 

Là,  il  pouvait  y  avoir  du  vrai. 

En  effet,  continuaient  les  prélats,  et  nous  ne  pouvons  le  dire 
sans  la  plus  profonde  tristesse,  depuis  ce  moment  où  des  jours 
plus  sereins  semblaient  devoir  succéder  aux  orages  dont  nous 
étions  battus  depuis  tant  d'années,  l'état  de  l'Eglise,  loin  de  s'a- 
méliorer en  France,  est  devenu  et  devient  de  jour  en  jour  plus 
déplorable.  Non  seulement  nous  n'avons  point  senti  s'alléger  le 
poids  de  nos  douleurs,  mais  il  s'est  encore  appesanti  sur  nous. 


1.  Ps.  LXXXVIII,  16. 

2.  Ps.  XCV.  1. 

3.  Thren.,  V,  15. 
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et  le  temps  n'est  peut-être  pas  éloigné,  où  il  sera  comme  im- 
possible de  relever  nos  ruines.  La  discipline  ecclésiastique  se  re- 
lâche; un  grand  nombre  de  diocèses  ne  sont  point  suffisamment 
gouvernés;  les  fidèles  errent  comme  des  troupeaux  sans  pasteurs; 
les  établissemens  ecclésiastiques  languissent;  le  sacerdoce  s'affai- 
blit par  des  pertes  que  ne  répare  point  un  petit  nombre  d'élèves 
du  sanctuaire,  souvent  entravés  dans  leur  vocation,  inquiétés  dans 
leur  instruction  ou  découragés  par  l'aspect  de  la  misère  et  des 
dégoûts,  qui  les  attendent  dans  l'exercice  du  saint  ministère.  La 
religion  est  attaquée  de  toutes  parts;  ses  ennemis  semblent  réu- 
nir toutes  leurs  forces  contre  elle  et  ne  se  proposent  rien  moins 
que  de  l'anéantir  dans  ce  royaume,  autrefois  si  chrétien  et  si 
fidèle.  Des  livres  impies  volent  et  se  répandent;  les  doctrines 
pernicieuses  gagnent  comme  la  gangrenne. 

A  ce  sombre  tableau,  qu'opposait  le  gouvernement  français  ? 
Le  roi  se  réservait  de  tracer  de  sa  main  la  réponse  aux  plain- 
tes sur  la  triste  situation  de  l'Eglise  : 

Il  est  injuste  et  peut-être  peu  convenable  de  dire  que  l'état  de 
l'Eglise  devient  de  jour  en  jour  plus  déplorable.  MM.  les  évêques 
ne  reconnaissent-ils  pas  crue,  depuis  plusieurs  mois,  il  y  a  une 
tendance  marquée  vers  une  amélioration?  N'ai-je  pas  fait  des  ef- 
forts plus  signalés  pour  l'obtenir?  Un  plus  grand  nombre  de  dio- 
cèses, de  séminaires,  d'églises,  de  pasteurs  n'ont-ils  pas  été  se- 
courus? L'heureuse  fin  des  affaires  des  écoles  chrétiennes  n'a-t- 
elle  pas  signalé  les  premiers  pas  de  mon  nouveau  ministère?  Ces 
premiers  pas  n'ont-ils  pas  été  suivis  de  deuxièmes  qui  ont  ins- 
piré au  clergé  une  confiance  que  rien  n'a  pu  l'autoriser  à  retirer 
et  que  tout  a  justifié,  au  contraire,  si  l'on  juge  avec  impartialité 
les  actes  et  les  vues  de  mon  gouvernement? 

En  ce  qui  regardait  les  autres  points,  le  ministre  tenait  la 
plume. 

D'abord,  touchant  l'insuffisance  du  gouvernement  des  dio- 
cèsies  ; 

Tout  cela  est  précisément  ce  crue,  le  gouvernement,  dans  la 
note  officielle  remise  aux  évêques  réunis  le  5  mai,  exprimait  en 
disant  qu'une  sorte  d'anarchie  était  la  suite  de  la  viduité  d'un 
grand  nombre  de  sièges.  C'est  précisément  pour  faire  cesser  cette 
espèce  d'anarchie  que  le  roi  demande  au  pape  de  pourvoir,  du 
moins  provisoirement,  à  l'administration  spirituelle  du  royaume. 

Puis,  touchant  les  séminaires  : 


Le  gouvernement  paie  trois  mille  cinq  cens  bourses  ou  demi- 
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bourses  pour  les  élèves  du  sanctuaire,  dont  la  nomination  a  été 
entièrement  abandonnée  par  lui  à  l'autorité  ecclésiastique,  exclu- 
sivement chargée  aussi  de  la  direction  de  l'instruction  des  séminai- 
res, dans  lesquels  l'Université  n'exerce  aucun  droit. 

Et  que  penser  de  la  misère,  des  entraves,  des  dégoûts  dont 
il  eist  parlé? 

On  ne  dira  pas,  sans  doute,  que  ce  soit  par  le  gouverne- 
ment; on  reconnaîtra  que  jamais  les  secours  n'ont  été  plus  abon- 
dans  de  sa  part  pour  les  séminaires  qu'en  ce  moment,  et  le  mi- 
nistère qui  a  eu  des  remerciemens  de  la  part  de  beaucoup  d'é- 
vêques,  n'a  eu  de  plaintes  de  la  part  d'aucun  d'eux.  Du  reste,  on 
doit  déclarer  qu'il  n'en  est  parvenu  aucune  sur  les  prétendues  en- 
traves que  les  séminaristes  éprouveraient  dans  leur  vocation  et 
leur  instruction,  et  c'est  la  première  fois  qu'il  en  est  porté  une 
semblable,  qu'on  ose  dire  entièrement  sans  fondement. 

De  ce  que  Ton  ne  disait  rien,  fallait-il  conclure  qu'il  ti'y 
avait  rien  à  dire? 
Ce  n'était  pas  tout  : 

Plus  de  trente  mille  emplois  ecclésiastiques  sont  assurés  et  do- 
tés dans  le  royaume.  S'il  est  des  diocèses  où  quelques  succursales 
sont  sans  pasteurs,  il  n'y  a  pas  de  succursale  qui  en  manque, 
parce  que  le  gouvernement  n'a  pas  pourvu  au  traitement  du  des- 
servant. Le  minimum  de  ces  traitemens  est  de  750  fr.,  payés  par 
le  trésor,  indépendamment  du  casuel,  du  logement  et  des  aug- 
mentations que  touchent  les  prêtres  septuagénaires.  Beaucoup  de 
curés  de  campagne  n'étaient  pas  aussi  bien  traités  avant  la  révo- 
lution. 

Ces  derniers  mots  présentaient-ils  bien  l'expression  de  la 
vérité  ? 

Et  tels  mauvaises  publications? 

La  vérité  est  que  le  nombre  des  livres,  imprimés  nouvellement, 
publiés,  est  infiniment  moins  grand  qu'avant  la  révolution.  L'o- 
pinion les  rejette.  Quant  aux  livres  anciens  et  réimprimés,  peut- 
on  s'étonner  qu'on  ne  parvienne  pas  à  les  réprimer  sous  un  gou- 
vernement constitutionnel,  lorsque  toute  l'autorité  des  Parlemens 
n'a  pu  les  empêcher  de  paraître? 

La  lettre  épiscopale  parlait  aussi  d'attaques  dirigées  con- 
tre les  «  hommes  apostoliques  »  et  les  «  missionnaires. .» 

Il  est  certain  que  les  difficultés  pour  la  répression  étaient 
des  plus  sérieuses. 
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Néanmoins,  répliquait  le  ministre,  il  y  a  lieu  de  se  réjouir 
des  succès  des  prédicateurs. 
Mais  il  décochait  ce  trait  : 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  oe  succès  eût  été  beaucoup  plus 
grand,  s'ils  n'avaient  pas  donné  le  sujet  ou  le  prétexte  de  les  ac- 
cuser de  mêler  une  opposition  politique  à  la  prédication  de  la 
parole  de  Dieu. 

La  lettre  épiseopale,  faisant  allusion  à  ce  fait,  qu'on  avait 
banni  «  des  lois  répressives  le  nom  de  la  religion  »  et  qu'on 
rejetait  ainsi  «  la  pierre  angulaire  (sans  laquelle  il  ne  saurait 
y  avoir  d'édifice  social  »,  suscitait,  de  la  part  du  ministre, 
cette  réflexion  plus  ou  moins  lucide,  sentimentale  surtout  : 

Il  a  été  établi  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  religion  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  cru  devoir  insérer  la  disposition  récla- 
mée dans  la  loi  de  la  presse.  Cette  disposition  qui  aurait  inter- 
dit toute  controverse  vive  et  que  l'on  appliquait  à  toutes  les 
religions,  aurait  donné  prétexte  à  une  foule  d'accusations  contre 
les  prédicateurs  catholiques  qui  auraient  mis  plus  ou  moins  de 
chaleur  et  d'entraînement  dans  leurs  sermons.  Les  déclarations 
faites,  à  cet  égard,  aux  Chambres  et  notamment  celle  du  ministre 
de  l'intérieur  dans  la  séance  du  15  mai  à  la  Chambre  des  pairs, 
doivent  rassurer  les  consciences  sur  l'esprit  de  la  loi.  Peut-être 
MM.  les  évêques  auraient-ils  pu  l'être  par  les  sentimens  reli- 
gieux si  connus  du  roi,  sentimens  qui  auraient  pu  les  arrêter 
dans  la  rédaction  de  cette  phrase,  s'ils  avaient  réfléchi  qu'ils 
parlaient  d'une  loi  proposée  et  sanctionnée  par  le  roi  très  chrétien. 

Voici  d'autres  plaintes  : 

Les  évêques  qui  gouvernent  les  diocèses  et  ceux  qui  sont  destinés 
aux  sièges  actuellement  vacans  ne  pouvant  agir  de  concert,  as- 
servis et  opprimés  sous  ces  anciens  règlemens  qu'avait  inspirés 
une  domination  étrangère  et  tyrannique,  réduits  à  combattre  à 
part,  succomberont  infailliblement  et,  dans  un  laps  de  temps  donné 
et  plus  court  peut-être  que  celui  qu'avait  marqué  l'usurpateur,  l'E- 
glise de  France  tombera  pour  ne  plus  se  relever. 

En  premier  lieu,  il  était  évident  que  les  Articles  organiques 
se  trouvaient  visés.  Le  ministre  jouait  sur  les  mots,  en  di- 
sant qu'il  ignorait  «  de  quels  règlemens  »  il  était  question. 
Il  ne  comprenait  pas  davantage  «  la  plainte  d'être  réduit 
à  combattre  à  part,  au  moment  surtout  où  MM.  les  évêques 
délibèrent  et  agissent  en  commun  sous  les  auspices  et  avec 
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l'autorisation  du  roi.  »  Mais  cette  réunion  était  exceptionnelle. 
Demeuraieni  toujours  les  défenses  portées  par  les  Ariicles 
organiques. 

En  second  lieu,  le  ministre  opposait  ces  interrogations  : 
«  Cette  prédiction  et  cette  comparaison,  toutes  en  faveur  de 
»  l'usurpateur,  sont-elles  justes,  convenables?  Reposent-elles 
»  sur  quelque  apparence,  môme  légère?  MM.  les  évêques,  en 
»  y  réfléchissant  davantage,  ne  le  penseront  pas.  » 

Après  avoir  emprunté  les  plus  lugubres  accents  de  Jérémie 
peur  dire  leurs  tristesses,  les  prélats  traçaient  ces  lignes  : 

A  de  si  cruelles  épreuves  se  mêlent  des  inquiétudes  aussi  cruel- 
les et  des  embarras  extrêmes.  Dans  un  tel  état  de  dépérissement, 
nous  sommes  appelés  pour  chercher  un  remède  à  tant  de  maux. 
Mais,  nous  sommes  obligés  de  le  dire,  quoiqu'à  regret,  cette  con- 
fiance tardive  n'est  point  elle-même  assez  entière,  pour  nous  offrir  ce 
moyen  de  l'appliquer  efficacement. 

Rien  de  plus  vrai  et  de  plus  juste.  Le  roi,  cependant,  crut 
devoir  lui-même,  de  sa  main,  —  tant  la  constatation  était 
pour  lai  sensible!  —  opposer  cette  première  réflexion  : 

Il  doit  ein  avoir,  en  effet  coûté  à  MM.  les  évêques  de  ne  pas 
rendre  ici  à  mon  gouvernement  la  justice  qu'ils  lui  ont  rendue 
personnellement  et  verbalement  après  la  conférence  du  11  mai. 
Plus  la  confiance  a  été  tardive,  plus  il  semblerait  qu'ils  doivent 
savoir  gré  à  qui  l'a  provoquée.  M.  le  cardinal  de  Périgord  a  ren- 
du cette  justice,  en  me  parlant  le  lendemain  de  la  séance,  dont 
il  im'a  témoigné  sa  complète  satisfaction. 

Le  ministre  parla  après  le  roi  : 

MM.  les  évêques  ne  paraissaient  pas  se  plaindre,  après  la 
séance  du  6,  que  cette  confiance  ne  fût  pas  assez  entière.  Il  a  sem- 
blé qu'ils  avaient  été  entièrement  satisfaits  des  explications  four- 
nies par  le  ministre.  S'ils  ne  l'avaient  pas  été,  ils  lui  en  auraient 
demandé  d'autres.  Ne  leur  a-t-il  pas  offert  de  leur  donner  toutes 
celles  qu'ils  pourraient  souhaiter?  Il  leur  a  déclaré  que  son  in- 
tention et  la  volonté  du  roi  étaient  de  ne  rien  dissimuler;  et  il 
ne  leur  a  rien  dissimulé.  Après  l'exposé  assez  long  qu'il  leur  a 
présenté,  il  a  annoncé  qu'il  avait  dans  la  main  toutes  les  pièces 
relatives  aux  négociations  et  qu'il  les  avait  apportées,  pour  pou- 
voir donner  tous  les  éclaircissemens  qui  seraient  réclamés  :  aucun 
éclaircissement  ne  l'a  été. 
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Les  évoques  avaient,  sans  doute  alors,  manqué;  de  fermeté 
et  peut-être  de  clairvoyance. 

Ils  ne  croyaient  pas  à  l'impossibilité  de  l'exécution  du 
nouveau  concordat,  et  ils  le  disaient  assez  ironiquement  : 

Après  nous  avoir  laissés  dans  l'ignorance  des  projets  conçus 
pour  changer  les  dispositions  du  concordat  de  1817  et  des  bulles 
qui  en  sont  la  suite,  après  avoir  proposé  l'année  dernière  une  ré- 
duction des  sièges  archiépiscopaux  ou  épiscopaux,  dont  le  réta- 
blissement semblait  être  la  seule  difficulté  qui  s'opposât  alors  à 
l'exécution  des  traités  entre  Votre  Sainteté  et  le  roi,  on  nous 
signale  tout  d'un  coup  maintenant  cette  exécution  comme  étant 
devenue  impossible  par  des  obstacles  insurmontables;  on  nous 
annonce  qu'il  a  fallu  entamer  de  nouvelles  négociations;  mais  on 
ne  nous  expose  ni  ces  obstacles,  que  nous  n'avions  jamais  pen- 
sé pouvoir  être  insurmontables,  ni  l'objet  de  ces  nouvelles  négo- 
ciations. 

Là  encore,  l'histoire*  parlait  en  ce  sens.  Le  gouvernement 
en  ccn vint-il?  Non. 

Le  ministère  n'a  pu  entretenir  la  conférence  des  projets,  sur 
lesquels  elle  n'était  pas  appelée  à  délibérer,  qui  ne  sont  pas 
encore  en  discussion  à  Rome  même,  qui  sont  à  peine  conçus  et 
dont  il  ne  pouvait  être  utile  et  convenable  de  les  entretenir  que 
lorsque  quelques  bases  auraient  été  à  peu  près  convenues  entre 
le  pape  et  le  roi. 

C'était  épiloguer. 

MM.  les  évêques  savent  très  bien  que  la  stipulation  du  ré- 
tablissement du  concordat  de  Léon  X,  celle  de  l'abrogation  des 
Articles  organiques,  celle  du  droit  du  pape  et  du  roi  de  destituer 
des  évêques,  n'étaient  pas,  auprès  des  Chambres,  des  difficultés 
et  des  obstacles  moins  grands  que  le  nombre  des  sièges.  Si  ce 
dernier  objet  avait  seul  arrêté,  il  eût  été  facile  de  passer  outre  au 
concordat,  puisqu'il  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la 
circonscription. 

Pourquoi  alors,  dans  le  principe,  ne  s'être  pas  tenu  à  ce 
dernier  point?  C'était,  nous  le  répétons,  le  seul  parti  à  pren- 
dre. Le  roi  finissait-il  par  le  comprendre?  On  le  croirait.  Du 
reste,  les  futures  négociations,  après  la  solution  provisoire, 
n'auront  pas  d'autre  base  ni  d'autre  but. 
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Ce  sont  les  trois  points  du  concordat  qui  présentent  des  obstacles 
insurmontables;  et  il  n'y  a  personne,  un  peu  versé  dans  la  con- 
naissance de  l'état  des  choses,  qui  n'en  soit  intimement  convaincu. 
Il  faut  que  le  roi  le  soit  beaucoup,  pour  ne  pas  donner  suite 
à  un  traité  signé  en  vertu  de  ses  pouvoirs  et  ratifié  par  lui. 

Dans  oeis  lignes,  le  sentiment  apparaît  plus  que  les  raisons. 

Si  on  tenait  les  évêques  dans  l'ignorance  des  difficultés 
touchant  l'exécution  du  concordat,  on  agissait  de  même  en 
ce  qui  concernait  les  nouvelles  négociations  : 

Il  a  fallu  encore  de  nouvelles  négociations.  Mais  on  ne  nous 
expose,  ni  les  obstacles  que  nous  n'avons  jamais  pensé  pouvoir 
être  insurmontables,  ni  l'objet  de  ces  nouvelles  négociations.  On 
nous  parle  de  faire  cesser  la  viduité  d'un  grand  nombre  de  siè- 
ges, ce  que  l'on  regarde  comme  le  plus  pressant  besoin  de  l'E- 
glise de  France,  tandis  que  ce  qui  nous  paraît  le  plus  pressant 
et  le  plus  nécessaire  pour  elle,  c'est  d'obtenir  un  état  ferme  et  con- 
venable qui  lui  permette  d'affronter  de  nouvelles  tempêtes,  s'il 
en  survenait,  tel  que  serait,  par  exemple,  l'état  où  l'aurait  placée 
l'exécution  du  concordat  de  1817. 

C'était  une  appréciation  qui  ne  manquait  pas  de  justesse. 
Le  gouvernement  français  répondait  à  son  point  de  vue  : 

Sans  doute,  un  état  définitif  serait  nécessaire;  sans  doute,  il 
serait  préférable  au  provisoire;  mais  le  plus  pressant,  c'est  le  mo- 
ment présent;  c'est  de  faire  cesser  cet  état  que  MM.  les  évêques 
ont  signalé  plus  haut,  comme  devenant  de  moment  en  moment 
plus  déplorable,  tellement  que  le  moment  n'est  pas  éloigné,  où 
il  îsera  impossible  de  relever  l'Eglise  de  France  de  ses  ruines, 
de  pourvoir  à  l'administration  des  Eglises  qui  ne  sont  pa^  suf- 
fisamment gouvernées,  à  la  conduite  des  troupeaux  qui  sont  sans 
pasteurs,  à  la  position  des  établissemens  ecclésiastiques  qui  lan- 
guissent, du  sacerdoce  qui  s'affaiblit,  etc. 

Leb  évêques  développaient  leur  pensée  : 

On  se  propose,  au  contraire,  de  lui  donner  (à  l'Eglise  de  France') 
un  état  provisoire  qui  peut,  si  toutefois  il  ne  devient  pas  définitif, 
la  tenir  un  grand  nombre  d'années,  sinon  sur  le  penchant  de  sa 
ruine,  du  moins  dans  une  pénible  et  humiliante  incertitude,  sur- 
tout si  on  la  laisse,  même  provisoirement,  sous  le  joug  de  ces 
Articles  organiques  qui  sont  contraires  à  la  discipline  et  aux  lois 
de  l'Eglise,  contre  lesquels  Votre  Sainteté  a  si  souvent  réclamé 
et  dont  elle  a  stipulé  l'abrogation  ctans  le  dernier  concordat. 
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Un  pareil  langage,  rationnel  cependant,  ne  pouvait  être  admis 
par  le  gouvernement  français. 

Ce  fut,  d'abord,  un  appel  aux  sentiments  religieux  du  roi  et 
de  ses  ministres  : 

MM.  les  évêques  ne  peuvent  douter  des  sentimens  du  roi  et  de 
ceux  de  son  gouvernement;  et  les  déclarations  formelles  du  mi- 
nistère, les  détails  dans  lesquels  il  est  entré,  ne  peuvent  lais- 
ser aucun  doute  dans  leurs  esprits,  quelques  efforts  que  l'on  ait 
fait  pour  leur  inspirer  des  défiances  injurieuses. 

Après  l'argument  de  sentiment,  l'argument  de  raison  ou, 
mieux,  l'essai  d'arguments  rationnels  : 

Ces  Articles  organiques  ne  sont  pas  exécutés. 

Ils  ne  l'ont  jamais  été  depuis  le  retour  du  roi.  Ils  ne  l'étaient  pas 
auparavant. 

Voilà  de  l'histoire  qui  peut  s'appeler  fardée. 

Il  n'y  a  donc  aucune  utilité  et  surtout  aucune  urgence  à  s'en 
occuper  en  ce  moment;  et  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'Eglise 
soit  sous  le  joug  d'articles  non  appliqués  et  tombés  en  désué- 
tude. 

Mais,  si  on  les  laisse  subsister,  ce  sera  l'épée  de  Damoclès. 

Il  serait  de  toute  impossibilité  de  mêler  cet  objet  au  provisoire 
dont  le  roi  et  le  pape  sont  occupés,  puisque  la  grande  difficulté 
du  concordat  de  1817  a  été  que  ces  Articles  ne  pouvaient  être 
formellement  et  légalement  abrogés  que  par  une  loi  et  qu'on  ne 
peut  se  passer  de  cette  loi;  que  l'on  considère  ces  Articles,  ainsi 
qu'ils  le  sont  en  effet,  comme  tombés  en  désuétude,  et  plus  par- 
ticulièrement depuis  la  déclaration  du  roi  et  du  pape,  dont  le  con- 
cordat de  1817  les  a  frappés. 

Mais  pourquoi  ne  pas  proposer  cette  loi?  L'on  ferait,  au 
moins,  preuve  de  bonne  volonté. 

D'ailleurs,  poursuivaient  les  évêques,  en  ne  nous  faisant  point 
connaître  la  forme  à  employer  pour  en  venir  à  cet  état  provi- 
soire, on  ne  nous  laisse  pas  la  faculté  de  juger  de  sa  conformité 
aux  règles  canoniques. 

Le  ministre  répliquait  :  «  Cette  forme  devant  être  réglée 
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par  le  pape,  les  évêques  ont  toutes  garanties  »  à  ce  sujet 
Se  il.  Mais  pourquoi  les  consulter? 

Voici  un  autre  horizon  ouvert  par  la  lettre  épiscopale  : 

Il  n'est  question  pour  le  moment  que  de  pourvoir  aux  50  siè- 
ges qui  existaient  avant  le  concordat  de  1817;  et  cependant  il  est 
constant  que  l'étendue  de  la  plupart  de  ces  diocèses  a  été  re- 
connue comme  trop  considérable  pour  la  force  des  évêques  et, 
par  conséquent,  comme  nuisible  au  bien  des  fidèles. 

Le  ministre  semblait  abonder  dans  le  sens  des  prélats  : 

Aussi,  les  évêques  pourraient-ils  ajouter  que  le  ministère  leur 
a  fait  part  du  désir  et  de  la  volonté  du  roi  de  les  augmenter,  du 
mode  d'après  lequel  le  gouvernement  comptait  y  parvenir,  sans 
difficultés  avec  les  Chambres,  une  fois  qu'il  serait  d'accord  avec 
Sa  Sainteté,  et  sans  compromettre  de  nouveau  la  dignité  du  Saint- 
Siège  et  celle  du  roi.  Ce  mode  a  paru  avoir  l'assentiment  jde 
MM.  les  évêques,  qui  peuvent  savoir  les  démarches  et  les  ac- 
tes déjà  faits  par  le  ministère  pour  l'exécution  des  projets  qu'il 
leur  a  confiés,  en  leur  communiquant  l'état  de  ceux  des  sièges 
à  créer,  pour  lesquels  il  ne  comptait  pas  trouver  d'obstacles. 

Tout  cela  se  présentait  comme  assez  énigmatique. 

Les  évêques  rappelaient  qu'ils  avaient  déjà  eu  occasion 
de  faire  connaître  leur  opinion  relativement  à  la  «  réduction 
des  sièges  iau  nombre  des  départemens.  »  Cette  mesure  «  ne 
peuvait  être  que  préjudiciable  au  bien  de  l'Eglise.  »  Néan- 
moins, ils  s'en  rapportaient  «  à  la  sagesse  des  deux  augustes 
chefs  que  tant  de  malheurs,  de  vertus  et  de  prodiges  devaient 
nécessairement  réunir.  »  On  disait  que  Sa  Sainteté  était  «  dis- 
posée à  autoriser  cet  arrangement  provisoire.  »  Mais  on  ne 
leur  avait  montré  «  aucune  pièce,  aucun  acte  »,  où  cela  fût 
exprimé.  Conséquemmenf,  Très  Saint-Père,  «  nous  ne  savons 
pas,  au  juste,  ce  que  Votre  Sainteté  désire,  oe  qu'elle  a  cédé 
et  quelles  sont  peut-être  les  conditions  qu'elle  a  mises  à 
des  concessions  qu'elle  n'a,  sans  doute,  faites  qu'à  regret.  » 
Nous  aurions  pu  être  renseignés  sur  ce  point  capital.  Mais, 
«  malgré  nos  demandes  et  nos  instances,  le  bref  que  nous 
savons  avoir  été  écrit  par  elle  à  ce  sujet,  ne  nous  a  point 
été  remis.  » 

En  présence  de  ces  assertions,  le  ministre  allait  finasser 
et  donner  de  bons  soufflets  à  la  vérité.  Le  lecteur  6'en  con- 


LA  RESTAURATION  ET  LE  SAINT-SIÈGE 


c271 


vaincra  facilement,  en  se  ressouvenant  des  faits  précédem- 
ment exposés,  pour  les  placer  en  face  des  paroles  ministérielles. 

Sa  Sainteté,  disait  le  ministre,  sait  si  elle  a  mis  des  conditions 
à  ce  consentement.  Si  elle  en  avait  mis,  le  gouvernement  n'aurait 
pas  eu  intérêt  à  le  dissimuler,  puisque,  pour  que  le  consentement 
eût  son  effet,  il  aurait  fallu  que  la  condition  fût  remplie.  La  seule 
condition  que  le  ministre  a  fait  connaître  à  la  conférence,  la  seule 
qu'il  connût  lui-même,  c'est  celle  de  l'adhésion  des  évêques  fran- 
çais et  l'assurance  que  la  décision  du  Saint-Siège  ne  trouverait 
pas  de  contradiction  et  de  résistance. 

Voilà  pour  les  finasseries. 

Voici  pour  les  soufflets  à  la  vérité,  soufflets  accompagnés 
de  quelques  autres  finasseries  encore  : 

Lorsque  le  bref  du  mois  d'octobre  1818  n'avait  pas  été  re- 
mis à  M.  le  cardinal  de  Périgord,  à  qui  seul  il  s'adressait,  le  mi- 
nistère pouvait-il  le  communiquer  à  douze  évêques,  à  qui  il  ne 
s'adressait  pas?  Il  ne  l'aurait  pu  sans  blesser  ce  qu'il  devait  au 
saint-père  et  sans  être  inconséquent?  La  remise  du  bref  était 
facultative.  Un  autre  mode  de  consultation  avait,  depuis  son  en- 
voi, été  adopté.  Ce  mode  n'ayant  pas  réussi,  le  ministre  a  cru 
devoir  recourir  à  celui  de  la  conférence  du  6  mai.  Il  n'y  avait 
pas  lieu,  dès  lors,  à  s'occuper  du  bref  et  à  le  mettre  en  avant. 
On  doit  ajouter,  d'ailleurs,  que  toute  cette  discussion  tombe  de- 
vant le  fait,  que  le  bref  était  connu  de  MM.  les  évêques,  ,à  l'un 
desquels  il  a  été  communiqué  en  copie,  et  que  les  principales 
dispositions  ont  été  réunies  sous  forme  d'une  note  sur  l'état  des 
négociations  à  M.  le  cardinal  de  Périgord  en  répondant  à  sa  let- 
tre du       mai  dernier1. 

Les  évêques  se  trouvaient  fort  embarrassés  dans  la  situa- 
tion qui  leur  était  faite  : 

Votre  Sainteté  comprend  déjà,  sans  doute,  par  ce  simple  aper- 
çu, combien  est  épineuse  la  situation  où  nous  nous  trouvons  et  com- 
bien il  est  difficile  d'éviter,  à  la  fois,  les  écueils  qui  se  présen- 
tent de  toutes  parts.  Mille  pensées  contraires  se  combattent  dans 
notre  esprit  :  le  présent  nous  perce  le  cœur,  l'avenir  nous  épou- 
vante. De  quelque  côté  que  nous  tournions  nos  regards,  nous 
apercevons  des  dangers.  Quelque  parti  que  nous  prenions,  nous 
tombons  dans  la  nécessité,  ou  de  contrister  le  roi,  ou  de  con- 
trarier le  souverain-pontife,  ou  de  laisser  les  fidèles  sans  secours, 
ou  d'abandonner  avec  trop  de  facilité  les  plus  chers  intérêts  de 
l'Eglise.  Nous  craignons  de  fournir  à  nop  ennemis  des  armes  ter- 


1.  Le  quantième  du  mois  n'est  pas  marqué. 
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ribles,  de  provoquer  leur  haine,  leur  vexation,  leur  censure,  car 
ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  pouvoir  nous  attribuer, 
avec  une  sorte  de  raison,  notre  propre  malheur... 

En  face  de  ces  pénibles  embarras,  le  ministre  employait 
l'ironie  d'abord,  les  reproches  ensuite  : 

Comme  tout  cela  est  judicieux  1  Mais  nous  devons  y  ajouter  que 
le  gouvernement  qui,  certes,  est  loin  d'apporter  des  sentimens 
ennemis,  pourrait  encore,  avec  justice,  dire  à  MM.  les  évêques, 
s'ils  faisaient  rompre  une  négociation  qu'il  dépendait  d'eux  de 
faire  heureusement  terminer,  que  la  responsabilité  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes  n'en  pourra  pas  peser  sur  le  gouverne- 
ment qui  n'a  rien  négligé  pour  son  succès. 

Les  prélats  continuaient  : 

Très  Saint-Père,  il  n'appartient,  ni  à  chacun  de  nous  en  particu- 
lier, ni  à  nous  tous  ensemble,  malgré  l'union  intime  qui  règne 
entre  nous,  de  remplir  une  tâche  aussi  difficile,  de  soutenir  un 
fardeau  aussi  pesant.  Il  ne  dépend  point  de  nous  seuls  de  sortir 
avec  l'honneur  qui  convient  à  des  évêques,  d'une  position  aussi 
critique  et  aussi  embarrassante. 

Que  faire  alors? 

Une  ressource  nous  reste,  disaient  les  prélats.  Nous  l'embras- 
sons, nous  la  saisissons  avec  empressement  comme  Vancre  im- 
mobile du  salut  :  c'est,  à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  de  nous 
attacher  encore  avec  plus  de  force,  s'il  est  possible,  à  la  chaire  apos- 
tolique; c'est  de  marcher  constamment  sous  l'influence  et  la  di- 
rection de  notre  chef;  c'est  de  demander  avec  confiance,  de  re- 
cevoir avec  joie,  d'exécuter  avec  unanimité  ce  que  le  vicaire  de 
Jésus- Christ  sur  la  terre  et  le  prince  des  évèques  croira  devoir 
décider  dans  l'intérêt  de  la  religion. 

Voilà  notre  devoir,  en  général,  au  point  de  vue  spirituel. 
Quant  à  nos  intérêts  matériels,  sous  tous  les  rapports,  nous 
en  faisons  bon  marché  : 

Pour  ce  qui  est  de  nos  intérêts  personnels,  Très  Saint-Père,  s'il 
faut  appeler  ainsi  les  restes  de  notre  pauvreté,  nous  renouvelons 
ici  la  disposition,  dans  laquelle  ont  toujours  été  les  évêque?  fran- 
çais, de  les  remettre  entre  vos  mains,  dès  qu'il  sera  jugé  né- 
cessaire pour  le  bonheur  de  l'Eglise;  et  c'est  avec  d'autant  plus 
de  confiance,  que  nous  avons  la  certitude  que  Votre  Sainteté-  sait 
allier,  quand  il  est  nécessaire,  la  fermeté  la  plus  courageuse  et 
la  plus  imperturbable  patience.  Les  sacrifices,  quels  qu'ils  soient, 
nous  les  regardons  pour  peu  de  chose  et  même  pour  rien,  pour- 
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vu  que  nos  Eglises  puissent  jouir  de  la  paix  et  que  nous  procu- 
rions de  notre  mieux  le  salut  des  fidèles. 

Les  évêques  avaient  ouvert  leur  cœur  au  chef  de  l'Eglise, 
leur  père,  avec  tout  l'abandon  qu'inspiraient,  à  la  fois,  leur 
«  piété  filiale  »,  le  sentiment  des  «  besoins  de  l'Eglise  de  Fran- 
ce »  et  1'  «  amour  de  la  vérité.  »  Il  ne  leur  restait  plus  qu'à 
adresser  à  Dieu  des  «  prières  continuelles  »,  afin  qu'il  com- 
munique à  Sa  Sainteté  cette  sagesse  qui  préside  à  ses  con- 
seils suprêmes,  et  qui  sait  atteindre  à  son  but  avec  autant 
de  force  que  de  douceur1. 

Puisse-t-il  vous  donner  enfin  la  consolation  de  voir  cette  anti- 
que et  célèbre  Eglise  de  France  engendrée  en  Jésus-Christ  par  le 
ministère  de  l'Eglise  romaine  et  nourrie  par  elle  du  lait  de  la 
doctrine,  ranimée  sous  votre  pontificat  par  un  nouveau  souffle 
de  l'Esprit-Saint,  resserrée  de  plus  en  plus  dans  les  liens  de 
l'unité  catholique  et  brillante  d'une  clarté  semblable  à  celle  qu'elle 
répandait  dans  ses  plus  beaux  jours,  lorsque,  gouvernée  par  tant 
de  saints  et  savans  évêques  et  protégée  par  ses  rois  très  glo- 
rieux et  très  chrétiens,  elle  faisait  la  joie  du  Saint-Siège  et  l'or- 
nement de  l'Eglise  universelle! 

Cette  dernière  annotation  de  la  main  du  roi  couronnait  la 
lettre  épiscopale  : 

Je  n'ai  pu  me  refuser  à  tracer  de  mes  mains  quelques  réflexions 
sur  cette  lettre.  Les  autres  l'ont  été  sous  mes  yeux,  sous  ma  dic- 
tée. Je  reprends  la  plume  pour  en  ajouter  une  dernière.  Loin  de 
moi  de  blâmer  la  confiance  des  évêques  au  saint-père.  Personne 
n'en  a  plus  que  moi.  Je  la  dois  au  successeur  de  saint  Pierre,  au 
vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre;  et  les  vertus  de  Pie  VII  me 
l'inspirent.  Mais  j'aurais  désiré  que  les  prélats  de  mon  royaume 
en  eussent  témoigné  un  peu  davantage  à  leur  roi.  Ce  que  je  n'ai 
pu  obtenir  d'eux,  je  le  réclame  du  père  commun  des  fidèles.  Il  sait 
que  le  roi  très  chrétien  ne  porte  pas  en  vain  un  si  beau  titre. 
Il  reconnaîtra  que,  dans  mon  désir  ardent  de  faire  cesser  les 
maux  de  l'Eglise  de  France,  je  dois  cependant  écouter  la  voix 
de  la  prudence  et  suivre  plutôt  une  marche  progressive  qu'atta- 
quer de  front  des  obstacles  que  cette  témérité  rendrait  insurmon- 
tables, et  que  la  dignité  du  Saint-Siège,  celle  de  ma  couronne 
interdisent  également  une  précipitation  qui  pourrait  compromet- 
tre l'une  et  l'autre. 

(A  suivre.)  Abbé  Féret. 


1.  Sag.,  IX,  L;  VIII,  1. 
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Le  "  Sacre  d'Angers  " 

avant  la  Révolution 


La  procession  qui  se  faisait  à  Angers  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  était 
la  plus  solennelle  du  royaume  et  peut-être  de  l'Europe. 

Nous  trouvons  d'intéressants  détails  sur  cette  procession,  dans  un 
ouvrage1  publié  en  1716,  par  le  supérieur  du  grand  séminaire  d'Angers, 
Joseph  Grandet,  né  à  Angers,  en  1646,  et  mort  en  cette  ville  en  1724, 
l'un  des  pères  de  l'histoire  angevine. 

Nous  allons  reproduire  ce  passage  à  cause  de  son  intérêt  historique. 

Comme  il  n'y  a  point  de  procession  du  Saint-Sacrement  si 
solennelle,  si  pompeuse  ni  si  ancienne  dans  l'Eglise  que  celle 
de  la  cathédrale  d'Angers,  et  qu'on  en  parle  dans  tous  les  lieux 
les  plus  éloignés  de  la  province  d'Anjou,  sans  savoir  en  quoi 
consiste  principalement  la  solennité  qui  la  distingue  des  au- 
tres, nous  avons  cru  qu'il  était  à  propos,  pour  en  informer 
le  public,  d'en  dire  deux  choses  :  1°  quel  est  l'ordre  qu'on 
y  observe,  2°  quels  sont  les  abus  qui  s'y  étaient  glissés  et 
qu'on  a  réformés. 

I.  —  Voici  l'ordre  qui  s'y  observe,  et  qui  en  fait  la  beauté 
et  la  magnificence. 

Il  y  a  douze  grosses  torches  ou  flambeaux  de  cire  blanche 
en  forme  de  grosses  tours  carrées,  ornées  de  colonnes,  de  fes- 
tons, de  corniches,  au-dessus  desquelles  sont  des  vases  pleins 
de  fleurs  et  une  infinité  de  cierges  allumés  en  forme  de 
girandoles.  Au  dedans  sont  représentées  des  histoires  de  l'An- 
cien ou  du  Nouveau  Testament  par  des  figures  de  cire  de 
grandeur  naturelle  très  bien  travaillées,  qui  changent  tous 
les  ans  de  décoration.  Le  juge  de  police  a  droit  de  les  visiter 
et  de  les  faire  payer  par  les  gens  des  arts  et  métiers  dont  elles 
portent  le  nom2.  Elles  sont  si  pesantes,,  qu'il  faut  plus  de 


1.  Considérations  et  pratiques  de  piété  pour  honorer  Jésus-Christ  au 
Saint-Sacrement.   (Chàtcau-Gontier,   Gentil,  1716). 

2.  Un  arrêt  du  Conseil  (17  septembre  1743)  ordonna  que  la  dtépense 
pour  la  construction  et  entretien  des  1*2  torches  sérail  à  l'avenir  sup- 
portée par  tous  les  corps  et  communautés  des  arts  et  métiers  et  générale- 
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douze  hommes  pour  les  porter  sur  des  brancards  la  veille 
de  la  Fête-Dieu  dans  l'église  cathédrale,  pour  les  premières 
vêpres,  et  le  lendemain  dans  les  rues  par  où  doit  passer  le 
Saint-Sacrement.  Quand  on  les  voit  ainsi  porter  de  loin,  on 
dirait  que  ce  sont  des  arbres  qui  marchent,  video  arbores 
ambulantes 1. 

Tous  les  artisans  gui  sont  en  très  grand  nombre  dans  la 
ville,  sont  obligés  sous  peine  d'une  amende  de  se  trouver 
dès  six  heures  du  matin  à  la  cathédrale  pour  marcher  cha- 
cun en  son  rang  deux  à  deux.  A  la  tête  de  la  procession  'est 
le  crieur  de  patenôtres  avec  sa  clochette;  après  les  artisans: 
suivent  les  marchands,  les  juges-consuls,  les  notaires,  les 
médecins,  les  avocats,  les  officiers  de  l'élection,  de  la  pré- 
vôté royale  et  du  présidial  :  ceux-ci  en  robe  rouge  tiennent 
la  droite,  les  conseillers  échevins  et  autres,  précédés  du  maire 
ou  capitaine  général  de  la  ville  suivi  de  ses  gardes,  tiennent 
la  gauche2,  ayant  tous  la  tête  nue  et  une  torche  allumée 
à  la  main;  en  sorte  qu'on  peut  dire,  avec  saint  Grégoire  de 
Nysse,  parlant  sur  un  autre  sujet,  qu'on  voit  un  fleuve  et  des 
ondes  de  feu  qui  coulent  le  long  des  rues  suspendues  en  l'air 
comme  dans  leur  lit  : 

Sacra  populus  processit  ab  aula,  totaque  et  undantes  accendunt 
agmina  ceras. 

Immédiatement  après  les  magistrats,  viennent  les  Capu- 
cins et  les  autres  religieux  avec  leurs  croix,  après  lesquelles 

ment  par  tous  ceux  qui  avaient  boutique  ouverte.  Tous  les  cinq  ans, 
il  était  procédé  dans  une  assemblée  du  corps  de  ville,  en  présence  des 
officiers  de  police  et  d'un  député  de  chaque  corps  et  communauté,  à 
l'adjudication  au  rabais  des  baux  pour  la  construction,  réparation  et 
entretien  des  torches.  Le  montant  en  était  réparti  par  le  lieutenant  gé- 
néral de  police  sur  tous  les  corps  et  communautés  de  la  ville.  La 
veille  de  la  Fête-Dieu,  le  lieutenant  général  de  police  se  transportait 
à  la  cathédrale  pour  visiter  les  torches  et  voir  si  elles  étaient  conformes 
à  l'adjudication,  et  si  les  adjudications  avaient  exactement  et  décem- 
ment  représenté   les   histoires    saintes,    qu'il   leur  avait  indiquées. 

Le  5  juin  1746,  on  décida  que  les  sujets  des  histoires  saintes  seraient 
indiqués  aux  adjudications  par  le  lieutenant  général,  les  conseillers  au 
Présidial  et  le  procureur  du  roi  à  la  Police  conjointement. 

1.  L'Anjou  historique,  (VI,  587),  a  publié  un  article  sur  ïa  Fête-Dieu 
et  les  Torches. 

2.  En  1705,  les  officiers  du  corps  de  ville  présentaient,  au  préjudice 
de  tous  les  anciens  règlements  et  écrits  suivis  d'une  possession  ancienne 
et  immémoriale,  que  dans  les  processions  et  autres  cérémonies  publiques 
où  il  s'agissait  de  marcher  en  corps,  les  officiers  'du  Présidial  ne  se 
pouvaient  doubler.  Le  20  mars  1705,  le  Présidial  et  le  corps  de  ville 
décidèrent  de  soumettre  le  différend  à  M.  d'Autichamp,  lieutenant  de 
Roi  de  la  Province,  laissé  comme  arbitre.  11  jugea  en  faveur  du  Pré- 
sidial,  c'est-à-dire  pour  la  continuation   de  la  tradition. 
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sont  les  chanoines  réguliers  et  un  très  grand  nombre  d'ec- 
clésiasliques  qui  composent  le  clergé  séculier  des  sepl  collé- 
giales et  de  la  cathédrale,  revêtus  de  chapes  d'étoffes  pré- 
cieuses et  magnifiques. 

Au  milieu  de  ce  nombreux  clergé,  le  Saint-Sacrement  est 
porté  dans  un  soleil  d'or,  sur  un  riche  dais,  sur  les  épaules 
de  l'évêque  et  du  doyen  de  la  cathédrale,  sur  un  brancard. 

Douze  enfants  de  chœur  couronnés  de  fleurs,  joints  à  tous 
les  officiers  du  chœur,  entonnent  le  long  des  rues  des  hym- 
nes et  des  motets,  et  font  retentir  les  airs  d'une  excellente 
musique,  qui  est  interrompue  de  temps  en  temps  par  le 
son  harmonieux  des  violons,  des  hautbois  et  des  autres  ins- 
truments, dont  l'agréable  symphonie  charme  les  oreilles  et 
touche  les  cœurs  des  assistants. 

Derrière  le  Saint-Sacrement,  marchent  les  dignités,  et  les 
plus  anciens  chanoines,  dont  quatre  portent  le  dais. 

Cette  longue  et  grande  marche  est  fermée  par  le  grand 
prévôt  de  la  province,  accompagné  de  tous  les  archers  de 
la  maréchaussée,  au  son  des  tambours  et  des  trompettes. 

Ensuite  vient  un  peuple  innombrable,  qui  suit  le  Saint- 
Sacrement  avec  beaucoup  de  religion  et  de  piété. 

La  pression  ayant  traversé  en  cet  ordre  la  grande  rue, 
passe  par-dessus  les  ponts  de  la  rivière  de  Mayenne  qui 
sépare  la  ville  en  deux,  et  entre  dans  l'église  de  l'abbaye  de 
Notre-Dame  de  la  Charité,  vulgairement  appelée  le  Ronce- 
ray,  où,  M.  l'Evêque  ayant  mis  le  Saint-Sacrement  sur  l'autel 
qui  sert  de  premier  reposoir,  on  chante  quelques  antiennes  ; 
puis  il  le  reprend  et  passe  avec  toute  la  procession  au  tra- 
vers du  chœur  des  religieuses,  qui,  étant  dans  une  tribune 
fort  élevée,  suivent  l'Agneau  partout  où  il  va,  sans  sortir 
de  leur  maison,  et  raccompagnent  par  leur  foi  et  leur  amour. 

Le  Saint-Sacrement  étant  arrivé  au  Tertre  Saint-Laurent, 
où  est  une  chapelle  dédiée  à  Notre-Dame,  au-dessus  de  la- 
quelle est  une  autre  chapelle  en  forme  de  dôme  en  rond  et 
fort  élevé,  avec  cinq  grandes  arcades  ou  fenêtres  qui  la  ren- 
dent fort  éclairée,  l'Evêque  monte  par  un  escalier  au  septen- 
trion dans  ce  dôme  orné  de  riches  tapisseries,  de  tableaux 
précieux  et  de  lustres  attachés  au  lambris,  et  pose  le  Saint- 
Sacrement  sous  l'arcade  du  milieu  qui  est  au  midi,  sur  une 
pierre  entaillée,  qui,  soutenant  le  soleil  où  est  la  sainte  Hostie 
sous  un  petit  dais,  que  Jésus-Christ  regarde  toute  la  ville, 
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totam  prospicit  Urbem,  et  en  est  réciproquement  regardé  de 
tentes  parts;  pendant  que  tout  le  peuple,  prosterné  au  pied 
de  cette  montagne  sainte,  figure  assez  naturellement  la  si- 
tuation des  Israélites  autour  de  celle  du  Sinaï. 

Après  que  l'Evêque  a  mis  la  divine  Eucharistie  sur  ce 
second  reposoir,  qui,  dans  sa  situation  et  dans  sa  forme,  n'a 
rien  de  semblable  en  France,  ni  peut-être  dans  toute  la  chré- 
tienté, le  prédicateur  commence  le  premier  sermon  de  l'Oc- 
tave dans  la  chaire  qui  est  au  bas  du  reposoir,  ayant  le  Saint- 
Sacrement  fort  élevé  au-dessus  de  sa  tête. 

Après  le  sermon,  ,1a  procession  retourne  dans  la  cathé- 
drale au  même  ordre  qu'elle  était  venue.  L'Evêque  y  dit  en- 
suite la  messe  pontificalement,  qui  souvent  ne  finit  qu'à  cinq 
heures  du  soir,  tant  la  marche  est  longue. 

Jamais  les  triomphes  des  Césars  dans  la  ville  de  Rome, 
que  l'antiquité  a  tant  vantés,  n'ont  approché  de  la  grandeur 
et  de  la  magnificence  du  triomphe  de  Jésus-Christ  dans  un 
jour  si  solennel,  où  on  porte  son  Corps  adorable.  Ce  ne  sont 
plus  des  esclaves  attachés  par  force  au  char  du  vainqueur; 
ce  sont  des  chrétiens  que  l'obéissance  et  l'amour  ont  rendus 
captifs  sous  le  joug  de  la  foi,  qui  suivent  volontairement 
le  conquérant  de  leurs  âmes  :  Captivans  et  intellectum  in 
obsequium  fidei.  Ce  ne  sont  plus  des  figures  muettes,  ni 
des  tableaux  qui  représentent  les  batailles  gagnées,  les  vic- 
toires remportées  ou  des  provinces  conquises;  c'est  la  vé- 
rité toute  pure  qui  fait  voir  que  l'hérésie  est  vaincue,  que 
l'idolâtrie  est  détruite,  que  les  nations  sont  converties,  que 
Jésus-Christ,  est  vainqueur,  et  qu'il  a  triomphé  des  cœurs 
et  des  esprits  les  plus  rebelles  :  Ipse  enim  semper  trium- 
phat  nos.  Hœc  est  Victoria  quœ  vincit  mundum,  fides  nostra. 

II.  —  Quant  aux  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  la  proces- 
sion du  Sacre  d'Angers,  il  y  en  avait  deux  considérables 
auxquels  Mgr  l'Evêque  et  le  Roi  Sont  remédié.  Le  premier 
et  le  plus  grand  était  que  ce  jour-là  les  joueurs  de  violons 
et  des  autres  instruments  s'arrêtaient  au  milieu  de  la  pro- 
cession devant  les  boutiques  le  long  des  rues,  à  la  prière 
de  quelques  jeunes  gens,  et  donnaient  des  aubades  à  des 
personnes  du  sexe  de  leur  connaissance.  Mgr  Claude  de  Rueil, 
évêque  d'Angers,  défendit  ces  abus  le  15  avril  1642,  en  le 
le  traitant  d'impiété  et  d'idolâtrie,  parce  qu'on  y  faisait  ser- 
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vir  les  honneurs  souverains  du  triomphe  qu'on  rendait  à 
Jésus-Christ  en  ce  jour,  à  la  déesse  Vénus,  c'est-à-dire  à 
des  femmes  que  les  libertins  appellent  leurs  maîtresses.  11 
ajoute  qu'on  ne  peut  souffrir  cette  impiété  et  cette  idolâtrie 
sans  blesser  la  religion;  qu'il  est  contraint  d'employer  contre 
eux  le  glaive  de  l'Eglise,  à  l'exemple  du  prophète  Moïse, 
lequel  par  le  commandement  exprès  de  Dieu  fit  mourir  un 
giand  nombre  des  enfants  d'Israël  parce  qu'emportés  par  les 
désirs  de  leur  concupiscence,  pour  plaire  aux  filles  de  Moab 
et  de  Madian,  dont  ils  étaient  devenus  idolâtres,  ils  avaient 
rendu  les  honneurs  divins  à  leur  dieu  Béelphégor,  prince 
de  l'impudicité.  «  Fais-les  pendre  à  des  gibets  à  la  vue  du 
soleil,  dit  Dieu  à  Moïse,  si  tu  veux  détourner  la  fureur  de 
mon  courroux  et  empêcher  qu'elle  n'éclate  contre  ce  peuple  »  ; 
et  en  exécution  de  l'ordre  de  Dieu,  il  mourut  24.000  hommes, 
partie  par  le  gibet,  partie  par  la  violence  de  la  peste  dont 
Dieu  frappa  son  peuple  en  punition  d'un  si  grand  scandale. 
Ce  prélat  dit  encore  que,  dans  la  crainte  que  l'impunité  d'un 
si  grand  sacrilège  ne  lui  soit  imputée  à  crime  devant  Dieu, 
il  défend  sous  peine  d'excommunication  encourue  par  ce  seul 
fait  à  tous  ceux  qui  allant  en  procession  le  jour  du  Sacre 
adresseront  ou  feront  adresser  à  quelque  personne  que  ce 
scit,  par  manière  d'honneur  et  de  salut,  le  chant  et  la  mu- 
sique consacrés  au  service  de  Dieu  ou  autre  signe  d'honneur 
ou  office  appartenant  au  culte  de  la  religion,  quel  qu'il  puisse 
être.  Cette  ordonnance  fut  publiée  par  tous  les  curés  du  dio- 
cèse aux  prônes  de  leurs  grand'messes,  et  Messire  Michel 
Pence t  de  la  Rivière,  évêque  d'Angers,  a  renouvelé  cette  ex- 
communication dans  une  de  ses  Ordonnances. 

Le  second  abus  était  que  pendant  plusieurs  années  les  offi- 
ciers de  justice  marchaient  à  cette  procession  la  tête  couverte  ; 
le  roi  Louis  XIV,  qui  a  toujours  été  plein  de  religion,  en 
ayant  été  informé,  envoya  une  lettre  de  cachet  aux  maire 
et  échevins  de  la  ville  dangers  pour  le  faire  cesser.  En 
voici  copie. 

«  Chera  et  bien-aimés,  Nous  avons  depuis  peu  été  informé 
qu'à  la  procession  qui  se  fait  tous  les  ans  dans  notre  ville 
d'Angers,  ainsi  que  partout  ailleurs,  le  jour  de  la  Fête-Dieu, 
vous  suivez  le  Très  Saint-Sacrement  qui  est  porté  sous  un 
dais,  depuis  l'église  cathédrale  jusqu'aux  reposoirs,  et  des- 
dits reposoirs  jusqu'à  ladite  église,  ayant  la  tête  couverte. 
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Nous  avons  peine  de  nous  persuader  cela,  vu  que  c'est  chose 
qui  ne  se  pratique  point  en  aucun  lieu  de  notre  royaume,  et 
qu'en  pareille  occasion  Nous-même  demeurons  découvert  à 
la  procession  de  la  Fête-Dieu,  où  Nous  Nous  trouvons  en 
personne,  comme  cérémonie  de  notre  religion  où  l'on  ne  peut 
être  qu'avec  un  très  grand  respect.  C'est  pourquoi  nous  vous 
faisons  cette  lettre  pour  vous  mander  et  ordonner  très  ex- 
pressément que  vous  ayez  en  toutes  les  processions  où  le 
Très  Saint-Sacrement  sera  porté,  à  le  suivre  en  corps,  tête 
nue  et  découverts,  afin  que  par  votre  exemple  un  chacun 
fasse  le  semblable.  Ne  faites  donc  faute  d'accomplir  notre 
intention,  car  tel  est  notre  plaisir.  —  Donné  à  Versailles, 
le  14  juin  1677.  Louis  ». 

Il  s'est  encore  glissé  trois  autres  abus  à  cette  procession, 
auxquels  il  ne  sera  pas  si  facile  de  remédier  qu'aux  deux 
précédents  Le  premier  est  que  les  torches  placées  dans  la 
cathédrale  la  veille  et  le  jour  de  la  Fête-Dieu  sont  occasion 
qu'il  se  commet  beaucoup  d'irrévérences  devant  le  Saint- 
Sacrement  par  les  cris  et  le  bruit  que  font  ceux  qui  s'atta- 
chent plus  à  regarder  des  figures  qu'à  adorer  la  réalité  du 
Corps  de  Jésus-Christ  présent  sur  l'autel.  Le  second  est  qu'il 
y  a  un  trop  long  espace  de  temps  et  une  trop  grande  inter- 
ruption entre  la  marche  des  arts  et  métiers,  ce  qui  rend  la 
procession  moins  belle  et  plus  longue.  Le  troisième  est  qu'il 
y  a  souvent  le  long  des  rues  des  femmes  et  des  filles  placées 
dans  des  boutiques  qui  paraissent  immodestement  décou- 
vertes; et  il  est  à  craindre  que  par  là  elles  ne  dérobent 
une  partie  de  l'attention  et  de  l'adoration  des  assistants,  qui 
n'est  due  qu'à  Jésus-Christ,  qui  est  dans  ce  mystère  un  Dieu 
vraiment  caché,  verè  tu  es  Deus  absconditus. 

Le  2  janvier  1742,  Louis  XV  fit  un  nouveau  règlement  pour  la  pro- 
cession du  «  Sacre  »  d'Angers.  Dans  son  n°  de  mai-juin  1912,  V Anjou 
historique  a  publié  ce  règlement,  qui  fut  exécuté  jusqu'à  la  Révolution. 

F.  UZUREAU, 

Directeur  de  V Anjou  Historique. 
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devant  l'Histoire  et  la  Diplomatie 

(  Suite  ) 

APPENDICE  IV 
POPULATION  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

Par  suite  du  traité  de  Francfort,  l'empire  d'Allemagne  a 
reculé  ses  frontières  occidentales  de  la  ligne  du  Rhin  sur  le 
faîte  des  Vosges  et  au  delà.  Les  nouvelles  frontières  tracées 
de  ce  côté  ont  déterminé  l'annexion  d'un  million  et  demi 
de  sujets  français,  dont  plus  de  trois  cent  mille  ne  savent 
pas  parler  allemand.  Poètes  et  publicistes  ont  prêché,  long- 
temps avant  l'événement,  la  croisade  qui  aboutit  à  la  con- 
quête de  P Alsace-Lorraine.  Tour  à  tour,  la  morale,  la  reli- 
gion, la  civilisation,  étaient  invoquées  pour  justifier  cette 
prétention.  A  la  veille  de  la  guerre,  Boekh  fit  paraître  en 
1869  son  ouvrage  sur  la  population  de  l'empire  allemand, 
demandant  de  rendre  à  la  mère-patrie  ses  enfans  alsaciens 
au  nom  des  bonnes  mœurs,  en  même  temps  qu'il  réclamait  l'in- 
dépendance des  Lettons  et  le  protectorat  de  l'Allemagne  en 
faveur  de  la  Pologne  russe.  Et  Schenkendorf,  du  haut  du  vieux 
château  de  Bade,  dans  une  apostrophe  jetée  à  notre  face, 
signalait  notre  pays  comme  un  trésor  perdu,  que  le  peuple 
allemand  avait  mission  de  reprendre,  afin  de  nous  délivrer 
du  joug  de  l'enfer. 

Doch  dort  an  den  Vogesen 
Liegt  ein  verlornes  Gut, 
Da  gilt  es  deutsches  Blut 
Vom  Hôllenjoch  zu  lôsen. 

L'enfer,  aux  yeux  de  ce  poète  chevelu,  c'était  la  France.  A 
la  vérité,  l'empire  allemand  ne  paraît  pas  avoir  offert  aux 
populations  reconquises  les  joies  du  paradis,  même  en  espé- 
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rance  et  comme  simple  perspective,  puisque  538,517  Alsa- 
ciens-Lorrains, sur  un  total  de  1,549,738  habitans  présens 
lors  de  l'annexion,  ont  opté  formellement  pour  la  nationalité 
française.  On  n'a  pas,  chez  nous,  le  caractère  assoupli  au 
point  de  dire  :  Merci  bienl  au  maître  qui  vous  met  le  collier 
de  force  au  cou.  En  fait  de  jouissance  viagère,  nous  avons 
l'état  de  siège  et  l'arbitraire  de  la  dictature  comme  franchise 
politique,  accommodée  d'expulsions  qui  ont  toujours  un  pro- 
fond retentissement  quand  même  elles  frappent  seulement 
des  familles  particulières.  Etonnez-vous,  après  ces  vexations 
et  les  froissem'ens  de  tous  les  jours,  servis  en  place  des 
libertés  perdues  et  des  félicités  promises,  si  les  annexés 
s'obstinent  à  regretter  le  régime  français,  si  malgré  les  ten- 
tatives des  fonctionnaires  allemands  qui  ont  pris  au  sérieux 
leur  tâche  de  collaborateurs  à  l'œuvre  de  conquête  morale 
pour  gagner  à  l'Allemagne  un  «  peuple  frère  »,  ces  efforts 
restent  im^puissansî  C'est  que  : 

Il  est  des  liens  secrets,  il1  est  des  sympathies 
Dont,  par  le  doux  rapport,  les  âmes  assorties. 
S'attachent  l'une  à  l'autre,  et  se  laissent  piefuer 
Par  ce  je  ne  sais  quoi  qu'on  ne  peut  expliquer. 

La  ligne  frontière  entre  la  France  et  V Allemagne  ne  suit 
pas  exactement  la  limite  des  langues.  Un  bon  nombre  de 
localités  de  langue  française  ont  été  annexées  au  territoire 
allemand,  même  dans  le  département  du  Haut-Rhin.  Partant 
de  Lucelle,  du  côté  de  la  Suisse,  au  sud  de  Belfort,  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  langues  suit  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  entre  le  bassin  du  Rhin  et  celui  du  Rhône 
jusqu'à  Val  dieu,  point  culminant  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 
Puis  elle  monte  par  le  contrefort  qui  sépare  les  vallées  de 
Masevaux  et  de  Saint-Nicolas,  au  sommet  de  Baerenkopf, 
confondue  avec  la  frontière,  le  long  du  faîte  des  Vosges, 
au-delà  du  col  de  la  Schlucht.  Le  canton  de  Lapoutroie, 
celui  de  Sainte-Marie-aux-Mines  presque  tout  entier,  et  une 
grande  partie  du  val  de  Villé  parlent  français.  Sainte-Marie- 
aux-Mines,  avec  ses  annexes,  compte  une  population  totale 
de  11,523  habitans,  environ  5,600  individus  de  langue  alle- 
mande. Autrefois,  les  parties  de  cette  commune  au  nord  de  la 
Liépvrette,  appartenaient  aux  ducs  de  Lorraine,  les  parties  au 
sud  aux  comtes  de  Ribeaupierre.  On  en  a  conclu  que  la 
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rivière  sépare  la  ville  et  sa  population  en  deux  moitiés  : 
l'une  allemande,  l'autre  française.  En  réalité,  les  deux  lan- 
gues sonl  aujourd'hui  mêlées  à  Sainte-Marie-aux-Mines  même, 
sans  démarcation  nette.  A  partir  de  Steige,  dans  le  canton 
de  Ville,  la  limite  contourne  le  massif  du  Champ-du-Feu  pour 
descendre  dans  la  vallée  de  la  Brusche  jusqu'à  Wisches, 
embrassant  encore  dans  le  domaine  français  le  canton  de 
Schirmeck  tout  entier.  A  la  hauteur  du  Donon,  elle  franchit 
le  faîte  des  Vosges  pour  entrer  en  Lorraine,  suivre  la  ligne 
de  séparation  des  eaux  entre  la  Zorn  et  la  Sarre  jusqu'à 
Walscheid.  atteindre  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  près  de 
Sarrebourg  et  pénétrer  dans  le  département  de  la  Moselle 
après  avoir  contourné  le  canton  de  Dieuze.  Tout  le  nord 
de  l'Alsace,  après  le  Donon,  parle  allemand.  A  Sarrebourg, 
la  langue  française  prédomine  encore;  mais  plusieurs  com- 
munes sur  la  rive  droite  de  la  Sarre  parlent  en  majorité 
allemand.  Dans  la  Moselle,  l'allemand  est  la  langue  usuelle 
de  presque  toute  la  population  du  cercle  de  Sarreguemines 
et  de  la  majeure  partie  des  cercles  de  Boulay  et  de  Forbach. 
Sauf  quelques  petites  déviations,  la  ligne  de  séparation  des 
deux  Nied  jusqu'à  leur  confluent  sépare  également  les  élé- 
mens  français  et  allemand  jusqu'à  Boulay.  En  d'autres  ter- 
mes, la  limite  des  langues  en  Lorraine  a  pour  repères  à 
partir  du  Donon,  jusqu'à  la  frontière  du  Luxembourg,  Sarre- 
bourg, Faulquemont,  Albestrof  et  Boulay.  Dans  l'ancien  ar- 
rondissement de  Metz,  toute  la  population  indigène  est  de 
langue  française;  mais  à  Metz  même  il  y  a  beaucoup  d'im- 
migrés venus  un  peu  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne  pour 
chercher  fortune  ou  pour  remplir  des  fonctions  publiques 
Idans  le  pays  annexé.  Nos  évaluations  sur  le  nombre  respectif 
des  individus  parlant  français  ou  parlant  allemand  sont  fon- 
dées sur  la  population  des  communes  lors  du  dernier  recen- 
sement, d'après  la  langue  dans  laquelle  se  donne  l'instruc- 
tion religieuse.  Il  en  ressort  que  la  Lorraine  annexée  compte 
240,000  habitans  de  langue  française,  et  l'Alsace,  70,000  tout 
au  moins.  Quoique  la  population  de  l'Alsace-Lorraine  parle 
allemand  en  grande  majorité,  la  France  n'a  jamais  eu  de 
sujets,  ni  de  citoyens  plus  patriotes.  Napoléon  Ior  appréciait 
fort  bien  nos  conscrits  lorsqu'il  disait  :  «  Laissez  à  ces  bra- 
ves gens  leur  patois  alsacien;  ils  sabrent  toujours  en  français  ». 
Dans  ses  grandes  lignes,  la  délimitation  entre  la  langue 


L'aLSACE-T, OR  RAINE  DE  BISMARCK 


283 


française  et  la  langue  allemande,  avec  le  flamand  et  le  fran- 
çais, va  d'Issimes,  dans  la  vallée  de  Gressonev,  sur  le  ver- 
sant s'u'd  des  Alpes,  à  Visé,  près  de  Maestricht  au  débou  hé 
de  la  Meuse,  en  Allemagne,  puis  de  Maestricht  à  Saint-Omer. 

En  Suisse,  on  compte  1,900  000  habitans  de  langue  alle- 
mande, et  Boeckh  comprend  dans  le  domaine  allemand  tout 
le  Luxembourg  avec  la  Hollande  entière,  peuplés  ensemble 
de  4,270,000  habitans.  Malmédy  et  les  localités  voisines  ont 
10,000  habitans  parlant  français  sur  le  territoire  prussien- 
wallon.  Par  contre,  la  Belgique  présente  plus  de  30,000  sujets 
allemands  à  proximité  des  territoires  prussiens  de  la  Mo- 
selle allemande  et  en  regard  de  3,100,000  Flamands  sur  une 
population  totale  de  5,536,654  habitans  en  1879.  Boeckh  éva- 
lue aussi  à  300,000  environ  le  nombre  des  Français  de  dia- 
lecte flamand  dans  les  deux  départemens  dn  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  à  rattacher  au  domaine  de  la  langue  allemande. 

Remontant  plus  au  nord,  vers  la  frontière  du  Danemark, 
nous  trouvons  dans  le  Sleswig  une  population  mêlée  vivant 
depuis  des  siècles  dans  un  mouvement  de  flux  et  de  reflux 
entre  les  élémens  allemands  et  danois.  Outre  la  langue  da- 
noise et  le  haut-allemand  des  classes  cultivées,  on  parle  en- 
core dans  ce  pays  trois  idiomes  différens  qui  subsistent  les 
uns  à  côté  des  autres  le  long  du  littoral  et  dans  les  îles 
basses  de  la  Mer  du  Nord.  Le  bas-allemand  est  usité,  dnns 
les  îles  méridionales,  à  Pellworm  et  à  Nordstrand,  le  forin- 
ger  à  l'île  de  Fohr,  le  frison  à  Amram  et  à  Sylt,  ainsi  que 
dans  les  villages  de  la  côte  voisine.  De  même  qu'en  Alsace- 
Lorraine,  l'administration  allemande  s'efforce  de  considérer 
comme  exclusivement  allemandes  une  quantité  de  communes 
signalées  comme  danoises  dans  les  recensement  danois.  Ans  i 
la  Danske  Stats  Statistih  de  Bergsœ  indique  201,952  Danois 
dans  le  Sleswig  en  1860;  tandis  qu'en  1869,  Boeckh,  dans 
l'ouvrage  cité  plus  haut,  ne  compte  plus  que  142,940  habi- 
tans de  langue  danoise.  Qui  a  raison,  des  recenseurs  danois 
ou  de  l'administration  allemande,  nous  ne  pouvons  l'affir- 
mer au  juste.  De  part  et  d'autre,  l'intérêt  politique  explique 
la  tendance  à  l'exagération  dans  un  sens  différent.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  gouvernement  pousse  à  l'adoption 
de  l'allemand  à  l'église  et  dans  les  écoles.  Ce  que  tout  le 
monde  sait  aussi,  c'est  qne  le  prince  de  Bismarck,  en  se 
fondant  sur  sa  nouvelle  théorie  des  enclaves,  renonce  à  au- 
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ionser  les  Danois  du  Sleswig  septentrional  à  se  prononcer 
sur  leur  nationalité  par  un  plébiscite  en  vertu  de  l'article  5 
du  traité  de  Prague1.  Dès  son  origine,  le  duché  du  Sleswig 
renfermait  des  élémens  danois  et  allemands  plus  ou  moins 
mêlés  les  uns  aux  autres.  Alors  cependant,  le  sentiment  na- 
tional n'était  pas  aussi  prononcé  que  de  nos  jours,  où,  mal- 
gré vingt  ans  d'annexion,  la  protestation  des  habitans  da- 
nois de  la  moitié  septentrionale  du  Sleswig  est  restée  aussi 
vivace,  aussi  décidée  qu'au  moment  de  l'occupation  allemande. 
Aux  dernières  élections  pour  le  Reichstag,  14,223  suffrages 
donnés  dans  le  Sleswig  à  deux  députés  danois  réclamaient 
encore  l'exécution  du  traité  de  Prague. 

Récapitulons-nous  nos  données  sur  la  puissance  numérique 
de  la  population  de  langue  allemande  en  Allemagne  et  hors 
d'Allemagne,  nous  constatons  la  présence  sur  le  territoire 
de  l'empire  de  41,512.000  habitans  parlant  habituellement 
l'allemand,  et  de  60,000,000  Allemands  vivant  dans  les  dif- 
férons pays  de  l'Europe.  Dans  ce  total  de  60,000,000  d'indi- 
vidus de  langue  allemande  figurent  8,000,000  d'Austro-Hon- 
grois,  1,900,000  Suisses,  860,000  Allemands  russes,  dont 
625,000  juifs,  4,270,000  Hollandais  et  Luxembourgeois,  30.000 
Allemands  belges  et  3,400,000  Flamands,  dont  300,000  en 
France.  L'empire  allemand  comptant  dans  ses  limites  actuelles 
45,234,000  habitans,  les  élémens  de  langue  étrangère  y  en- 
trent dans  la  proportion  de  9  pour  100.  Par  contre,  nous 
avons  dans  l'ensemble  des  pays  d"Europe  30  pour  100  de 
la  population  présente  de  l'Allemagne,  également  de  langue 
allemande  (non  compris  les  Allemands  émigrés  en  Amérique 
au  nombre  de  3  millions  1/2  depuis  1820).  Depuis  1820,  le 
nombre  des  Allemands  en  Europe  a  doublé,  malgré  l'inten- 
sité de  l'émigration.  Après  la  Russie,  l'empire  allemand  est 
l'état  européen  le  plus  peuplé,  et  la  nation  allemande  se 
trouve  bien  près  d'arriver  au  premier  rans  occupé  naguère 
par  la  France.  Une  forte  infusion  de  sang  étranger  s'est 
faite  dans  la  population  allemande  d'origine  ou  de  langage. 
En  Prusse,  l'élément  allemand  se  mêle  dans  une  large  mesure 
d'élémens  slaves;  en  Bavière,  d'élémens  celtiques.  L'unité 
politique  de  l'Allemagne   n'en  subsiste  pas  moins  comme 


1.  Voyez,  dans  la  Revue  du  1er  septembre  1882,  notre  étude  sur  la 
constitution  et  lo  hudçret  de  l'empire  allemand.  (Bévue  des  Deux-Mondes). 
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expression  de  la  volonté  nationale  et  comme  une  garantie 
de  prépondérance  affermie  de  plus  en  plus  par  ces  progrès 
croissans  de  la  population. 

Charles  Grad. 
(Revue  des  Deux-Mondes,  du  1er  avril  1881). 

APPENDICE  V 

LA   POPULATION   ET   LA  NATIONALITÉ 
EN  ALSACE-LORRAINE 

Si  on  examine  les  chiffres  relativement  à  la  nationalité, 
en  1884,  on  trouve  que  la  population  totale  comprend  1,418,025 
Alsaciens-Lorrains  ou  90,51  %,  114,797  Allemands  ou  7,33  °/o, 
33,848  étrangers  ou  2,16  %.  Le  nombre  des  Allemands  a 
augmenté  de  45,000  en  cinq' ans,  celui  des  Alsaciens-Lorrains 
a  au  contraire  diminué  de  9,000.  Le  pourcentage  de  la  po- 
pulation allemande  à  la  population  totale  a  passé  en  cinq 
ans  de  4,56  à  7,33.  En  déduisant  l'armée,  on  compte  en 
Alsace-Lorraine  plus  de  80,000  Allemands  dont  36,000  Prus- 
siens, 14,000  Bavarois,  6,000  Wurtembergeois,  5,000  Badois, 
1,500  Saxons,  En  1866,  la  statistique  dénombrait  déjà  16,000 
Allemands  dans  le  seul  département  du  Bas-Rhin.  Beaucoup 
de  fonctionnaires  allemands  passés  au  service  du  Reichs- 
land  prennent  leur  retraite  en  Alsace-Lorraine;  ils  y  sont 
retenus  par  la  beauté  du  pays,  le  bon  marché  relatif  de 
la  vie;  ils  vivent  certainement  à  meilleur  compte  à  Colmar 
où  ils  peuvent  boire  du  vin  du  pays  et  paient  l'impôt  direct 
français  que  dans  une  ville  prussienne  où  ilis  n'achètent  que 
du  vin  fort  cher  et  sont  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
Voyez  Colmar!  La  plupart  des  maisons  dans  le  Quartier  du 
Champ  de  Mars  sont  habitées  par  des  ménages  allemands. 
Sur  les  33,848  étrangers,  on  constate  13,906  Français  ou 
41,08  %,  7,700  Suisses  ou  22,75  °/o,  6,736  Luxembourgeois 
ou  19,90  o/o. 

C'est  dans  les  villes  que  la  population  totale  et  la  popu- 
lation allemande  ont  principalement  augmenté.  La  popula- 
tion a  passé  en  cinq  ans  de  94,306  âmes  à  104,471  à  Stras- 
bourg, de  45,856  à  53,131  à  Metz,  de  23-990  à  26,106  à  Col- 
mar, de  58,463  à  63,629  à  Mulhouse.  On  compte  aujourd'hui 


LA  REVUE  DU  MONDE 


à  Strasbourg  32,000  Allemands  dont  9,458  soldats,  à  Metz 
25.000  Allemands  dont  10,436  soldats.  L'élément  adminis- 
tratif et  militaire  a  principalement  contribué  au  développe- 
ment des  villes.  La  proportion  des  Allemands  est  notable 
à  Metz.  Aussi  la  propriété  d'abord  dépréciée  reprend-elle  sa 
valeur.  A  Strasbourg,  centre  du  gouvernement,  habité  par 
de  nombreux  fonctionnaires,  professeurs,  employés  de  che- 
mins de  fer,  d'immenses  quartiers  neufs  ont  été  créés.  Peut- 
être  la  spéculation  s'est-elle  grisée,  peut-être  a-t-on  bâti  trop 
de  maisons  de  luxe  sans  savoir  si  la  demande  répondrait  à 
l'offre.  Tous  ces  fonctionnaires  supérieurs,  professeurs,  gras- 
sement payés,  ces  officiers  avaient  accaparé  les  appartements 
riches  de  l'ancienne  ville.  Aujourd'hui  on  voit  partout  l'écri- 
teau  :  Logement  à  louer.  Dans  certaines  petites  villes  grâce  à 
la  garnison,  l'élément  allemand  est  devenu  important.  Ainsi 
à  Schlestadt  on  constate  900  Allemands  dont  500  soldats, 
à  Wissembourg  2,700  Allemands  dont  1,400  soldats. 

Au  point  de  vue  de  l'origine,  sur  10,000  habitants  8,885 
sont  nés  en  Alsace-Lorraine,  788  en  Allemagne  et  327  à 
l'étranger.  Au  point  de  vue  professionnel  on  compte  690,000 
agriculteurs,  584,000  industriels,  60,000  commerçants  et 
135,000  individus  vivant  des  professions  libérales. 

Economiquement,  l'Alsace-Lorraine  paraît  avoir  perdu  à 
l'annexion.  Les  émigrants  ont  emporté  de  nombreux  capitaux, 
et  les  immigrants  n'en  ont  pas  apporté.  Les  Allemands  sont 
soumis  à  un  genre  de  vie  qui  ne  convient  pas  au  petit  com- 
merce; ils  ne  connaissent  pas  les  consommations  de  luxe; 
ils  mangent  du  pain  de  seigle,  boivent  de  la  bière,  et  s'ha- 
billent dans  des  établissements  analogues  à  la  Belle  Jardi- 
nière. Tous  les  détaillants  qui  profitaient  jadis  des  habitudes 
luxueuses  des  officiers  et  fonctionnaires  français  se  plaignent 
amèrement  de  la  parcimonie  des  iUlemands.  Citons  un  dé- 
tail caractéristique.  A  Strasbourg  habité  par  de  nombreux 
hauts  fonctionnaires,  aucun  Allemand  ne  possède  une  loge 
au  théâtre. 

L'Agriculture  traverse  une  crise  pénible  à  laquelle  la  po- 
litique est  étrangère;  dans  tout  le  continent,  l'agriculture  est 
victime  d'une  série  de  mauvaises  années  et  de  la  concur- 
rence américaine.  On  songe  aujourd'hui  à  introduire  la  bet- 
terave à  sucre  en  Alsace.  Puisse-t-on  réussir  1  L'industiie  al- 
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sacienne  est  plutôt  victime  de  l'annexion;  elle  ne  trouve 
pas  en  Allemagne  les  mêmes  débouchés  qu'en  France1.  » 

APPENDICE  VI 

PROCLAMATION  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 
CONTRE  L'EMPIRE 

Français, 

Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hésitait.  Pour  sauver  la 
Patrie  en  danger,  il  a  demandé  la  République. 

Il  a  mis  ses  représentants,  non  au  pouvoir,  mais  au  péril. 

La  République  a  vaincu  l'invasion  en  1792;  la  République 
est  proclamée. 

La  Révolution  est  faite  Sau  nom  du  droit,  du  salut  public. 

Citoyens,  veillez  sur  la  cité  qui  vous  est  confiée;  demain, 
vous  serez,  avec  l'armée,  les  vengeurs  de  la  patrie! 

(Du  5  septembre,  1870), 

A  messieurs  les  préfets,  sous-préfets,  généraux,  gouverneur 
général  de  l'Algérie  et  à  toutes  les  stations  télégraphiques 
de  France. 

La  déchéance  est  prononcée  au  Corps  Législatif. 

La  République  a  été  proclamée  à  T'Hôtel-de-Ville. 

Un  gouvernement  de  Défense  Nationale,  composé  de  onze 
membres,  'tous  députés  de  Paris,  a  été  constitué  et  ratifié 
par  l'acclamation  populaire. 

Pour  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Gambetta. 

Anniversaire  de  la  Première  République. 
Citoyens, 

C'est  aujourd'hui  le  21  septembre;  il  y  a  78  ans,  à  pa- 
reil jour,  nos  pères  fondaient  la  République  et  se  juraient  à 

1.  L'Alsace-Lorraine  présente  une  superficie  totale  de  1.450.809  hec- 
tares; en  terres  arables  687.296;  en  prés  176.175;  en  vignobles  32.408; 
en  forêts  443.864;  le  blé  occupe  189.839  hectares  dont  102.312  en  Lor- 
raine. 
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eux-mêmes,  en  face  de  l'Etranger  qui  souillait  le  sol  sacré  de 
la  patrie,  de  vivre  libres,  ou  de  mourir  en  combattant. 

Ils  ont  tenu  leur  serment;  ils  ont  vaincu  et  la  République 
de  92  est  resté  e  dans  la  mémoire  des  hommes  comme  le  sym- 
bole de  l'histoire  et  de  la  grandeur  nationale. 

Le  gouvernement  installé  à  l'hôtel-de- ville,  aux  cris  enthou- 
siastes de  Vive  la  République!  ne  pouvait  laisser  passer  ce 
glorieux  anniversaire  sans  le  saluer  comme  un  grand  exemple. 

Que  le  souffle  puissant  qui  animait  nos  devanciers  passe  sur 
nos  âmes  et  nous  vaincrons. 

Honorons  aujourd'hui  nos  pères,  et  demain,  sachons,  com- 
me eux,  remporter  la  victoire  en  affrontant  la  mort. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

La  France  et  la  Défense  Nationale. 
«  La  Province  se  lève  et  se  met  en  mouvement. 
Les  départements  s'organisent. 

Tous  les  hommes  valides  accourent  aux  cris  de  :  Ni  un 
pouce  de  terrain,  ni  une  pièce  de  nos  forteresses,  sus  à  l'en- 
nepii,  guerre  à  outrance.  »  signé  : 

Glais-Bizoin,  Pour  copie  conforme, 
Léon  Gambetta. 

Proclamation  de  Tours. 

Citoyens, 

Par  ordre  du  gouvernement  de  la  République,  j'ai  quitté 
Paris  pour  venir  vous  apporter,  avec  les  espérances  du  peu- 
ple renfermé  dans  ses  murs,  les  instructions  et  les  ordres  de 
ceux  qui  ont  accepté  la  mission  de  délivrer  la  France  de  l'é- 
tranger. (Suit  la  question  de  Paris  et  de  la  guerre  partout). 

Non,  il  n'est  pas  possible  que  le  génie  de  la  France  se  soit 
voilé  pour  toujours,  que  la  Grande  Nation  se  laisse  prendre 
sa  place  dans  le  monde,  par  une  invasion  de  500,000  hommes. 

Levons-nous  donc  en  masse  et  mourons  plutôt  que  de  subir 
la  honte  d'un  démembrement.  A  travers  tous  nos  désastres  et 
sous  les  coups  de  la  mauvaise  fortune,  il  nous  reste  encore 
le  sentiment  de  l'Unité  française,  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. Paris  cerné  affirme  plus  glorieusement  encore  son  im- 
mortelle devise  qui  dictera  aussi  celle  de  toute  la  France  : 
Vive  la  République,  une  et  indivisible! 

( A  suivre).  Baron  BONNAL  DE  Ganges. 
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Au  milieu  de  pâturages  et  de  champs  ensemencés,  une 
maison  assez  spacieuse,  isolée,  bâtie  en  briques  cuites  au 
soleil,  flanquée  à  droitei  et  à  gauche  d'une  vaste  grange,  en- 
tourée à  distance  d'une  palissade  qui  forme  cour  intérieure  : 
c'est  Yestancia  de  San  Gildas.  A  perte  de  vue  le  terrain  est 
plat  comme  en  Hollande.  Un  vent  aigu  et  froid,  qui  vient 
en  droite  ligne  du  pôle  antarctique,  souffle  sur  les  campa- 
gnes désertes.  Il  fait  nuit;  déjà  les  lampes  sont  allumées, 
et  dans  la  salle  du  rez-de-chaussée  de  Yestancia  deux  jeu- 
nes, gens  causent  gaiement. 

—  «  Sais-tu,  Jean-Louis,  disait  l'un  d'eux  à  son  compa- 
gnon, ou  plutôt  devines-tu  quel  projet  je  forme? 

—  «  Comment  veux-tu  qfue  je  devine? 

—  «  C'est  juste;  il  y  faudrait  de  la  perspicacité,  et  c'est 
une  fleur  qui  ne  pousse  pas  dans  les  pays  d'ostréiculture  ». 

Jean-Louis  riait  bonnement. 

—  «  Dis  toujours. 

—  «  Eh  bien!  voici  la  chose.  Je  ne  me  sens  pas  fait  pour 
passer  ma  vie  en  face  d'une  tête  comme  la  tienne. 

—  «  C'est  flatteur  ! 

—  «  Non,  mais  c'est  conforme  à  la  vérité.  Que  veux-tu? 
Tu  es  comme  Roland  furieux;  quelque  magicien  a  mis  ta 
raison  dans  une  fiole  et  a  jeté  le  tout  dans  la  lune. 

—  «  Mais  je  ne  suis  pas  furieux!  , 

—  «  Tu  ne  sais  pas  ce  que  tu  dis  ni  ce  que  tu  fais. 

—  «  Je  suis  distrait,  voilà  tout. 

—  «  Voilà  tout!  C'est  assez,  c'est  même  trop.  Alors,  vois- 
tu,  le  tête-à-tête  avec  un  garçon  qui  fait  toujours  des  pata- 
quès manque  de  charme. 

—  «  Toujours  des  pataquès  !  Tu  exagères. 

—  «  Jean-Louis,  c'est  un  amour-propre  mal  placé  qui  te 
pousse  à  protester.  En  réalité,  les  bévues,  les  erreurs, 
voilà  la  trame  de  ton  existence.  Tiens,  dimanche  der- 
nier, je  te  regardais  au  lutrin;  tu  te  surpassais  ce  jour-là, 
et  je  me  disais  :  Quel  plat  de  sa  façon  ce  garçon  va-t-il  nous 
servir  V 
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—  «  Eh  bien!  oui,  je  me  suis  trompé  de  morceau.  En 
voilà  une  belle1  affaire!  Il  n'y  a  pas  de  quoi  fouetter  un 
chat. 

—  «  Un  chat,  non;  un  chantre,  si.  Pourquoi  te  mêles-tu 
d'entonner  à  l'église,  si  tu  n'ouvres  la  bouche  que  pour  chan- 
ter d'une  voix  de  tonnerre  des  choses  hétéroclites?  Mais, 
après  tout,  cela  ne  me  regarde  pas,  c'est  l'affaire  du  curé. 
Ce  qui  me  regarde  tout  à  fait,  c'est  l'eau  chaude  que  tu  m'as 
servie  sous  le  nom  de  maté;  j'ai  encore  l'estomac  disloqué 
du  vomissement  que  ton  eau  chaude  m'a  causé. 

—  «  Si  tu  veux,  je  ne  ferai  plus  la  cuisine. 

—  «  C'est  cela!  et  je  te  nourrirai  à  rien  faire!  Compte  là- 
deissus  et  bois  de  l'eau  chaude. 

—  «  Alors  tu  as  assez  de  mes  services  ? 

—  «  Pas  du  tout!  Jamais  je  ne  consentirai  à  me  séparer 
de  toi,  car  tu  es  un  personnage  unique  au  monde;  tu  es 
dans  ma  vie  un  élément  de  variété,  et  je  me  demande  tou- 
jours ce  que  tu  pourrais  inventer  de  nouveau  pour  te  cou- 
vrir de  ridicule.  Seulement,  il  n'y  a  pas  moyen  de  chanter 
un  duo  avec  toi;  c'est  la  dissonance  à  je!  continu.  Tu  agis 
comme  tu  chantes;  plein  de  bonne  volonté,  tu  fais  n'im- 
porte quoi,  n'importe  où,  n'importe  quand,  n'importe  com- 
ment, et  tu  traînes  toujours,  sacrée  charrette!  Alors  pas  d'ac- 
cord possible,  et  c'en  est  fait  de  l'harmonie  de  mon  exis- 
tence. 

—  «  C'est  un  malheur  dont  tu  n'as  pas  l'air  trop  désolé. 

—  «  C'est-à-dire  que  je  sauve  la  face  ;  mais  au  fond  du 
cœur  je  nourris  une  noire  mélancolie  qui  ne  peut  pas  man- 
quer de  me  coucher  prématurément  dans  le  tombeau. 

—  «  Diable  ! 

—  «  Tu  t'émeus  et  tu  as  raison,  car  le  cas  est  grave.  C'est 
pourquoi  j'ai  pris  une  résolution  dont  tu  as  le  droit  d'être 
informé  :  je  veux  me  marier. 

—  «  Tu  songes  à  te  marier? 

—  «  Je  ne  fais  que  cela,  depuis  que  tu  m'abreuves  d'a- 
mertume. Oui,  je  songe  à  introduire  dans  ma  vie  l'élément 
harmonique  qui  lui  fait  défaut.  J'espère  que  ce  projet  ne 
t'attriste  pas?  Du  reste,  toi-même,  tu  ne  peux  pas  rester 
toujours  célibataire. 

—  <v  Oh!  j'ai  bien  le  temps! 

—  «  Puisque  le  mariage  est  la  vocation  ordinaire  des  hom- 
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mes,  il  faudra  bien  que  tu  te  décides  à  faire  ce  saut  péril- 
leux. Alors,  pourquoi  ne  pas  sauter  tout  de  suite?  Il  y  a 
ici  une  femme  qui  t'irait  à  merveille  :  Maria  Mendez. 

—  «  La  fille  du  Patagon  ? 

—  Tout  juste  !  Je  serais  curieux  de  voir  les  petits  métis 
qui  naîtraient  du  croisement  d'un  Béotien  avec  une  Pata- 
gon ne. 

—  •  «  Laisse-moi  tranquille  et  parlons  de  toi.  As-tu  déjà  choi- 
si la  personne  qui  aura  l'honneur  de  mettre  de  l'harmonie 
dans  ton  existence? 

—  «  Je  pense  très  sérieusement  à  jeter  le  mouchoir  à  En- 
carnacio  1  Villanueva. 

—  «  Mais  c'est  une  métisse. 

—  «  Elle  a  certainement  du  sang  indien  dans  les  veines, 
mais  c'est  déjà  vieux,  cette  histoire,  puisque  cela  remonte 
à  sou  grand-père. 

—  «  Elle  a  une  tête  un  peu  extraordinaire. 

—  «  Si  tu  veux  dire  qu'elle  n'a  ni  le  teint  ni  le  profil  d'une 
blanche  de  race  pure,  tu  fais  une  réflexion  qui  accuse  ta 
proche  parenté  avec  M.  de  La  Palice.  Je  t'engage  d'ailleurs 
à  te  montrer  réservé  en  ce  qui  concerne  la  tête  des  autres. 
Quand  on  a  une  boule  comme  la  tienne!... 

—  «  Il  est  bien  possible  que  je  sois  drôle;  mais  je  ne  me 
vois  pas. 

—  «  Tant  mieux  pour  toi  ;  tu  ne  pourrais  pas  te  regarder. 
Mais  revenons  au  sujet  qui  nous  occupe.  Il  me  paraît  plus 
convenable  de  ne  pas  faire  moi-même  la  demande  en  ma- 
riage. 

—  «  En  voilà  des  idées  !  Nous  ne  sommes  pas  en  Europe 
ici,  et  tu  ne  penses  pas  sans  doute  ,à  faire  venir  ton  père 
dans  l'Argentine  pour  s'entendre  avec  la  senora  Felicia  Villa 
nue  va. 

—  «  Non,  nous  ne  sommes  pas  en  Europe,  nous  sommes 
en  Patagonie,  et  si  je  ne  savais  que  tu  es  né  à  Saint- Jacut, 
je  serais  tenté  de  te  prendre  pour  un  indigène.  Mais  ne  pour- 
rait-il pas  arriver,  Jean-Louis,  que  ma  demande  fût  rejetée? 

—  «  Ce  n'est  pas  probable,  mais  c'est  possible. 

—  «  Eh  bien!  si  on  te  refuse  Encarnacion  pour  moi,  tu 
ne  diras  rien,  tu  ne  te  fâcheras  pas,  tu  ne  pleureras  pas... 

—  «  On  a  donc  la  larme  si  près  que  ça  de  l'œil  à  Guémé- 
né-Penfao? 
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—  «  On  pleure  de  chagrin,  on  pleure  de  colère;  quand  un 
jeune  homme  a  ses  nerfs,  il  peut  lui  arriver  de  se  livrer  in- 
volontairement à  des  démonstrations  inconvenantes.  Bref,  je 
ne  me  sens  pas  sûr  de  moi,  la  démarche  me  coûte  et  me  ré- 
pugne beaucoup,  et  je  fais  appel  à  ton  amitié. 

—  «  Oh  !  alors  ! 

—  «  C'est  bien,  mon  cher,  je  n'attendais  pas  moins  de 
toi.  Voici  mon  plan  :  je  vais  m'absenter  pendant  une  hui- 
taine de  jours  et  circuler  un  peu  à  cheval  vers  le  nord  où 
il  fait  moins  froid  qu'ici.  Lundi  on  mardi  tu  te  transporteras 
à  Yestancia  de  Santa-Rosa,  et  avec  toute  l'habile! é  dont  tu 
es  capable  tu  proposeras  à  la  senora  Félicia  de  me  céder 
son  trésor  ;  ou  plutôt  non,  ne  cherche  pas  à  être  habile, 
parce  que  ce  serait  pire  encore.  Si  Felicia  te  demande  quel- 
ques jours  de  réflexion,  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  refu- 
ser; mais  dans  tous  les  cas  je  désirerais  vivement  trouver 
à  mon  retour  une  réponse  ferme,  car  enfin  nous  ne  sommes 
pas  très  loin  du  carême,  et  on  ne  peut  guère  allumer  sans 
quelques  préparatifs  les  flambeaux  de  l'hyménée. 

—  «  Allons  !  pas  de  my  thologie  ! 

—  «  Au  contraire,  faisons  de  la  mythologie  pratique,  mon 
ami,  et  allons  de  ce  pas  nous  jeter  dans  les  bras  de  Mor- 
phée.  Tn  tombes  de  sommeil,  mon  pauvre  garçon,  et  cela 
te  donne  un  air  plus  spirituel  encore  que  d'habitude.  De- 
main matin,  je  te  ferai  mes  dernières  recommandations  ». 

Pierre  Lumigny  appartenait  à  une  famille  de  propriétaires 
fonciers,  fixée  depuis  plusieurs  générations  à  Guéméné-Pen- 
fao  (Loire-Inférieure).  Ses  parents  avaient  été  comme  beau- 
coup d'autres  appauvris  par  la  crise  agricole,  et  de  plus  ils 
avaient  de  nombreux  enfants  ;  aussi  n'avaient-ils  pas  trop 
longtemps  résisté  au  désir  persévérant  de  leur  fils  aîné  qui 
voulait  émigrer  et  se  constituer  en  pays  neuf  une  pins  large 
existence.  Pierre  suivit  donc  les  cours  d'agriculture  de  l'école 
de  Beauvais  et  sortit  de  là  avec  le  titre  d'ingénieur  agrono- 
me; ce  qui  vaut  probablement  beaucoup  mieux,  il  avait  lu 
attentivement  des  ouvrages  spéciaux  et  des  rapports  de  nos 
consuls  sur  la  colonisation  en  Argentine.  La  modicité  du 
capital,  que  les  parents  de  Pierre  pouvaient  mettre  à  sa  dis- 
position, ne  permettait  pas  les  hésitations  ni  les  tâtonne- 
ments; il  fallait  bien  choisir  et  réussir  du  premier  coup. 
Pierre  s'était  embarqué  à  Saint-Nazaire  en  même  temps  que 
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Jean-Louiy  BraiHot,  fils  d'un  cultivateur  aisé  de>  Saint- Jacut 
(Morbihan),  et  tous  deux,  après  avoir  fait  connaissance  sur 
le  paquebot  qui  les  emportait  vers  l'Amérique  du  Sud,  s'é- 
taient résolus  à  unir  leurs  forces  dans  la  lutte  pour  la  con- 
currence vitale. 

Lorsqu'il  avait  fallu  mettre  la  main  à  la  pâte,  Pierre  s'était 
révélé  beaucoup  plus  adroit  et  plus  intuitif  que  son  com- 
pagnon, lent,  lourd  et  distrait,  s'en  allant  le  nez  en  l'air  à 
travers  la  vie,  recevant  les  coups  de  coude  de  tout  le  monde 
et  se  heurtant  comme  un  pachyderme  à  tons  les  obstacles. 
Au  lieu  d'acheter  des  terres  près  des  villes,  Pierre  avait 
entraîné  son  compagnon  vers  le  nord  des  plaines  de  la  Pa- 
tagonie  où  les  émigrants  étaient  rares  encore.  Non  loin  du 
village  de  Pueblo  Nuevo,  il  avait  acquis  à  bon  marché  un 
vaste  terrain  inculte,  que  des  charrues  à  vapeur  avaient  re- 
mué de  fond  en  comble;  puis  il  avait  divisé  ses  terres  en 
deux  parties  inégales,  dont  la  première  devait  fournir  le 
fourrage  nécessaire  à  l'élevage  du  bétail;  la  seconde  était 
réservée  à  la  culture  proprement  dite,  au  blé,  à  l'orge,  à 
l'avoine,  aux  légumes.  Au  nord  et  au  sud,  deux  longues 
bandes  de  terre  avaient  été  plantées  d'épicéas  et  de  pins, 
de  sorte  que  ces  plaines  dénudées,  balayées  l'hiver  par  les 
vents  du  pôle  antarctique  et  l'été  par  les  souffles  ardents 
de  l'équateur,  se  revêtiraient  avec  le  temps  d'une  parure  d'ar- 
bres qui  protégeraient  à  tour  de  rôle  Yestancia  de  San-Gildas. 

Quand  tous  ces  travaux  furent  achevés,  les  vingt  mille 
francs  de  Pierre  Lumigny  étaient  fortement  ébréchés;  mais 
la  propriété  rapportait  déjà,  les  jeunes  gens  vivaient  sans 
peine  des  ressources  qu'elle  leur  fournissait,  et  Pierre,  qui 
ne  se  sentait  aucun  goût  pour  la  vie  de  célibataire,  voulait 
se  choisi,  une  femme  parmi  celles  qu'on  nomme  là- bas  hijas 
del  pàis  (filles  du  pays),  car  il  avait  émigré  sans  esprit  de 
retour. 

Huit  jours  après  la  conversation  entre  les  deux  amis,  Pierre 
revint  à  son  estancia,  un  peu  nerveux,  un  peu  agité,  ce  qui 
est  bien  permis  à  un  jeune  homme  dont  le  sort  matrimonial 
a  dû  se  décider  en  son  absence. 

—  «  Bonjour,  mon  cher  »,  cria-t-il  en  entrant.  «  Eh  bien! 
quelles  nouvelles  ? 

—  «  Oh  !  des  nouvelles,  à  proprement  parler,  il  n'y  en  a 
pas.  j 
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—  «  Comment,  il  n'y  en  a  pas? 

—  «  Mon  Dieu  non.  Après  ton  départ,  j'ai  réfléchi... 

—  «  Malheur! 

—  «  Je  me  suis  dit  :  Pierre  va  trop  vite  en  besogne;  il 
ne  faut  pas  s'engager  à  la  légère  dans  le  mariage  qui  est  un 
acte  définitif... 

—  «  Passe  tes  réflexions,  de  grâce.  Au  fait. 

-  «  Ma  foi,  pour  t'éviter  des  regrets,  j'ai  pris  le  parti 
d'attendre.  Réfléchis  un  an  ou  deux,  et  puis  je  ferai  bien 
volontiers  une  démarche  pour  toi. 

—  «  Viens  ici  que  je  te  témoigne  ma  reconnaissance  ». 
Jean-Louis  s'approcha  sans  défiance.  Pierre  le  prit  par  les 

épaules,  le  fit  pirouetter  sur  lui-même  et  lui  allongea  un 
vigoureux  coup  de  pied  au  bas  des  reins.  . 

—  «  Tiens,  animal  !  Voilà  la  seule  marque  de  reconnais- 
sance que  je  puisse  te  donner.  C'est  comme  cela  que  tu 
t'y  prends  pour  rendre  service  à  tes  amis,  escargot  !  Tu  veux 
donc  que  je  devienne  un  bambin  sempiternel  comme  toi  et 
que  je  passe  mon  existence  à  réfléchir  au  lieu  d'agir.  Quelle 
idée  ai-je  eue  de  confier  mon  sort  à  un  bonhomme  comme 
toi!  Dès  que  tu  te  mêles  de  quelque  chose,  tu  gâtes  tout; 
j'aurais  dû  le  savoir,  car  je  suis  payé  pour  ça.  Sois  tran- 
quille, je  ne  te  chargerai  plus  de  rien  ». 

Jean-Louis  restait  là  pétrifié,  le  buste  incliné  en  avant,  les 
bras  ballants,  la  bouche  ouverte,  les  yeux  fixes  et  vagues, 
une  expression  de  stupeur  sur  la  figure.  Il  avait  cru  faire 
peur  le  mieux,  et  voici  que  Pierre  était  exaspéré  de  ses 
délais.  "Comme  il  est  difficile  de  contenter  les  gens  !  On  se 
creuse  la  tête,  on  attend  de  peur  de  tout  compromettre,  et 
puis  on  récolte  pour  toute  récompense  un  coup  de  pied  et 
des  injures.  Misère  et  corde!  Décidément  la  vie  est  dure. 

Jean -Louis  était  désolé,  et  Pierre  ne  décolérait  pas.  Le 
lendemain,  pendant  l'après-midi,  il  sella  son  cheval  et 
partit  sans  même  dire  à  Jean-Louis  où  il  allait.  Naturelle- 
ment les  distances  étaient  grandes  entre  les  diverses  csfancias 
dont  se  composait  Pueblo  Nuevo,  car  la  terre  ne  coûtait 
pas  cher,  et  les  colons  en  profitaient  pour  se  tailler  de 
petits  royaumes.  Le  cheval  de  Pierre  trotta  pendant  une  de- 
mi-heure, avant  que  le  cavalier  aperçût  un  bâtiment  campa- 
gnard qui  se  décorait  du  nom  à'estancia  de  Santa-Rosa. 
En  arrivant  devant  la  maison,  Pierre  jeta  la  bride  à  un  en- 
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fant  métis  qui  était  accouru  et  demanda  s'il  pouvait  voir 
la  propriétaire  de  Yestancia,  dona  Felicia  Villanueva. 

La  pièce,  où  Pierre  fut  introduit,  était  très  simple,  mais 
propre  et  gaie.  Du  reste,  il  n'eut  pas  le  temps  d'en  étudier  les 
détails,  car  Felicia  s'empressa  de  venir  saluer  le  visiteur 
et  de  lui  servir  des  rafraîchissements.  Pierre  était  l'un  des 
plus  notables  propriétaires  du  pays,  l'un  de  ces  hommes 
que  les  autres  ne  font  pas  attendre. 

Il  connaissait  déjà  trop  bien  les  usages  du  pays  pour  en- 
trer immédiatement  dans  le  vif  de  la  question.  Il  fallait 
d'abord  demander  comment  se  portaient  toutes  les  person- 
nes qui  vivaient  à  Yestancia  et  avaient  un  lien  quelconque 
de  parenté  avec  la  propriétaire,  écouter  avec  intérêt  les  ré- 
ponses, parler  de  la  pluie  et  du  beau  temps,  des  troupeaux 
et  des  semailles.  Après  ces  préliminaires,  exigés  par  la  bien- 
séance, il  lui  était  permis  d'aborder  l'objet  de  sa  visite. 

Pierre  déclara  donc  à  la  senora  que  le  temps  lui  parais- 
sait venu  de  fonder  une  famille  dans  son  pays  d'adoption; 
il  avait  jeté  les  yeux  autour  de  lui,  et  nulle  parmi  les  jeunes 
filles  du  pays  ne  lui  avait  semblé  aussi  jolie  ni  aussi  sage 
que  la  senorita  Encarnacion;  c'est  pourquoi  il  avait  l'hon- 
neur de  prier  dona  Félicia  de  consentir  à  une  union  qui  le 
pendrait  heureux. 

Pendant  que  Pierre  exposait  sa  demande,  des  sentiments 
très  divers  se  peignaient  sur  la  figure  mobile  de  Felicia  : 
embarras,  regrets,  consternation.  Pierre  ne  put  s'empêcher 
de  remarquer  ces  jeux  de  physionomie,  et  il  en  conclut  que 
l'affaire  ne  marcherait  pas  comme  sur  des  roulettes. 

—  «  Ah  !  sonor,  s'écria  Félicia,  si  j'avais  pu  prévoir  l'hon- 
neur que  vous  me  faites,  si  Encarnacion  s'était  doutée  de 
cela!...  Mais  nous  pensions  tous  qu'un  jeune  homme  aussi 
distingué  que  vous,  un  ingénieur,  ne  choisirait  pas  sa  femme 
dans  une  famille  de  Pueblo  Nuevo. 

—  «  Est-ce  que  la  senorita  ne  serait  plus  libre  ? 

—  «  Hélas  !  senor  mio,  depuis  jeudi  elle  est  fiancée  à 
Antonio  Giaoomelli,  le  jeune  Italien  qui  travaille  depuis  deux 
ans  à  Yestancia  ». 

—  «Vous  avez  donc  grand  besoin  d'aide  à  Sa?ifa-Rosa? 

—  «  Depuis  le  départ  de  mes  deux  fils  je  ne  peux  plus 
suffire  à  la  besogne. 
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—  «  El  vous  êtes  satisfaite  des  services  du  signore  Gia- 
comeîli? » 

La  veuve  parut  embarrassée,  elle  hésita  un  instant,  puis 
prenant  son  parti  : 

—  «  Tenez,  senor,  vous  venez  de  me  faire  un  grand  hon- 
neur; je  veux  le  reconnaître  en  étant  franche  à  votre  égard. 
Non,  Giacomeîli  ne  me  plaît  pas  tant  que  vous  semblez  Le 
penser;  il  n'a  pas  de  religion,  il  est  buveur  et  même  joueur; 
mais  il  travaille,  il  est  jeune  et  vigoureux,  et  je  n'ai  abso- 
lument personne  pour  le  remplacer  ». 

Pierre  se  leva  et  prit  congé  de  Telicia,  qui  le  reconduisit 
avec  force  excuses. 

—  «  Que  voulez-vous,  senor?  »  lui  dit-elle  au  moment  de 
se  séparer.  «  Vous  ne  veniez  jamais  nous  voir,  et  nous 
croyions  que  vous  ne  vous  préoccupiez  pas  de  paysannes 
argentines  comme  ma  fille  et  moi  ». 

Les  deux  amis  avaient  l'habitude  de  prendre  à  six  heures 
du  soir  un  repas  en  commun;  c'était  le  bon  moment  de 
la  journée,  et  on  pouvait  causer  longuement  sans  être  ex- 
posé à  veiller  trop  tard.  En  se  mettant  à  table  Pierre  ne 
dit  pas  un  mot  de  sa  visite  à  Santa-Rosa  ;  Jean-Louis,  en- 
core tout  hébété  de  la  scène  de  la  veille,  ne  posa  aucune 
question  et  mangea  silencieusement,  absorbé  en  apparence 
dans  quelque  rêverie;  mais  en  réalité  il  ne  pensait  à  rien, 
ayant  toujours  été  incapable  de  faire  deux  choses  à  la  fois. 

Quand  le  repas  fut  achevé,  Pierre,  s'appuyant  sur  le  dos- 
sier de  sa  chaise,  considéra  son  ami  d'un  air  triste  et  sé- 
vère; Jean  Louis  se  sentit  rougir  sous  ce  regard  vengeur. 

—  «  Ecoute  »,  dit  Pierre  avec  un  peu  de  solennité,  «  je 
veux  te  montrer  où  aboutissent  les  tergiversations  perpé- 
tuelles. Ce  soir,  je  suis  allé  voir  la  senora  Villanueva  et  lui 
demandei  la  main  de  sa  fille.  Sais-tu  ce  qu'elle  m'a  répon- 
du? » 

Silence.  Jean-Louis  ne  dit  mot. 

—  «  Tu  ne  sais  pas,  Jean-Louis  ?  Eh  bien  !  elle  m'a  ré- 
pondu qu'elle  était  très  honorée  de  ma  démarche,  mais  dé- 
solée de  ne  pouvoir  donner  son  consentement.  Et  pourquoi  ?  » 

Nouveau  silence.  Jean-Louis  essaie  vainement,  de  bafouil- 
ler une  excuse. 

—  «  Pourquoi,  Jean-Louis?  Parce  que,  depuis  jeudi,  En- 
carnacion  est  fiancée  à  l'Italien  Giacomeîli  qui  travaille  de- 


UNE  FEMME,  S.  V.  P. 


%)1 


puis  deux  ans  à  Vestancia.  Tu  entends  :  depuis  jeudi.  Or, 
quand  t'avais-je  chargé  d'aller  voir  la  senora?  Quel  jour 
avait-tu  accepté  d'y  aller  ? 

—  «  Lundi  ou  mardi  »,  balbutie  Jean-Louis. 

—  «  De  sorte  que,  si  tu  avais  tenu  parole,  je  serais  au- 
jourd'hui l'heureux  fiancé  d'Encarnacion.  Gomment  faut-i!  ca- 
ractériser ta  conduite?  Quel  nom  mérites-tu  pour  avoir  fait 
cela  à  un  compatriote  qui  avait  confiance  en  toi?  » 

Silence  complet. 

—  «  Eh  bien!  je  vais  te  le  dire,  puisque  tu  ne  sais  ni 
parler  ni  te  taire  à  propos  :  Tu  es  un  Breton  blagueur  ». 

Jean-Louis  était  écrasé.  Il  alla  se  coucher  là-dessus,  esti- 
mant qu'après  un  assaut  si  rude  il  avait  droit  au  repos. 

Pendant  huit  jours  les  deux  amis  n'échangèrent  que  les 
paroles  nécessaires.  Jean-Louis  déclarait  aux  fermiers  des 
environs  «  qu'il  menait  la  vie  d'un  bâton  de  chaise  ».  Mais 
que  dire,  que  faire  pour  se  réhabiliter?  A  toutes  ses  avan- 
ces Pierre  répondait  d'un  air  glacial  qui  le  refroidissait  jus- 
qu'aux moelles.  Toute  sa  jovialité  venait  échouer  contre  cette 
cuirasse  d'indifférence  que  Pierre  lui  opposait.  Le  diman- 
che soir,  il  n'y  tint  plus  cependant,  et  sortant  tout  à  coup 
de  la  torpeur  où  il  s'engourdissait,  il  alla  droit  à  Pierre  et 
lui  dit  -  :    (I       i  !  M  ;  !  !  ' 

—  «  Allons,  Pierre,  pardonnermioi.  J'ai  eu  tort;  mais  qui 
diable  pouvait  prévoir  que  l'Italien  prendrait  les  devants? 

—  «  Personne  ne  pouvait  le  prévoir  »,  répondit  Pierre  sen- 
tencieusement; «  mais  c'est  justement  parce  que  beaucoup 
de  choses  échappent  à  nos  prévisions  qu'il  faut  se  hâter 
d'agir.  | 

—  «  Enfin  ta  vie  ne  dépend  pas  d'Encarnacion.  Est-ce  qu'il 
n'y  a  pas  d'autres  jeunes  filles  à  Pueblo  N.uevo? 

—  «  Pas  une  qui  me  plaise  autant  que  celle-là. 

—  «  Virginia  Salvatore  la  vaut  bien  sous  tous  les  rapports. 

—  «  Eh  bien  !  prends-la  pour  toi. 

—  «  Je  croyais  que  tu  me  réservais  la  fille  du  Patagon. 

—  «  Oui,  mais  depuis  que  tu  as  manqué  de  parole,  je 
pense  qu'une  Italienne  te  conviendrait  mieux  ». 

Jean-Louis  se  sentit  désarçonné,  et  le  silence  pesa  de  nou- 
Veau  sur  eux. 

—  «  Crois-tu  »,  reprit  Pierre,  «  que  je  sois  homme  à  courir 
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toutes  les  estancias  de  Pueblo  Nuovo  et  à  dire  piteusement 
partout  :  Une  femme,  s.  v.  p.  ? 

—  «Eh  bien!  j'irai  la  demander  pour  toi». 

Cette  fois,  Pierre  se  contenta  de  lui  lancer  un  regard  fou- 
droyant. Puis  il  choisit  sur  les  rayons  de  la  bibliothèque 
un  récit  de  voyage  et  se  plongea  dans  la  lecture  sans  plus 
s'occuper  de  Jean-Louis  que  s'il  n'avait  pas  existé.  Jean- 
Louiis  semblait  absorbé  dans  des  réflexions  vagues. 

Le  lendemain,  Jean-Louis  ne  parut  pas  de  toute  la  journée; 
mais,  vers  quatre  heures  du  soir,  il  rentra  à  San-Gildas, 
alluma  le  feu,  prépara  la  cuisine  et  servit  le  dîner.  Lorsque 
les  deux  amis  eurent  satisfait  leur  premier  appétit,  il  releva 
la  tête  et  regarda  Pierre  avec  un  large  sourire  qui  s'épa- 
nouissait sur  isa  face. 

—  «  Eh  bien!  Pierre,  j'ai  été  voir  le  signer  Salvatore. 

—  .  Ah  ! 

—  «  Et  je  lui  ai  exposé  ton  désir. 

—  «  Je  n'ai  pas  de  désir. 

—  «  Virginia  est  à  toi. 

—  «  Elle  n'est  pas  à  moi,  car  je  ne  veux  pas  d'elle. 

—  «  Mais  je  l'ai  demandée  pour  toi. 

—  «  Tu  as  eu  tort,  car  j'avais  refusé  tes  bons  offices. 

—  «  Tu  veux  portant  te  marier. 

—  «  Oui,  avec  Encarnacion. 

—  «  Mais  puisque  tu  ne  peux  pas  ! 

—  «  Alors  je  ne  veux  pas  me  marier. 

—  «  Tu  n'acceptes  pas  Virginia? 

—  «  Non. 

—  «  Mais  ce  n'est  plus  possible!  Nous  allons  être  brouillés 
à  mort  avec  Salvatore. 

—  «  C'est  ta  faute.  On  te  prie  d'agir,  tu  ne  fais  rien;  on 
te  dit  de  rester  tranquille,  tu  te  précipites  en  avant.  Tu  as 
brouillé  les  cartes,  débrouille-les  maintenant,  et  surtout  ar- 
range-toi pour  ne  pas  me  faire  porter  les  conséquences  de 
tes  folies;  sinon,  il  faudra  nécessairement  nous  séparer.  11 
y  a.  quinze  jours,  je  te  disais  que  tu  es  dans  ma  vie  un  élé- 
ment de  dissonance.  Tu  vois  à  quel  point  c'est  vrai;  il  est 
temps  que  cela  finisse  ». 

Jean-Louis  faillit  en  devenir  fou.  Au  bout  de  quelques  jours, 
Salvatore,  voyant  quelle  fiancé  ne  se  dérangeait  pas  pour 
faire  la  cour  à  sa  fille  et  lui  offrir  le  cadeau  d'usage,  vint 
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à  San-Gildas  demander  des  explications.  Pierre  le  reçut  avec 
grande  amabilité,  lui  déclara  que  la  demande  faite  en  son 
nom  l'avait  été  contre  son  gré,  que  Jean-Louis,  croyant  lui 
faire  plaisir,  en  avait  pris  la  responsabilité,  mais  que  lui, 
Pierre,  ne  se  sentait  pas  le  moins  du  monde  engagé  par  une 
démarche  aussi  saugrenue.  Salvatore  se  fâcha  :  il  n'était  pas 
homme  à  se  contenter  de  semblables  excuses  ;  on  avait  faït 
la  demande,  il  fallait  épouser.  Des  personnes  bien  élevées, 
comme  l'étaient  sans  aucun  doute  les  deux  Français,  ne  vont 
pas  troubler  ainsi  la  paix  d'une  honnête  famille  et  le  cœur 
d'une  vierge. 

Jean-Louis  assistait  à  ce  dialogue  comme  un  piquet,  sans 
un  geste  et  sans  une  parole.  Pierre  se  tourna  vers  lui  et 
le  pria  courtoisement  de  confirmer  à  Salvatore  la  vérité  de 
tout  ce  qu'il  lui  avait  dit.  Jean-Louis  s'exécuta,  la  mort  dans 
l'âme,  et,  baragouinant  un  jargon  à  terminaisons  espagnoles, 
il  jura  que  c'était  un  affreux  malentendu;  il  avait  cru  être 
agréable  à  son  ami,  mais  il  voyait  bien  qu'il  s'était  trompé. 
Personne  n'était  coupable,  quoique  les  apparences  fussent 
contre  lui  ;  cependant  il  était  disposé  à  fournir  à  Salvatore 
toutes  les  satisfactions  raisonnables. 

'-—  «  Eh  !  signor  »,  répondit  l'Italien  en  relevant  sa  tête 
rusée,  «  il  n'y  a  qu'une  satisfaction  raisonnable.  Vous  avez 
demandé  la  main  de  ma  fille  pour  votre  ami  qui  ne  vous  en 
avait  point  chargé.  Virginia,  qui  comptait  sur  un  parti  hono- 
rable, va  se  trouver  dans  une  position  compromettante  ;  car 
enfin,  on  ne  refuse  généralement  que  les  filles  dont  une  en- 
quête a  révélé  la  mauvaise  réputation.  Elle  a  droit  à  un  dé- 
dommagement. 

—  «  Que  faut-il  faire? 

—  «  Epousez-la  vous-même. 

—  «  Mais  ce  n'est  pas  moi  qu'elle  a  accepté,  c'est  mon 
ami  Pierre. 

—  «  J'ai  des  raisons  de  croire  qu'elle  agréera  la  substi- 
tution. Je  vais  causer  de  cela  avec  elle  à  la  maison;  reve- 
nez nous  voir  après-demain  ». 

Jean-Louis  ne  s'appartenait  plus.  Entraîné  par  les  événe- 
ments, saisi  dans  un  engrenage  où  il  avait  mis  le  petit  doigt, 
il  y  passa  tout  entier.  Après  tout,  Virginia  avait  l'air  d'une 
bonne  et  aimable  fille,  un  peu  pincée  seulement;  probable- 
ment il  serait  heureux  avec  elle.  Quant  à  Pierre,  détaché 
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des  choses  de  ce  monde  depuis  son  échec  à  Santa-Rosa,  il 
regardait,  impassible,  ce  vaudeville  se  dérouler  sous  ses  yeux; 
il  ne  sortait  de  son  calme  que  pour  presser  Jean-Louis  de 
se  bâtir  rapidement  une  maison,  car  Virginia  ne  devait,  sous 
aucun  prétexte,  loger  à  Y  estancia.  Jean-Louis  ne  savait  où 
donner  de  la  tête  ;  bâtir  rapidement,  cela  se  dit  en  deux  mots  ; 
mais,  quand  il  faut  faire  la  chose,  on  en  mesure  les  difficul- 
tés -  Jamais  dans  sa  vie  il  n'avait  fait  rapidement  quoi  que 
ce  fût;  maintenant  encore  il  traîna  en  longueur,  et  il  devint 
clair  que  la  maison  ne  serait  jamais  prête.  Un  jour,  il  se 
hasarda  à  dire  à  Pierre  : 

—  «  Voyons,  si  notre  estancia  n'est  pas  achevée  à  temps, 
tu  me  laisseras  bien  loger  Virginia  ici  quelques  Jours. 

— -  «  Jean-Louis  »,  répondit  Pierre  gravement,  «  souviens- toi 
que,  si  ta  maison  n'est  pas  prête,  Virginia  couchera  à  la 
belle  étoile.  Tu  célébreras  ta  nuit  de  noces  en  plein  air, 
sous  la  voûte  du  ciel  austral;  ce  sera  froid,  mais  solennel. 
Voilà  mon  dernier  mot  ». 

Pour  comble  de  malheur,  Pierre  ne  donnait  jamais  uri 
coup  de  main  pour  la  construction  de  la  nouvelle  estan- 
cia. Il  paraissait  réfléchir,  il  écrivait,  il  courait  à  droite  et 
à  gauche,  parlant  à  des  gens  dont  il  n'avait  pas  eu  l'air 
de  se  soucier  jusque-là.  D'autre  part,  Salvatore  venait  sou- 
vent relancer  Jean-Louis  :  il  fallait  se  presser,  ou  la  maison 
ne  serait  jamais  prête;  il  fallait  travailler,  et  non  flâner; 
Viiginia  était  digne  qu'un  homme  se  donnât  un  peu  de  mal 
pour  lui  préparer  une  habitation  convenable. 

—  «  Dites  donc  »,  lui  répondit  un  jour  Jean-Louis,  «  pour- 
quoi ne  me  recevriez- vous  pas  dans  votre  estancia  ?  Cela 
m'arrangerait  bien  ». 

L'Italien  se  troubla  un  instant;  puis  il  se  hâta  de  ré- 
pondre : 

—  «  Je  ne  vous  y  recevrai  pas  pour  plusieurs  raisons,  et 
je  vais  vous  en  donner  deux  qui  suffiront,  j'espère.  D'abord 
je  ne  veux  pas  de  gendre  avec  moi,  et  ensuite  j'estime  que, 
dans  un  pays  neuf  comme  l'Argentine,  tous  les  'jeunes  mé- 
nages doivent  avoir  leur  maison. 

—  «  Mais  en  attendant... 

—  «  Mon  cher  garçon,  je  commence  à  vous  connaître  : 
avec  vous,  j'attendrais  toujours.  Vous  n'entrerez  pas  chez 
moi,  parce  que  vous  n'en  sortiriez  jamais  ». 
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Malgré  tout,  Jean-Louis  ne  se  pressa  pas  davantage.  Il 
répondait  à  toutes  les  objurgations  : 

—  «  Tout  marchera  de  travers,  si  je  me  presse  ;  ce  n'est  pas 
dans  mon  naturel  ». 

On  venait,  de  célébrer  à  Pueblo  NuevO>  les  fêtes  de  Pâques, 
et  le  mariage  approchait,  lorsqu'une  nouvelle  foudroyante 
éclata  :  Giacomelli  venait  d'être  arrêté  à  Santa-Bosa  par  deux 
agents  de  Buenos-Ayres,  sous  la  prévention  de  faire  partie 
d'une  société  secrète,  la  Mano  negra  (la  Main  noire),  qui 
avait  fait  beaucoup  trop  parler  d'elle  en  diverses  villes  de 
l'Argentine  et  de  l'Uraguay  :  chantages,  vols,  assassinats,, 
telles  étaient  les  peccadilles  dont  elle  s'était  rendue  coupa- 
ble. Pierre  se  rendit  aussitôt  à  Veslancia  de  Santa-Bosa;  en 
le  voyant,  Felicia  fondit  en  larmes,  car  elle  sentait  bien  que 
cette  cruelle  aventure  couvrait  de  honte  sa  fille  et  elle-même. 
Elle  se  réjouissait  pourtant  au  fond  de  son  cœur  qu'Encar- 
nacion  n'eût  pas  été  victime  de  cet  abominable  mariage, 
et  la  présence  de  Pierre  à  cette  heure  lui  faisait  bien  au- 
gurer de  l'avenir.  Pierre  la  consola  avec  beaucoup  de  déli- 
catesse, lui  dit  même  que,  dans  un  pays  ouvert  à  la  grande 
colonisation,  les  plus  honnêtes  gens  étaient  exposés  à  se  lais- 
ser duper;  bref,  il  lui  prodigua  de  bonnes  paroles  qui  re- 
montèrent sensiblement  le  moral  de  Félicia. 

A  la  suite  de  cet  événement,  un  Italien  disparut  soudain 
de  Pueblo  Nuevo,  et  c'était  Salvatoreî  Jean-Louis,  saisi  d'é- 
pouvante à  la  pensée  qu'il  avait  été  sur  le  point  de  devenir 
le  gendre  d'un  membre  de  la  Maffia  sicilienne  ou  de  toute 
autre  association  aussi  peu  respectueuse  de  la  vie  et  de 
la  propriété  du  prochain,  se  demandait  avec  angoisse  ce 
qu'il  devait  faire,  et  en  attendant  il  ne  faisait  rien.  Effondré 
sur  une  chaise  dans  la  salle  à  manger  de  Vestancia,  il  rê- 
vait douloureusement  et  regardait  droit  .devant  lui  sans  rien 
voir.  Les  travaux  de  la  maison  en  construction  étaient  ar- 
rêtés; Jean-Louis  ne  semblait  pas  même  se  préoccuper  de 
la  faire  couvrir  provisoirement  pour  la  préserver  des  abon- 
dantes pluies  du  printemps.  11  fallut  que  Pierre  le  tirât  un 
jour  de  sa  stupeur  en  le  secouant  comme  un  petit  arbre 
dont  ion  fait  tomber  les  hannetons,  et  le  sommât  de  se  remet- 
tre immédiatement  au  travail. 

—  «  Oh1!  immédiatement!  »  dit  Jean-Louis  qui  semblai!  dor- 
mir debout. 
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—  «  -Sans  hésiter.  C'est  le  meilleur  moyen  de  te  guérir.  A 
quoi  cela  te  sert-il  de  ruminer  tes  chagrins? 

Dès  que  Virginia  sut  que  son  père  était  irrémédiablement 
compromis,  elle  voulut  tout  liquider  et  rendre  le  plus  grand 
nombre  possible  de  parcelles  aux  colons  dont  les  propriétés 
a  voisinaient  les  siennes.  Mais,  comme  Salvatore  était  accusé 
de  plusieurs  vols,  le  gouvernement  argentin  mit  l'embargo 
sur  les  terres.  Alors  la  fille  prit  le  même  parti  que  son  père, 
et  elle  partit  sans  dire  où  elle  allait.  Le  bruit  courut  qu'elle 
avait  été  rejoindre  le  fugitif  soit  au  Chili,  soit  au  Pérou,  soit 
en  Bolivie.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  police  d'As- 
suncion  (Paraguay)  a  arrêté  en  1907  un  Italien  dont  elle 
n'a  pu  établir  l'identité,  mais  en  qui  elle  était  disposée  à 
reconnaître  Salvatore. 

Quand  Virginia  eut  déguerpi,  Jean-Louis  sembla  renaître 
à  la  vie  et  à  l'espérance.  Pierre,  l'entendant  fredonner-  de 
nouveau  des  airs  bretons,  lui  dit  un  jour  gravement  : 

—  «  Tu  semblés  bien  heureux  d'être  débarrassé  de  cette 
Italienne  qui,  selon  toi,  valait  bien  Encarnacion  à  tous  les 
points  de  vue  ». 

Jean-Louis  rougit. 

—  «  Eh  bien!  oui,  je  suis  content. 

—  «  Tu  voulais  pourtant  me  contraindre  à  l'épouser. 

—  «  Oh!  te  contraindre! 

—  «  Ne  discutons  pas  sur  les  mots.  Tu  as  fait  tout  ce  qu'il 
était  en  ton  pouvoir  de  faire  pour  m'imposer  Virginia,  et 
si  j'avais  été  assez  niais  pour  te  croire,  Virginia  serait  main- 
tenant Mme  Lumigny.  Je  ne  pourrais  la  renvoyer  qu'en  me 
condamnant  au  célibat  perpétuel,  de  sorte  que  mes  enfants 
seraient  les  petits-fils  d'un  voleur.  Voilà  le  guêpier  où  tu 
as  voulu  m'attirer  ». 

Jean-Louis  était  pourpre  et  sans  voix.  Pierre  lui  dit  sè- 
chement : 

—  «  Canaque!  ou  plutôt  non,  je  fais  tort  aux  Canaques. 
Breton  blagueur!  » 

Un  moment  de  silence  succéda,  à  ces  effusions. 

—  «  Nous  venons  »,  reprit  Pierre,  «  de  passer  par  de  rudes 
épreuves,  et  nous  savons  ce  qu'il  peut  en  coùier  à  d'honnê- 
tes garçons  pour  dénicher  ici  d'honnêtes  jeunes  filles.  Mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  jeter  le  manche  après  la  cognée. 
Moi-,  d'abord,  je  suis  sauve  des  eaux  du  célibat,  puisque 
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l'arrestation  de  Giacomelli  a  rendu  k  liberté  à  cette  char- 
mante Encarnacion...  » 

Ici  se  plaça  un  point  d'orgue  avec  un  coup  d'œil  écra- 
sant. 

—  «  Mais  toi,  te  voilà  nu  comme  un  petit  saint  Jean. 

—  «  Quel  bonheur! 

—  «  Non,  Jean-Louis,  ce  n'est  pas  du  bonheur.  En  ce  mo- 
ment legoïsme  du  vieux  garçon  s'exprime  par  ta  bouche  ; 
mais  tu  reviendras  à  des  sentiments  plus  humains,  tu  sen- 
tiras que  l'amour  partagé  charme  et  embellit  l'existence.  En 
attendant,  j'y  ai  pensé  pour  toi,  et  désireux  de  te  payer 
avec  la  monnaie  de  ta  pièce,  j'ai  cherché,  que  dis-je?  j'ai 
trouvé  pour  toi  une  femme! 

Jean-Louis  regarda  son  compagnon  avec  inquiétude. 

—  «  Oui  »,  reprit  Pierre,  «  puisque  tu  n'as  pas  su  saisir 
au  vol  l'Italienne,  j'ai  pensé  qu'il  fallait  revenir  à  la  Pa- 
tagonne,  et  je  lui  ai  demandé  sa  main  pour  toi  ». 

Jean-Louis  se  leva  rouge,  furieux,  transformé  en  mouton 
enragé.  Il  essaya  de  faire  entendre  une  protestation  véhé- 
mente qui  dégénéra  très  vite  en  bafouillage  incohérent. 

—  «  Eh  quoi!  Jean-Louis,  tu  oses  te  plaindre  que  je  suive 
tes  exemples.  Tu  as  du  toupet!  Si  tes  procédés  étaient  bons, 
les  miens  doivent  l'être  aussi;  et  s'ils  ne  valaient  pas  le 
diable,  pourquoi  t'en  es-tu  servi?  » 

Jean-Louis  retrouva  un  instant  la  parole  pour  balbutier  : 

—  «  J'avais  agi  à  bonne  intention,  et  toi  tu  me  joues  un 
tour  ignoble. 

—  «  Jean-Louis,  ne  perdons  ni  le  calme  ni  la  décence  qui 
conviennent  à  des  gens  bien  élevés.  Rassure-toi  cependant; 
tes  exemples  ne  font  pas  loi  pour  un  homme  raisonnable. 
Donc  j'ai  sondé  Maria  Mendez  et  j'ai  constaté  avec  plaisir 
qu'elle  serait  heureuse  d'unir  son  sort  au  tien.  Mais  j'ai  eu 
soin  de  l'avertir  que  je  faisais  une  démarche  purement  offi- 
cieuse qui  ne  t'engageait  pas.  Voilà  comment  je  me  venge  ». 

Jean-Louis  étant  redevenu  muet  comme  une  carpe,  Pierre 
ajouta  : 

—  «  Allons,  Jean-Louis,  allons  voir  Maria  Mendez  ». 

Et  ils  y  allèrent  en  effet.  Maria  Mendez  était  une  grande  êl 
grosse  fille,  à  figure  masculine,  très  joviale  et  pleine  de  naï- 
veté. Du  premier  coup  elle  plut  à  Jean-Louis  qui  se  sentait 
à  l'aise  auprès  d'elle;  il  lançait  impunément  des  plaisante- 
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ries  usées  et  même  disait  quelques  sottises  comme  il  en 
échappe  au  meilleur  fils  du  monde  :  Maria  riait  des  unes  et 
ne  s'apercevait  pas  des  autres.  En  voilà  une  qui  n'était 
pas  une  mijaurée  comme  Virginia!  Il  revint  donc  à  Yestan- 
cia  de  San-Gildas  gonflé  d'espérance  et  tout  fumeux  encore 
de  la  chicha  que  lui  avait  versée  la  forte  main  de  Maria. 
Ceci  ne  l'empêcha  pas  du  reste  d'arroser  largement  le  repas 
du  soir;  les  deux  jeunes  gens  burent  à  leurs  amours,  et 
Pierre  dit  confidentiellement  à  son  ami  : 

—  «  Sais-tu  que  c'est  moi  qui  ai  fait  tout  cela? 

—  «  Mon  mariage  ? 

—  «  Oui,  ton  mariage  et  le  mien,  et  la  fuite  de  Saivatore 
et  l'arrestation  de  Giacomelli  ». 

Jean-Louis  regarda  Pierre  avec  des  yeux  qui  s'élargissaient 
de  stupéfaction. 

—  «  Voici  la  chose  »,  reprit  Pierre.  «  Jamais  je  ne  m'é- 
tais occupé  de  l'Italien;  mais  lorsque  j'appris  qu'il  épou- 
serait Encarnacion,  l'idée  me  vint  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  son  compte,  d'autant  plus  que  dona  Felicia  ne 
paraissait  pas  enthousiaste  de  ce  personnage. 

—  «  La,  jalousie  î 

—  «  Je  voulais  savoir  si  Encarnacion  avait  des  chances 
d'être  heureuse.  Les  premiers  renseignements  ne  furent  pas 
bons;  mais  ils  confirmaient  simplement  ce  que  Felicia  sa- 
vait déjà,  et  cela  ne  l'avait  pourtant  pas  empêchée  de  fian- 
cer sa  fille  à  Giacomelli.  Je  me  mis  en  rapport  avec  les 
gauchos1  et  les  domestiques  de  Saata-Rosa,  je  les  invitai 
à  boire  un  coup  avec  moi  et  je  fis  tomber  la  conversation 
sur  l'Italien.  Deux  des  serviteurs  m'assurèrent  que,  travail- 
lant avec  eux  à  la  moisson  un  jour  de  grande  chaleur,  Gia- 
comelli avait  ouvert  le  col  de  sa  chemise,  et  ils  avaient  vu 
distinctement  une  main  noire  tatouée  sur  sa  poitrine.  Du 
coup,  j'écrivis  au  chef  de  la  police  de  Buenos-Ayres,  je  don- 
nai le  signalement  le  plus  minutieux  du  personnage,  et  pour 
plus  de  sûreté  j'allai  porter  ma  lettre  à  un  bureau  de  poste 
éloigné.  Le  chef  me  fit  répondre  que  le  nom  était  supposé, 
mais  que  le  signalement  répondait  trait  pour  trait  à  celui 
d'un  jeune  bandit  qui  avait  fui  de  Buenos-Ayres  après  quel- 
ques mauvais  coup  et  que  la  police  recherchait  en  vain. 

«  Ce  succès  me  mit  en  veine,  et  comme  je  ne  prenais  pas 


1.  Cavaliers  qui  surveillent  les  grands  troupeaux. 
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bien  mon  parti  de  tes  fiançailles  avec  Virginia,  j'écrivis  de 
nouveau  au  chef  de  la  police  et  lui  déclarai  que  Giaeo- 
melli  avait  des  relations  fréquentes  avec  un  autre  Italien  qui 
se  faisait  appeler  Salvatore.  Ce  fait  n'avait  étonné  personne 
ici,  puisqu'ils  étaient  compatriotes;  mais  après  ce  que  j'a- 
vais appris  sur  le  compte  de  Giaoomelli,  il  y  avait  lieu  d'y 
apporte]'  quelque  attention.  Or,  il  s'est  trouvé  en  effet  que 
Salvatore  était  un  personnage  dangereux  qui  n'avait  tué  per- 
sonne, il  est  vrai,  mais  accusé  de  fraudes  et  de  vols  qui 
menaçaient  de  le  clouer  sur  la  paille  humide  des  cachots. 
Malheureusement  ma  seconde  lettre  est  parvenue  un  peu 
trop  tard  au  chef  de  la  police;  les  deux  agents,  chargés  d'ar- 
rêter Giaoomelli,  avaient  déjà  quitté  Buenos-Ayres,  et  lors- 
que Salvatore  a  vu  son  ami  jeté  dans  les  fers,  il  a  jugé  à 
propos  de  prendre  le  large.  C'est  dommage. 

—  «  Ohl  non  »,  dit  Jean-Louis  avec  conviction. 

—  «  En  tout  cas,  ceci  t'explique  les  obscurités  qui  sem- 
blaient couvrir  toute  l'affaire.  Evidemment  je  ne  pouvais 
guère  recevoir  Virginia  ici,  et  ton  beau-père  ne  se  souciait 
pas  de  t'introduire  chez  lui,  parce  que  tu  aurais  pu  surprem 
dre  certains  secrets  fâcheux.  Mais  en  ceci  il  faisait  trop 
d'honneur  à  ton  flair.  C'est  un  bonheur  que  Salvatore  et 
sa  fille  aient  disparu,  car  il  est  toujours  vexant  d'avoir  un 
tel  beau-père. 

—  «  Est-ce  qu'il  y  avait  des  indices  contre  Virginia? 

—  «  Pas  un.  Virginia  est  innocente  des  œuvres  de  son 
père  ;  elle  est  partie,  parce  qu'elle  comprenait  que  son  ma- 
riage était  impossible.  Salvatore,  au  contraire,  qui  avait  de 
bonnes  raisons  de  craindre  l'avenir,  voulait  absolument  que 
sa  fille  fût  convenablement  établie;  c'est  plour  cela  qu'il  a 
si  bénévolement  accepté  une  substitution  de  fiancé. 

—  «  Ah!  cher  ami,  quel  service  tu  m'as  rendu!  Je  n'aurai 
pas  de  beau-père,  puisque  le  brave  Santiago  a  déjà  passé 
dans  un  monde  meilleur,  et  quant  à  ma  belleHinère  Martina, 
c'est  une  personne  humble  et  modeste  qui  se  contentera 
d'être  nourrie  à  rien  faire. 

—  «  Voilà  une  vue  pratique  de  la  situation.  Permets-moi 
de  t'en  féliciter,  car  cela  ne  t'arrive  pas  tous  les  jours  ». 

Quelques  semaines  plus  tard,  Maria  et  Jean-Louis  étaient 
fiancés.  Le  soir  de  cet  heureux  événement,  les  deux  amis 
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prenaient  leur  repas  en  commun,  et  Jean-Louis  devenait  lo- 
quace. 

—  «  Mon  cher  garçon  »,  lui  dit  Pierre,  «  nous  allons  voir 
quelle  loi  de  la  nature  l'emportera  dans  ton  mariage  :  celle 
du  parallélogramme  des  forces  ou  celle  des  interférences. 

—  «  Quel  jargon  ! 

—  «  Ce  jargon  est  le  langage  même  de  la  science.  En 
voici  la  traduction  à  ton  usage  :  si  ta  femme  et  toi  vous  opé- 
rez dans  le  même  sens  sur  les  facultés  organiques  de  vos 
enfants,  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que  vous  produi- 
siez une  nichée  de  petits  crétins. 

—  «  Merci  ! 

—  «  Mais  il  peut  se  produire  une  interférence  en  eux  par 
suite  de  la  rencontre  de  vos  talents,  et  de  même  que  les 
physiciens,  en  superposant  certain  rayon  de  lumière  à  un 
autre,  obtiennent  des  ombres  frangées,  on  peut  espérer  que 
vos  deux  ombres  feront  de  la  lumière,  et  alors  vous  aurez  des 
enfants  intelligents. 

—  «  Tu  m'endors  avec  ta  science  qui  n'a  pas  le  sens 
commun.  Continue,  si  tu  veux;  moi,  je  vais  me  coucher  ». 

A  l'automne,  les  deux  mariages  furent  célébrés  le  même 
joui*.  Le  cortège  nuptial  partit  de  Santa-Rosa,  les  uns  à  che- 
val, les  autres  en  voiture.  Mais  d'abord  il  fallut  attendre 
une  demi-heure  le  pauvre  Jean-Louis  qui  ne  pouvait  pas 
mettre  la  main  sur  son  chapeau  à  haute  forme.  Ce  cha- 
peau avait  été  justement  acheté  pour  la  circonstance;  im- 
possible d'aller  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  sans  s'être 
coiffé  de  ce  cylindre.  On  fouilla  toute  la  maison,  et  on 
finit  par  découvrir  l'objet  en  question,  mais  dans  quel  état! 
Le  petit  Esteban,  frère  de  Maria  Mendez,  avait  pris  cette 
chose  extraordinaire  pour  un  tabouret  et  s'était  assis  dessus, 
de  sorte  que  le  chapeau  de  Jean-Louis  s'était  transformé 
en  accordéon.  La  bonne  Martina,  furieuse  du  tour  involon- 
taire que  l'enfant  avait  joué  à  son  beau-frère,  voulait  abso- 
lument déculotter  le  petit  garçon  et  lui  administrer  une  maî- 
tresse fessée;  Esteban  jetait  les  hauts  cris  et  se  débattait. 
On  fit  cependant  comprendre  à  la  mère  que  noces  et  ra- 
clées ne  vont  pas  ensemble,  qu'il  valait  mieux  remettre  à 
plus  tard  le  châtiment,  exemplaire  qu'elle  réservait  à  son  fils. 
Enfin  après  bien  des  retards,  des  impatiences,  des  repro- 
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ches  qu'on  s'adressait  les  uns  aux  autres,  on  se  mit  en 
route  pour  l'église. 

La  messe  fut  enlevée  avec  un  entrain  sauvage  par  des 
chantres  improvisés.  Puis  tout  le  monde  alla  faire  bombance 
à  Santa-Rosa.  Encarnacion,  était  charmante  en  sa  toilette  de 
mariée;  sa  tête  brune,  ses  longs  cheveux  noirs,  ses  yeux 
espiègles  et  brillants  comme  des  lucioles,  étaient  merveil- 
leusement rehaussés  par  la  robe  et  le  voile  blancs.  Pierre 
considérait,  sa  conquête  avec  une  certaine  fierté  et  se  pro- 
mettait avec  elle  de  longs  jours  de  bonheur. 

Au  dessert,  Jean-Louis  se  leva  et,  le  verre  en  main,  d'une 
voix  de  cymbale  fêlée,  il  chanta  : 

C'est  au  fond  d'un  caveau, 
Sous  une  sombre  voûte, 
Que  gît  dans  un  tonneau 
La  sainte  mère  goutte  ! 

Personne  ne  comprenait,  excepté  Pierre;  tous  applaudirent 
néanmoins,  enthousiasmés  par  la  voix  de  stentor  de  Jean- 
Louis.  Pierre  se  pencha  vers  Maria  Mendez  : 

—  «  Tu  n'as  qu'une  chose  à  craindre  avec  ce  brave  gar- 
çon qui  t'aimera  bien  et  te  sera  entièrement  dévoué. 

—  «  Que  dites- vous,  senor? 

—  «  Je  dis  d'abord  que  tu  dois  me  tutoyer  comme  je  te 
tutoie;  nous  voilà  devenus  frère  et  sœur  ». 

Maria  rougit  de  plaisir  et  regarda  Pierre  avec  des  yeux 
de  terreneuve  qu'on  caresse. 

—  «  Ensuite  je  dis  que  tu  seras  certainement  heureuse 
avec  Jean-Louis,  à  une  seule  condition. 

—  «  Laquelle,  Pedro? 

—  «  C'est  que  tu  veilleras  avec  soin  à  oe  qu'il  ne  devien- 
ne pas  alcoolique  ». 

Paul  DE  JULIERS. 
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(  Suite.) 
XII 

RÉPLIQUE  DU  Dr  LANDRY  A  LA  RÉPONS K 
DE  S.  G.  L' ARCHEVÊQUE  DE  QUÉBEC 

1.  Après  cinq  mois  d'attente,  nous  sommes  enfin  en  posses- 
sion de  la  réponse  préparée  par  S.  G.  l'arch.  de  Québec,  et  dans 
laquelle  il  tente  la  justification  de  sa  conduite  en  même  temps 
qu'il  essaie  de  défendre  celle  du  Président  de  l'officialité 
métropolitaine  de  Québec. 

La  simple  lecture  de  cette  pièce  judiciaire  établit  nécessai- 
rement qu'elle  n'est  pas  une  réponse  aux  graves  accusations 
portées  contre  l'archevêque  et  contre  l'official. 

Voyant  que  sa  position  n'est  pas  tenable,  sentant  que  sa 
cause  ne  peut  être  victorieusement  défendue,  désespérant  du 
succès  d'un  plaidoyer  sur  la  question  principale  maintenant 
en  litige,  S.  G.  déserte  volontiers  le  champ  de  bataille  et  ar- 
gumente sur  une  foule  de  questions  incidentes,  qui  ont  certai- 
nement leur  importance,  mais  qui,  après  tout,  ne  sont  que  se- 
condaires dans  le  procès  soumis  au  Saint-Siège. 

Si  S.  G.  se  sert  là  d'un  droit  dont  peuvent  user  tous  ceux 
qui  ont  une  mauvaise  cause  à  défendre,  notre  devoir  à  nous 
est  de  nous  en  tenir  strictement  à  la  question  et  d'y  ramener 
ceux  qui  ont  tant  d'intérêt  à  s'en  écarter-  Or,  voici  quelle  est 
la  question.  \ 

I.  —  Complicité  de  l'Archevêque  de  Québec.  —  2.  En 
avril  et  en  mai  1883,  M.  le  gr.-vic.  Hamel  échangea  avec  le 
Dr  Landry  une  correspondance  au  sujet  d'un  différend  per- 
sonnel. Cette  correspondance  était  d'une  nature  privée. 

M.  Hamel  la  rendit  publique,  en  la  faisant  imprimer  dans  un 
des  journaux  de  Québec.  Avant  de  la  rendre  ainsi  publique,  M. 
le  igr.-vic.  Hamel  obtint  l 'autorisation  de  S.  G.  l'archevêque 
de  Québec.  Or,  dans  cette  correspondance,  le  Dr  Landry  est 
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atrocement  calomnié  par  M-  Hamel,  injurié,  bassement  injurié, 
p,ar  ce  haut  dignitaire  ecclésiastique.  Et  tout  cela,  du  consente- 
ment et  de  l'indéniable  approbation  de  S.  G.  l'arch.  de  Québec. 

Nous  avons  plorté  plainte  contre  M.  Hamel,  l'accusant  d'a- 
voir gravement  injurié  et  odieusement  calomnié  le  Dr  Landry 
dans  des  lettres  écrites,  signées  et  publiées  par  lui. 

Noms  avons  accusé  et  nous  accusons  S-  G.  l'arch.  de  Québec 
de  s'être  fait  le  complice  de  son  grand-vicaire  et  d'avoir  plei- 
nement, contre  toutes  les  règles  de  la  charité  et  de  la  justice, 
autorisé  la  publication  des  calomnies  et  des  injures  lancées 
centre  le  Dr  Landry. 

Cette  accusation  nous  l'avons  surabondamment  prouvée  par 
le  témoignage  de  M-  Hamel  et  par  celui  de  M.  Myrand. 

3.  Voici  ce  qu'ajoute  M.  Myrand  —  page  97  du  mémoire  —  : 

«  Il  (M.  Hamel)  consulta  son  archevêque,  non  pas  en  qualité 
de  président  du  tribunal  ecclésiastique,  niais  comme  l'aviseur  or- 
dinaire de  ses  vicaires  généraux,  pour  les  cas  compliqués  et  diffi- 
ciles qui  surgissent  quelquefois  dans  l'administration  spirituelle 
ou  disciplinaire  du  diocèse.  Mgr  approuva  sa  manière  de  voir,  qui 
consistait  à  publier  dans  un  journal  la  correspondance  entière  échan- 
gée entre  lui  et  le  Dr  Landry  ». 

Que  répond  S.  G.  à  cette  première  et  très  grave  accusa- 
tion? Rien.  Absolument  rien! 

IL  —  Le  mandement  du  1er  juin  1883.  —  4.  Les  calomnies 
de  M.  Hamel,  une  fois  mises  devant  le  public,  se  propagèrent, 
grâce  à  la  presse  libérale,  avec  la  plus  grande  rapidité. 

Le  Dr  Landry,  on  le  sait,  n'a  jamais  accusé,  ni  directement, 
ni  indirectement,  M.  l'abbé  Hamel  d'être  un  franc-maçon.  Ja- 
mais non  plus  le  Dr  Landry  n'a  proféré  semblable  accusa- 
tion contre  son  archevêque.  Et  cependant,  M.  Hamel  insinue 
clairement  le  contraire,  et  la  presse  libérale,  répondant  en  cela 
à  un  appel  du  grand-vicaire,  publie  hautement  que  M.  Hamel 
et  Mgr  l'arch.  de  Québec  sont  accusés  de  franc-maçonnerie 
par  le  Dr  Landry.  Cette  fausse  accusation  fait  son  chemin. 

6.  C'est  alors  que  S.  G.  l'arch.  de  Québec  croit  devoir  inter- 
venir, non  pas  pour  défendre  la  vérité  outragée,  mais  pour 
apprécier  lui-même,  à  sa  façon,  dans  un  document  public, 
solennel,  la  conduite  de  M.  Landry  et  celle  de  son  grand-vicaire. 
Il  lance  son  mandement.  Or,  dans  ce  document  il  est  dit  : 

«  Par  le  temps  qui  court  certains  catholiques  semblent  avoir 
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mist  'en  îoubli  ces  principes  élémentaires  de  justice  et  de  charité 
dans  leurs  conversations  et  leurs  écrits  en  portant  à  la  légère 
cette  accusation  de  franc-maçonnerie  contre  des  membres  du  cler- 
gé. » 

7.  Il  est  donc  parfaitement  affirmé,  en  toutes  lettres,  dans 
ce  mandement,  qu'à  la  date  de  sa  publication  (Par  le  temps 
qui  court),  certains  catholiques  ont  porté  des  accusations  de 
franc-maçonnerie  contre  des  membres  du  clergé,  et  cela  dans 
leurs  conversations  et  dans  leurs  écrits.  Or,  en  fait  d'écrits, 
il  n'y  avait,  dans  le  temps,  devant  le  public,  que  les  écrits  du 
Dr  Landry  et  ceux  de  M.  Hamel.  Le  mandement  ne  vise  pas 
ces  derniers,  c'est  évident-  Il  ne  reste  plus  que  ceux  du  Dr  Lan- 
dry. Le  mandement,  affirme  donc  que  le  Dr  Landry  a  porté 
dans  ses  écrits  des  accusations  de  franc-maçonnerie  contre 
des  membres  du  clergé. 

C'est  là  la  seule  interprétation  possible  de  cette  partie  du 
mandement.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  l'a  compris  le  public. 
Mgr  l'archevêque  lui-même  confirme  cette  interprétation  dans 
sa  lettre  du  4  juin,  et  lorsque  plus  tard,  il  voudra  forcer  le 
tribunai  de  l'officialité  à  se  récuser»  il  invoquera  ce  fait  qu'il 
s'est  prononcé  en  faveur  de  M.  Hamel  contre  le  Dr  Landry  I 

8.  Le  Dr  Landry  est  donc  clairement  dénoncé  dans  ce  man- 
dement à  tous  les  fidèles  de  l'archidiocèse.  Il  y  est  accusé 
d'avoir^  par  le  temps  qui  court,  porté  à  la  légère,  dans  ses  écrits 
une  accusation  de  franc-maçonnerie  contre  des  membres  du 
efergé. 

9.  Cette  accusation  de  S.  G.  contre  le  Dr  Landry  est-elle  vraie 
ou  fausse? 

Les  [écrits  du  Dr  Landry  ont  été  publiés  par  M-  Hamel  lui- 
même.  Ils  peuvent  être  examinés  :  ils  forment  partie  du  dossier. 
Or,  jamais,  nous  le  disons  hautement,  le  Dr  Landry  n'a  fait  ce 
que  le  mandement  lui  attribue;  jamais  il  ne  s'est  rendu  cou- 
pable, ni  dans  ses  conversations,  ni  dans  ses  écrits,  de  la 
faute  pour  laquelle  il  est  dénoncé  à  tout  un  pays-  Et  cependant, 
le  ^mandement  l'affirme. 

Le  mandement  affirme  donc  une  erreur,  dénonce  injustement 
un  citoyen  respectable  et  continue,  en  lui  donnant  une  exten- 
sion incommensurable,  la  diffamation  commencée  par  M-  Ha- 
mel. 

10-  Oue  répond  S.  G.  à  cette  seconde  accusation? 
Voici  toute  sa  défense. 
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L'archevêque  de  Québec  s'évertue  à  établir  que  lorsqu'il 
a  publié  soin  mandement,  il  y  avait  devant  le  public  certaines 
rumeurs,  certaines  accusations,  qu'il  importait  d'arrêter,  et 
que  c'est  dans  ce  but  qu'il  a  eu  recours  au  moyen  énergique 
dont  nous  nous  plaignons. 

Pour  mieux  établir  sa  thèse,  il  cite  quelques  noms  propres, 
ceux  de  Messieurs  les  abbés  Roy,  Faucher  et  Gingras,  trois 
prêtres  ,qui  lui  auraient  fait  certaines  confidences  au  sujet 
de  la  franc-maçonnerie. 

Mais,  en  vérité,  qu'importe  tout  cela?  L'archevêque  de  Qué- 
bec citerait  vingt  noms,  prouverait  l'existence  de  cent  rumeurs 
calomnieuses,  écrirait  sous  sa  signature  qu'il  est  à  présumer 
(sic)  que  le  Dr  Landry  ne  s'est  pas  fait  scrupule  de  faire  certai- 
nes confidences,  rien  de  tout  cela  ne  serait  une  réponse  à  l'ac- 
cusation portée  contre  lui  d'avoir,  dans  un  mandement,  affir- 
mé et  propagé  une  erreur  monstrueuse  et  condamnable  en 
déclarant  que  «  par  le  temps  qui  court  »  certains  catholiques 
ont  porté  à  la  légère  dans  leurs  écrits  l'accusation  de  franc- 
maçonnerie  contre  les  membres  du  clergé. 

Mgr  l'archevêque  n'avait  qu'à  prouver  la  vérité  de  cette  étran- 
ge assertion.  Il  ne  l'a  pas  fait.  Il  ne  peut  se  justifier  qu'en  pro1- 
duisant  ces  écrits  dont  il  parle  :  il  ne  pourra  jamais  le  faire. 

Son  mandement  conserve  donc  le  caractère  que  nous  lui 
avons  trouvé  ;  il  est  diffamatoire,  et  S-  G.  a  eu  parfaitement  tort 
de  se  servir  de  son  autorité  pastorale  pour  porter  contre  le  "Dr 
Landry  de  publiques  accusations  qu'il  lui  est  maintenant  im- 
possible de  prouver. 

11.  Avant  de  passer  à  un  autre  sujet,  qu'il  nous  soit  permis 
de  dénoncer  au  tribunal  le  procédé  plus  qu'étrange  employé 
par  S.  G.  pour  se  donner  l'avantage  de  faire  une  réponse  en 
apparence  victorieuse. 

S-  G.  y  a  recours  en  plus  d'un  endroit.  Nous  nous  contente- 
ions  seulement  de  signaler  ces  fâcheux  écarts  au  tribunal, 
lui  laissant  le  soin  de  les  apprécier.  Ainsi,  à  la  page  3  de  sa 
réponse,  S.  G.  reproduit  de  la  page  102  du  mémoire,  deux 
phrases  de  son  mandement,  qu'elle  fait  suivre  d'une  déné- 
gation de  notre  part,  prise  à  la  page  28..  Or,  notre  dénégation 
piorte  sur  la  première  de  ces  deux  phrases-  Telle  que  reproduit^ 
elle  est  appliquée  par  S-  G.  à  la  deuxième  phrase.  Elle  n'a 
plus  rapport  au  même  fait,  mais  ainsi  disposée  par  les  soins 
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de  S.  G.,  elle  permet  à  l'archevêque  de  Québec  d'écrire  huit 
pages  de  hors  d' œuvre. 

Il  était  pourtant  bien  facile  à  S.  G.  de  s'en  tenir  à  la  seule 
proposition  niée  par  nous,  à  la  page  28,  et  de  s'épargner  de 
courir  à  la  page  102  pour  lui  substituer  un  autre  ordre  de 
faits.  Les  exigences  d'une  franche  discussion  ne  peuvent  pas 
justifier  l'usage  d'un  tel  procédé.  Malheureusement,  l'arche- 
vêque de  Québec  y  a  recours  trop  souvent 

12.  Et  puisque  nous  sommes  à  traiter  cette  question  déli- 
cate, notre  devoir  est  de  signaler  au  tribunal  un  autre  fait 
d'une  extrême  gravité  dont  la  connaissance  jettera  sur  tout 
le  plaidoyer  de  S-  G.  une  lumière  qui  en  fera  saisir  la  valeur 
réelle. 

Mgr  l'archevêque,  dans  sa  défense,  pour  justifier  la  publi- 
cation de  son  mandement,  affirme  qu'il  a  eu  recours  à  ce 
moyen  pour  arrêter  certaines  accusations  calomnieuses  alors 
devant  le  public.  Pour  prouver  cette  assertion,  il  cite  les  noms 
de  trois  prêtres,  Messieurs  les  abbés  Faucher,  Gingras  et  Roy. 
Nous  avons  écrit  à  ces  trois  témoins  de  S.  G.  et  nous  leur 
avons  posé  à  chacun  la  question  suivante  : 

«  Puis-je  savoir  à  quelle  date  vous  avez  donné  ce  renseignement 
à  Mgr?  Est-ce  avant  ou  après  le  1er  juin  1883?  » 

Il  est  en  effet  important  de  savoir  si  c'est  avant  ou  après  la 
publication  du  mandement  du  1er  juin  1883  que  ces  Messieurs 
cnt  donné  à  Mgr  l'archevêque  ces  précieuses  informations 
sur  lesquelles  S.  G.  prétend  maintenant  s'appuyer  pour  expli- 
quer et  justifier  la  publication  du  fameux  mandement- 

13.  Voici  la  réponse  de  M.  l'abbé  Faucher. 

Ancienne  Lorette,  30  avril  1884.  A  Monsieur  P.  Landry,  Membre 
des  Communes,  Villa  Mastaï.  —  Québec. 

Monsieur,  En  réponse  à  votre  lettre  d'hier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  les  renseignements  fournis  à  Monseigneur  l'ar- 
chevêque de  Québec,  et  au  sujet  desquels  vous  m'écrivez  ont  été 
donnés  à  Sa  Grandeur  en  septembre  1883. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Jos.  Oct.  Faucher,  Ptre. 

14.  De  son  côté,  M.  l'abbé  Gingras  nous  écrit  : 

St.  Edouard,  2  mai  1884.  A  M.  Philippe  Landry,  M.  P.,  Chev, 
de  St.  G.  le  Grand,  Villa  Mastaï  —  Près  Québec. 

Cher  Monsieur  Landry,  En  réponse  à  votre  honorée  lettre  datée 
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du  29  avril  dernier,  je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que 
l'information  dont  il  s'agit  a  dû  être  communiquée  à  Sa  Gran- 
deur vers  la  fin  de  septembre  1883,  bien  sûr  après  le  1er  juin  1883. 
C'était  en  réponse  aux  injonctions  de  la  circulaire  N°  123. 
J'ai  l'honneur  d'être,  M.  le  chevalier,  etc., 

A.  Gingras,  Ptre. 

15.  Le  curé  de  St-Alexandre,  M.  l'abbé  Clovis  Roy,  au  dire 
de  S.  G.,  avait,  dès  1882,  reçu  la  confidence  qu'une  dizaine  de 
prêtres  du  diocèse,  étaient  francs-maçons,  mais  détail  im- 
portant que  volontairement  l'archevêque  se  donne  bien  garde 
de  dévoiler,  cette  confidence  n'a  été  faite  à  S.  G.  qu'en  sep>- 
tembre  1883.  Nous  avons  le  document  qui  constate  ce  fait. 

Il  appert  donc  par  le  propre  témoignage  des  trois  prêtres 
nommés  par  l'archevêque  que  les  renseignements  qu'ils  ont 
donnés  à  S.  G.  ne  lui  ont  été  fournis  qu'à  la  fin  de  septembre 
1883.  C'est-à-dire  quatre  mois  après  la  publication  du  mande- 
ment du  1er  juin  1883  !  !  !  Et  c'est  un  tel  témoignage  que  S.  G. 
ose  aujourd'hui  invoquer! 

Voilà  les  renseignements  sur  lesquels  l'archevêque  prétend 
s'appuyer  pour  expliquer  et  justifier  l'étrange  publication  du 
plus  malheureux  des  mandements  !  !  Ce  n'est  pas  à  sa  justi- 
fication, mais  à  sa  condamnation  la  plus-  entière  que  travaille 
ici  S.  G.  en  recourant  ainsi  à  l'emploi  du  plus  inavouable  des 
moyens  de  défense. 

2°  —  Protection  de  la  franc-maçonnerie.  —  16.  C'est  le 
second  caractère  du  mandement  du  1er  juin  1883.  Dans  le 
débat  actuel,  cette  question,  quoique  d'une  grave  importance, 
n'est  que  secondaire.  En  réalité,  c'est  une  question  purement 
incidente.  Aussi  est-ce  la  seule  que  S.  G.  ait  cru  devoir  dis- 
cuter à  fond  dans  sa  réponse. 

17.  Nous  avons  donné  trois  raisons  à  l'appui  de  notre  asser- 
tion. Nous  avons  soutenu  que  le  mandement  est  une  protec- 
tion efficace  accordée  à  la  franc-maçonnerie. 

1°  parce  qu'il  détruit  l'effet  salutaire  qu'on  pouvait  atten- 
dre de  toute  dénonciation  devant  l'opinion  publique; 

2°  parce  qu'il  empêche  même  la  dénonciation  à  l'Ordinaire 
en  privant  le  dénonciateur  du  secours  indispensable  des  té- 
moins; ,   '  '  '  ■  |  j 

3°  parce  qu'il  tend  par  une  distinction  inopportune  à  dimi 
nuer  Fhorreur  que  doit  inspirer  cette  société  secrète- 
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18.  L'archevêque  de  Québec  ne  nie  en  aucune  manière 
notre  assertion.  Il  se  garde  bien  surtout  d'attaquer  la  première 
des  raisons  que  nous  avons  données-  Il  se  contente  seule- 
ment de  travestir  la  seconde  et  de  discuter  la  troisième- 

Aurait-i!  raison  dans  ce  dernier  cas  que  cela  ne  détruit  aucu- 
nement les  deux  premiers  motifs  que  nous  avons  donnés,  et 
qui  suffisent  amplement  à  établir  que  le  mandement  du  ier 
juin  est  une  protection  efficace  accordée  à  la  franc-maçonnerie- 
Le  tribunal  pourra  s'en  convaincre  (voir  pages  28  et  29  du 
mémoire). 

19.  C'est  en  s 'attaquant  à  la  troisième  raison  apportée  à  l'ap- 
pui de  notre  assertion,  que  S.  G.,  pour  se  procurer  le  facile 
plaisir  de  faire  un  bout  de  théologie,  nous  prête,  aux  pages 
12,  13,  14  et  15  de  sa  réponse,  un  raisonnement  que  nous 
n'avons  pas  fait;  c'est  au  sujet  de  cette  inopportune  distinction 
établie  par  l'archevêque  entre  les  francs-maçons  catholiques 
et  les  francs-maçons  protestants- 

Nous  avons  dit,  ce  qui  est  parfaitement  vrai,  que  cette  dis- 
tinction tend  à  faire  croire  (à  cette  classe  qui  n'est  pas  livrée 
aiax  études  théologiques)  que  si  c'est  faute  grave  pour  un  ca- 
tholique de  faire  partie  des  sociétés  secrètes,  cette  faute  cesse 
d'en  être  une  du  moment  qu'il  s'agit  d'un  protestant.  Nous 
avons  ajouté  :  «  Voilà  les  conséquences  que  Von  tire  dans 
l'archi diocèse  de  Québec.  »  Cela  ne  suffisait  pas  à  S.  G.  qui 
volontiers  change  complètement  le  sens  de  nos  paroles  : 

«  M.  Landry,  dit-il,  ajoute  une  autre  conclusion  également  ab- 
surde, savoir  que  l'archevêque  ne  regarde  pas  l'affiliation  à  la 
franc- maçonnerie  comme  une  faute  grave  ni  comme  un  acte  cri- 
minel en  soi.  » 

Ce  léger  changement  permet  à  S.  G.  de  nous  donner  une  le- 
çon de  théologie.  Seulement,  cela  ne  modifie  en  rien  notre 
assertion  que  le  mandement  de  l'archevêque  est  une  protec- 
tion donnée  à  la  franc-maçonnerie.  Vainement,  peur  étiyer 
une  position  qui  n'a  pas  été  prise,  S-  G.  cherche-t-elle  à  en 
imposer,  en  citant  les  paroles  des  Souverains  Pontifes-  Les 
parc  les  invoquées  sont  une  condamnation  de  la  conduite  de 
l'arch.  de  Québec.  Celui-ci,  en  effet,  dans  son  malheureux 
mandement,  défend  la  dénonciation  et  n'excepte  qu'une  cer- 
taine dénonciation  (rendue  impossible)  à  l'Ordinaire-  Les  Pa- 
pes, au  contraire,  ordonnent,  sous  peine  d'excommunication, 
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k  dénonciation  qui  doit  être  faite  aux  évêqucs,  ou  «  à  qui 
de  doit  et  aux  autres  personnes  que  cela  concerne.  »  (Léon 
XII)  *.  La  distinction,  facile  à  saisir,  donne  au  mandement 
son  caractère  odieux  et  en  fait  un  document  tout  à  l'avantage 
de  la  franc-maçonnerie. 

20.  Et  ce  qui  confirme  admirablement  notre  thèse,  ce  sont 
les  éloges  bien  mérités  que  distribue  à  S.  G.  l'un,  des  organes 
de  la  presse  maçonnique  et  protestante  :  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  le  Napanee  Standard,  journal  publié  dans  l'Ontario, 
n°  du  16  juin  1883  : 

«  L'archevêque  de  Québec  a  tout  dernièrement  fait  preuve  d'une 
remarquable  disposition  à  déconcerter  cet  esprit  antimaçonnique 
qui  prédomine  d'une  manière  si  étendue  parmi  les  catholiques 
français  de  cette  province.  Il  existe,  et  c'est  le  clergé,  nul  doute, 
qui  doit  être  tenu  responsable  jusqu'à  un  certain  point  de  cet  état 
de  choses,  il  existe  dans  les  rangs  inférieurs  des  catholiques  fran- 
çais de  cette  province  un  préjugé  tellement  prononcé  contre  la  franc- 
maçonnerie  que  le  seul  fait  d'insinuer  qu'un  homme  est  franc- 
maçon  suffit  pour  le  priver  de  tous  les  avantages  sociaux  et  po- 
litiques et  cela  partout  où  la  basse  classe  possède  l'influence  du 
nombre.  Nous  avons  eu,  dans  ces  derniers  temps,  plus  d'une  preu- 
ve de  la  force  de  ce  préjugé  et  de  l'énorme  influence  qu'il  exerce 
sur  les  différentes  relations  sociales.  Il  est  cependant  juste  d'ajou- 
ter que  la  classe  plus  éclairée  des  catholiques  de  cette  province  ne 
tombe  pas  jusqu'à  ce  point  sous  l'empire  de  ce  préjugé  et  que 
depuis  quelque  temps  le  clergé  lui-même  se  montre  plus  tolérant 
que  par  le  passé  à  l'égard  des  opinions  favorables  à  la  franc- 
maçonnerie.  Quelques  membres  du  clergé  ayant  été  dernièrement 
soupçonnés  d'accointances  avec  les  loges,  S.  G.  l'archevêque  de 
Québec  a  cru  nécessaire  de  censurer  l'esprit  sur  lequel  repose  le 
préjugé  antimaçonnique  et  d'exprimer  sa  confiance  en  celui  des  mem- 
bres du  clergé  plus  particulièrement  accusé  d'être  associé  à  la 
franc-maçonnerie.  L'esprit  vraiment  large  et  chrétien  qui  anime 
Sa  G.  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  haute  charge,  lui 
enseigne,  nul  doute,  que  le  préjugé  qui  existe  contre  la  franc-ma- 
çonnerie et  contre  quelques  autres  sociétés  secrètes  ne  peut  tenir 
devant  un  examen  raisonné  et  c'est  le  désir  naturel  de  Sa  G.  que 
ce  préjugé  disparaisse  comme  indigne  du  siècle  dans  lequel  nous 
vivons.  » 

Nous  n'avons  pas  de  commentaires  à  offrir-  Nous  main- 
tenons tout  notre  plaidoyer  sur  cette  question  du  mandement 
et  les  conclusions  de  notre  demande. 

1.  S.  G.  a  cru  prudent,  tout  en  invoquant  l'autorité  de  Léon  XII,  de 
taire  ]«s  paroles  que  nous  venons  de  souligner. 
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III.  —  La  lettre  du  4  juin  1883.  —  21.  S.  G.  défend  si  peu 
sa  compromettante  lettre  du  4  juin  et  répond  si  mal  aux  accu- 
sations que  nous  avons  portées  à  ce  sujet,  que  vraiment  nous 
hésitons  à  notre  tour,  et  nous  nous  demandons  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  laisser  toute  cette  question,  sans  la  discuter,  à 
l'appréciation  du  tribunal.  Nous  nous  contentons  de  signaler 
une  grave  erreur  et  quelques  naïvetés  échappées,  par  distrac- 
tion sans  doute,  de  la  pilume  de  l'arch.  de  Québec. 

22.  S.  G.  affirme  que  : 

«  La  lettre  du  4  juin  a  appliqué  des  principes  parfaitement  vrais 
à  un  fait  devenu  notoire  par  la  faute  de  M.  Landry,  qui  avait  accepté 
de  son  plein  gré  la  discussion  sur  les  journaux  ». 

Plus  loin  S.  G.  ajoute  : 

«  Il  (M.  Landry  fils)  appelle  cela  un  jugement  ex  parte  com- 
me si  dans  cette  discussion  publique,  M.  Landry  n'avait  pas  été 
entendu.  » 

C'est  là  Terreur-  Le  Dr  Landry  n'a  jamais  accepté  la  dis- 
cussion sur  les  journaux,  et  n'a  jamais  été  entendu  dans  cette 
discussion  publique  que  rêve  S.  G.  Il  y  eut,  privément,  en: 
tre  M.  Hamel  et  le  Dr  Landry  échange  de  correspondance,  et 
M.  Hamel,  de  son  chef,  après  avoir  néanmoins  consulté  l'ar- 
chevêque, publia  toute  la  correspondance  échangée,  en  ayant 
sein  d'y  ajouter  quelques  mots  de  son  cru,  quelques  nou- 
velles insultes  à  l'adresse  du  Dr  Landry.  Voici  ce  que  M.  Ha- 
mel lui-même  a  écrit  en  date  du  8  mai  1883  au  directeur  du 
«  Journal  de  Québec  »  : 

Monsieur  le  Rédacteur,  «  Veuillez  m'accorder  l'hospitalité  de  vo- 
tre journal  pour  la  reproduction  de  la  correspondance  suivante, 
échangée,  ces  jours-ci,  entre  le  Dr  J.-E.  Landry  et  moi.  Cette  cor- 
respondance s'expliquera  assez  d'elle-même  et  me  dispense  de  tout 
autre  préambule. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

T.-E.  Hamel,  Pire.  » 

S-  G.,  complice  de  M.  Hamel,  autorise  cette  étrange  publi- 
cation !  S-  G.,  agissant  d'autorité,  lance  un  mandement  à  tout 
son  peuple  dans  lequel  il  dénonce  le  Dr  Landry,  l'accusant 
d'une  faute  qu'il  n'a  pas  commise!  S-  G.  enfin,  descend  dans 
la  presse  et  dans  une  lettre  «  destinée  à  devenir  publique  » 
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elle  prononce  ex  parte  un  jugement  dans  une  cause  où  elle 
s'est  faite  elle-même  partie  intéressée! 

Et  après  tout  l'archevêque  a  le  courage  de  venir  affirmer... 
qu'il  n'a  fait  qu'appliquer  des  principes  parfaitement  vrais 
à  un  fait  devenu  notoire  pjar  la  faute  de  M-  Landry  !  !  Nous 
renonçons  à  vouloir  comprendre  le  système  de  défense  adop- 
té par  notre  illustre  adversaire. 

23.  Plus  loin,  S.  G.,  en'  parlant  de  certaines  accusations  que 
nous  avons  portées  contre  M.  Hamel,  dit  que  celui-ci  : 

«  Saura  bien  prouver  qu'on  a  dénaturé  ses  paroles  comme  on 
a  dénaturé  celles  de  bien  d'autres  et  même  celles  de  l'archevêque  : 
«  nous  allons  le  voir  à  l'instant.  » 

S-  G.  porte  donc  l'accusation  qu'on  dénature  ses  paroles, 
et,  pour  le  prouver  (page  20  de  sa  réponse),  l'archevêque  de 
Québec  cite  la  lettre  du  4  juin  écrite  par  lui-même  et  dans 
laquelle  il  affirme  qu'on  lui  a  bien  souvent  prêté  des  pa- 
roles qu'il  n'a  jamais  proférées.  C'est-à-dire  que  Mgr  Tas- 
chereau  pour  prouver  la  vérité  de  son  assertion  en  appelle 
au  témoignage  de  l'archevêque  de  Québec  C'est  un  peu  naïf, 
et  comme  argument  ça  ne  vaut  rien. 

IV.  —  Déni  de  justice.  —  24.  Il  y  a  celui  qui  ressort  des 
actes  de  l'archevêque  lui-même,  il  y  a  celui  qui  découle  de 
l'étrange  procédure  adoptée  par  l'officialité- 

1°  de  la  part  de  l 'archevêque 

25.  L'archevêque  nous  a  refusé  l'usage  du  tribunal  qu'il  a 
lui-même  établi  dans  son  diocèse  et  s'est  ainsi  rendu  coupable 
d'un  déni  de  justice  : 

a]  en  se  prononçant  intempestivement,  sans  raison  ni  né- 
cessité aucunes,  et  dans  son  mandement  et  dans  sa  lettre 
du  4  juin  ; 

b]  en  déclarant  positivement,  dans  ses  trois  lettres  du  18  juin, 
du  8  et  du  19  juillet  que  c'est  au  St-Siège  seul  que  nous  devons 
avoir  recours. 

[A]  —  26.  «  Pendant  dix  années  entières,  dit  S.  G.,  à  la 
page  21  de  sa  réponse,  M.  le  (Dr  Landry  a  répété  ce  qu'il  croyait 
avoir  entendu  dire  par  M.  Hamel.  »  Cette  assertion  de  l'ar- 
chevêque n'est  nullement  justifiée  par  les  faits;  c'est  une  accu- 
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sation  purement  gratuite.  La  vérité,  la  voici  :  pendant  dix 
années  entières,  le  Dr  Landry  a  été  le  dépositaire  des  étranges 
doctrines  de  M.  Hamel  et  personne  ne  les  a  connues  dans  le 
public,  mais  du  moment  que  le  Dr  Landry  les  eut  dévoilées 
au  promoteur  de  l'officialité,  venu  chez  lui  en  mission  offi- 
cielle, le  public  a  été  saisi  de  cette  question,  grâce  aux  indis- 
crétions de  M.  Bégin,  de  M.  Hamel.  Ceci  est  irréfutablement 
prouvé  aux  pages  9,  10  et  11  du  mémoire. 

27.  «  Ce  n'est  pas  M.  Hamel  qui  a  porté  cette  affaire  devant 
le  public  »  dit  l'archevêque.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai,  et 
qui  est  prouvé  par  la  correspondance  elle-même  de  M.  Hamel 
(voir  mémoire). 

28.  «  Si  M.  Landry  eût  voulu  d'un  autre  tribunal  que  celui 
de  l'opinion  publique,  il  aurait  dû  de  suite,  dès  la  première 
lettre  de  M.  Hamel,  faire  son  appel  à  l'officialité.  » 

Mgr  l'archevêque  demande  là  une  impossibilité  et  prouve 
qu'il  ne  comprend  pas  la  nature  de  la  plainte  du  Dr  Landry. 
Celui-ci,  en  effet,  se  plaint  d'avoir  été  calomnié  dans  des  écrits 
rendus  publics  par  M.  Hamel.  Or,  M.  Hamel  ne  les  a  rendus 
qu'après  l'échange  de  toute  une  correspondance  comptant  plu- 
sieurs lettres  écrites  de  part  et  d'autre-  Le  Dr  Landry  ne  pou- 
vait donc  se  plaindre  dès  la  première  lettre  de  M-  Hamel, 
d'une  faute  qui  n'a  été  commise  qu'après  que  M-  Hamel  eut 
écrit  sa  dernière  lettre  et  publié  toute  la  correspondance.;  car, 
c'est  du  fait  d'avoir  été  publiquement  calomnié  que  se  plaint 
le  Dr  Landry. 

29.  «  Rien  ne  pouvait  faire  prévoir  ou  simplement  soupçon- 
ner que  le  Dr  Landry  eût  la  moindre  intention  de  venir  se 
plaindre  à  l'officialité  »,  ajoute  l'archevêque. 

S-  G.  commet  encore  une  erreur  des  plus  regrettables.  Son 
mandement  est  du  1er  juin,  sa  lettre  du  4  du  même  mois-  C'est 
le  10  juin  que  le  mandement  a  été  lu  dans  toutes  les  églises 
de  l'archidiocèse ;  c'est  le  11  juin  que  tous  les  journaux  de 
Québec  l'ont  publié  avec  la  lettre  explicative  du  4. 

Or,  avant  cette  date,  dès  le  26  mai,  M.  l'avocat  Livernois, 
qui  avait  été  intimement  lié  au  différend  survenu  entre  M. 
Hamel  et  M.  Landry,  écrivait  à  l'officialité  la  lettre  suivante  : 

A  Monsieur  l'abbé  C.  A.  Marois,  Chancelier  de  l'Officialité  de 
Québec. 

Monsieur  le  Chancellier,  Veuilllez  donc  me  permettre  de  vous 
demander  de  vouloir  bien  me  faire  tenir  une  copie  du  bref  apos- 
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tolique  rétablissant  le  tribunal  de  l'Officialité  clans  notre  diocèse 
—  ainsi  qu'une  copie  de  tous  tels  autres  actes  de  l'autorité  con- 
cernant ce  tribunal. 

Ayant  une  cause  à  porter  devant  l'officialité,  les  documents  de- 
mandés me  seraient  d'une  grande  valeur.  En  attendant  leur  ré- 
ception, veuillez  croire,  etc. 

(Signé)  Victor  Livernoïs,  » 

Il  y  avait  donc  devant  l'officialité,  avant  la  publication  du 
mandement  et  avant  que  l'archevêque  eût  écrit  sa  lettre  du  4 
juin,  un  document  de  nature  non  seulement  à  faire  soupçon- 
ner, mais  à  faire  prévoir  qu'une  plainte  serait  produite  devant 
ce  tribunal.  Nonobstant  cela,  l'Archevêque  se  prononce,  et  ce- 
pendant la  prudence  la  plus  élémentaire,  les  plus  simples 
convenanecs,  la  justice,  lui  défendaient  cette  précipitation  cou- 
pable. Mais  il  fallait  à  tout  prix  sauver  M.  Hamel.  Mgr  l'Ar- 
chevêque s'est  donc  prononcé  intempestive  meut,  sans  raison 
et  sans  nécessité.  Il  a  joué  avec  la  justice  et.  s'est  conduit  de 
manière  à  nous  refuser  ensuite  l'usage  du  tribunal  ecclésias- 
tique. 

[B]  —  30.  Les  trois  lettres  écrites  par  S.  G.  le  18  juin,  le 
8  et  le  19  juillet  formulent  ce  refus- 

Nous  avons  à  la  page  34  de  notre  mémoire  porté  deux  accu- 
sations contre  l'archevêque  de  Québec  au  sujet  de  ces  lettres- 

S-  G.  juge  qu'il  est  plus  prudent  de  ne  pas  les  relever.  Elles 
sont  pourtant  assez  graves  et  nous  aurions  aimé  voir  com- 
ment l'archevêque  pouvait  répondre  à  cette  double  accusation 
d'avoir  si  précipitamment  déclaré  son  incompétence,  «  sans 
même  attendre  que  la  plainte  fût  portée  devant  le  tribunal,  » 
et  d'avoir  donné  pour  motif  de  son  intervention  coupable  un 
fait  ibrutalement  contredit  par  l'accusé  lui-même,  M-  Hamel. 

2°  de  la  part  de  V Officiai. 

31.  S.  G.  prétend  que  l'official  devait  se  récuser  pour  deux 
raisons  : 

a]  parce  que  l'Ordinaire  s'était  prononcé  dans  le  différend 
Hamel-Landry  ; 

b]  parce  que  l'archevêque  ne  peut  pas  être  justiciable  de 
son  officiai.  «  Or,  dit  S.  G.,  on  voit  par  le  mémoire  que  M. 
Landry  incrimine  non  seulement  M.  Hamel  mais  aussi  l'ar- 
chevêque. » 

Il  est  vraiment  malheureux  que  S-  G.  excelle  ainsi  à  con- 
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fondre  ce  qui  est  essentiellement  distinct,  et  vienne  affirmer 
des  propositions  qu'elle  sait  parfaitement  insoutenables. 

32.  Quand  la  plainte  du  Dr  Landry  a  été  produite  devant 
l'officialité,  quand  l'official  a  refusé  de  nous  accorder  justice, 
le  mémoire  qu'invoque  aujourd'hui  l'archevêque  n'était  pas 
fait,  l'archevêque  n'était  pas  encore  incriminé  et  il  n'y  avait 
absolument  lien  devant  le  tribunal  qui  pût  autoriser,  de  près  ou 
de  loin,  l'official  à  se  récuser  pour  ce  second  motif  invoqué 
aujourd'hui  par  S.  G. 

C'était  M.  Hamel,  et  non  l'archevêque  que  l'on  citait  alors 
devant  le  tribunal  de  l'officialité,  pour  y  répondre  d'avoir  pu- 
bliquement calomnié  et  insulté  le  Dr  Landry. 

Aujourd'hui,  devant  le  tribunal  du  S. -Siège,  M.  Hamel  est 
cité  pour  répondre  à  la  même  accusation,  et  de  plus  nous  y 
traduisons  également  l'archevêque  de  Québec  et  l'official,  par- 
ce que  ces  deux  dignitaires  ecclésiastiques  nous  ont  répondu 
par  un  déni  de  justice  à  la  plainte  primitivement  portée  contre 
M.  Hamel 

La  distinction  est  évidente,  facile  à  comprendre  et  il  faut 
y  mettre  autre  chose  que  de  la  bonne  volonté  pour  essayer 
à  embrouiller  une  cause  pourtant  si  simple. 

Le  second  motif  de  récusation  invoqué  par  l'archevêque 
en  fayeur  de  l'official  ne  vaut  absolument  rien.  Le  premier 
vaut-il  mieux?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner- 

33.  Nous  posons  d'abord  en  principe  qu'un  juge  ne  peut 
pas  se  récuser;  il  ne  peut  nas  prononcer  sur  la  valeur  des  motifs 
invoqués  à  l'appui  de  sa  récusation  si  celle-ci  le  met  en  cause, 
tanquam  suspectus-  Les  auteurs  de  droit  canonique  sont  des 
plus  explicites  sur  ce  point.  D.  C  raison  (Manuale  totius  juris 
canonici  —  Lib.  III,  N°  5916)  pose  très  bien  la  question... 

...  La  décision  de  la  récusation  du  juge  est  donc  du  res- 
sert d'un  tribunal  spécial  :  celui  des  arbitres-  Bouix,  qui  fait 
autorité  en  ces  matières,  émet  la  même  doctrine,  qui  n'est, 
après  tout;  que  la  loi  ecclésiastique  —  (Voir  Tracta  tus  de  judi- 
ciisy  tom.  2,  p.  181). 

35.  Or,  quelle  a  été  la  conduite  de  l'official? 

Au  lieu  de  procéder  régulièrement  et  de  soumettre  la  ques- 
tion de  sa  récusation  au  tribunal  des  arbitres,  M-  le  gr.-vic. 
C.-E.  Legaré  prend  sur  lui-même  de  décider  cette  grave  ques- 
tion. Au  lieu  de  suivre  les  prescriptions  de  la  loi  ecclésiastique, 
l'official  s'y  soustrait.  Au  lieu  d'ouvrir  un  livre  et  d'étudier 
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une  question  qu'il  ne  connaissait  pas,  au  lieu  de  consulter  ceux 
de  ces  assesseurs  qui  ont  fait  une  étude  spéciale  du  droit  cano- 
nique, ou,  s'il  les  a  consultés,  au  lieu  de  suivre  leur  avis, 
au  lieu  de  chercher  à  nous  rendre  justice,  M.  le  grand- vicaire 
nous  ferme  tout  accès  à  son  tribunal  —  le  seul  à  notre  dispo- 
sition, dans  ce  pays,  —  et  lorsque  nous  voulons  tenter  une 
observation,  magistralement  il  nous  impose  silence- 

Et  là  encore,  S-  G.  l'archevêque  de  Québec  se  fait  le  complice 
de  ceux  qui  nous  refusent  toute  justice.  L'archevêque  çle 
Québec  et  l'official  —  le  premier,  en  nous  refusant  le  tri- 
bunal de  l'officialité,  avant  même  de  connaître  la  nature  de  la 
plainte  portée  par  le  Dr  Landry,  le  second  en  se  récusant  lui- 
même  après  notre  dénonciation  juridique,  —  ont  tous  deux 
agi  contrairement  à  la  loi  et  se  sont  rendus  coupables  d'un 
flagrant  déni  de  justice. 

36.  Ils  nous  ont  privé  en  même  temps  d'un  recours  pré- 
cieux que  nous  accorde  la  loi  :-«  Causa  suspicionis  probatâ 
»  légitimé,  de  reeusatoris  assensu  personae  oommittat  negotium 
»  recusatus.  » 

L'official  n'a  rien  essayé  dans  ce  sens  et  notre  cause  n'a  pu 
être  déférée  à  cette  personœ  idoneœ  dont  parle  la  décrétale 
d'Innocent  III.  On  n'a  rien  fait  de  tel,  mais  impitoyablement  )on 
nous  a  fermé  toutes  les  portes  du  temple  de  la  justice. 

37.  Que  répond  S.  G.  à  l'accusation  portée  contre  l'official 
de  n'avoir  pas  eu  recours  à  des  arbitres  pour  faire  décider  par 
ce  tribunal  la  question  de  sa  récusation  ?  —  Rien. 

38.  Que  répond  S.  G.  à  l'autre  accusation;  de  n'avoir  pas 
déféré  la  cause  Landry  vs  Hamel  à  une  personne  compétente, 
que  les  parties  litigantes  auraient  pu  accepter  comme  juge  ? 
—  Rien. 

39.  Que  répond  S.  G.  à  cette  nouvelle  accusation  portée  con- 
tre «son  officiai  de  n'avoir  pas  transmis  le  dossier  dans  la 
cause  Landry  vs  Hamel  au  tribunal  immédiatement  supérieur  ? 
— Rien.  A  tolutes  ces  accusations,  S.  G.  répond...  par  le  plus 
prudent  des  silences.  Pas  un  mot  d'explication  dans  le  do- 
cument appelé  sa  Réponse. 

40.  Par  contre,  l'archevêque  de  Québec  dépense  des  flots 
d'encre  pour  convaincre  le  tribunal  d'une  chose  qui  n'existe 
pas-  Il  s'agit  du  fameux  jugement  interlocutoire  que  nous 
n'avons  pu  obtenir  du  tribunal  de  l'officialité  et  que  S-  G. 
affirme  avec  une  étrange  persistance,  être  en  notre  possession  !  1 

La  Revue  du  Monde,  —  Août  1912.  o 
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«  Une  sentence,  dit  l'abbé  Stremler,  à  la  page  393  du  Traité 
des  peines  ecclésiastiques,  peut  se  définir  une  décision  du  juge 
compétent  qui  prononce  touchant  une  affaire  proposée  en  justice 
par  les  parties  litigantes. 

Toute  sentence  est  définitive  ou  interlocutoire. 

On  appelle  définitive  une  sentence  qui  dirinie  la  question  en 
litige  et  met  fin  au  procès;  elle  termine  l'office  du  juge  qui  l'a 
rendue,  et  épuise  sa  juridiction. 

Une  sentence  interlocutoire  est  celle  qui  porte  non  pas  sur  le 
fond  de  la  question  en  litige,  mais  sur  un  accessoire,  sur  un 
simple  accident,  qui  s'est  produit  entre  le  commencement  du  pro- 
cès et  la  sentence  définitive.  Ainsi,  toute  décision  du  juge  tou- 
chant le  refus  ou  la  concession  de  délais  probatoriaux,  touchant 
l'admission  ou  le  rejet  d'exceptions;  touchant  l'admission,  la  ré- 
cusation ou  l'examen  des  témoins;  touchant  la  compétence  du 
tribunal,  le  mandat  du  procureur,  etc.,  est  une  sentence  interlo- 
cutoire. » 

Se  prononcer  sur  la  compétence  d'un  tribunal,  c'est  donc 
rendre  un  jugement  interlocutoire.  Or,  ce  jugement,  s'il  exis- 
te, doit  se  trouver  quelque  part-  Nous  l'avons  demandé  au  tri- 
bunal -même  qui  est  censé  l'avoir  rendu.  On  nous  l'a  cons- 
tamment refusé. 

41.  A  la  place  de  ce  document  juridique,  on  nous  a  remis  le 
dossier  dans  la  cause,  qui  ne  le  contenait  pas  ;  on  nous  a  écrit 
quelques  lettres  qui  toutes  établissent  nettement  qu'on  nous 
refuse  cette  pièce  qui  tombe  dans  la  catégorie  des  jugements 
interlocutoires  appelés  par  les  canonistes  «  interlocutoria  sen- 
tentia  vim.  definitivœ  habens-  » 

«  Habet  definitivae  vim,  qua  juramentum  purgatorium  defcrt  par- 
ti, qua  pronuntiat  actorem  suffîçienter  intentum  suum  probasse, 
qua  dicit  se  esse  incompetentem  vel  contra,  qua  exceptionem  ali- 
quam  peremptoriam  admittit  vel  rejicit.  » 

Or,  d'un  tel  jugement  nous  avions  l'incontestable  droit  d'en 
appeler. 

«  Ante  concilium  Tridentium,  poterat  a  sententiis  interlocutoriis 
appellari;  sed  dicta  synodus  ejusniodi  appellationes  çeneraliter  su- 
blatas  voluit.  Excepit  tamen  très  casus;  primo,  si  interlocutaria 
vim  definitivae  habeat,  ita  ut  t:>tum  jus  alicujus  absorbeat;  secundo, 
si  talis  sit  post  quam  non  speretur  definitiva;  v.  g.,  si  judex  pro- 
nuntiet  se  incompetentem;  tertio,  etc.  »  Ita  Bouix.  (Tract  de  ju- 
diciis,  tom.  2,  p.  225). 

42.  Et  maintenant,  pour  ne  pas  confondre  deux  choses  dis- 
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tinctes,  nous  disons  :  «  Un  juge  peut  être  récusé  :  1°  à  cause 
de  son  défaut  de  juridiction  »  —  «  excipdens  contendit  juris- 
»  dictionem  judici  non  competere,  aut  jurisdictionem  illam 
»  esse  ex  aliquo  defectu  impeditam  »  ; 

2°  parce  qu'il  est  devenu  suspect  —  «  vel  fatendo  jurisdic- 
»  ticnem,  opponit  tantum  quod  judex  sit  sibi  suspectus-  » 

Dans  le  premier  cas,  c'est  au  juge  lai-même  à  se  prononcer 
sur  la  valeur  de  la  récusation  basée  sur  ce  motif,  et  de  ce 
jugement  interlocutoire  il  y  a  appel.  Dans  le  second  cas,  le 
juge  doit  soumettre  les  motifs  de  sa  récusation  à  un  tribunal 
d'arbitres.  Ita  Bouix  (ibid.  tom.  2,  p.  178). 

43.  Ce  simple  exposé  démontre  à  l'évidence  quels  sont  les 
devoirs  du  président  d'une  officiaUté-  M.  le  grand- vicaire  L égaré 
les  a-t-il  remplis?  S.  G.  l'archevêque  de  Québec  D'o<sera  ja- 
mais l'affirmer  et  surtout  ne  pourra  jamais  le  prouver. 

44.  Nous  maintenons  dans  toute  leur  intégrité  les  accusations 
portées  contre  l'officialité  et  nous  demandons  au  tribunal  à 
se  prononcer  en  conséquence. 

45.  S.  G.  a  répondu  à  cette  partie  de  notre  plaidoyer  en 
affirmant,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  que  nous  étions  en  posses- 
sion du  jugement  interlocutoire  rendu  par  l'officialité. 

«  Pourquoi  demander  et  redemander  avec  importunité  un  docu- 
ment que  l'on  a  déjà?  La  preuve  se  trouve  dans  le  fait  que  sa 
plainte  a  été  acceptée  à  Rome.  » 

Ainsi  s'exprime  S.  G.  à  la  page  31  de  sa  Réponse.  Si  toutes 
les  preuves  qu'invoque  l'archevêque  ont  la  force  de  celle  qu'il 
signale  au  tribunal,  elles  ne  valent  pas  alors  la  plus  insigni- 
fiante des  présomptions.  Le  fait  que  notre  plainte  a  été  accep 
tée  à  Rome  ne  prouve  nullement  que  nous  ayons  en  notre  pos- 
session un  document  qu'on  s'est  bien  gardé  de  nous  donner. 
Mais  à  Rome,  nous  avons  dû  prouver  que  si  nous  n'avions 
pas  le  jugement  rendu  par  l 'officiai,  c'est  qu'on  avait  refusé 
de  nous  le  donner,  et  les  lettres  écrites  par  S-  G.  et  par  l 'officiai 
ont  établi  ce  refus  injustifiable.  Devant  un  mauvais  vouloir 
si  bien  constaté,  Rome  à  suppléé  par  un  acte  des  plus  équi- 
tables au  déni  de  justice  dont  on  voulait  nous  faire  la  vic- 
time, i    '  ■  j 

46.  S.  G.  termine  sa  réponse  par  la  plus  étrange  des  con- 
clusions : 


324 


LA    REVUE    DU  MONDE 


«  Je  demande  que  M.  Ph.  Landry  reçoive  un  blâme  sévère  pour 
la  manière  cavalière,  injuste  et  calomnieuse  dont  il  s'est  exprimé 
envers  son  archevêque,  pour  la  critique  absurde  qu'il  a  faite  du 
mandement  du  1er  juin,  critique  qui,  de  plus,  était  étrangère  à 
la  question,  pour  ses  importunités  injustifiables  à  demander  un  do- 
cument qu'il  avait  en  sa  possession.  » 

S.  G.  oublie  une  chose,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  de- 
vant notre  archevêque,  mais  notre  archevêque  et  nous,  nous 
sommes  devant  l'autorité  suprême,  nous  sommes  devant  un 
tribunal  où  «  nulla  erit  distantia  personarum  :  ita  parvum 
audietis  ut  magnum  :  nec  accipietis  cujusquam  personam,  quia 
Dei  judicium  est  »  (Deut-  I.  17).  Il  nous  paraît  inconvenant  que 
S-  G.  en  appelle  à  la  dignité  de  sa  charge  pour  se  soustraire 
à  la  justice  et  pour  demander  que  le  blâme  retombe  sur  la  «  per- 
sonne du  procureur  »  du  plaignant  11. 

Nous  avons  exercé  un  droit  légitime  en  traduisant  S-  G. 
devant  l'autorité  compétente.  Nous  sommes  également  dans 
l'ordre  en  dénonçant  le  mandement  du  1er  juin,  car  il  est 
essentiellement  diffamatoire.  Loin  d'être  étranger  à  la  ques- 
tion, il  lui  est  au  contraire  tellement  lié  qu'il  devient  une  des 
meilleures  nièces  à  conviction  que  l'on  puisse  apporter  con- 
tre S.  G.  Libre  à  l'archevêque  de  trouver  notre  critique  absurde 
et  étrangère  à  la  question,  ce  n'est  pas  son  jugement  que  nous 
demandons,  c'est  celui  d'un  tribunal  plus  désintéressé. 

47.  Nous  avons  répondu  à  toutes  les  questions  traitées  dans 
la  réponse  de  l'archevêque,  laissant  de  côté  celles  qui  n'ont 
aucun  trait  à  la  question  principale,  aux  conclusions  de  notre 
demande  telles  que  formulées  dans  notre  mémoire- 

48.  Il  n'en  reste  plus  qu'une  seule,  celle  des  frais.  C'est 
une  question  d'équité.  Nous  ne  sommes  pas  allé  au  delà  des 
mers  faire  un  voyage  de  plaisir-  Nous  sommes  allé  directe- 
ment à  Rome  et  nous  en  sommes  revenu  de  même-  Nous  de- 
mandons, non  pas  une  indemnité  pour  le  temps  que  nous 
avions  consacré  à  cette  cause,  nous  réclamons  uniquement 
le  remboursement  des  sommes  dépensées-  S.  G.  prétend  qu'une 
simple  correspondance  aurait  suffi- 

Voici  ce  que  nous  lisons  à  la  page  608  du  Traité  des  peines 
ecclésiastiques. 

«  En  règle  générale  les  Congrégations  ne  correspondent  avec 
personne  et  ne  reçoivent  pas  de  requête  par  l'intermédiaire  de  ia 
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poste.  Les  mémoires  et  les  suppliques  doivent  être  présentés  dans 
les  secrétariats  par  un  homme  qui  les  remet  de  la  main  à  un  em- 
ployé chargé  de  les  recevoir  et  qui  va  ensuite  retirer  la  réponse... 

»  Pour  les  affaires  contentieuses  il  faut  nécessairement  se  ser- 
vir du  ministère  des  procureurs  officiellement  reconnus  par  la 
Congrégation.  » 

Nous  n'avons  voulu  confier  à  personne  le  soin  de  défendre 
notre  père,  et  puisque  l'archevêque  de  Québec  et  son  officiai 
nous  ont  dit  d'avoir  recours  à  Rouie,  nous  sommes  allé  dans 
la  Ville  Eternelle. 

Le  choix  d'un  procureur,  la  préparation  du  dossier  dans  une 
cause  aussi  importante,  la  conduite  du  procès,  l'impossibilité 
où  nous  étions,  nous,  simple  laïque,  n'ayant  aucun  agent  dans 
Rome,  de  savoir  à  qui  nous  adresser  pour  l'heureuse  solu- 
tion de  toutes  les  graves  questions  qui  se  rattachent  au  pro- 
cès actuel,  tout  nous  faisait  une  impérieuse  nécessité  de  tra- 
verser les  mers  et  de  nous  rendre  à  Rome.  Si  le  voyage  n'é- 
tait pas  nécessaire  pour  le  bien  de  S-  G.  et  pour  la  tranquil- 
lité de  l'official,  il  l'était  du  moins  pour  revendiquer  l'hon- 
neur d'un  citoyen  attaqué  par  un  liant  dignitaire  ecclésias- 
tique et  maltraité  par  les  autorités  religieuses  de  notre  pays. 
Que  ceux  qui  nous  ont  imposé  sans  raison  cette  pénible  obli- 
gation en  subissent  maintenant  les  rigoureuses  conséquences. 

Notre  voyage  n'a  pas  été  un  secret;  nous  nous  sommes  adres- 
sé à  l'archevêque  lui-même  pour  obtenir  de  lui  des  lettres 
testimoniales  qu'il  a  bien  voulu  nous  accorder.  Il  aurait  pu 
alors  revenir  sur  son  injuste  décision,  car  un  juge  peut  tou- 
jours amender  ou  changer  une  décision  qui  n'est  pas  finale; 
il  ne  l'a  pas  voulu.  Il  aurait  pu  alors  nous  dire  qu'il  protes- 
tait contre  ce  voyage,  mais  il  sentait  que  sa  conduite  coupable 
lui  ôtait  ce  droit;  car  c'était  à  lui,  c'était  à  l'official  qu'incom- 
bait la  rigoureuse  obligation,  statuée  par  les  lois  de  l'Eglise, 
de  transmettre  le 'dossier  au  tribunal  supérieur.  Que  n'ont-ils 
donc  fait  leur  devoir! 

Dans  les  causes  ordinaires,  une  lettre  aurait  peut-être  suffi 
et  encore  nous  n'admettons  pas  cette  prétention;  mais  dans  une 
cause  comme  la  nôtre  où  l'on  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  obli- 
gations qu'imposent  la  justice  et  la  prudence,  où  l'on  a  entassé 
irrégularités  sur  irrégularités,  injustices  sur  injustices,  il  fallait 
de  toute  nécessité  qu'une  voix,  celle  de  l'opprimé,  se  fît  enten- 
dre jusqu'au  pied  du  tribunal  suprême.  C'est  ce  qu'il  nous 
importait  de  faire  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait. 
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Et  quel  est  donc  celui  qui  crie  aujourd'hui  si  fort  contre  noire 
voyage?  Celui-là  môme  qui  part  pour  Rome,  lorsque  Rome 
est  au  milieu  de  nous;  celui  qui  laisse  en  arrière  de  lui  tout  un 
diocèse  et  centre  le  départ  duquel  militent  les  convenances 
les  plus  élémentaires  et  cet  impérieux  devoir  de  ne  pas  causer 
de  scandale.  Y  aurait-il  donc  par  hasard  des  cas  où  une  simple 
lettre  ne  peut  suffire?  La  parole  de  l'archevêque  ne  le  dit 
pas,  mais  sa  conduite  nous  autorise  à  le  croire- 

Nous  espérons  qu'il  ne  gardera  pas  pour  lui  ce  monopole 
tout  à  fai'  exclusif  et  que  ceux  qui  souffrent  persécution  pour- 
ront aller  déposer  au  pied  du  Père  commun  de  tous  les  fidè- 
les leurs  prières  les  plus  respectueuses  comme  leurs  plaintes 
les  mieux  fondées- 

Québec,  26  mai  1884. 

A.-C.-P.-R.  Landry,  Troc,  du  Dr  Landry. 

(A  suivre)  Arthur  Savaète. 
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en   rade  de  l'Ile  d'Aix  —  1809 

( Suite  et  fin.)  , 


VOCABULAIRE  DES  EXPRESSIONS  TECHNIQUES 
EMPLOYÉES   DANS  CET  OUVRAGE 

Commie  toute  science,  tout  art  ou  métier,  la  marine  a  sa 
technologie.  Celle-ci  varie,  naturellement,  à  mesure  que  le 
temps  modifie  les  types  et  les  moyens;  quelques  expressions 
n'ont  plu®,  en  ce  commencement  de  XXe  siècle,  la  même 
signification  qu'il  y  a  cent  ans;  par  exemple,  une  «  canon- 
nière »  de  nos  jours  n'est  pas  le  même  navire  qu'on  dési- 
gnait sous  ce  nom  en  1809. 

D'autre  part,  les  personnes  étrangères  aux  choses  de  la 
mer  ne  connaissent  que  bien  vaguement  le  sens  de  certains 
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mots  spéciaux  à  La  marine  et,  conséqueimment,  ne  pourraient 
se  rendre  un  compte  exact  de  conditions  ou  de  circonstances 
rapportées  dans  la  présente  relation. 

C'est  pourquoi  il  a  paru  utile  de  présenter  ici  l'explication 
précise  des  expressions  techniques  qu'il  a  fallu  employer  pour 
suivre  de  très  près  les  dires  des  témoins  auxquels  l'au- 
teur a  dû  recourir.  On  s'est  borné,  du  reste,  à  celles  em- 
ployées dans  cet  ouvrage. 

Abattre.  —  Mouvement  horizontal  de  rotation  que  fait  un 
navire  obéissant  au  vent,  à  la  lame,  au  courant,  qui  le 
jettent  hors  de  sa  position  ou  de  sa  direction  normale. 
On  dit  aussi  «  abattre  »  en  carène,  quand  on  incline  un 
bâtiment  sur  son  flanc  pour  quelque  réparation  ou  radoub. 

Aborder.  —  Toucher  une  côte,  une  île,  etc.  Heurter  un  autre 
navire,  volontairement  ou  involontairement;  s'y  accrocher 
pour  l'attaque. 

Accore.  —  Lisière,  contour  d'un  banc  ou  d'un  écueil  à  partir 
df'un  point  où  la  profondeur  de  l'eau  n'est  plus  appréciable 
à  la  sonde.  Une  côte:  est  dite  «  accore  »  lorsqu'elle  est 
inclinée,  Coupée  verticalement,  élevée  et  escarpée. 

Affourcher,  s'affourcher.  —  Retenir  un  navire  par  deux  an- 
cres qui  travaillent  ensemble  dans  des  directions  différen- 
tes et  dont  les  câbles  forment  une  fourche. 

Aire.  —  Vitesse  acquise  par  un  bâtiment,  son  sillage,  sa 
route. 

Allège.  —  Petit  bâtiment  employé  à  recevoir  une  partie  du 
chargement  d'un  autre  pour  l'alléger. 

Amener  son  pavillion.  —  Abaisser  le  pavillon  national  en 
signe  de  défaite  ou  de  reddition,  dans  un  combat. 

Ancre  de  retenue.  —  Ancre  qui  retient  le  bâtiment  et  l'empêche 
de  céder  au  courant  ou  au  vent. 

Apparaux.  —  Mot  collectif  qui  désigne  toutes  choses  né- 
cessaires à  un  navire,  telles  que  câbles,  ancres,  voiles,  etc. 

Appareiller.  —  Mettre  à  la  voile  après  avoir  levé  l'ancre, 
larguer  ses  amarres  et  se  mettre  en  route.  Partir. 

Appel.  —  Effort  que  fait  une  manœuvre,  un  câble  qui  se 
raidit  et  attire  le  navire  dans  une  direction. 
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Assurer  les  couleurs.  —  Déployer  son  pavillon  en  le  saluant 

<iSin  coup  de  canon  à  boulet. 
Armer  un  canot.  —  Y  faire  descendre  les  hommes  nécessaires 

ail  service  qu'on  en  attend,  avec  mâts,  voiles,  etc. 

Artifices.  —  Matières  préparées  à  s'enflammer,  telles  que  fu- 
sées, pots-à-feu,  etc. 

Arrimer.  —  Distribuer  avec  soin  et  en  vue  d'un  parfait  écfuî- 
libre,  répartir  et  ranger  solidement  les  choses  qui  entrent 
!d!ans  le  chargement  d'un  navire.  D'un  bon  arrimage  dé- 
pend, pour  une  part,  la  marche  du  navire. 

Aussière.  —  Cordage  à  trois  torons  on  cordons  tordus  en- 
semble. Trois  aussières  tortillées  ensemble  forment  un 
câble. 

Atterrir.  —  Prendre  connaissance  d'une  terre,  d'un  port 

Bâbord.  —  Côté  gauche  d'un  navire  quand  on  regarde  de 
Farrière  à  l'avant.  On  dit  aussi  «  bas-bord  ». 

Baleinière.  —  Embarcation  légère,  étroite  et  longue,  dont 
les  deux  bouts  sont  semblables. 

Bande.  —  «  Donner  de  la  bande  »  :  pencher,  tomber  sur  un 
flanc. 

Banc.  —  Amoncellement  de  sable,  graviers,  salets  ou  vase, 
selon  la  direction  des  courants.  Certains  bancs  émergent 
à  marée  basse,  d'autres  sont  toujours  recouverts  de  plus 
ou  moins  d'eau,  tel  celui  de  «  Boyard  ». 

Barre.  —  La  barre  du  gouvernail  est  le  levier  en  fer  ou 
en  bois,  implanté  dans  la  tête  du  gouvernail  et  qui  sert 
à  le  mouvoir,  soit  à  la  main,  soit  au  moyen  de  drosses 
enroulées  sur  une  roue.  On  appelle,  en  géographie,  du 
même  nom,  les  amoncellements  de  sable  en  travers  de 
Fembouchure  d'une  rivière,  ainsi  que  la  vague  élevée  et 
transversale  que  forme  aux  embouchures  des  fleuves  la 
rencontre  des  eaux  de  courants  contraires. 

Bâtiment.  —  Tout  navire,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au 
plus  petit. 
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Batterie.  —  Emplacement  qu'occupent  sur  un  navire  rte  guerre 
les  pièces  de  canon  et  l'ensemble  de  ces  pièces.  On  le  dit 
aussi  du  pont  et  des  sabords  où  sont  placés  les  canons. 
Batterie  haute,  Batterie  basse  (la  plus  près  de  la  surface 
de  la  mer).  Se  dit  également  de  la  rangée  de  canons. 

Beaupré.  —  Mât  couché  en  saillie  à  l'avant  du  navire,  plus 
Ou  moins  'obliquement. 

Bbmbarde.  —  Ëâtiment  armé  de  mortiers  pour  lancer  des 
bombes.  «  Galiote-à-bombes  ». 

Bord.  —  Le  côté  d'un  navire.  Se  dit  aussi  du  bâtiment 
'même  :  a  monter  à  bord  ». 

Bordée.  —  Chemin  que  fait  un  navire  en  louvoyant.  «  Cou- 
rir des  bordées  ».  —  Répartition  d'un  équipage  pour  le 
service  alternatif.  —  Décharge  simultanée  de  tous  les  ca- 
nons rangés  de  l'un  des  côtés  d'un  vaisseau. 

Bossoir.  —  Pièces  de  bois  en  saillie  à  l'avant  d'un  navire, 
à  tribord  et  à  bâbord,  pour  y  suspendre  les  ancres  prêtes 
à  tomber. 

Bout-dehors,  Boute-dehors,  Boute-hors.  —  Pièces  de  bois  lon- 
gues et  rondes  qui  s'ajoutent  au  bout  des  vergues  et  ser- 
vent à  établir  des  voiles  légères  supplémentaires  appelées 
«  bonnettes  ». 

Bouée.  —  Appareil  en  bois,  en  fer,  etc.,  flottant  sur  un  point 
déterminé  pour  indiquer  une  passe,  un  danger  ou  une  po- 
sition. Il  y  a  des  bouées  de  sauvetage  que  l'on  jette  dès 
qu'un  homme  tombe  à  la  mer,  comme  premier  secours. 

Bouteille.  —  Parties  appliquées  à  la  poupe  tribord  et  bâbord, 
en  dehors  du  bordé,  pour  servir  de  cabinets  d'aisance  aux 
officiers. 

Brague.  —  Gros  et  fort  cordage  servant  à  limiter  le  recul 
d'un  canon  et  à  le  retenir  en  place. 

Brasse.  —  Mesure  die  longueur  de  deux  bras  étendus,  esti- 
mée à  1  m.  624. 

Brider.  —  Lier  ensemble  deux  pièces  ou  des  cordages. 

Brick  ou  Brig.  —  Navire  à  deux  mâts  à  voiles  carrées,  ar- 
mant jusqu'à  vingt  canons,  sans  batterie  couverte.  Brig  est 
l'abrégé  de  Brigantin. 
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Brûlot.  —  Navire  disposé  pour  incendier  les  vaisseaux  enne- 
mis en  se  consumant  lai-même  par  le  moyen  des  artifices 
et  matières  combustibles  dont  il  est  chargé. 

Câble.  —  Gros  cordage  en  chanvre,  de  la  longueur  de  120  bras- 
ses, servant  à  l'amarrage  des  ancres  et  des  bâtiments,  aux 
manœuvres,  aux  remorques,  etc. 

Carnet  de  bord.  —  Sert  à  noter  les  ordres,  faits,  incidents  du 
service. 

Chaloupe.  —  Petit  bâtiment  non  ponté,  allant  à  la  voile  et 
à  l'aviron;  la  plus  grande  des  embarcations  d'un  navire. 

Chasse-marée.  —  Petit  bâtiment  ponté,  à  deux  mâts  et  voiles 
courbes,  bon  marcheur,  comme  les  lougres,  sloops,  etc. 

Cale.  —  Fond  intérieur  d'un  navire,  s'étendant  d'un  bout 
à  l'antre,  sous  le  premier  pont  ou  le  faux-pont,  et  divisé 
en  compartiments  appelés  «  soutes  ». 

Caler.  —  Se  dit  de  l'enfoncement  d'un  navire  dans  l'eau, 
du  déplacement  d'eau  par  sa  masse. 

Caler  les  mâts  (de  hune  ou  de  perroquet).  —  Les  descendre 
d'une  certaine  quantité,  pour  donner  moins  de  prise  à  la 
tempête,  aux  projectiles,  etc. 

Canot.  —  Petite  embarcation  légère,  non  pontée,  affectée  au 
service  d'un  navire. 

Canonnière.  —  Bâtiment  ponté,  pen  élevé  au-dessus  de  l'eau, 
assez  long  et  armé  de  quelques  pièces  de  canon;  tant 
en  batterie  qu'à  l'avant  et  à  l'arrière.  La  chaloupe-canon- 
nière, pontée,  porte  un  gros  canon  à  chacune  de  ses  ex- 
trémités. 

Cap.  —  Avant  d'un  bâtiment  considéré  par  rapport  à  la  di- 
rection donnée. 

Caronade.  —  Bouche-à-feu  très  courte,  en  fer,  d'un  poids  bien 
inférieur  à  celui  des  canons  de  même  calibre,  mais  d'une 
portée  moindre. 

Civadière.  —  Vergue  gréée  en-dessous  du  beaupré  pour 
servir  à  tenir  les  haubans  des  bout-dehors  des  mâts  de 
foc  qui  passent  à  chaque  extrémité  de  cette  vergue. 

Contre-bord.  —  Se  dit  de  la  position  de  deux  navires  qui 
passent  à  l'encontre  l'un  de  l'autre. 
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Corne.  —  Sorte  de  vergue  qui  embrasse  le  mât  par  une  de 
ses  extrémités  et  s'y  appuie.  Le  pavillon  national  flotte 
à  la  come  d'artimon. 

Corvette.  —  Bâtiment  de  guerre  classé  après  la  frégate  et 
avant  le  brick,  de  vingt  à  vingt-six  canons  ou  caronades 
sur  deux  étages.  Les  petites  corvettes  ont  toute  l'artillerie 
sur  le  pont. 

Culer.  —  Reculer,  aller  en  arrière. 

Cutter.  —  Petit  bâtiment  de  guerre,  à  un  mât  et  à  larges 
voiles.  C'est  le  «  côtre  »  français.  Le  cutter  arme  six  et 
même  huit  canons. 

Debout.  —  Se  dit  lorsqu'on  présente  l'avant  du  navire.  On 
dit  «  debout  au  vent  »,  ou  «  à  la*  lame»,  ou  «  au  cou- 
lant » 

Dépasser.  —  Dépasser  un  mât  de  perroquet,  de  hune,  c'est  le 
faire  descendre  assez  pour  reposer  du  pied  sur  le  pont. 

Dérive.  —  Déviation  de  la  route  d'un  navire  ou  de  la  position, 
causée  par  l'action  du  vent  ou  du  courant.  «  Dériver  » 
ou  «  aller  en  dérive  »  signifie  aller  au  hasard  du  vent 
ou  deis  courants. 

Désemparé.  —  Se  dit  du  navire  qui  a  éprouvé  des  avaries 
qui  l'empêchent  de  manœuvrer. 

Déverguer  —  Séparer,  ôter  une  voile  de  sa  vergue.  Le  con- 
traire se  dit  «  envergUer  ». 

Division.  —  Groupe  de  trois  bâtiments  au  moins,  neuf  au 
plus,  formant  le  tiers  environ  d'une  escadre  et  placé  sous 
les  ordres  d'un  chef  particulier. 

Echouer.  —  Toucher  le  fond  ou  la  côte  de  manière  à  ne 
pouvoir  flotter. 

Ernbosser.  —  Faire  présenter  le  travers  à  un  bâtiment  de 
guerre  en  vue  du  combat. 

Embrasure.  —  Ouverture  percée  dans  le  massif  d'une  forti- 
fication pour  donner  passage  à  la  bouche  d'une  pièce  d'ar 
tillerie. 
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Encablure.  —  Longueur  d'un  câble  de  120  brasses  ou  do 
200  mètres  environ;  mesure  de  distance. 

Bndenter.  —  Disposer  les  bâtiments  sur  deux  lignes  paral- 
lèles, ceux  de  la  deuxième  ligne  en  arrière  des  intervalles 
de  la  première,  de  manière  à  présenter  alternativement  un 
navire  en  saillie  et  un  en  retraite. 

Empenneler.  —  Disposer  une  petite  ancre  sur  le  fond,  en 
dehors  d'une  grosse  ancre,  en  la  fixant  à  celle-ci,  pour 
qu'elles  travaillent  ensemble  à  retenir  plus  sûrement  le  na- 
vire contre  un  fort  courant,  une  grosse  mer  ou  un  vent 
violent. 

Enrochement.  —  Amas  de  pierres  sur  un  fond  mobile  pour 
le  défendre  des  affouillements  et  des  dégravoiements.  Un 
enrochement  avait  été  établi  sur  le  banc  de  «  Boyard  » 
pour  la  construction  du  fort  projeté. 

Entraverser,  S 'entraver ser.  —  Action  de  présenter  le  flanc, 
le  travers  à  l'ennemi  pour  Le  canonner. 

Entre-pont.  —  Intervalle  qui  sépare  deux  ponts  d'un  na- 
vire. Etage  inférieur  d'un  vaisseau,  compris  entre  la  bat- 
terie basse  et  la  cale. 

Escadre.  —  Réunion  de  dix  navires  de  guerre  au  moins, 
vingt-six  au  plus,  sous  un  même  commandement. 

Espalmer.  —  Nettoyer  la  carène  du  navire  depuis  la  quille 
jusqu'à  la  ligne  d'eau.  Un  bâtiment  espalmé  de  frais  four- 
nit une  meilleure  marche. 

Espingole.  —  Petit  canon  en  cuivre,  court  et  mont«^  sur 
pivot,  que  l'on  place  dans  les  hunes  ou  dont  on  arme  les 
embarcations.  On  charge  les  espingoles  de  boîtes  à  balles. 

Etale.  —  Etat  de  la  mer  au  moment  où  elle  ne  monte  plus 
et  ne  descend  pas  encore,  ou  ne  descend  plus  et  ne  monte 
pas  encore. 

Etrave.  —  Pièce  courbe  ou  suite  de  pièces  courbes  écartées 
ensemble  qui  s'élèvent  à  l'avant  du  navire,  dans  son  plan 
diamétral,  depuis  l'extrémité  de  la  quille  jusque  sous  le 
beaupré. 
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Eviter.  —  Changer  de  position  sous  l'effet  d'un  courant  fai- 
sant tourner  le  navire  horizontalement  sur  ses  amarres, 
qui  servent  alors  de  point  fixe  vers  l'avant.  Le  navire  évité 
présente  alors  l'avant  au  vent  ou  à  la  marée,  selon  le 
cas. 

Filer.  —  Lâcher  lentement,  par  degrés,  un  câble  tendu,  pour 
soulager  l'ancre,  par  exemple. 

Flot.  —  Flux,  marée  montante.  «  Etre  à  flot  »  se  dit  d'un 
navire  soutenu  sur  l'eau  sans  toucher  le  fond.  Demi-flot, 
trois  quarts  de  flot  :  lorsque  l'eau  a  monté  à  la'  moitié,  aux 
trois  quarts  du  flux  prévu. 

Feux.  —  Les  bâtiments  à  la  mer  allument,  la  nuit,  des  fa- 
naux de  couleurs  variées,  s'ils  sont  en  route,  ou  blancs 
s'ils  stationnent,  pour  indiquer  leur  route  ou  leur  position. 
Le  feu  d'une  batterie  est  l'effet  des  coups  qu'elle  tire. 

Flotte.  —  Nombre  considérable  de  navires  naviguant  ensem- 
ble, soit  pour  la  guerre,  soit  pour  le  commerce.  On  dit  aussi 

«  Armée  navale  »  quand  plus  de  quinze  bâtiments  de  guerre 
sont  réunis  sous  les  ordres  d'un  même  commandant. 

Flûte.  —  Bâtiment  de  guerre  dont  l'armement  et  l'équipage 
ont  été  réduits  pour  en  faire  un  transport  de  vivres,  d'ap- 
provisionnements, de  troupes. 

Foc.  —  Voile  triangulaire  qui  se  place  à  l'avant  du  bâti- 
ment entre  le  mât  die  misaine  et  le  beaupré,  ou  entre  ce 
dernier  et  le  grand  mât  dans  les  bâtimients  qui  n'ont  p^s 
de  mât  de  misaine. 

Fortune.  —  Qualificatif  des  agrès  (voiles,  gouvernails,  mâts, 
vergues)  qu'on  emploie  accidentellement  pour  remplacer 
ceux  perdus  dans  une  tempête  ou  pour  toute  autre  cause 
fortuite. 

Frais.  —  «  Vent  frais  »  vent  médiocrement  fort  et  bon  pour 
faire  route.  On  dit  «  grand  frais  »  quand  le  vent  est  vio- 
lent. 

Franchir.  —  Signifie,  quand  il  s'agit  des  pompes,  assécher 
les  cales  envahies  par  l'eau. 
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Frégate.  —  Bâtiment  de  guerre  ayant  une  seule  batterie 
couverte  et  portant  de  40  à  50  bouches  à  feu,  y  compris 
celles  du  pont.  Pour  la  force,  la  frégate  vient  immédiate- 
ment après  le  vaisseau,  mais  sa  marche  est  plus  rapide. 

Funin.  —  Cordage  en  général. 

Gaillard.  —  Portions  de  pont  établies  à  l'avant  et  à  l'ar- 
rière d'un  bâtiment. 

Galerie.  —  Sorte  de  balcon  à  l'arrière  d'un  vaisseau,  ré- 
gnant sur  toute  la  largeur  et  avec  balustrade.  Les  vais- 
seaux à  trois  ponts  de  120  canons  avaient  deux  galeries. 

Galioie.  —  Moyen  bâtiment,  d'un  petit  tirant  d'eau  et  sans 
mât  de  misaine.  Les  galiotes  de  guerre,  dites  «  à  bombes  », 
étaient  construites  pour  porter  ordinairement  deux  mor- 
tiers établis  sur  une  plate-forme  en  avant  du  grand  mât. 

Gargousse.  —  Petit  sac  cylindrique  en  parchemin,  serge,  toile 
ou  papier  fort,  qui  contient  la  poudre  destinée  à  la  charge 
d'un  canon. 

Goélette.  —  Bâtiment  léger  et  rapide,  à  deux  mâts,  du  pori 
de  50  à  100  tonneaux,  qui  porte  deux  voiles  inclinées  sur 
l'arrière.  Les  goélettes  de  guerre  servaient  de  mouches  dans 
les  escadres;  elles  portaient  six  ou  huit  canons. 

Grains.  —  Changements  violents  et  momentanés  dans  l'atmo- 
sphère et  qui  se  manifestent  par  un  accroissement  du  vent, 
s'il  en  règne,  ou  qui  s'élèvent  dans  le  calme. 

Grappin.  —  Petite  ancre  à  quatre  ou  cinq  branches  recour- 
bées dont  on  se  sert  pour  accrocher  un  bâtiment,  pour  y 
attacher  un  brûlot.  On  s'en  sert  aussi  dans  les  petites 
embarcations. 

Gréement.  —  Tout  ce  qui  sert  à  garnir  un  navire  de  ce  qui 
le  met  en  état  de  naviguer  :  manœuvres,  voiles,  pou- 
lies, etc. 

Grelin.  —  Petit  câble  de  la  longueur  de  120  brasses. 
Grenade-  —  Petite  boule  en  fer,  lancée  à  la  main. 

Râler.  —  Tirer  horizontalement,  ou  à  peu  près,  un  câble 
à  l'aide  d'un  autre  cordage.  Si  l'effort  produit  un  effet  de 
bas  en  haut  on  dit  «  peser  »,  de  haut  en  bas,  «  tirer  ». 
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Haubans.  —  Gros  cordages  gui  tiennent  les  mâts  à  tribord 
et  bâbord. 

Haut-fond.  . —  Elévation  sous-marine,  assez  près  de  la  sur- 
face de  La  mer  et  qui  constitue  un  danger  pour  la  navi- 
gation. 

Ilitser.  —  Elever,  hausser  un  objet  à  une  hauteur  dé^r- 
minéte  au  moyen  d'un  cordage.  En  général,  tirer  en  haut. 

Hune.  —  Plate-forme  élevée,  en  saillie,  autour  des  mâts  in- 
férieurs et  servant  à  l'attache  des  cordages.  Chaque  màt 
a  sa  hune,  dont  le  nom  est  emprunté  au  mât  qu'elle  cou- 
ronne. 

Jusant.  —  Reflux  de  la  marée. 

Lest.  —  Choses  pesantes,  pierres,  sable,  gueuses  en  fonte,  etc., 
qu'on  embarque  en  sus  du  chargemient,  pour  maintenir 
un  navire  en  équilibre  sur  l'eau  et  dans  la  position  la 
plus  favorable  à  la  sécurité  de  la  navigation  et  à  la  mar- 
che. A  bord  des  bâtiments  de  guerre,  la  quantité  de  lest 
est  en  rapport  direct  avec  le  nombre  de  canons,  car  ceux- 
ci,  étant  placés  dans  les  parties  hautes,  exhaussent  le  cen- 
tre de  gravité  et  exigent  un  contrepoids  dans  les  fonds. 
Le  lest  volant  est  celui  qui,  peut  être  placé  ou  déplacé 
à  volonté. 

Liberté  de  manœuvre.  —  Faculté  laissée  par  l'amiral  à  tout 
commandant  de  navire  de  régler  ses  mouvements,  de  faire 
toute  évolution,  de  prendre  toute  disposition  qu'il  juge  plus 
favorable  à  la  manœuvre,  dans  une  opération,  un  danger,  etc. 

Lit  du  courant.  —  Direction  du  flux  et  du  reflux;  partie  où 
cette  direction  se  fait  sentir.  Le  «  lit  du  vent  »  est  la  di- 
rection du  vent. 

Longe.  —  Banc  de  sable  étroit  et  allongé. 

Louvoyer.  —  Faire  route  en  zig-zag,  au  plus  près  du  vent, 
en  lui  présentant  tantôt  un  bord,  tantôt  l'autre,  et  en  avan- 
çant contre  le  lit  du  vent. 

Manœuvres.  —  En  général,  tous  les  cordages  qui  servent  à 
tenir  la  mâture,  à  gouverner,  à  faire  agir  les  vergues,  etc. 
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Mâts.  —  Colonnes  en  bois,  plus  ou  moins  grosses  et  lon- 
gues, suivant  la  force  du  navire,  et  qui  s'élèvent  au-dessus 
du  pont  supérieur  pour  porter  la  voilure.  On  distingue 
le  mât  de  misaine  placé  à  l'avant,  le  grand  mât  au  cen- 
tre, le  mât  d'artimon  à  l'arrière,  le  mât  de  beaupré  couché 
en  avant  de  la  proue.  Aux  bas-mâts  sont  superposés  d'au- 
tres mâts  dits  mâts  de  hune,  de  perroquet,  de  perruche* 
de  cacatoès,  etc. 

Mouche.  —  Petit  bâtiment  de  guerre  léger,  chargé  d'observer 
les  mouvements  de  l'ennemi,  de  porter  des  ordres,  etc. 
C'est  l'éclaireur  d'une  force  navale. 

Mouiller.  —  Laisser  tomber  l'ancre,  qui  mord  le  fond,  arrête 
et  fixe  le  navire. 

Mortier.  —  Bouchera  feu  servant  à  lancer  des  bombes  ou 
des  matières  inflammables. 

Panne.  —  Situation  d'un  navire  dont  les  voiles  sont  placées 
'de  façon  qu'il  se  maintienne  sans  marcher,  soumis  seule- 
ment à  la  dérive. 

Parer.  —  Préparer,  éviter,  se  soustraire,  dégager. 

Passavant.  —  Passage  ménagé  à  tribord  et  à  bâbord  pour 
passer  du  gaillard  d'arrière  au  gaillard  d'avant. 

Passe.  —  Sorte  de  canal  de  mer  entre  deux  terres,  deux 
bancs,  deux  écueils,  par  où  un  navire  peut  passer  sans 
échouer. 

Péniche.  —  Embarcation  légère,  rapide  à  la  voile  et  à  l'avi- 
ron, présentant  tous  les  avantages  des  grands  canots  gréés 
en  lougres.  Les  péniches  sont  employées  comme  garde- 
côtes;  elles  bordent  un  grand  nombre  d'avirons  et  sont 
armées  de  pierriers,  parfois  d'un  canon  en  cursive. 

Pièce  (de  canon).  —  Bouche  à  feu  de  gros  calibre.  Selon  que 
le  canon  peut  lancer  des  boulets  de  8,  24,  36  livres,  etc., 
on  dit  :  «  pièce  de  8,  de  24,  de  36,  etc. 

On  dit  Pièce  en  parlant  de  futailles,  et  selon  la  contenance 
on  les  appelle  «  pièce  d'une,  pièce  de  deux  ». 

Plein.  —  Etre  au  plein  (ou  plain)  signifie  «  échouer  »,  «  être 
à  la  côte  ».  Le  «  plein  de  l'eau  »  est  l'état  de  la  mer  à  la 
fin  du  flot. 
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Ponton.  —  Navire  désarmé  et  incapable  de  se  déplacer  de 
luijmême,  servant  de  magasin,  de  caserne,  etc. 

Porte-haubans.  —  Pièces  construites  en  bordage  épais,  liées 
an  bord  par  de  petites  consoles  et  chevillées  dans  la  mu- 
raille du  vaisseau,  afin  de  fixer  les  bas-haubans. 

Poste.  —  Place,  lieu  réservé  à  bord,  à  diverses  catégories 
de  personnes  :  poste  des  aspirants,  des  malades,  etc. 

Poulaine.  —  Espèce  de  tillac  en  caillebotis,  à  l'avant  du  vais- 
seau et  suivant  ses  contours. 

Poupe.  —  Face  arrière  d'un  navire.  C'est  l'opposé  de  la 
proue. 

Préceinte.  —  Ceinture  de  bordage. 

Proue.  —  La  partie  de  l'avant  d'un  navire. 

Baguer.  —  Se  traîner  sur  un  fond,  un  rocher. 

Ranger.  —  Passer  près,  prolonger  sa  marche  parallèlement 
et  à  peu  de  distance. 

Ras,  Raz  ou  Rat.  —  Plate-forme  flottante  dont  se  servent 
les  ouvriers  pour  les  travaux  à  faire  à  la  carène  d'un  na- 
vire à  flot. 

Relâcher.  —  Se  retirer  pour  un  temps  dans  un  lieu  où  le 
navire  trouve  un  abri  ou  des  ressources  pour  ses  besoins. 

Relever.  —  Remettre  à  flot  après  un  échouage. 

Relever  une  position.  —  Déterminer  la  position  d'un  objet 
soit  au  moyen  du  compas,  soit  à  l'estime  de  l'œil,  par 
rapport  à  l'observateur. 

Retenue.  —  Cordage,  ancre  pour  maintenir  en  une  position 
voulue. 

Sabord.  —  Ouverture  quadrangulaire  aux  flancs  des  navi- 
res, par  laquelle  passe  la  volée  de  la  pièce  de  canon  et 
que  Ton  ferme  au  besoin,  par  des  mantelets.  Les  sabords 
de  retraite,  percés  à  l'arrière,  permettent  de  tirer  encore 
sur  l'ennemi  devant  lequel  on  est  obligé  de  fuir;  par  les 
sabords  de  chasse,  à  l'avant,  on  tire  en  poursuivant  l' ennemi 
en  fuite. 

Sainte-Barbe.  —  Emplacement  d'un  vaisseau  réservé  au  maî- 
tre-canonnier. 
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Soute.  —  Compartiment  dans  la  cale,  où  sont  emmagasinés 

les  vivres,  les  rechanges,  les  poudres,  etc. 
Souille.  —  Lit  que  se  creuse,  par  son  poids,  dans  le  sable 

ou  dans  la  vase,  un  navire  échoué. 
Serre-file.  —  Navire  placé  en  arrière  de  la  ligne  des  autres, 

pendant  La  manœuvre  ou  le  combat. 

Tangon.  —  Espar  double,  saillant  sur  la  largeur  du  navire  et 
placé  horizontalement,  à  l'avant  du  mât  de  misaine,  à  tri- 
bord et  à  bâbord,  pour  amarrer  les  embarcations  afin  de 
ne  pas  heurter  les  flancs  du  bâtiment. 

Timonerie.  —  Lieu  où  se  trouvent,  près  du  mât  d'artimon, 
la  roue  du  gouvernail,  les  compas  et  montres. 

Toise.  —  Mesure  de  longueur  de  six  pieds,  ou  environ  deux 
mètres. 

Ton.  —  Tête  de  la  hune. 

Toucher.  —  Heurter  le  fond. 

Transport.  —  Navire  ayant  peu  ou  point  d'artillerie  et  dis- 
posé pour  transporter  des  troupes,  des  munitions,  des  ap- 
provisionnements. 

Travers  (par  le).  —  C'est-à-dire  dans  une  direction  appro- 
chée de  la  perpendiculaire  à  la  longueur  du  navire. 

Traverse.  —  Barre  de  graviers,  de  sable,  de  vase  à  l'entrée 
d'une  baie,  d'une  rade  ou  d'un  port. 

Tribord.  —  Côté  du  navire  que  l'on  a  à  sa  droite,  quand 
de  l'arrière  on  regarde  l'avant.  On  disait  autrefois  v<  s t ri- 
bord  ». 

Vaisseau.  —  Grand  navire  de  guerre,  ayant  au  moins  deux 
ponts,  conséqueimment  deux  batteries  couvertes,  plus  la 
huilerie  découverte,  sur  le  pont  supérieur.  Les  vaisseaux 
étaient  classés  par  rang  :  vaisseau  de  Ier  rang,  à  trois  ponts, 
quatre  batteries  et  cent  vingt  canons;  —  vaisseau  de  2e  rang, 
à  deux  ponts,  trois  batteries,  cent  canons;  —  vaisseau  de 
3e  rang,  h  deux  ponts,  trois  batteries,  quatre-vingt-dix  ca- 
nons; —  vaisseau  de  4e  rang,  à  deux  ponts,  trois  batte- 
ries, quatre-vingts  canons;  —  certains  vaisseaux,  pourtant, 
ne  portaient  que  soixante-quatorze  et  même  soixante-dix 
canons. 
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Vaisseau  de  Compagnie.  —  Navire  de  commerce  -armé  par 
la  Compagnie  des  Indes,  de  grande  dimension  et  pouvant 
établir  une  batterie  de  canons  ou  de  caroiiades. 

yents.  —  Considérés  suivant  La  direction  d'où  ils  soufflent, 
sont  dits  :  vent  de  N.,  d'E.,  etc.;  eu  égard  à  leur  force 
on  les  désigne  par  :  presque  calme,  petit  frais,  joli  frais, 
bon  frais,  grand  frais,  et  gros  frais. 

Voilure.  —  Ensemble  des  voiles  nécessaires  à  un  navire. 

Volée.  —  Décharge  de  plusieurs  canons  qu'on  tire  en  même 
temps.  La  volée  d'un  canon  est  la  partie  comprise  entre 
les  tourillons  de  la  pièce  et  sa  bouche. 

Commandant  SlLVESTKE. 


LA  NOUVELLE  LOI  ÉLECTORALE 

avec  représentation  des  minorités  :  son  fonctionnement 


L'interminable  discussion  que  cette  réforme  a  soulevée  au 
Palais  Bourbon,  est  close,  et  le  groupe  proportionnariste  a 
enlevé  le  morceau  de  haute  lutte,  par  339  voix  contre  217  irré- 
ductibles partisans  des  mares  stagnantes. 

Il  n'est  que  juste  de  rendre  hommage  à  M.  Poincaré,  pré- 
sident du  Conseil,  de  ce  résultat  final  que  le  pays  doit  à  sa 
haute  loyauté  et  à  sa  fermeté  inébranlable.  Il  a  dit  avant 
le  vote  définitif  sur  l'ensemble  du  projet,  que  ce  n'est  point 
là  une  réforme  à  dispositions  immuables,  que  le  Sénat  aura 
à  y  travailler,  à  son  tour  ;  mais  que  le  gouvernement  ne 
faillirait  pas  plus  à  son  devoir  au  Luxembourg  qu'au  Palais 
Bourbon,  qu'il  s'attacherait  et  s'attendait  à  rallier  à  cette 
œuvre  de  justice  et  de  sage  prévoyance,  une  majorité  répu- 
blicaine qui  donnera  au  nouveau  système  toute  sa  signifi- 
cation démocratique,  et  une  autorité  morale  susceptible  de 
la  faire  bien  accueillir  par  tout  le  pays. 
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Voici  le  texte  de  cette  loi  électorale  votée  par  la  Chambre,  loi  portant 
modification  aux  lois  organiques  sur  l'élection  des  députés. 

iVrticlc  premier.  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont 
élus  au.  scrutin  de  liste  avec  représentation  des  minorités. 

Art  2.  Chaque  département  forme  une  circonscription  électorale. 

Art.  3.  Le  nombre  des  sièges  attribués  à  une  circonscription 
est  calculée  d'après  le  nombre  des  habitants  de  nationalité  fran- 
çaise. 

Chaque  circonscription  élit  un  député  par  70.000  habitants  fran- 
çais et  par  fraction  supérieure  à  20.000. 

Le  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque  circonscription  est  fixé 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  .loi. 

Art.  4.  Nul  ne  peut  être  candidat  dans  plus  d'une  circonscription. 

Art.  5.  Les  listes  sont  constituées,  pour  chaque  circonscription, 
par  les  groupements  de  candidats  qui  sont  présentés  conjointe- 
ment par  deux  cents  électeurs  inscrits  dans  la  circonscription,  et 
qui,  par  une  déclaration  signée  par  eux  et  dûment  légalisée,  accep- 
tent la  candidature  dans  cette  circonscription. 

Une  liste  ne  peut  comprendre  un  nombre  de  candidats  supérieur 
à  celui  des  députés  à  élire  dans  la  circonscription. 

Toute  candidature  isolée  est  considérée  comme  formant  une  liste 
à  elle  seule. 

Art.  6.  Toute  liste  doit  être  déposée  à  la  préfecture  désignée  à 
cet  effet  à  partir  de  l'ouverture  de  la  période  électorale  et  au  plus 
tard  dix  jours  francs  avant  celui  du  scrutin. 

La  préfecture  enregistre  la  liste  et  son  titre  et  lui  donne  un  numéro 
d'ordre. 

L'enregistrement  est  refusé  à  toute  liste  portant  plus  de  noms 
qu'il  n'y  a  de  députés  à  élire. 

Il  est  également  refusé  à  toute  liste  portant  le  nom  d'un  candidat 
figurant  sur  une  autre  liste  déjà  'enregistrée  dans  la  circonscription. 

Ne  peuvent  être  enregistrés  que  les  noms  des  candidats  qui  ont 
fait  leur  déclaration  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles 
4  et  5.  L'enregistrement  ne  peut  être  refusé  pour  aucun  autre  motif. 

Il  est  donné  un  reçu  provisoire  du  dépôt  de  la  liste  à  chacun  des 
candidats  qui  la  composent. 

Le  récipissé  définitif  est  délivré  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  7.  Un  candidat  inscrit  sur  Une  liste  ne  peut  en  être  rayé  que 
s'il  notifie  à  la  préfecture,  par  exploit  d'huissier,  la  volonté  de  s'en 
retirer,  douze  jours  francs  aviant  celui  du  scrutin. 

Art.  8.  Toute  liste  peut  être  complétée,  s'il  y  a  lieu,  au  plus 
tard  dix  jours  francs  avant  celui  du  scrutin,  par  le  nom  de  nouveaux 
candidats  qui,  présentés  par  tous  les  candidats  déjà  inscrits  sur  la 
liste,  font  la  déclaration  de  candidature  exigée  par  l'article  5. 

L'ordre  de  présentation  des  noms  portés  sur  la  liste  peut  être  modi- 
fié par  une  déclaration  conforme  de  tous  les  candidats  de  cette  liste, 
au  plus  tard  dix  jours  francs  avant  celui  du  scrutin. 

Art.  9.  Plusieurs  listes  appartenant  à  une  même  circonscription 
peuvent  déclarer  mettre  en  commun  leurs  suffrages  en  vue  de  l'at- 
tribution des  sièges  correspondant  aux  restes. 

Ces  déclarations  doivent  être  faites  à  la  préfecture,  dans  les 
mêmes   délais   que  les   déclarations  de  candidatures. 
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Elles  ne  sont  Valables  que  si  elles  sont  réciproques  et  signées 
par  le  premier  candidat  de  chaque  liste. 

Si  ces  déclarations  sont  libellées  sur  feuilles  séparées,  chacune 
d'elles  doit  faire  mention  expresse  de  toutes  les  listes  formant  le 
groupement.  , 

Cette  mise  en  commun  ne  peut  être  dénoncée  pour  une  liste 
que  par  le  premier  candidat  de  cette  liste,  dans  les  mêmes  conditions 
et  délais  que  le  retrait  de  candidature. 

Art.  10.  Le  dimanche  précédant  l'ouverture  du  scrutin,  les  listes 
enregistrées  doivent  être  affichées  à  la  porte  des  bureaux  de  vote, 
par  les  soins  de  l 'administration  préfectorale,  avec  leur  numéro, 
leur  titre  et  s'il  y  a  lieu  la  désignation  des  listes  avec  lesquelles 
elles  mettent  en  commun  leturs  suffrages. 

Art.  11.  Les  bulletins  de  vote  de  toutes  les  listes  de  la  cir- 
conscription sont  imprimés  sur  une  même  feuille  par  les  soins  de 
l'administration. 

Chaque  liste  porte  le  numéro  qui  lui  a  été  attribué,  son  titre  'et, 
s'il  y  a  lieu  la  désignation  des  listes  avec  lesquelles  elle  met  en 
commun  ses  -staff rages. 

Les  noms  des  candidats  sont  imprimés  suivant  l'ordre  de  présen- 
tation. Des  lignes  en  blanc  sont  laissées  au  bas  de  chacun  des  bul- 
letins. En  outre,  sur  chacune  de  ces  feuilles,  il  est  réservé  un  bulletin 
blanc,  portant  également  un  numéro  de  liste. 

Ces   bulletins   doivent  pouvoir  se  séparer  facilement. 

Deux  feuilles  de  bulletins,  ainsi  qu'une  circulaire  remise  par  cha- 
que liste  de  candidats  sont  distribuées  à  chaque  électeur,  en 
même  temps  que  les  cartes  électorales,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixe  les  dimensions  et 
poids  maxima  des  circulaires,  ainsi  que  les  conditions  de  remise  de 
ces  diverses  pièces. 

De  plus,  des  feuilles  de  bulletins  sont  à  la  disposition  des  élec- 
teurs dans  toutes  les  sections  de  vote. 

Sont  déclarés  nuls  tous  bulletins  autres  qtie  ceux  fournis  par  l'ad- 
ministration. 

Art.  12.  Chaque  électeur  dispose  d'autant  de  suffrages  qu'il  y 
a  de  députés  à  élire  dans  la  circonscription. 

Art.  13.  Lorsqu'un  bulletin  de  vote  contient  un  nombre  de  suf- 
frages supérieur  à  celui  des  députés  à  élire,  ce  bulletin  est  valable, 
mais  les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont 
pas  comptés. 

Toutefois,  lorsque  l'on  ne  peut  déterminer  l'ordre  de  ces  suffrages, 
le  bulletin  est  nul. 

Lorsque  le  nom  d'un  candidat  est  répété  sur  un  bulletin  de  vote, 
ce  dernier  est  valable,  mais  il  n'est  compté  qu'une  voix  à  ce  can- 
didat. 

Art.  14..  Les  suffrages  donnés  aux , candidats  comptent  individuel- 
lement à  ces  candidats,  ainsi  qu'à  la  liste  dont  ils  font  partie. 

Les  suffrages  non  exprimés  sur  tout  bulletin  incomplet  portant 
un  titre  et  Un  numéro  de  liste  sont  comptés  à  cette  liste. 

Les  suffrages  recueillis  par  un  candidat  décédé  dans  les  douze 
jours  qui  précèdent  le  scrutin  sont  valablement  acquis  à  la  liste  à 
laquelle  il  appartient. 
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Art.  15.  Sont  déclarés  nuls  les  suffrages  donnés  à  des  citoyens 
dont  la  candidature  n'a  pas  été  .enregistrée. 

Les  suffrages  nuls  ne  sont  comptés  que  pour  le  contrôle  dp 
l'opération  électorale. 

Art.  16.  Le  dépouillement  opéré  dans  chaque  bureau  de  rote 
fixe  le  nombre  des  votants,  le  nombre  des  suffrages  accordés  à  cha- 
cun des  candidats  et  le  nombre  des  suffrages  de  liste  attribués 
à  chacune  des  listes  dans  ce  bureau  de  vote. 

Le  résultat  du  scrutin  est  immédiatement  arrêté,  signé  par  les 
membres  du  bureau  et  rendu  public. 

Art.  17.  Le  recensement  des  votes  est  opéré  comme  il  suit  : 

Après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  bulletins  de  chaque  section 
de  vote  et  le  procès-verbal  des  opérations  électorales  de  cette  section 
sont  mis  sous  enveloppe  et  scellés,  par  le  président  de  la  section,  en 
présence  des  représentants  de  chaque  liste;  ils  sont  déposés  aussitôt 
après  à  la  poste,  sous  pli  recommandé  adressé  au  président  du  tri- 
bunal du  chef-lieu  du  département. 

Art.  18.  La  commission  générale  de  recensement  est  présidée 
par  le  président  du  tribunal  civil  assisté  de  trois  membres  du  conseil 
général  tirés  au  sort;  les  plis  sont  décachetés  et  dépouillés  en  pré- 
sence de  deux  représentants  de  chacune  des  listes  de  candidats,  dé- 
signés par  les  candidats  eux-mêmes;  leurs  réclamations  seront  con- 
signées au  procès-verbal  et  les  pièces  contestées  jointes  au  dossier. 

Art.  19.  La  commission  de  recensement  général  des  votes  cen- 
tralise les  procès-verbaux  des  bureaux  de  vote,  constate  le  nombre 
des  votants  et  le  nombre  des  suffrages  accordés  à  chacun  des 
candidats.  1 

Elle  établit  la  masse  électorale  de  chaque  liste  en  addition- 
nant les  suffrages  respectivement  obtenus  par  tous  les  candidats 
appartenant  à  cette  liste  et  les  suffrages  de  liste  qui  lui  ont  été 
attribués. 

A  l'effet  de  fixer  le  nombre  des  suffrages  de  chaque  liste,  la  com- 
mission divise  la  masse  électorale  de  cette  liste  par  le  nombre  de 
députés  à  élire  dans  la  circonscription. 

Art.  20.  La  commission  détermine  le  quotient  électoral  en  divi 
sant  le  nombre  total  des  votants  par  le  nombre  des  députés  à  élire 
dans  la  circonscription. 

Chaque  liste  reçoit  autant  de  sièges  que  le  nombre  des  suffrages 
de  cette  liste  contient  de  fais  le  quotient  électoral. 

Il  est  attribué  ensuite  à  chacun  des  groupements  de  listes  autant 
de  sièges  que  la  somme  des  restes  de  ses  listes  contient  de  fois  le 
quotient  électoral. 

Puis  un  siège  est  attribué  à  la  liste  ou  au  groupement  de  listes 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue  du  nombre  des  votants  si  cette  liste 
ou  ce  groupement  de  listes  n'a  'pas  déjà  obtenu  la  majorité  absolue 
du  nombre  des  sièges. 

S'il  reste  encore  des  sièges  à  pourvoir,  ils  sont  répartis  par  le 
procédé  des  moyennes  entre  les  groupements  de  listes  et  les  listes 
isolées,  i 

Art.  21.  Les  sièges  attribués  en  commun  à  un  groupement  de 
listes  sont  répartis  entre  ces  listes  par  le  procédé  des  moyennes. 

Art.  22.  La  répartition  par  le  procédé  des  moyennes  s'effectue 
de  la  manière  suivante  : 

Pour  obtenir  la  moyenne  d'une  liste,  on  divise  le  nombre  de  ses 
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suffrages  par  le  nombre  de  sièges  qui  lui  ont  déjà  été  attribués  plus 
un. 

Pour  obtenir  la  moyenne  d'un  groupement  de  listes,  on  divise  la 
somme  des  suffrages  de  ces  listes  par  le  total  des  sièges  qui  leur 
ont  déjà  été  attribué  plus  un. 

Le  premier  des  sièges  à  répartir  est  attribué  à  la  liste  on  au 
groupement  de  listes  qui  présente  la  plus  forte  moyenne. 

Si  plusieurs  listes  ou  groupements  de  listes  présentent  égale- 
ment la  plus  forte  de  mes  moyennes,  le  siège  est  attribué  à  la  liste 
ou  an  groupement  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

On  procède  de  même  successivement  pour  chacun  des  autres 
sièges  disponibles. 

Art.  23.  Les  sièges  sont  attribués  clans  chaque  liste  aux  can- 
didats ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  candidat 
le  plus  âgé. 

Si  un  siège  revient  à  titre  égal  à  plusieurs  listes,  il  est  attribué, 
parmi  les  candidats  en  ligne,  à  celui  qui  a  recueilli  le  plus  de  suf- 
frages, et  en  cas  d'égalité,  au  jdIus  âgé. 

Les  candidats  ne  peuvent  être  proclamés  élus  que  si  le  nombre 
de  leurs  suffrages  est  au  moins  égal  soit  au  quotient  électoral,  soit 
à  la  moitié  du  nombre  des  suffrages  de  la  liste  dont  ils  font 
partie. 

Art.  24.  Lorsque  le  nombre  total  des  votants  d'une  circon- 
scription n'est  pas  supérieur  à  la  moitié  des  inscrits,  ou  lorsque  le 
nombre  total  des  bulletins  valables  n'est  pas  supérieur  au  quart  des 
inscrits,  la  commission  de  recensement  n'attribue  aucun  siège. 

Les  électeurs  sont  convoqués  à  nouveau  quinze  jours  après,  et 
la  répartition  des  sièges  est  effectuée  dans  la  circonscription,  quel 
que  soit  le  nombre  total  des  votants  au  des  bulletins  valables. 

Art.  25.  Les  candidats  venant  sur  chaque  liste  après  ceux  qui 
ont  été  proclamés  élus  sont  appelés,  dans  les  conditions  de  l'article 
21,  à  remplacer  les  députés  de  cette  liste  dont  les  sièges  deviennent 
vacants  par  suite  d'option,  de  démission,  de  décès  ou  pour  toute 
autre  caue. 

La  notification  de  cet  appel  est  faite  par  le  président  de  Ha 
Chambre. 

Art.  26.  Si,  après  appel  fait  aux  suppléants,  la  représentation 
d'une  circonscription  est  réduite  du  tiers  ou  de  cinq  députés  lors- 
qu'elle en.  comprend  plus  de  quinze,  il  est  procédé  dans  le  délai  ce 
trois  mois  à  des  élections  complémentaires,  à  moins  que  la  der- 
nière vacance  ne  se  produise  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  re- 
nouvellement de  la  Chambre. 

Art.  27.  Des  emplacements  spéciaux  et  d'Une  surface  égale  se- 
ront réservés  pour  chacfue  liste  dans  chaque  commune.  L'affi- 
chage électoral   est  interdit,  en  dehors   de  ces  emplacements. 

Art.  28.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à 
l'Algérie  et  aux  colonies. 

Toutefois,  il  demeure  attribué  dix  députés  aux  colonies,  con- 
formément aux  indications  du  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  29.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  prochain  re- 
nouvellement 'de  la  Chambre  des  dépntés. 

L'élection  à  la  Chambre  des  députés  d'un  membre  du  Sénat  met 
fin  à  son  mandat  de  sénateur. 
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A  partir  de  son  entrée  en  vigueur,  toutes  les  dispositions  con- 
traires et  la  loi  du  17  juillet  1889  seront  abrogées. 

*** 

Le  tableau  annexé  à  la  loi  donne  le  nombre  des  députés  attribué 
à  chaque  département  : 

Ain,  5;  Aisne,  8;  Allier,  6;  Alpes  (Basses-),  2;  Alpes  (Hautes-), 
2;  Alpes-Maritimes,  4;  Ardèche,  5;  Ardennes,  4;  Âriège,  3:  Aude,  4; 
Aube,  4;  Aveyron,  5;  Belfort  (Territoire  de),  2;  Bouches-du-Rhône, 
10;  Calvados,  6;  Cantal;  3;  Charente,  5;  Charente-Inférieure.  7; 
Cher,  5;  Corrèze,  5;  Corse,  4;  Côte-d'Or,  5;  Côtes-du-Nord,  9; 
Creuse,  4;  Dordogne,  6;  DoUbs,  4;  Drôme,  4;  Eure,  5;  Eure-et- 
Loir,  4;  Finistère,  12;  Gard,  6;  Garonne  (Haute-),  6;  Gers,  3; 
Gironde,  12;  Hérault,  7;  Ille-et-Vilaine,  9;  Indre,  4;  Indre-et- 
Loire,  5;  Isère,  8;  Jura,  4;  Landes,  4;  Loir-et-Cher,  4;  Loire,  9; 
Loire  (Haute-),  5;  Loire-InférieUre,  10;  Loiret,  5;  Lot,  3;  Lot-et- 
Garonne,  4;  Lozère,  2;  Maine-et-Loire,  7;  Manche,  7;  Marne,  6; 
Marne  (Haute-),  3;  Mayenne,  4;  Meurthe-et-Moselle.  7;  Meuse,  4; 
Morbihan,  8;  Nièvre,  4;  Nord,  26;  Oise,  6;  Orne,  5;  Pas-de-Ca- 
lais, 15;  Puy-de-Dôme,  8;  Pyrénées  (Basses-),  6;  Pyrénées  (Hautes-), 
3;  Pyrénées-Orientales,  3;  Rhône,  13;  Saône  (Haute-),  4;  Saône- 
et-Loire,  9;  Sarthe,  6;  Savoie,  4;  Savoie  (Haute-),  4;  Seine,  57; 
Seine-Inférieure,  13;  Seine-et-Marne,  5;  Seine-et-Oise,  12;  Sèvres 
(Deux-),  5;  Somme,  8;  Tarn,  5;  Tarn-et-Garonne,  3;  Var,  4;  Vau- 
cluse,  4;  Vendée,  6;  Vienne,  5;  Vienne  (Haute-),  6;  Vosges,  6; 
Yonne,  5.  *  .  '  i 

Algérie.  —  Alger,  3;  Oran,  3;  Constantine,  2. 

Colonies.  —  Martinique,  2;  Guadeloupe,  2;  Réunion,  2;  Inde 
française,  2;  Guyane,  1;  Sénégal,  1;  Cochinchine  française. 

La  Chambre  future  sera  composée  de  580  députés,  à  raison 
d'un  par  70.000  habitants  français  et  par  fraction  supérieure1  à 
20.000.  (La  Chambre  actuelle  en  comprend  597.) 

L'article  premier  de  la  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  membres  de  la 
Chambre  des  députés  sont  élus  au  scrutin  de  liste  avec  représentât!  m 
des  minorités.  » 

Les  électeurs  mettront  donc  dans  l'urne  un  bulletin  portant  autant 
de  noms  que  leUr  département  est  appelé  à  élire  de  députés. 

Jusqu'ici,  c'est  le  scrutin  de  liste  tel  qu'on  le  connaît,  tel  qu'il 
est  pratiqué  poUr  les  élections  municipales. 

Là,  sa  modification  consiste  en  la  représentation  des  minorités  ob- 
tenue par  le  quotient. 

Et  maintenant,  cette  loi,  qui  n'est  pas  dune  cohérence  parfaite, 
ni  d'une  limpidité  absolue,  bien  que,  depuis  des  années,  elle  ait  fait 
couler  des  flots  d'encre  et  d'éloquence,  comment  fonctionnera-t-elle 
pratiquement?  Il  n'est  pas  inulilc  de  s'en  rendre  compte  dès  ce 
jour,  avant  même  que  le  Sénat  se  soit  prononcé  sur  le  système 
qu'elle  préconise. 

Supposons,  poUr  les  besoins  de  la  démonstration,  que  la  loi  est 
définitive,  et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  rappliquer!  Comment  s'y 
prendre  ? 
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EXEMPLE 

Pour  y  arriver,  rien  ne  valut  un  exemple,  sur  lequel  on  fait  jouer 
ensuite  les  dispositions  du  système.  Voici  donc  un  exemple. 

C'est  celui  d'un  département  qui  aurait  à  élire  six  députés.  Trois 
listes  sont  en  présence. 

Une  liste  radicale  et  radicale-socialiste,  qui  a  réuni  sur  le  nom 
de  ses  six  candidats  une  moyenne  de  42.300  suffrages; 

Une  liste  de  socialistes  unifiés,  qui  en  a  obtenu  16.600; 

Une  liste  de  progressistes  et  libéraux  qui  en  a  recueilli  46.100. 

Au  total,  on  le  voit,  105.000  électeurs  ont  pris  part  au  scrutin. 

La  première  opération  à  faire  est  de  calculer  le  quotient  électoral. 
Il  s'obtient,  dit  le  projet,  en  divisant  le  nombre  total  des  votants 
par  le  nombre  des  députés  à  élire. 

Nous  avons  ici  105.000  votants  pour  6  députés.  Le  quotient 
(105.000  :    6)  sera  de  17.500. 

Il  s'agit  maintenant  de  répartir  les  six  sièges  entre  les  listes. 

Chaque  liste,  dit  le  projet,  reçoit  autant  de  sièges  que  le  nom- 
bre de  ses  suffrages  contient  de  fois  le  quotient  électoral. 

Dans  notre  exemple,  la  liste  radicale,  avec  ses  42.300  voix,  a  at- 
teint deux  fois  le  quotient.  Elle  a  droit  à  deux  sièges  et  il  lui  reste 
encore  7.300  voix  inutilisées. 

La  liste  socialiste,  qui  n'a  que  16.600  voix,  n'a  pas  atteint  le 
quotient;  elle  n'a  droit  à  aucun  siège,  et  ses  16.600  suffrages  sont 
inutilisés  pour  le  moment. 

La  liste  de  droite,  avec  46.100  voix,  a  droit  à  deux  sièges,  et 
son  reste  de  voix,  inutilisées  est  de  11.100. 

Les  Restes.  —  Voilà  donc  quatre  Lsièges  répartis.  Il  en  reste  deux. 
A  qui  les  donner  ?  ' 
Ici  il  faut  distinguer. 

Si  nos  trois  listes,  dont  aucune  n'a  obtenu  la  majorité  absolue, 
ne  se  sont  pas  apparentées,  comme  le  leur  permet  le  projet,  on  se 
servira  pour  l'attribution  des  sièges  restants  du  procédé  dit  des 
moyennes.  Appliquons-le  ici  : 

La  liste  radicale-socialiste,  avec  42.300  voix,  a  déjà  reçu  deux 
sièges.  Si  nous  lui  donnons  le  cinquième,  cela  lui  en  fera  trois  :  elle 
aura  trois  sièges  pour  42.300  voix,  c'est-à-dire  une  moyenne  de 
14.100  voix  par  siège. 

Si  nous  donnons  le  siège  à  la  liste  socialiste,  q'ui  n'a  encore  rien 
reçu  et  q'ui  a  16.600  voix,  elle  aura  un  siège  pour  16.600  voix, 
c'est-à-dire  une  moyenne  de  16.600  voix  par  siège. 

Si  enfin  le  siège  Va  à  la  liste  de  droite,  elle  aura  trois  sièges 
pour  46.100  voix,  c'est-à-dire  lune  moyenne  de  15.366  voix  par 
siège. 

C'est  la  liste  socialiste  qui,  après  l'attribution  de  ce  cinquième 
siège,  présenterait  la  plus  forte  moyenne  de  suffrages  pour  un  siège. 
C'est  donc  à  elle  qu'il  doit  aller.  1 

Il  nous  reste  Un  sixième  siège  à  attribuer.  Le  même  procédé  con- 
duit à  l'attribuer  à  la  liste  de  droite,  dont  la  moyenne  (15.366 
voix  par  siège)  se  trouvera  encore  supérieure  à  celle  de  la  liste 
radicale  (14.100). 

Et  voilà  l'opération  terminée.  Les  six  sièges  sont  attribués  comme 


au; 
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suit,  par  la  double  application  du  procédé  du  quotient  pour  la  pre- 
mière répartition  et  du  procédé  des  moyennes  pour  les  restes  : 


L'apparentement.  —  Mais  les  résultats  du  système  peuvent  va- 
rier, au  cas  où  il  y  aurait  apparentement,  par  exempte  entre  la  liste 
radicale-socialiste  et  la  liste  socialiste  unifiée. 

En  effet,  après  la  première  application  de  la  règle  du  quotient, 
il  y  aurait  lieu  d'en  faire  d'abord  une  seconde.  On  totaliserait, 
les  restes,  c'est-à-dire  les  voix  inutilisées,  des  deux  listes  appa- 
rentées. 

Liste  radicale-socialiste  7.300 
Liste  socialiste  16.600 
Soit  1  23.900 

Ce  chiffre  contenant  une  fois  le  quotient  électoral  (17.500),  le 
premier  des  sièges  représentant  les  restes  doit  être  attribué  an  grou- 
pement des  deux  listes. 

Mais  à  laquelle?  A  celle,  répond  le  projet,  qui,  après  avoir  reçu 
le  siège,  présentera  la  plus  forte  moyenne  de  suffrages  pour  chaque 
siège,  c'est-à-dire,  suivant  le  procédé  que  nous  avens  exposé 
plus  haut,  à  la  liste  socialiste.  ' 

Quant  au  sixième  siège,  au  lieu  d'aller  à  la  liste  de  droite,  comme 
on  y  est  conduit  en  l'absence  d'apparentement,  c'est  encore  au 
groupement  des  deux  listes  apparentées  qu'il  doit  être  attribué. 

En  effet  les  deux  listes  radicales  et  socialiste  forment  ensemble  la 
majorité  absolue,  ôr  la  Chambre  a  voté  Une  disposition  aux  termes 
de  laquelle  la  liste  on  le  groupement  de  listes  qui  ont  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  doivent  se  voir  attribuer  dans  tous 
les  ca3  la  majorité  absolue  des  sièges. 

Disposition  prévoyante,  car  il  pouvait  arriver,  dans  les  départe- 
ments qui  auraient  à  élire  un  nombre  pair  de  représentants 
(2,  4,  6,  8,  10,  etc.)  que  la  majorité  absolue,  si  elle  était  fai- 
ble, n'eût  que  la  moitié  des  sièges.  La  Chambre  a  v-ulu  qu'elle  en 
eût  au  moins  la  moitié  pins  un. 

Appliquons  à  notre  cas  la  disposition  qui  nous  occupe.  Les  deux 
listes  apparentées  n'ayant  reçu  jusqu'ici  que  trois  Sièges  sur  six 
(deux  à  la  liste  radicale  et  un  à  la  liste  socialiste!,  bien  qu'elles 
aient  obtenu  à  elles  deux  la  majorité  absolue  des  suffrages  ont 
droit  à  un  siège  de  plus,  qui  ira  à  celle  des  deux  qui  prés o  ;  itéra 
cette  fois  la  plus  forte  moyenne.,  c'est-à-dire  dans  l'espèce  à  la 
liste  radicale. 

Faveur  à  la  majorité.  —  La  répartition  finale  sera  donc  la  sui- 
vante : 

Liste  radicale-socialiste  3  sièges 

Liste  socialiste  1  — 

Liste  progressiste-libérale  2  — 


Liste  radicale-socialiste 

Liste  socialiste 

Liste  progressiste-libérale 


2  +  0  =  2 
0  +  1  =  1 
2  +  1=3 


Tel  est  le  système  ingénieux  et  souple. 


X. 
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Du  regard,  elle  interrogeait  toujours  les  sables...  elle  aper- 
çut enfin  la  tache  mouvante,  (ruelle  attendait,  la  tache  ve- 
nait à  elle  lentement,  très  lentement.  A  la  distance  où  elle 
était  encore,  il  était  impossible  de  distinguer  ce  que  c'était; 
mais  Domini  sentit  bien  que  c'était  son  mari.  Elle  eut  l'idée 
de  descendre  à  sa  rencontre;  mais  de  fait,  elle  ne  bougea 
pas. 

Après  ce  qu'elle  Venait  de  ressentir  à  son  sujet,  elle  éprou- 
vait une  certaine  appréhension  de  sa  présence,  qui  lui  fit 
trouver  bon  d'attendre  qu'il  vînt  à  elle,  et  de  ne  faire  elle- 
même  aucune  avance  dans  sa  direction. 

A  mesure  que  la  tache  se  rapprochait,  elle  vit  que  c'était 
un  homme,  un  homme  qui  s'avançait  d'un  pas  lent,  c'était 
bien  la  démarche  de  son  mari.  Quand  elle  en  fut  certaine, 
elle,  fit  demi-tour.  Elle  avait  résolu  de  ne  le  rencontrer  que 
devant  la  tente,  afin  de  n'entamer  la  conversation  qu'elle 
voulait  avoir  avec  lui,  qu'au  seuil  de  leur  foyer  errant.  Tout 
sentiment  de  crainte  disparut  de  son  esprit,  dès  qu'elle  arriva 
à  la  porte  de  la  tente.  Elle  ne  sentait  plus  maintenant  que 
son  désir  passionné  d'une  communion  d'âmes  avec  lui  d'une 
fusion  qui  le  soir  devait  être  plus  intime  que  jamais.  Pour- 
vu qu'enfin  il  veuille  parler.  Alors  elle  n'aurait  plus  rien  à 
désirer;  tout  voile  entre  eux  tomberait  et  comme  ils  n'a- 
vaient formé  qu'une  seule  chair,  ils  ne  seraient  aussi  qu'une 
seule  âme. 

Elle  attendit  donc  sur  le  seuil  de  la  porte  de  la  tente. 
Après  un  instant,  qui  lui  sembla  extrêmement  long,  elle  vit 
venir  Androwski  sur  le  sable  fin,  éclairé  par  la  lune.  Il 
marchait  très  lentement,  comme  s'il  était  fatigué  et  la  tête 
baissée.  Il  ne  parut  la  voir  que  quand  il  fut  arrivé  tout 
près  de  la  tente.  Alors  il  s'arrêta,  et  se  mit  à  la  considérer. 

Le  visage  de  son  mari,  sous  les  reflets  de  la  lune,  )car 
c'est  à  la  lune  qu'elle  attribuait  cet  effet,  lui  parut  tout  dé- 
composé, tel  celui  d'un  mourant.  Dans  ce  visage  d'une  pâleur 
livide,  les  yeux  brillaient,  pleins  de  fièvre... 
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«  Boris,  dit-elle! 

—  Dominil 

—  Venez  ici,  tout  près  de  moi,  j'ai  quelque  chose  de  sin- 
gulier à  vous  dire.  » 

Il  s'avança  tout  près  d'elle. 

«  Domini,  dit-il,  comme  s'il  ne  l'avait  pas  entendue,  Do- 
mini,  j'ai  été...  j'ai  été  voir  le  prêtre  ce  soir.  J'avais  l'intention 
de  me  confesser  à  lui. 

—  Vous  confesser!  dit-elle. 

—  Cette  après-midi,  je  lui  avais  demandé  d'entendre  ma 
confession;  mais  ce  soir,  je  n'ai  pu  me  résoudre  à  la  faire. 
Je  ne  puis  faire  ma  confession  qu'à  vous,  Domini,  à  vous 
seule.  Entendez-vous,  Domini,  entendez -vous  ?  » 

L'expression  de  son  visage,  et  le  son  de  sa  voix  avaient 
quelque  chose  de  terrifiant.  Elle  éprouvait  maintenant  le  be- 
soin de  l'arrêter;  elle  l'eût  empêché  de  parler  si  elle  avait 
osé,  mais  elle  n'osa  pas.  Lui-même  avait  élevé  son  esprit 
au-dessus  de  toute  domination.  Il  ferait  ce  qu'il  avait  ré- 
solu de  faire,  sans  égard  pour  elle,  pour  personne. 

«  Qu'y  a-t-il  donc,  Boris  ?  murmura-t-elle.  Dites-le-moi,  peut- 
être  vous  comprendrais-je  mieux,  parce  que  je  vous  aime!  » 

Il  enlaça  Domini  dans  ses  bras,  et  il  l'embrassa  comme  un 
homme  embrasse  la  femme  qu'il  aime,  quand  il  sait  que  ce 
sera  peut-être  la  dernière  fois.  Il  la  retint  longtemps,  âpre- 
ment  avec  un  désespoir  d'amour,  qui  se  sent  frustré  par 
les  lèvres  qu'il  baise...  Enfin,  il  retira  ses  lèvres  des  sien- 
nes. 

«  Domini,  dit-il,  d'une  voix  ferme  et  claire,  presque  dure, 
vous  avez  voulu  savoir  ce  qui,  même  au  milieu  de  notre 
amour  me  rend  malheureux,  .éperdument  malheureux  ;  le  voici. 
Je  crois  en  Dieu,  j'aime  Dieu,  et  je  l'ai  insulté.  J'ai  essayé  de 
l'oublier,  de  le  nier,  de  renverser  son  amour  pour  l'amour 
humain,  mais  je  suis  hanté  partout  et  toujours,  par  la  pen- 
sée du  Maître;  et  cette  pensée  qui  me  poursuit,  fait  mon 
désespoir.  Un  jour  quand  j'étais  jeune,  je  me  suis  solennelle- 
ment donné  à  Dieu...  et  j'ai  brisé  les  vœux  que  j'avais  faits 
J'ai...  j'ai...  » 

Sa  voix  avait  perdu  sa  rudesse,  il  s'arrêta  à  ce  moment, 
et  se  tut. 

«  Vous  vous  êtes  donné  à  Dieu?  dit-elle.  Comment?  » 
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Il  essayé  de  rencontrer  les  yeux  de  Domini,  mais  il  n'y  par- 
vint pas. 

«  Je  me  suis  donné  à  Dieu,  comme  moine,  répondit-il  après 
un  (silence.  » 

Tout  en  l'écoutant,  Domini  vit  dans  son  esprit  apparaître 
devant  elle  dans  le  clair  de  lune,  de  Trévignac,  Il  jeta  |à 
la  tente  un  regard  d'horreur,  salua  l'hôtesse,  fit  le  signe  de 
la  croix  et  disparut.  A  sa  place  surgissait  le  Père  Roubier 
qui,  les  yeux  brillants,  les  mains  levées,  la  mettait  en  garde 
contre  l'étranger.  Le  Père  Roubier  disparut  à  son  tour,  et 
ce  fut  le  comte  Antéoni,  il  se  dressait  comme  un  Arabe,  en 
murmurant  un  texte  du  Coran. 

«  Domini,  m'avez -vous  entendu  ?  Domini  !  Domini  !  Elle  sen- 
tit sur  ses  poignets,  les  mains  d'Androwski. 

—  Vous  êtes,  dit-elle  gravement,  vous  êtes  le  trappiste  dont 
le  prêtre  m'a  parlé,  vous  êtes  le  moine  du  monastère  d'El- 
Lagarni  qui  a  disparu,  après  vingt  ans. 

—  Oui,  dit-il,  c'est  moi. 

—  Pourquoi  l'avez -vous  dit?  Pourquoi?  et  sa  voix  était 
maintenant  remplie  de  tristesse. 

—  Vous  m'avez  demandé  de  parler.  Mais  votre  demande 
n'eût  peut-être  pas  suffi.  La  nuit  dernière,  vous  vous  sou- 
venez, je  vous  ai  dit  qu'il  fallait  que  Dieu  vous  bénisse.  Vous 
m'avez  répondu  :  «  Il  m'a  bénie,  puisqu'il  m'a  donné  à  vous, 
vous,  votre  amour  et  votre  foi.  »  C'est  cette  parole  qui  a 
déterminé  ma  résolution.  Vous  avez  eu  mon  amour,  vo'us 
n'aviez  pas  ma  foi.  Je  l'avais  gardée  loin  de  ^ous.  Maintenant, 
je  veux  vous  la  donner.  C'est  écrit.  Je  veux  vous  la  donner, 
Domini!  Domini!  Haïssez-moi  ce  soir,  si  bon  vous  semble, 
mais  dans  votre  haine,  sachez  que  je  ne  vous  ai  jamais 
aimé  comme  je  vous  aime  en  ce  moment. 

—  Donnez-moi  votre  foi  »,  dit-elle. 

LIVRE  V 
L&  RÉVÉLATION 

Ils  rentrèrent  dans  la  tente,  au  clair  de  lune. 
Autour  d'eux,  le  camp  était  silencieux,  tout  dormait  ;  mais 
de  la  ville  et  même,  quoique  moins  perceptibles,  des  tentes 
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des  O'uled-Naïls  dressées  sur  la  colline  de  sable  au  sud,  il 
leur  arrivait  encore  des  bruits  de  musique. 

Après  l'encouragement  que  Domini  venait  de  lui  donner, 
Androwski  s'avança  d'un  pas  vers  elle,  puis  se  recula  et  fê* 
ma  les  yeux.  Il  sentait  que  s'il  avait  continué  à  la  regarder 
il  n'aurait  pas  eu  la  force  de  reprendre  sa  confession. 

«  Domini,  dit-il,  je  ne  vais  pas  essayer  de  me  justifier.  Je 
ne  vous  dirai  pas  ce  que  je  n'ose  pas  dire  à  Dieu  :  Pardon- 
nez-moi! Peut^on  pardonner  ce  que  j'ai  fait?  C'est  la  cou- 
science  du  caractère  impardonnable  de  ma  faute,  qui  cons- 
titue le  côté  le  plus  douloureux  de  ma  souffrance.  Rien  ne 
peut  effacer  un  tel  acte.  Il  est  écrit  pour  toujours  dans  le 
livre  du  jugement.  Je  me  demande  seulement,  si  vous  pourrez 
me  comprendre,  Domini,  je  veux  que  vous  compreniez  com- 
ment je  suis  devenu  ce  que  je  suis,  un  renégat,  un  parjure, 
un  menteur  vis-à-vis  de  Dieu,  et  de  vous-même.  C'est  la 
passion  de  la  vie  qui  a  éclaté  en  moi  après  des  années  de 
tranquillité.  C'est  le  brusque  réveil  de  ma  nature  après  des 
années  de  sommeil.  Vous  comprenez,  n'est-ce  pas,  que  cette 
passion  de  la  vie  qui  se  trouve  dans  quelques  âmes,  comme 
un  monstre  captif,  doit  un  jour,  gouverner  ces  âmes  et  les 
dominer  en  maîtresse.  Vous-même,  dans  votre  pureté,  dans 
votre  bonté,  vous  avez  éprouvé  le  désir  désespéré  de  vivre 
réellement  et  complètement,  comme  nous  avons  vécu  en- 
ensemble,  Domini...  Nous  avons  vécu  ainsi  dans  le  désert; 
nous  avons  ainsi  vécu  la  nuit  d'Arba,  quand  nous  nous 
sommes  assis,  l'un  près  de  l'autre  contemplant  les  feux,  et 
que  je  maintenais,  votre  main  contre  la  terre.  Nous  avons 
vraiment  vécu  par  la  suite;  et,  maintenant  encore,  quand 
je  pense  à  cette  nuit  délicieuse,  j'ai  de  la  peine  à  regretter 
ce  que  j'ai  fait,  ce  que  je  suis  ». 

A  ce  moment  il  leva  les  yeux  sur  elle,  et  elle  s'en  aperçut. 
Elle  resta,  immobile,  les  mains  jointes.  Son  attitude  restait 
calme  et  son  visage  impassible.  Il  ne  put  lire  aucune  des 
pensées  de  son  esprit,  aucun  sentiment  de  son  cœur. 

«  Il  faut  que  vous  me  compreniez,  reprit-il  presque  vio- 
lemment ou,  sans  cela... 

»  Mon  père,  je  vous  l'ai  dit,  était  Russe.  Il  fut  élevé  dans 
l'orthodoxie  grecque  ;  mais,  encore  jeune  homme,  devint  libre- 
penseur.  Ma  mère  était  Anglaise  et  fervente  catholique.  Mon 
père  et  ma  mère  restaient,  cependant  très  unis,  malgré  la  dif- 
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férenoe  de  leur  foi,  et  peut-être  même  que  le  principal  effet 
de  l'incrédulité  de  mon  père  fut  de  rendre  la  foi  de  ma  mère 
plus  ferme,  plus  ardente.  J'estime  que  souvent  le  voisinage 
de  l'incrédulité  agit  comme  un  soufflet  sur  la  foi  des  femmes  ; 
il  en  active  la  flamme,  et  la  fait  brûler  plus  vivace.  Ma  mère 
essaya  de  croire  pour  deux,  pour  mon  père  et  pour  elle;  et 
je  serais  tenté  de  croire  qu'elle  y  a  réussi.  Mon  père  mourut 
le  premier,  longtemps  avant  ma  mère.  Il  ne  s'était  pas  con- 
verti. A  son  lit  de  mort,  il  répétait  à  ma  mère  sa  conviction; 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  vie  et  qu'il  retournait  à  la  terre  pour 
toujours.  Cette  certitude,  qu'il  exprimait  d'une  séparation 
définitive,  rendit  les  adieux  on  ne  peut  plus  déchirants.  J'é- 
tais alors  un  tout  jeune  enfant,  mais  je  me  rappellerai  toute 
ma  vie  ce  que  ma  mère  me  dit,  dès  que  mon  père  eut  rendu 
le  dernier  soupir  :  Boris,  priez  chaque  jour  pour  votre  père 
il  est  encore  vivant.  Elle  n'en  dit  pas  davantage.  Moi,  je 
montais  les  escaliers  en  courant  et  en  criant,  puis  je  tombais 
à  genoux  et  me  mis  à  prier,  cherchant  à  m©  représenter  où 
mon  père  pouvait  être,  et  à  quoi  il  pouvait  ressembler.  C'est 
dans  cette  prière  pour  mon  père,  prière  qui  était  en  même 
temps  un  acte  d'obéissance  à  ma  mère,  que  je  fis,  je  crois, 
mes  premiers  pas  vers  la  vie  monastique.  Je  me  rappelle 
que  ce  jour-là,  pour  la  première  fois,  j'eus  conscience  d'un 
grand  sentiment  de  responsabilité.  L'ordre  de  ma  mère  me 
fit  penser  en  moi-même  :  ma  prière  aurait  donc  une  influence 
dans  le  ciel.  Une  prière  de  moi  peut  obtenir  de  Dieu  qu'il 
réalise  quelque  chose  qu'il  n'aurait  pas  fait  sans  que  je 
le  prie;  cette  pensée  m'effraya.  Elle  me  causa  une  surex- 
citation extraordinaire.  Je  me  souviens  que,  pendant  que 
je  priais,  mes  joues  s'empourpraient,  et  tout  mon  corps  deve- 
nait brûlant,  comme  si  j'avais  couru  au  soleil.  A  partir  de 
ce  jour  ,  il  y  eut  entre  ma  mère  et  moi  une  intimité  de  plus 
en  plus  grande.  J'avais  un  frère  jumeau,  nous  étions  trèis 
dévoués  l'un  à  l'autre,  mais  il  marcha  sur  les  traces  de  mon 
père?  Tout  ce  qui  touche  à  la  religion,  les  cérémonies,  la 
musique  d'église,  les  processions,  les  manifestations  exté- 
rieures du  culte  catholique,  qui  charment  et  aiguillonnent 
les  âmes  simplement  sensibles,  bien  que  peu  croyantes,  tout 
cela  le  laissait  froid.  Son  attention  restait  invariablement 
concentrée  sur  la  vie  positive.  Il  était  bon  pour  notre  mère, 
il  l'aimai!  avec  dévouement,  il  m'aimait  aussi;  mais  il  ne 
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se  donnait  pas  pour  oe  qu'il  n'était  pas  ;  il  n'était  pas  catholi- 
que, il  n'était  rien. 

»  Longtemps  avant  sa  mort,  mon  père  était  allé  en  Afrique 
pour  raison  de  santé,  il  lui  fallait  un  climat  chaud.  Il  possé- 
dai!, quelque  argent  et  il  avait  acheté  une  grande  étendue  de 
terrain  pour  la  culture  de  la  vigne.  De  fait,  il  mit  toute  sa 
fortune  en  terre.  Or,  comme  je  vous  l'ai  dit,  Domini,  nos 
vignes  furent  ravagées  par  le  phylloxéra.  Presque  tout  fut 
perdu.  A  la  mort  de  mon  père,  nous  restions  donc  très  pau- 
vres. Nous  vécûmes  modestement,  dans  un  petit  village,  dont 
je  vous  ai  parlé.  Je  vous  ai  raconté  cette  partie  de  ma  vie. 
C'est  tout  ce  que  j'ai  osé  vous  dire,  Domini,  mais  mainte- 
nant il  faut  que  je  vous  explique  pourquoi  je  suis  entré 
au  monastère.  J'étais  très  jeune  quand  je  devins  novice, 
j'avails  exactement  dix-sept  ans.  Vous  pensez  en  vérité,  Do- 
mini, que  j'étais  trop  jeune  pour  savoir  ce  que  je  faisais, 
que  je  n'avais  pas  la  vocation,  que  je  n'étais  pas  armé  pour 
la  vie  monastique.  Il  semble  en  effet  qu'il  soit  ainsi.  Tout  le 
monde  serait  de  cet  avis...  Et  cependant,  —  comment  expli- 
quer cela?  —  Je  sens  même  maintenant,  que  j'avais  réelle- 
ment la  vocation,  que  j'étais  bien  préparé  pour  entrer 
au  couvent,  et  qlz'enfin  j'aurais  dû  demeurer  fidèle  et  dé- 
voué. Ma  mère  désirait  cette  vie  pour  moi,  mais  mieux  en- 
core je  la  voulais  moi-même,  en  ce  temps-là,  je  la  désirais,  je 
la  voulais  de  toute  mon  âme.  Je  ne  connaissais  rien  au  monde. 
Ma  jeunesse  avait  été  d'une  pureté  absolue,  je  ne  ressentais 
pas  le  désir  de  l'inconnu.  Ma  mère  avait  sur  moi  assez  d'in- 
fluence, mais  elle  me  laissait  cependant  toute  liberté.  Peut- 
être  me  suis-je  laissé  dominer,  plus  que  je  ne  m'en  rendais 
compte,  par  mon  affection  pour  elle.  Et  c'est  ce  qui  m'amena  à 
la  porte  du  monastère. 

Tant  qtie  mon  père  vécut,  il  fut  l'objet  de  la  passion  hu- 
maine et  ma  mère  elle-même  n'eut  d'autre  but  ici-bas,  que 
de  prier  pour  lui.  Mon  amour  pour  elle  me  fit  partager  cette 
passion,  et  la  part  que  j'y  pris  me  conduisit  finalement  à  me 
faire  moine.  Je  devins  comme  un  enfant,  fanatique  de  prière. 
Oh!  Domini!  songez-y,  j'aimais  la  prière...  je  l'aimais  pas- 
sionnément... »  i 

Sa  voix  se  tut.  Et  Domini  continuait  à  écouter  la  musique 
de  la  ville,  songeant  que  le  meilleur  moment  de  cette  nuit 
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était  celui,  où  elle  avait  considéré  cette  musique  comme 
le  concert  d'une  grande  fête  ». 

«  Je  résolus,  reprit  Androwski,  d'entrer  dans  une  vie  de 
prière,  dans  la  vie  la  plus  parfaite  de  la  prière,  je  résolus  de 
devenir  religieux.  Il  me  semblait  qu'en  agissant  ainsi  je 
donnerais  à  ma  mère  la  meilleure  preuve  de  mon  affection; 
que  je  lui  viendrais  en  aide  de  la  manière  la  plus  efficace. 
Toute  sa  vie  était  dans  la  prière  peur  le  père  mort,  et  dans 
son  amour  pour  ses  enfants.  Me  consacrer  moi-même  à  une 
vie  de  prière  c'était  lui  montrer  que  je  lui  ressemblais,  que 
j'étais  resté  ce  qu'elle  m'avait  fait,  le  vrai  fils  de  son  sein. 
Le  comprenez- Vous,  Domini?  J'avais  une  passion  pour  ma 
mère,  une  véritable  passion.  Mon  frère  essaya  de  me  dé- 
tourner de  la  vie  monastique.  Lui-même  allait  se  rendre  à 
Tunis  pour  affaires.  Il  voulut  m' emmener  avec  lui,  mais  je 
tins  bon  :  je  me  sentais  alors  attiré  vers  le  cloître,  comme 
souvent  les  jeunes  gens  sont  entraînés  par  une  vie  libertine. 
L'attrait  devenait  irrésistible,  j'y  cédais.  Je  dus  faire  mes 
adieux  à  ma  mère.  Je  vous  l'ai  dit,  elle  était  la  passion  de 
ma  vie,  et  cependant  je  me  sentais  à  peine  triste,  en  me  sépa- 
rant d'elle.  Peut-être  que  tout  cela  vous  aidera  à  mieux  com- 
prendre quel  était  alors  l'état  de  mon  âme.  Il  me  sembla 
qu'elle  et  moi,  nous  serions  plus  près  l'un  de  l'autre,  plus 
intimement  unis  que  jamais,  quand  je  porterais  l'habit 
monastique.  J'avais  hâte  de  prendre  cet  habit.  Je  me 
rendis  alors  au  monastère  d'El-Lagarni,  et  j'y  entrai, 
comme  novice  de  l'Ordre  de  la  Trappe.  Je  pensais  que 
dans  le  grand  silence  qu'observent  les  Trappistes,  il  y 
aurait  plus  de  place  pour  la  prière.  Quand  je  quittai  ma 
maison  pour  aller  à  El-Lagarni,  je  ne  pris  avec  moi  qu'un 
seul  objet.  Domini,  la  petite  croix  que  vous  avez  épinglée  sur 
la  tente  à  Arba.  Ma  mère  me  l'avait  donnée,  et  on  me  per- 
mit de  la  porter.  Je  devais  naturellement  renoncer  à  tous 
les  autres  biens  terrestres. 

»  Vous  n'avez  jamais  vu  El-Lagarni  qui  fut  ma  patrie 
pendant  dix-neuf  ans,  ma  prison  pendant  un  an?  C'est  un 
lieu  solitaire,  mais  nullement  triste.  Le  couvent  est  situé 
sur  un  haut  plateau  qui  de  loin  regarde  la  mer.  De  l'autre 
côté,  s'élèvent  des  montagnes.  Le  pays  est  désert,  les  moines 
l'ont  transformé,  sinon  en  éden,  du  moins  en  un  riche  jar- 
din. Il  y  a  des  vignes,  des  champs  de  blé,  des  vergers  dans 
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lesquels  presque  tous  les  arbres  fruiliers  prosr»;  itmiL  lés 
sources  d'eau  abondent.  A  peu  de  distance  du  monastère, 
se  trouve  un  grand  village  habité  par  des  ouvriers  espa- 
gnols qui  se  livrent  aux  travaux  des  champs,  sous  La  sur- 
veillance des  moines.  La  vie  de  trappiste  n'est  pas  seule- 
ment une  prière,  mais  une  vie  de  travail  diligent.  En  en- 
trant au  noviciat  je  ne  le  savais  pas,  je  me  voyais  tou- 
jours à  genoux,  je  constatai  qu'au  lieu  de  cela,  je  passais 
mes  journées  perpétuellement  en  plein  air,  sous  !e  soleil, 
le  vent,  la  pluie.  C'était  dans  la  saison  d'hiver,  je  travail- 
lais, comme  les  ouvriers  ei  souvent  quand  nous  nous  rendions 
dans  la  grande  chapelle,  pour  la  prière,  j'étais  si  fatigué. 
—  je  n'étais  encore  qu'un  enfant  —  que  mes  yeux  se  fer- 
maient, pendant  que  j'étais  dans  ma  stalle  et  . alors,  luttant 
contre  le  sommeil,  je  pouvais  à  peine  suivre  les  paroles  de 
la  messe,  bu  de  l'office  divin.  Je  m'étais  attendu,  en  tout 
cas,  à  être  heureux,  et  j'y  étais  heureux.  Le  travail  est  bon 
pour  le  corps,  meilleur  encore  pour  l'âme.  Le  silence  n'é- 
tait pas  pénible  à  observer.  Les  trappistes  ont  d'ailleurs  un 
répertoire  de  gestes,  et  sont  souvent  autorisés  à  converser 
par  signes,  Nous,  les  novices,  nous  formions  généralement 
un  petit  groupe,  et  fréquemment,  tout  en  nous  promenant 
dans  les  jardins  du  monastère,  nous  causions  gaiement  avec 
nos  mains.  Dans  les  champs  nous  avions  souvent  l'occasion 
de  parler  aux  ouvriers.  A  l'école  ion  nous  faisait  apprendre 
la  théologie,  le  latin,  le  grec,  nous  entendions  la  voix  du 
professeur  II  est  vrai  qu'il  y  a  au  monastère  des  hommes, 
avec  lesquels  je  n'ai  jamais  échangé  une  parole,  par  contre 
j'ai  eu  la  permission  de  parler  avec  certains  moines.  Le 
Directeur  du  monastère,  le  Révérendissime  Père  Abbé,  a  le 
pouvoir  de  relâcher  les  liens  du  silence,  et  de  permettre  aux 
moines  de  se  promener  et  de  parler  entre  eux,  au  delà  des 
murs  blancs,  qui  bordent  les  jardins  du  couvent.  Nous  con- 
versions de  temps  en  temps.  Je  crois  d'ailleurs  que  la  plupart 
d'entre  nous  ne  souffraient  pas  de  cette  loi  du  silence,  l'ha- 
bitude était  prise.  Et  puis,  nous  étions  toujours  occupés,  nous 
n'avions  pas  le  temps  de  noirs  asseoir  et  d'être  tristes.  Je 
n'ai  pas  besoin,  Domini,  de  vous  raconter  en  détail  I*  vie 
des  Trappistes.  Je  dois  seulement  vous  expliquer  dans  quelles 
dispositions  j'étais  et  comment  je  suis  arrivé  à  en  changer. 
Pendant  des  aimées,  je  ne  fus  pas  malheureux  à  Ei-Lagarni. 
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Quand  mon  temps  de  noviciat  fut  terminé,  je  prononçais 
les  vœux  éternels  sans  hésitation.  Il  arrive  assez  souvent 
que  des  novices  retournent  dans  le  monde.  Quant  à  moi, 
pendant  mon  noviciat  je  ne  ressentis  en  vérité  aucun  be- 
soin de  désirs  mondains.  Je  ne  connus,  pour  ainsi  dire  jamais, 
ces  luttes  ardentes  sans  lesquelles  sans  doute  beaucoup  de 
gens  du  monde  ne  peuvent  pas  concevoir  les  moines,  j'étais 
presque  toujours  dans  la  paix.  De  temps  en  temps  il  est  vrai, 
la  chair  parlait;  mais  sans  chaleur.  Je  vous  ai  dit  que  notre 
vie  dans  les  champs  était  une  vie  de  labeur  épuisant.  Le  tra- 
vail matait  la  chair,  comme  la  prière  élève  l'esprit.  Au  sur- 
plus, pendant  les  premières  années  que  j'ai  passées  au  mo- 
nastère, nous  avions  un  abbé  qui  comprenait  vite  les  carac- 
tères et  les  penchants  des  hommes.  C'était  Dom  André  Her- 
oeline.  II  me  connaissait  mieux  que  je  me  connaissais  moi- 
même.  Il  savait  ce  que  je  ne  soupçonnais  pas,  cpie  sous  ma 
pureté,  sous  ma  dévotion,  un  tempérament  violent  sommeil- 
lai t,  ou  plutôt  que  derrière  ce  voile  de  piété  se  cachait  une 
forte  couche  de  barbarie.  Le  Russe  dormait  sous  le  moine, 
il  dormait  profondément.  Cela  est  possible,  je  crois  même 
que  la  moitié  de  la  nature  d'un  homme  peut  dormir  ainsi  toute 
sa  vie,  si  ce  qui  peut  la  réveiller  est  tenu  jusqu'au  bout, 
soigneusement  éloigné  d'elle.  Un  homme  peut  mourir  sans 
jamais  s'être  connu,  ni  s'être  montré  tel  qu'il  était  au  fond. 
Pendant  des  années,  il  en  fut  ainsi  pour  moi.  Je  ne  connais- 
sais qu'un  côté  de  mon  être,  une  partie  réelle  et  vivante 
mais  rien  qu'une  partie,  et  je  pensais  connaître  tout.  Tant 
que  je  suis  resté  dans  cette  conviction  j'ai  été  heureux.  Si 
Dom  André  Heroeline  n'était  pas  mort,  je  serais  encore  au- 
jourd'hui moine  à  El-Lagarni,  j'ignorerais  ce  q;ue  j'ai  appris 
et  je  serais  heureux. 

»  Il  ne  me  permit  jamais  de  communiquer,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût,  avec  les  nombreux  étrangers  qui  visitaient 
le  monastère.  Chaque  moine  a  son  emploi  particulier.  Cer- 
tains mettent  leurs  titulaires  en  relation  avec  les  voyageurs, 
que  la  curiosité  amène  à  El-Lagarni.  Le  moine  qui  a  pour 
fonction  d'entretenir  le  cimetière,  situé  sur  la  colline  où  les 
trappistes  qui  viennent  à  mourir  sont  conduits  à  leur  der- 
nière demeure,  ce  moine-là  montre  aux  visiteurs  la  'tour 
de  la  petite  chapelle  et  peut  converser  avec  eux,  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  restent  dans  le  cimetière.  Le  moine 
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chargé  de  la  distillerie  y  reçoit  aussi  les  visiteurs,  et  parle 
avec  eux.  Il  en  esl  de  môme  du  moine  chargé  du  par- 
loir, à  la  grand'porte  du  monastère.  C'est  ce  dernier  qui 
vend  les  'souvenirs  de  la  trappe  :  photographies  de  l'église 
et  des  bâtiments,  statues  de  saints,  bouteilles  de  parfums 
fabriqués  par  les  moines.  Il  prend  les  commandes  des  vins 
préparés  au  monastère,  et  de...  de  ce  que  j'ai  composé  Do- 
mini,  quand  j'étais  là  ». 

A  cette  évocation  Domini  pensa  à  de  Trévignac  et  aux 
fragments  de  verre  disséminés  sur  le  sol  de  la  tente  à  Mogar. 
«  De  Trévignac,  dit-elle,  d'une  voix  basse  et  contenue,  sa- 
vait-il... 

»  —  Oui,  il  m'avait  vu  au  monastère,  il  avait  parlé  avec 
moi  ;  et  quand  Ouardi  apporta  la  liqueur,  il  m'a  reconnu  ». 

Domini  s'expliqua  alors  le  regard  que  de  Trévignac  a  va  il 
jeté  sur  la  tente  d'Androwski  ;  un  léger  frisson  parcourut 
ses  membres.  Androwski  s'en  aperçut  et  baissa  les  yeux. 
«  Mais  le  moine,  reprit-il  »,  et  il  s'arrêta  aussitôt  la  gorge 
sériée.  Il  se  retourna,  jeta  un  rapide  regard  sur  le  sable 
blanc,  comme  s'il  désirait  y  voyager  et  s'y  perdre  pour  tou- 
jours, puis  il  se  remit  à  parler. 

«  Le  moine  iqui  a  le  plus  de  relations  avec  les  voyageurs, 
c'est  celui  qui  est  chargé  de  l'hôtellerie  du  monastère.  Il 
est  l'hôte  de  tous  les  visiteurs,  de  ceux  qui  se  contentent 
de  passer  la  journée,  et  de  prendre  un  repas,  comme  de  ceux 
qui  restent  une  nuit  ou  plus  longtemps.  Quand  j'étais  à  El- 
Lagarni,  il  était  permis  aux  étrangers,  moyennant  le  paiement 
d'une  petite  somme  hebdomadaire,  de  séjourner  dans  l'hô- 
tellerie, tant  qu'il  leur  plairait.  Le  moine  de  l'hôtellerie  est 
en  contact  perpétuel  avec  le  monde  extérieur.  Il  cause  avec 
des  gens  de  toutes  sortes,  excepté  les  femmes  qui  naturelle- 
ment ne  .sont  pas  admises.  Je  m'imagine  que  la  plupart  des 
moines  convoitent  ,son  emploi.  Moi  je  ne  l'ai  jamais  désiré. 
Je  n'éprouvais  aucun  désir  de  voir  des  étrangers.  Quand 
par  hasard  j'en  rencontrais  dans  la  cour,  dans  les  dépendan- 
ces ou  ailleurs,  je  levais  même  rarement  les  yeux  pour  les 
regarder,  ils  n'étaient  et  ne  seraient  jamais  rien  dans  ma 
vie.  Pourquoi  les  aurais-je  regardés?  Les  années  passèrent, 
elles  passèrent  non  pas  lentement  mais  vite,  je  ne  ressen- 
tais pas  leur  monotonie.  J'étais  toujours  prêt  à  faire  tout 
ce  qu'on  voulait.  Ma  santé  était  superbe.  Je  n'ai  pas  su  un 
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seul  jour  <ce  que  c'était  que  d'être  malade.  Mes  muscles* 
étaient  durs  comme  du  fer.  Le  grabat  sur  lequel  je  m'éten- 
dais dans  ma  cellule,  la  lourde  robe  que  je  portais  nuit  et 
jour,  les  pauvres  légumes  qui  composaient  ma  nourriture, 
la  cloche  qui  m'éveillait  dans  les  ténèbres  pour  m'envoyer  à 
la  chapelle,  les  jeûnes,  les  veilles,  la  perpétuelle  uniformité 
de  tout  ce  que  je  voyais,  de  bout  ce  que  je  faisais,  rien  ne 
me  causait  ni  tristesse,  ni  fatigue.  Je  n'ai  jamais  désiré  le 
moindre  changement.  Le  croirez-vous,  Domini?  c'est  cepen- 
dant la  vérité.  Aussi  longtemps  que  Dom  André  Herceline 
vécut  et  régla  ma  vie,  j'ai  été  calme,  heureux,  comme  peu 
de  gens  du  monde,  comme  personne  ne  peut  l'être.  Mais 
Dom  André  Herceline  mourut  et  alors...  » 
Son  visage  se  crispa  dans  un  spasme. 

«  Ma  mère  était  morte,  mon  frère  continuait  de  vivre  à 
Tunis;  ses  affaires  devenaient  prospères,  mais  il  ne  se  ma- 
riait pas.  Quoiqu'il  fût  pour  moi  un  très  proche  parent  et 
que  le  monastère  ne  soit  situé  qu'à  deux  heures  de  Tunis, 
il  aurait  pu  mourir  sans  que  je  le  sache.  Je  ne  le  voyais 
presque  jamais,  car,  chaque  fois,  il  fallait  une  permission 
du  Père  Abbé  et  pour  quelques  instants  seulement.  Une  seule 
fois,  je  suis  allé  le  voir  à  Tunis  parce  qu'il  avait  été  très 
malade.  A  la  mort  de  ma  mère,  il  me  sembla  que  je  m'en- 
fonçais un  peu  plus  dans  la  vie  monastique.  Ce  fut  tout; 
je  m'ensevelissai  plus  étroitement  dans  ma  robe,  et  je  rabat- 
tai  mon  capuchon  plus  avant  sur  mon  visage.  Il  y  avait 
pour  moi,  une  raison  de  plus  pour  prier,  et  je  priai  plus 
profondément.  Je  vivai  dans  la  prière  comme  une  plante 
marine,  dans  les  profondeurs  de  l'océan,  la  prière  m'en- 
vironnait, me  portait  comme  un  fluide. 

»  Mais  Dom  André  Herceline  mourut,  et  un  nouvel  abbé 
fut  nommé.  C'est  je  crois  celui  qui  préside  encore  mainte- 
nant aux  destinées  d'El-Lagarni.  C'est  un  homme  de  bien; 
mais  il  ne  connaît  pas  les  hommes,  L'Abbé  d'un  monastère 
trappiste  a  autorité  absolue  sur  la  communauté.  Il  peut  or- 
donner ce  qu'il  veut.  Peu  après  son  arrivée  à  El-Lagarni, 
pour  des  motifs  que  j'ignore,  il  enleva  au  Père  Michel  la 
charge  du  cimetière  dont  il  était  investi  depuis  plusieurs 
années  et  il  me  confia  cet  emploi. 

»  Naturellement  j'obéis,  sans  faire  la  moindre  observation. 

»  Le  cimetière  d'El-Lagarni  est  situé  sur  une  basse  colli- 
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ne,  qui  est  le  point  le  plus  élevé  du  terrain  qu'occupe  le  mo- 
nastère; il  est  entouré  de  murs  et  d'une  haie  de  cyprès.  On 
y  accède  par  une  avenue  de  cyprès,  dans  lequel  sont  en- 
taillées des  niches,  où  sont  figurées,  en  bas-reliefs,  les  qua- 
torze stations  du  chemin  dé  croix.  A  l'entrée  de  cette  ave- 
nue, à  gauche,  se  trouve  un  haut  piédestal  jaune  surmonlé 
d'une  croix  noire,  à  laquelle  est  attaché  un  christ  d'argent. 
Au-dessous  duquel  on  lit  : 

Factus  obediens 
usque 
ad  mortem 
crucis. 

»  Je  me  souviens  qu'en  prenant  mes  fonctions  de  gardien 
du  cimetière,  je  m'arrêtai  devant  ce  crucifix,  et  je  priai. 
Ma  prière,  ma  prière  était,  Domini,  pour  mourir  comme  j'a- 
vais vécu  jusque-là,  dans  l'innocence.  C'était  là  ce  que  je 
demandais,  mais  avec  une  sorte  de  (oui,  je  le  reconnais  main- 
tenant) avec  une  sorte  de  présomption,  que  ma  prière  était 
presque  exeucée  d'avance.  Je  continuai  ensuite  ma  roule  vers 
le  cimetière. 

»  Mon  travail  y  était  facile.  J'avais  à  assurer  le  bon  entre- 
tien des  tombes,  et  à  tenir  propre  la  petite  chapelle  ou  a 
été  enterré  le  fondateur  de  la  Trappe.  d'El-Lagarni.  Cette 
besogne  faite,  il  ne  me  restait  qu'à  me  promener  dans  l'en- 
clos, ou  à  méditer  sur  un  banc  au  soleil.  Le  Père  Michel, 
mon  prédécesseur,  avait  quelques  colombes.  Il  les  avait  lais- 
sées dans  une  petite  cabane  construire  près  de  mon  banc. 
J'en  pris  soir,  et  leur  donnai  à  nianger.  Elles  étaient  très 
familières,  voltigeaient  sur  mes  épaules,  et.  se  perchaient 
sur  mes  doigts.  Je  fus  toujour  l'ami  des  animaux  et  en  parti- 
culier des  oiseaux.  J'avais  d'ailleurs  déjà  eu,  plusieurs  fois, 
l'emploi  qui  consistait  à  soigner  la  plupart  des  animaux.  J'ai- 
mais tout  ce  qui  a  vie. 

»  De  mon  banc  dans  le  cimetière,  je  pouvais  voir  une 
grande  étendue  de  pays,  les  lacs  bleus  de  Tunis,  les  villages 
blancs  qui  s'élèvent  sur  les  rives,  les  bateaux  qui  glissent 
vers  la  ville  blanche  et  les  montagnes  lointaines.  Ayant  de 
longs  loisirs,  je  m'asseyais  tous  les  jours,  pendant  des  heures, 
méditant  et  considérant  le  monde  qui  était  très  loin.  Je  me 


LE    JARDIN    D'ALLAH  359 

souviens,  qu'un  soir  en  particulier,  au  coucher  du  soleil,  julste 
au  moment  d'aller  à  la  chapelle,  une  sorte  d'appréhension 
m'effraya  :  tandis  que  mes  regards  allaient  au-delà  djtift  lacs, 
j'aperçus  les  'montagnes  d'un  rouge  (pourpre,  un  peu  sombre,  et 
les  petits  minarets  des  mosquets  s'élevaient  dans  l'or,  comme 
des  bâtons  d'ivoire.  Pendant  que  je  contemplais  ce  spec- 
tacle, mes  yeux  se  remplirent  de  larmes,  et  je  sentis  dans 
mon  cœur  une  véritable  souffrance.  En  ce  moment,  Domini, 
il  me  sembla  qu'une  main  se  posait  sur  la  mienne,  oh! 
avec  beaucoup  de  douceur,  et  cherchait  à  me  saisir  à  m 'at- 
tirer. II  me  sembla  que  quelqu'un  était  près  de  moi  dans  le 
cimetière,  et  voulait  me  conduire  vers  ces  eaux  lointaines, 
vers  les  tours  de  ces  mosquées,  vers  ces  montagnes  pour- 
pres, je  n'avais  encore  jamais  éprouvé  une  telle  sensation. 
J'en  fus  terrifié,  j'eus  l'impression  que  le  diable  était  entré 
dans  le  cimetière,  que  sa  main  s'était  posée  sur  la  mienne 
et  que  sa  voix  murmurait  à  mon  oreille  :  «  Venez  avec  moi 
dans  cfr  monde,  dans  ce  monde  magnifique  que  Dieu  a  fait 
peur  les  hommes.  Pourquoi  le  fuyez- vous?  » 

»  Ce  soir-là,  Domini,  ce  fut  le  commencement  de  ma  chute 
définitive.  Chaque  jour  depuis  lors,  je  m'asseyais  dans 
le  cimetière,  je  contemplais  le  monde,  émerveillé  de  cette 
vision  et  je  rêvais  en  quoi  pouvait  consister  les  vies  de  ces 
hommes,  de  ceux  qui  voguent  sur  des  barques  aux  ailes 
blanches,  de  ceux  qui  se  pressent  sur  les  grands  navires 
dont  j'aperçois  parfois  la  fumée  légère  qui  s'éloigne  lente- 
ment dans  le  chemin  du  soleil,  de  ceux  qui  gardent  les  trou- 
peaux sur  le  flanc  des  collines,  de  ceux  qui...  Domini?  pou- 
vez-vous  vous  faire  une  idée?  —  Non,  vous  ne  le  pouvez 
pas.  —  Une  idée  de  ce  qu'étaient  pour  un  homme  de  mon 
âge  et  de  mon  sang,  ces  premières,  ces  toutes  premières  agi- 
tations du  désir  ardent  de  la  vie...  Je  me  les  représentais 
quelquefois  comme  pour  une  femme  qui  doit  être  mère,  les 
premières  angoisses  de  l'accouchement  ». 

Domini  sépara  ses  mains,  comme  si  elle-même  souffrait 
aussi,  puis  ses  mains  se  rejoignirent. 

«  II  y  avait  dans  ces  désirs,  reprit  Androwski,  quelque 
chose  de  physique»,  il  me  semblait  que  chacun  de  mes  mem- 
bres avait  une  âme  et  que  toutes  ces  âmes,  endormies  jus- 
que-là, s'éveillaient  ensemble.  Mes  bras  se  crispaient  ch-ns 
le  désir  de  s'étendre  vers  le  bleu  lointain  des  lacs,  sur  les- 
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quels  je  ne  voyagerais  jamais;...  j'étais  troublé  physique- 
ment... et  toujours,  toujours  je  sentais  cette  main  se  poser 
fortement  sur  la  mienne,  comme  pour  m'attirer  vers  quelque 
chose  que  j'ignorais  et  que  je  ne  devais  jamais  connaître. 
Ne  croyez  pas  que  je  n'ai  pas  lutté  contre  ces  premiers  mou- 
vements de  la  nature,  qui  se  réveillaient  après  un  si  long 
sommeil.  Pendant  des  jours  entiers,  je  m'interdisais  de  re- 
garder hors  du  cimetière;  je  maintenais  mes  regards  rivés 
sur  le  sol  où  je  ne  voyais  rien  d'antre,  que  les  croix  indi- 
catrices des  tombes;  je  jouais  avec  les  colombes  aux  yeux 
rouges  striés  de  vert,  je  travaillais...  mais  à  la  fin,  mes 
yeux  se  révoltèrent  :  et  puis,  me  disais- je  à  moi-même,  U 
n'est  pas  défendu  de  regarder.  Et,  alors  de  nouveau,  les  voi- 
les, les  mers,  les  tours,  les  montagnes  étaient  comme  autant 
de  voix  qui  me  murmuraient:  «Pourquoi  ne  me  connaîtriez- 
vous  jamais?  ApprOchez-vous  de  nous,  pourquoi  ne  compren- 
driez-vous  jamais  ce  que  nous  signifions  ?  pourquoi  igno- 
reiiez-vous  à  jamais  tout  ce  qui  a  été  créé  pour  l'homme?... 
Peu  à  peu  la  douleur  qui  avait  mis  son  siège  en  moi,  deve- 
nait presque  intolérable.  La  nuit  je  ne  parvenais  pas  à  dor- 
mir, au  chœur  il  m'était  difficile  de  prier.  Je  regardais  au- 
tour de  moi  les  moines  auxquels  pour  la  plupart  je  n'avais 
jamais  adressé  la  parole,  et  je  pensais  :  «Eprouvent-ils,  eux 
aussi  de  semblables  désirs?  sont-ils  comme  moi  agités  par 
la  fièvre  de  la  curiosité?  Et  il  me  semblait  que  le  monas- 
tère devait  être,  non  pas  un  lieu  de  paix,  mais  un  lieu  de 
tumulte,  de  trouble  silencieux  ayant  son  foyer  dans  les  âmes 
des  hommes.  Me  rappelant  ensuite  pendant  combien  de  tempe 
j'avais  été  en  paix,  je  me  disais  que  peut-être  tous  ces 
hommes  silencieux,  dont  j'étais  entouré,  étaient  encore  en 
paix,  comme  je  l'avais  été  et  comme  je  pourrais  l'être  encore. 

»  Un  jeune  moine  mourut.  Il  fut  enterré  dans  le  cimetière. 

Je  creusai  sa  tombe  contre  le  mur  extérieur,  sous  un  cyprès. 
Quelques  jours  après  étant  assis  sur  le  banc  placé  près  du 
banc  des  colombes,  j'entendis  un  bruit  qui  venait  de  L'autre 
côté  du  mur,  il  ressemblait  à  un  sangloi.  J'écoutai,  et  ayant 
entendu  plus  distinctement,  je  compris  que  c'était  bien  quel- 
qu'un qui  criait,  qui  se  lamentait  désespérément.  La  voix 
était  tout  près  du  mur...  elle  me  sembla  presque  venir  du 
mur  lui-même.  Je  me  levai  pour  mieux  entendre.  C'étaient 
des  cris  amers  qui  s'exaltaient  affolés  de  derrière  le  mur  et 
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le  franchissaient,  juste  à  l'endroit  où  le  jeune  moine  avait 
été  enterré  Qui  était-ce?  J'écoutais  mieux  encore,  intrigué, 
hésitant...  Que  devais-je  faire?  Il  y  avait  dans  ces  excla- 
mations quelque  chose  qui  me  remuait  jusqu'aux  entrailles; 
il  y  avait  des  années  que  je  n'avais-  ni  vu  ni  entendu  une 
femme;  j'avais  cependant  reconnu,  dans  ces  explosions  de 
douleur,  une  voix  féminine.  Pourquoi  cette  femme  était-elle 
là?  Que  pouvait-elle  désirer?  J'avais  levé  les  yeux.  Le  cime- 
tière comme  je  l'ai  dit  est  entouré  de  cyprès;  je  vis  tout  à 
coup  l'un  des  cyprès  s'agiter...  C'était  précisément  celui  près 
duquel  se  trouvait  la  nouvelle  tombe,  et  la  femme  répétait  : 
«  Je  ne  peux  pas  le  voir,  je  ne  peux  pas  le  voir  !  » 

»  Pourquoi  je  n'en  sais  rien;  mais  je  compris  qu'il  s'agis- 
sait de  la  tombe  du  jeune  moine.  Je  restais  un  instant 
indécis,  puis  j'allais  dans  la  maisonnette  ou  je  rangeais  les 
outils  dont  j'avais  besoin  pour  travailler  dans  le  cimetière, 
je  pris  les  cisailles  qui  me  servaient  à  émonder  les  cyprès, 
je  saisis  une  petite  échelle,  je  la  posai  vivement  contre  le 
mur,  je  montais  quelques  échelons,  je  coupais  quelques  bran- 
ches de  l'arbre  que  j'avais  vu  s'agiter.  Les  sanglots  cessè- 
rent. A  mesure  que  la  trouée  s'élargissait,  je  pus  nettement 
distinguer  un  visage,  baigné  de  pleurs.  La  femme  me  re- 
gardait fixement.  Elle  me  parut  d'un  physique  agréable. 

»  Quelle  est  cette  tombe,  me  dit-elle? 

»  Je  lui  montrai  la  tombe  du  jeune  moine,  visible  main- 
tenant par  l'ouverture  que  j'avais  pratiquée.  Je  descendis 
de  l'échelle,  et  me  retirai  dans  ce  coin  le  plus  reculé  du 
cimetière,  évitant  de  regarder  dans  la  direction  du  visage 
de  la  femme. 

»  Qui  était-elle  ?  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  la  vis  pas  s'en 
aller.  Elle  aimait  le  moine  qui  était  mort;  et  sachant  que 
l'entrée  du  monastère  est  interdite  aux  femmes,  elle  était 
venue  jusqu'au  mur  extérieur,  pour  jeter  si  elle  le  pouvait 
un  regard  de  désespoir  sur  sa  tombe. 

»  Domini,  je  me  demande  si  vous  pouvez  comprendre  com- 
bien cet  événement  me  bouleversa.  Ce  n'eût  rien  été  je  crois 
pour  un  homme  ordinaire;  mais  pour  un  trappiste,  cela  me 
paiaissai';  un  crime.  J'avais  vu  une  femme,  j'avais  fait  quel- 
que chose  pour  une  femme.  Je  pensais  à  cette  femme  con- 
tinuellement... à  ce  que  j'avais  fait  pour  elle,  la  trouée  dans 
le  cyprès  me  faisait  songer  à  elle  chaque  fois  que  mes  re- 
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gards  s'y  perlaient,  et  quand  j'étais  dans  le  cimetière,  je 
ne  pouvais  à  peine  détourner  mes  yeux  de  cette  direction. 
La  femme  ne  revint  plus!...  et  je  n'ai  pas  dit  au  Père  Abbé 
ce  que  j'avais  fait.  J'aurais  dû  le  dire;  mais  j'ai  gardé  le 
silence,  je  ne  parlais  pas  davantage,  quand  je  me  confessais. 
A  partir  de  ce  moment,  j'avais  un  secret,  et  ce  secret  se  rap- 
portait à  une  femme. 

»  Cela  va  vous  paraître  étrange;  mais  il  me  semblait  que 
ce  secret  me  séparait  de  tous  les  autres  moines,  me  rappro- 
chait du  monde.  Je  croyais  par  moment,  que  j'étais  sorti 
un  instant  dans  le  monde,  et  que  j'y  avais  connu  la  signifi- 
cation des  rapports  entre  les  femmes  et  les  hommes...  Je 
me  demandais  qui  pouvait  bien  être  cette  femme,  et  com- 
ment elle  avait  aimé  le  jeune  moine  qui  était  mort.  Celui- 
ci  s'asseyait  habituellement  près  de  moi,  à  la  chapelle.  Son 
visage,  pur  et  superbe,  pouvait  bien  être  capable  de  provo- 
quer l'amour  d'une  femme.  Cette  femme  l'avait-elle  aimé, 
et  avait-il  repoussé  son  amour  pour  entrer  au  monastère?  Un 
jour  je  m'en  souviens,  comme  je  me  posais  cette  question, 
elle  fut  suivie  d'une  autre  :  Je  me  demandais  comment  il 
lui  avait  été  possible  de  résister...  Et  tout  à  coup,  compre- 
nant la  portée  de  ma  pensée,  je  devins  rouge  de  honte  : 
j'avais  placé  l'amour  d'une  femme  au-dessus  de  l'amour  de 
Dieu!  Ce  jour-là  je  me  fis  peur  à  moi-même.  Je  quittai  pré- 
cipitamment le  cimetière  pour  rentrer  au  monastère,  et  je 
demandais  à  voir  le  Révérendissime  Père  Abbé.  Je  le  priais 
de  me  retirer  mes  fonctions  au  cimetière,  et  de  me  donner 
un  autre  emploi.  Il  ne  me  demanda  pas  pourquoi  je  désirais 
changer;  mais  trois  jours  après,  il  m'envoya  chercher,  et 
m'annonça  que  j'allais  avoir  la  charge  de  l'hôtellerie,  et  que 
je  devais  entrer  en  fonction,  dès  le  lendemain. 

»  Je  me  demande,  Domini,  si  j'arriverai  à  vous  faire  com- 
prendre ce  que  devait  fatalement  produire  ce  changement 
pour  un  homme  qui  avait  vécu  pendant  tant  d'années  comme 
j'avais  vécu.  L'hôtellerie  d'El-Lagarni  est  un  grand  bâtimen' 
bas,  à  un  seul  étage,  construit  dans  un  jardin  rempli  de  pal- 
miers et  de  géraniums.  Il  contient  une  cuisine,  un  grand  nom- 
bre de  petites  chambres  semblables  à  des  cellules,  desti- 
nées à  loger  les  visiteurs,  et  deux  grandes  salles.  Dans  la 
première,  les  hôtes  s'asseoient,  pour  manger  les  fruits,  les  œufs 
et  les  légumes  fournis  avec  le  vin  par  le  monastère.  Ils 
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passent  dans  la  seconde,  si,  après  le  repas,  ils  désirent  pren- 
dre le  café.  Les  visileurs  qui  logent  au  monastère  sont  à 
peu  près  libres  de  faire  ce  qui  leur  plaît,  mais  ils  sont  tenus 
d'observer  quelques  règles.  Ils  se  lèvent  à  une  certaine  heu- 
re, prennent  également  leur  repas  à  heure  fixe,  et  doivent 
aller  se  coucher,  à  sept  heures  et  demie  du  soir  en  hiver, 
et  à  huit  heures,  en  été.  Le  moine  qui  a  la  charge  de  l'hô- 
tellerie doit  pourvoir  au  confort;  il  surveille  la  cuisine  et 
doit  ton  jours  passer  au  réfectoire,  à  un  moment  quelconque 
pendant  les  repas.  Il  visite  les  chambres  à  coucher,  et  veille 
à  ce  que  le  seul  domestique  du  monastère  tienne  tout  dans 
un  état  de  propreté  irréprochable.  Il  fait  enfin  visiter  le 
jardin.  Ces  fonctions,  comme  vous  le  voyez,  sont  faciles, 
elles  mettent  en  rapport  avec  le  monde;  celui  qui  en  est 
chargé  ne  va  pas  dans  le  monde,  mais  il  peut  se  mêler  ,au 
monde  qui  vient  à  lui.  Sa  tâche,  sinon  son  plaisir,  consiste 
à  être  gai,  causeur,  affable,  bon  hôte  enfin,  de  manière  à 
faire  aimable  accueil  à  tous  les  étrangers  qui  viennent  à 
la  Trappe. 

»  Après  des  années  de  travail,  de  solitude,  de  silence  et  de 
prière,  j'étais  brusquement  jeté  dans  cette  nouvelle  vie. 

»  C'était  pour  moi,  DominL  comme  si  je  me  précipitais 
dans  le  monde.  Je  fus  presque  ébloui  par  le  changement. 
Tout  d'abord,  je  fus  nerveux,  timide,  maladroit  et  surtout 
taciturne.  L'habitude  du  silence  avait  pris  un  tel  empire 
sur  moi,  que  je  ne  pouvais  m'affranchir.  Je  redoutais  l'arrivée 
des  visiteurs  Je  ne  savais  comment  les  recevoir,  ni  quoi  leur 
dire.  Heureusement,  comme  je  le  pensais,  la  saison  des  visi- 
tes était  passée,  l'été  approchait,  il  ne  venait  presque  plus 
personne  et  encore  seulement  pour  un  repas.  Je  m'efforçai 
d'être  poli,  aimable  avec  ceux  qui  se  présentaient,  et  peu  à 
peu  je  me  mis  à  parler,  sans  éprouver  les  difficultés  du 
début.  Dans  les  premiers  temps  je  ne  pouvais  ouvrir  les 
lèvres  sans  avoir  la  sensation  de  commettre  un  crime;  mais 
bientôt  je  fus  plus  naturel  et  moins  taciturne.  Il  m'arrivait 
même  quelquefois  de  prendre  plaisir  moi-même  à  parler  à 
un  visiteur  sympathique.  Je  commençais  aussi  à  aimer  le 
jardin,  avec  ses  fleurs,  ses  orangers,  ses  bosquets  d'eu- 
calyptus, et  ses  vignes,  qui  se  penchaient  vers  le  cimetière. 
Souvent  je  m'y  promenais  seul,  ou  j'allais  m'asseoir  sous  les 
arcades  qui  le  sépare  de  la  grande  cour  d'entrée  du  monas- 
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tère.  Là  je  méditais,  j'écoutais  bourdonner  les  abeilles, 
ou  j'observais  les  chats  qui  se  chauffaient  au  soleil.  De  cette 
place,  je  repensais  parfois  an  visage  de  femme  que  j'avais 
vu  par-dessus  le  mur  du  cimetière.  Du  jardin,  je  ne  pouvais 
pas  contempler  le  monde  extérieur,  et  parmi  les  visiteurs... 
aucun  jusque-là  n'avait  approché  l'allumette  de  la  torche 
que  je  portais  en  moi,  à  mon  insu.  Elle  était  prête  à  s'en- 
flammer, au  contact  de  la  plus  petite  étincelle. 

»  Un  jour  dans  la  matinée  vers  les  dix  heures  et  demie, 
j'étais  assis  sur  un  banc,  à  l'intérieur  de  l'hôtellerie,  tout 
près  du  seuil,  lisant  mon  testament  grec,  lorsque  j 'entendis 
s'ouvrir  la  grand'porte  du  monastère.  Le  roulement  des  roues 
d'une  voiture  dans  la  cour  me  donna  à  penser  qu'un  visi- 
teur nous  arrivait  de  Tunis,  peut-être  plusieurs,  trois  à  qua- 
tre. C'était  un  radieux  matin  de  mai  tardif.  Le  jardin  était  tout 
brillant  de  fleurs,  doré  par  l'éclat  du  soleil  que  les  ombres 
adoucissaient.  Il  était  calme  et  paisible,  Domini  1  Oui  ce 
jour-là,  il  y  avait  dans  le  jardin  une  paix  merveilleuse,  une 
paix  pleine  de  sécurité  et  de  gaîté  durable.  Les  fleurs  pa- 
raissaient avoir  des  cœurs  pour  la  comprendre  et  l'aimer. 
Les  roses  grimpaient  bout  le  long  du  mur  jaune  de  la  maison, 
jusqu'aux  tuiles  rouges,  sous  le  feuillage  brillant  des  oran- 
gers... que  sais-je.  Il  me  semblait,  ce  jour-là,  que  je  me  trou- 
vais dans  le  jardin  de  l'Eden.  Je  me  souviens  qu'au  bruit 
des  roues,  j'eus  un  mouvement  de  tristesse.  Pourquoi  me 
disais-je,  quelqu'un  vient-il  troubler  ma  paix  bénie,  ma  soli- 
tude bénie?  Je  compris  alors  l'égoïsme  de  ma  réflexion,  et 
je  pensais  que  j'étais-là  pour  accomplir  un  devoir.  Je  me 
levai  donc,  j'allai  à  la  cuisine,  et  j'avertis  François,  le  do- 
mestique, qu'une  visite  arrivait,  et  qu'on  resterait  sans  doute 
à  déjeuner...  Mais  tout  en  parlant  je  songeais  déjà  au  mo- 
ment où  j'entendrais  de  nouveau  le  roulement  des  roues 
puis  le  bruit  de  la  porte  se  refermant,  pour  me  dire  que  les 
perturbateurs  de  la  paix  des  Trappistes  étaient  retournés 
dans  le  monde,  et  que  j'allais  pouvoir  être  de  nouveau  seul, 
dans  le  petit  Eden  que  j'aimais  tant. 

»  C'est  étrange,  Domini,  mais  pendant  toute  mon  existence 
de  moine,  parmi  tous  les  jours  de  ma  vie,  c'est  ce  jour-là  que 
je  fus  le  plus  amoureux,  si  l'on  peut  appeler  de  l'amour, 
les  sentiments  qui  me  ravissaient.  La  funeste  attraction  qui 
avait  commencé  à  me  ravager  s'était  évanouie  ce  jour-là. 
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Je  chérissais  la  paix  dans  laquelle  se  paissaient  mes  journées 
et  je  regardais  les  fleurs,  en  comparant  mon  bonheur  à  leur 
bonheur.  Dans  ce  jardin,  elles  s'épanouissaient,  elles  em- 
baumaient puis  se  fermaient  et  mouraient.  Et  je  souhaitais 
de  m'épanouir  comme  elles,  de  faire  mon  œuvre,  de  vieillir, 
et,  quand  viendrait  mon  heure,  de  mourir  dans  ce  jardin, 
toujours  en  paix,  toujours  en  sécurité,  éloigné  des  orages 
de  la  vie,  toujours  sous  l'œil  tendre  et  vigilant...  Ce  jour-là, 
Domini,  je  fus  heureux  comme  le  sont  peut-être,  qui  sait? 
les  saints,  dans  le  Paradis.  J'étais  heureux  parce  que  je 
n'éprouvais  aucun  penchant  pour  le  mal.  Je  sentais  que  mon 
bonheur  se  trouvait  tout  entier  dans  mon  innocence.  Quelle 
extase  renferme  un  tel  sentiment  !  Et  je  disais  à  ma  volonté  : 
Tu  es  en  harmonie  avec  mes  plus  ardents  désirs.  J'aime  à 
vivre,  comme  tu  as  l'intention  que  je  vive.  Tout  autre  genre 
de  vie  m'effraie  et  me  conduirait  au  désespoir. 

»  Je  ressentais  tout  cela,  je  le  ressentais,  en  ce  moment, 
avec  intensité,  dans  mon  cœur,  dans  mon  âme,  tout  entière. 
Il  me  semblait  que  Dieu  m'entourait  de  ses  bras,  qu'il  me 
caressai!,  comme  une  mère  caresse  son  enfant  ». 

Sous  l'impression  de  ce  souvenir,  Androwski  fit  quelques 
pas  en  arrière,  dans  le  sable,  puis  revint  près  de  Domini, 
et  s'efforça  de  continuer  son  récit. 

«  Quelques  minutes  après  l'entrée  de  la  voiture,  le  por- 
tier du  monastère  traversait  les  arcades  suivi  par  un  homme 
encore  jeune.  Je  levai  les  yeux  vers  le  nouvel  arrivant,  mais 
ne  pus  reconnaître  sa  nationalité.  Je  n'y  pensai  d'ailleurs 
qu'un  instant,  ce  qui  captiva  tout  de  suite  mon  attention,  ce 
fût  l'àpre  et  profonde  souffrance  que  je  lisais  sur  le  visage 
de  l'étranger.  Il  me  paraissait  ravagé,  rongé  par  le  chagrin. 
J'ai  die  qu'il  était  jeune;  il  portait  36  à  37  ans,  son  teint  était 
plutôt  sombre,  ses  traits  peu  accentués,  mais  bons.  Il  avait 
i'os  cheveux  bruns  et  épais.  Ses  yeux  brillaient  d'intelligence,, 
mais  d'une  acuité  d'intelligence  qui  semblait  en  quelque 
sorte  maladive.  Ils  regardaient  comme  s'ils  voyaient  trop 
et  avaient  toujours  trop  vu;  et  dans  leur  rapidité  d'observa- 
tion s'exprimait  une  agitation  inquiète.  On  ne  pouvait  se  les 
figuier  fermés  par  le  sommeil.  L'acuité  qui  étincelait  en  eux 
ne  devait  pas  connaître  le  repos. 

»  Le  portier  le  conduisit  sous  la  voûte  de  l'hôtellerie.  C'é- 
tait à  moi  alors  qu'incombait  le  devoir  de  s'occuper  de  lui. 
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Je  le  saluais  en  français.  Il  enleva  son  chapeau.  En  le  voyant, 
nu-tête,  je  reconnus  qu'il  était  anglais,  et  je  lui  dis  que  je 
parlais  l'anglais  aussi  aisément  que  le  français.  11  me  répondit 
qu'en  France,  il  était  chez  lui,  bien  qu'il  fût  de  nationalité 
anglaise.  Nous  parlâmes  anglais.  Son  entrée  dans  le  jardin 
avait  totalement  détruit  l'impression  de  paix  qui  y  régnait, 
la  propre  paix  de  mon  âme  fut  troublée  dès  son  apparition. 
Je  me  sentais  en  présence  d'un  homme,  paraissant  avoir  vécu 
longtemps  dans  la  souffrance. 

»  Nous  avions  à  peine  échangé  quelques  mois  lorsque  Fran- 
çois sonna  la  cloche. 

»  Pourquoi  cette  sonnerie,  Père,  dit  l'étranger,  et  son  tres- 
saillement révélait  l'impressionnabilité  de  ses  nerfs. 

»  —  C'est  l'heure  de  prendre  votre  repas,  rôpondis-je. 

»  —  Il  faut  aller  manger,  dit-il;  puis,  comme  s'il  avait 
conscience  de  paraître  extraordinaire,  il  ajouta  poliment  :  Je 
sais  que  vous  faites  toujours  le  meilleur  accueil  aux  visi- 
teurs, et  que  vous  en  êtes  quelquefois  récompensé  par  la 
plus  noire  ingratitude.  Où  dois-je  aller? 

»  Je  lui  montrai  le  chemin  pour  se  rendre  au  réfectoire. 
Il  n'y  avait  personne,  ce  jour-là.  Il  s'assit  à  la  grande  table. 

»  Je  dois  déjeuner  seul?  demanda-t-il. 

»  —  Oui,  je  vous  servirai. 

»  C'était  toujours  François,  qui  servait  les  invités,  mais 
cette  fois -là,  me  souvenant  de  mes  pensées  égoïstes  dans  le 
jardin,  je  résolus  de  faire  plus  que  mon  strict  devoir.  J'ap- 
poitai  donc  sur  la  table,  la  soupe,  les  lentilles,  l'omelette 
et  les  oranges;  je  versai  du  vin  dans  le  verre  du  visiteur, 
et  je  l'engageai  cordialement  à  bien  déjeuner.  Pendant  que 
je  le  servais  ainsi,  il  me  regardait,  ses  yeux  avaient  une  ex- 
pression intense.  Il  me  semblait  les  entendre  me  dire  :  Eh 
bien!...  je  vous  aime!...  Et  il  me  paraissait,  pour  l'instant 
du  moins,  que  son  chagrin  était  allégé. 

»  On  était  très  tranquille  dans  cette  salle  vide,  longue, 
propre,  nue,  ayant  seulement  un  crucifix  pendu  au  mur  et 
le  nom  de  saint  Bernard,  au-dessus  de  la  porte.  Les  jalou- 
sies de  bois  peint  en  vert  étaient  restées  baissées  extérieu- 
rement devant  les  ouvertures  des  fenêtres,  interceptant  les 
rayons  d'or  du  soleil,  ce  qui  donnait  à  la  pièce  une  douce 
obscurité  invitant  aux  confidences.  La  tranquillité  murmu- 
rante du    jardin,  s  infiltrait  néanmoins  peu  à  peu  jusqu'à 
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nous,  comme  si  les  fleurs,  les  insectes,  les  oiseaux  étaient 
avertis  de  notre  présence,  et  voulaient  mous  demander  :  Etes- 
vous  heureux,  comme  nous?  Soyez  heureux  comme  nous. 

»  L'étranger  considéra  la  pièce  dans  sa  mi-obscurité,  les 
fenêtres  ouvertes,  et  poussa  un  soupir. 

»  Que  tout  est  calme,  dit-il  se  parlant  presque  à  lui-même, 
que  tout  est  calme! 

»  —  Oui,  répondis-je  :  l'été  commence.  Maintenant  pen- 
dant des  mois  entiers,  nous  n'aurons  plus  grand  monde  à 
nous  voir  ici. 

»  —  Nous?  dit-il  en  me  regardant  avec  un  sourire  subit. 
-  Oui,  nous,  veux-je  dire,  nous  qui  sommes  moines  qui 
vivons  toujours  ici. 

»  —  Puis-je  vous  demander,  sans  indiscrétion,  s'il  y  a  long- 
temps que  vous  êtes  ici? 

»  —  Je  répondis  à  la  demande. 

»  —  Plus  de  dix-neuf  ans,  dit-il? 

»  —  Oui.  1 

»  —  Et  toujours  dans  ce  silence? 

»  Il  s'assit,  en  pressant  sa  tête  dans  ses  mains  comme 
pour  m'écouter. 

»  C'est  extraordinaire,  dit-il  enfin!  C'est  merveilleux!  est-ce 
le  bonheur? 

»  Je  ne  répondis  pas.  Il  avait  paru  s'adresser  la  question  à 
lui-même  plutôt  qu'à  moi.  Je  pouvais  le  laisser  chercher  la 
réponse.  Après  un  instant  il  se  remit  à  manger,  et  à  boire 
en  silence.  Quand  il  eut  fini,  je  lui  demandais  s'il  voulait 
prend e  le  café  et,  de  cette  liqueur,  je  lui  dis  que  j'en  étais 
l'inventeur  II  en  prit  un  verre  et  m'en  fit  grand  éloge.  J'étais 
satisfait,  et  je  crois  que  je  le  lui  laissais  voir.  A  partir  de 
ce  moment,  je  sentis  que  nous  étions  presque  amis.  Jamais 
jusque-là  je  n'avais  éprouvé  un  tel  sentiment  de  sympathie 
pour  aucune  des  personnes  qui  étaient  entrées  ici,  ni  pour 
aucun  moine,  ou  novice  du  monastère'.  Bien  que  j'eusse  été 
contrarié  de  voir  arriver  un  étranger,  j'éprouvais  mainte- 
nant du  regret  à  l'idée  qu'il  allait  partir.  Bientôt  ce  fut  le 
moment  de  lui  faire  visiter  le  jardin.  Nous  sortîmes  de  la 
salle  obscure,  pour  entrer  dans  l'éclat  du  soleil.  Il  n'y  avait 
pei  sonne,  dans  le  jardin,  mais  seulement  des  abeilles  qui 
bourdonnaient,  des  oiseaux  qui  passaient  et  des  chats  se 
chauffant  dans  la  grande  ailée  qui  longe  les  arcades,  devant 
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la  façade  de  l'hôtellerie.  Au  moment  où  nous  sortîmes,  une 
cloche  se  fit  entendre,  rompant  un  instant  le  silence  pour 
le  faire  paraître,  s'il  est  possible  plus  doux  encore,  quand 
il  revient.  Nous  nous  promenâmes  quelques  instante,  sans 
dire  grand-chose.  Ses  yeux,  je  le  remarquais,  inspectaient 
tout,  notant  chaque  détail  de  ce  qui  se  passait  autour  de  nous. 
Bientôt,  nous  arrivâmes  au  vignoble  à  gauche  duquel  se  trou- 
vait la  route  conduisant  au  cimetière.  Nous  y  entrâmes  ;  peu 
après,  nous  étions  à  la  porte  du  cimetière. 

»  —  Ici,  lui  dis-je,  il  faut  que  je  vous  quitte. 

»  —  Pourquoi?  me  demanda-t-il  vivement. 

»  —  Parce  que  c'est  un  autre  Père  qui  vous  montrera  la 
chapelle.  Je  vous  attendrai  ici. 

»  Je  m'assis  et  j'attendis.  Lorsqu'il  revint,  son  visage  me 
parut  plus  calme,  et  ses  yeux,  d'une  expression  plus  réposée. 
Quand  nous  fûmes  revenus  dans  l'hôtellerie,  je  lui  dis  : 

»  —  Vous  avez  visité  maintenant  tout  mon  petit  domaine. 

»  —  Il  regarda  la  maison  :  Mais,  dit-il,  il  doit  y  avoir  plu- 
sieurs autres  pièces? 

»  —  Il  n'y  a  plus  que  des  chambres  à  coucher. 

»  —  Des  chambres  à  coucher?  Est-ce  qu'il  y  a  des  visi- 
teurs qui  passent  ici  la  nuit? 

»  —  Quelquefois,  les  visiteurs  peuvent  même,  si  cela  leur 
plaît,  rester  ici  plusieurs  nuits. 

»  —  Quel  est  le  plus  long  séjour  qu'on  puisse  y  faire? 

»  —  Il  n'y  a  pas  de  limite  ;  mais  on  est  tenu  de  se  confor- 
mer à  une  ou  deux  règles  fort  simples,  et  à  payer  au  monas- 
tère une  petite  redevance. 

»  —  Est-ce  à  dire,  reprit-il  brusquement,  que  vous  pour- 
riez garder,  ici,  n'importe  qui,  pendant  tout  l'été? 

»  —  Pourquoi  pas?  Il  suffit  d'obtenir  le  consentement  du 
Révérendissime  Père  Abbé. 

»  —  Voulez-vous  me  montrer  les  chambres  à  coucher? 

»  Je  le  fis  entrer  et  je  lui  montrai  une  chambre.  Toutes 
les  autres,  dis-je,  ressemblent  à  celle-là. 

»  Il  jeta  un  regard  sur  les  murs  blancs,  sur  le  lit  grossier 
au-dessus  duquel  est  suspendu  un  crucifix;  il  vit  la  toilette 
de  fer.  le  sol  pavé,  puis  se  mit  à  la  fenêtre  et  regarda  au 
dehors. 

»  C'est  bien,  dit-il  en  faisant  demi-tour.  Je  voudrais  main- 
tenant voir,  si  c'est  possible,  le  Père  Abbé. 
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»  Je  lui  dis  donc  adieu,  dans  l'allée  du  jardin  et  il  me 
donna  une  cordiale  poignée  de  main. 

»  Une  demi-heure  plus  tard,  je  le  vis  revenir  par  les  arcades. 

»  Père,  me  dit-il,  je  ne  m'en  vais  pas.  J'ai  demandé  au 
Père  Abbé  la  permission  de  rester  ici  et  il  me  l'a  accordée; 
demain  tous  les  objets  dont  je  pourrais  avoir  besoin  me 
seront  envoyés  de  Tunis.  Et  vous?  n'êtes -vous  pas  trop  en- 
nuyé d'avoir  un  étranger  qui  va  troubler  votre  solitude? 

»  En  disant  cela,  il  fixait  sur  moi  des  yeux  profondément 
scrutateurs  Je  lui1  répondis  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  pût 
troubler  ma  solitude.  Et  je  pensais  que  je  pourrais  l'aider 
à  retrouver  la  paix  qu'il  avait  perdue. 

»  Etait-ce  une  pensée  d'orgueil,  Domini,  une  pensée  de 
folle  présomption  ?  à  ce  moment-là,  elle  me  parut  absolu- 
ment sincère,  elle  me  parut  inspirée  par  un  des  meilleurs  sen- 
timent que  j'eus  jamais  éprouvés,  mise  dans  mon  cœur  par 
Dieu  même.  C'est  qu'alors,  jo  ne  savais  pas,  je  ne  savais 
pas...  » 

A  ce  moment  il  s'interrompit  un  instant  dans  sa  confes- 
sion, et  resta  immobile,  regardant  le  sable  qui  sous  les  rayons 
de  la  lune,  devenait  d'une  teinte  blanc  d'argent.  Enfin  il  leva 
la  tête  et  dit  en  parlant  lentement  : 

«  Ce  fut  l'arrivée  de  cet  homme  qui  mit  l'étincelle  au  bra- 
sier qui  couvait  sous  ma  robe  de  bure;  ce  fut  lui  qui  réveilla 
en  moi,  cette  partie  insoupçonnée  de  mon  être  qui  avait  som- 
meillé toute  ma  vie,  se  condensant,  se  fortifiant  pendant  ce 
sommeil,  comme  fait  le  corps,  et  qui  avait  acquis  ainsi  une 
puissance  irrésistible  pour  maîtriser  toute  ma  nature  et  ne 
pas  la  laisser  subir  une  impulsion  folle.  Cet  homme  réveilla 
en  moi  le  corps,  et  le  corps  devait  bientôt  prendre  posses- 
sion de  l'âme.  Pburrais-je  vous  faire  comprendre,  Domini, 
comment  cet  homme  est  parvenu  à  m'influencer  ainsi?  Je 
me  le  demande.  Pburrais-je  même  vous  le  faire  bien  connaî- 
tre lui-même? 

»  Il  était  tout  rempli  d'une  violence  secrète  :  violence  d'es- 
prit, violence  de  corps.  Il  se  disait  anglais,  mais  devait  cer- 
tainement avoir  dans  le  sang  une  race  plus  impétueuse.  Car 
lorsque  j'étais  en  sa  compagnie,  il  me  semblait  approcher  d'un 
foyer  ardent.  On  pouvait  cependant  le  croire  capable  de 
réserve;  mais  je  savais  bien  que  toujours,  même  lorsqu'il 
laissait  voir  sa  peine  au  dehors,  il  gardait  au-dedans  une 
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chaleur  intense.  Défiant  de  lui-même,  et  de  tous  ceux  avec 
lesquels  il  entrait  en  relation,  si  peu  que  ce  soit.  Très  intel- 
ligent, il  avait  en  outre  beaucoup  de  charme  personnel,  au 
moins  pour  moi.  Très  humain,  et  s'intôressant  passionnément 
à  l'humilité;  mais  son  caractère  dislinctif,  le  trait  dominant 
de  son  individualité  c'est  qu'il  aspirait  brutalement  au  bon- 
heur, et,  au  moment  où  il  vint  à  l'hôtellerie,  il  était  bêtement 
malheureux.  C'était  un  égoïste,  un  rêveur,  un  homme  ayant 
poursuivi  un  idéal,  plus  haut  que  le  monde,  et  qui  n'avait 
jamais  pu  l'atteindre.  11  exprimait  le  désir  de  trouver  le  repos 
dans  la  vie  religieuse,  mais  le  désir  même  semblait  plein 
de  cupidité.  Il  y  avait  dans  ce  désir  quelque  chose  qui  res- 
semblai! à  de  l'avarice.  Cet  homme,  Domini,  était  l'incar- 
nation de  la  tempête,  c'était  le  feu.  Songez-y,  Domini.  Voilà 
l'être  que  le  monde  (ce  monde  qu'il  savait,  comme  le  con- 
naissent ceux  qui  sont  avides  de  la  vie  et  qui  sont  libres) 
le  monde,  dis-je,  venait  de  jeter  dans  ma  paisible  existence. 

»  Bientôt  il  commença  à  se  montrer  à  moi  tel  qu'il  était 
avec  une  espèce  d'intrépidité  qui  ressemblait  presque  à  de 
l'impudence. 

»  Les  conditions  de  nos  deux  existences  au  monastère  en 
nous  isolant  des  autres  personnes,  nous  jetaient,  en  même 
temps  sans  cesse  l'un  vers  l'autre.  Au  surplus,  le  Révéren- 
dissime  Père  me  mit  lui-même  les  pieds  dans  la  voie  où 
je  devais  me  perdre.  Le  lendemain  de  l'arrivée  de  l'étran- 
ger, le  Révérendissime  Père  me  fit  demander  en  son  cabinet 
particulier  et  me  dit  :  Notre  nouvel  hôte  est.  dans  un  état 
très  malheureux.  Il  a  été  attiré  par  notre  paix.  Si  nous  pou- 
vons la  lui  donner  ce  sera  une  action  agréable  à  Dieu.  Vous 
vous  trouverez  beaucoup  avec  lui;  essayez  de  lui  faire  du 
bien.  Il  n'est  pas  catholique;  mais  peu  importe.  Il  désire 
suivre  les  offices,  dans  la  chapelle.  Il  est  possible  qu'il  se 
convertisse.  C'est  peut-être  Dieu  qui  a  guidé  ses  pas  vers 
nous.  Nous  ne  pouvons  rien  affirmer;  mais  nous  pouvons 
agir.  Nous  pouvons  prier  pour  lui.  Je  ne  sais  pas  combien  de 
temps  il  restera  ici,  peut-être  quelques-jours,  peut-être  tout 
l'été.  Quoi  qu'il  en  soit  employez  bien  chaque  jour  pour  lui, 
car  chaque  jour,  peut,  être  le  dernier  qu'il  passera  avec  nous. 

»  Je  sortis,  de  chez  le  Père,  plein  d'enthousiasme:  je  sen- 
tais qu'un  puissant,  un  magnifique  intérêt  entrait  dans  ma 
vie,  un  intérêt  comme  je  n'en  avais  jamais  eu. 
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»  Je  passais  toutes  mes  journées  avec  lui.  Il  y  avait  bien 
évidemment  des  heures,  pendant  lesquelles  nous  étions  sé- 
parés, les  heures  de  prière,  à  la  chapelle,  et  les  heures  d'étu- 
des; mais  nous  passions,  tous  les  jours,  beaucoup  de  temps 
ensemble  :  généralement  dans  le  jardin.  A  peine  venait-il 
quelques  visiteurs  et  aucun  ne  restait,  excepté  un  prêtre  de 
passage,  puis  deux  jeunes  gens  dont  l'un  se  sentait  enclin 
à  se  faire  novice.  L'étranger,  je  vous  l'ai  dit,  se  montra  tout 
de  suite  à  moi  avec  une  effrayante  franchise. 

»  Il  souffrait,  Domini,  de  ce  qu'on  appelle  je  crois,  une 
obsession,  il  subissait  une  •  influence  de  la  nature  de  celles 
qu'un  être  humain  peut  exercer  sur  l'autre.  Quand  il  me 
fit  cette  révélation,  je  n'avais  aucune  idée  de  cela,  mais  je 
sens  maintenant  que  cela  est,  et  que  cette  puissance,  Domini, 
peut  avoir  des  effets  terribles,  ou  admirables.  Une  femme 
était  entrée  dans  sa  vie,  et  il  était  dominé  par  son  influence, 
aussi  s'était-il  fait  un  point  d'honneur  de  briser  ce  joug.  Il 
me  décrivit  l'empire  que  cette  femme  avait  pris  sur  lui,  il 
me  raconta  comment  il  s'était  senti  transformé  par  elle.  Avant 
qu'il  eût  fait  cette  rencontre,  il  avait  été  passionné  mais  il 
avait  toujours  gardé  sa  liberté,  il  était  resté  maître  de  lui 
dans  maintes  épreuves,  dans  maintes  intrigues.  Il  était  très 
franc,  Domini.  Il  n'essaya  pas  de  me  cacher  que  sa  vie 
avait  été  mauvaise.  Mais  cette  vie  de  débauche  lui  avait 
fait  acquérir  de  l'expérience,  toute  l'expérience  possible,  spi- 
rituellement et  physiquement.  J'en  conclus  qu'il  n'avait  re- 
culé devant  rien,  qu'il  n'avait  rien  évité.  La  nature  l'avait 
en  effet  invité  à  se  jeter  sur  tout  et  à  tout  saisir.  Tout  d'a- 
bord je  fus  terrifié  par  ce  qu'il  me  raconta  et  je  le  lui  laissai 
voir.  Je  me  rappelle  que  le  second  soir  après  son  arrivée, 
nous  étions  assis  ensemble  sous  une  petite  tonnelle,  au  pied 
de  la  vigne  qui  grimpait  en  pente  vers  le  cimetière.  C'était 
une  demi-heure  avant  les  complies.  L'air  était  rafraîchi  par 
la  brise  venant  de  la  mer  lointaine.  Un  calme  intense,  un 
calme  céleste  en  vérité,  emplissait  le  jardin,  flottant  jus- 
qu'aux cyprès  voisins  des  tombes,  le  long  de  l'avenue,  où 
se  trouvent  les  stations  du  chemin  de  croix;  c'est  alors  qu'il 
commença  à  me  raconter  les  épisodes  de  sa  vie. 

»  —  Et  vous  pouviez  trouver  le  bonheur  dans  une  pareille 
existence?  m'écriai-je  presque  avec  incrédulité,  si  j'ai  bonne 
mémoire. 
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»  Il  me  regarda  de  ses  yeux  brillants  :  Pourquoi  pas?  Père, 
répondit-il;  croyez- vous  que  j'étais  fou  d'agir  ainsi? 
»  —  Très  certainement. 

»  —  Pourquoi?  Ne  peuton  trouver  le  bonheur  dans  la 
science  ? 

»  —  Dans  la  science  du  mal! 

»  —  Dans  la  science  de  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  la 
vie.  Je  n'ai,  jamais  recherché  le  mal  de  parti-pris,  j'ai  re- 
cherché tout.  Je  voulais  exercer  mon  observation  sur  tout, 
sur  tout  ce  qui  peut  avoir  place  dans  la  vie  humaine. 

»  —  Mais  la  vie  humaine,  lui  dis-je  le  plus  tranquillement 
possible,  la  vie  humaine  passe  comme  tout  ici-bas.  C'est  une 
ombre,  dans  un  monde  d'ombres. 

»  —  Vous  dites  cela,  répliqua-t-il  brusquement;  je  me  de- 
mande si  vous  le  sentez,  si  vous  le  sentez  comme  vous  sentez 
ma  main  sur  la  vôtre. 

»  Il  posa  sa  main  en  effet  sur  la  mienne,  sa  main  était 
chaude  et  sèche  comme  s'il  avait  de  la  fièvre.  Son  contact 
m'impressionna  douloureusement . 

»  —  Cette  main,  dit-il,  est-elle  la  main  d'une  ombre?  Et 
ce  corps  qui  est  ici,  qui  peut  jouir  bu  souffrir,  qrri  peut  être 
au  ciel  ou  en  enfer,  ce  corps  qui  est  ici,  est-ce  une  ombre? 

»  —  En  une  semaine  il  pourrait  devenir  moins  qu'une  om- 
bre. Le  corps  n'est  rien,  ajoutai- je. 

»  —  Pensez-vous  ce  que  vous  dites?  Croyez-vous  réelle- 
ment que  vous  êtes  une  ombre?...  Que  ce  jardin  n'est  qu'un 
monde  d'ombre,  que  le  corps  n'est  rien?  Je  sens  que  moi,  que 
vous,  nous  sommes  de  puissantes  réalités.  Je  sens  que  le 
jardin  a  une  grande  signification.  Regardez  le  ciel. 

»  Le  ciel  au-dessus  des  cyprès,  était  rougi  par  le  coucher 
du  soleil.  Les  arbres  paraissaient  noirs,  au-dessous  de  cette 
lueur  pourpre.  Des  insectes  voltigeaient  autour  de  la  ton- 
nelle, sous  laquelle  nous  étions  assis. 

»  —  Voilà  le  ciel,  continua-t-il,  qui  couvre  ce  que  vous 
voudriez  me  faire  prendre  pour  un  monde  de  ténèbres.  Mais 
il  est  comme  le  sang,  le  sang  chaud,  qui  chante  et  bouillonne 
dans  les  veines  des  hommes...  dans  nos  veines...  J'oubliais 
que  vous  êtes  moine. 

»  La  manière  dont  il  prononça  les  derniers  mots,  Domini, 
me  fit  éprouver  tout  à  coup  un  sentiment  de  honte.  —  Un 
homme  venait  de  me  dire  :  Vous,  vous  n'êtes  pas  un  hom- 
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me!  —  Pouvez-vous  comprendre  l'impression  qui  me  saisit 
alors?  Quelque  chose  de  corrosif  et  d'amer,  affluait  en  moi. 
J'étais  envahi  par  quelque  chose,  comme  le  sentiment  déses- 
péré de  mon  néant.  Je  me  faisais  l'effet  d'un  squelette,  assis 
là;  près  d'un  être  de  chair  et  d'os,  et  qui  essayait  de  croire 
et  de  faire  croire  que  lui  aussi  il  était  et  il  avait  toujours 
été  de  la  chair  et  du  sang. 

»  —  Oui,  grâce  à  Dieu,  je  suis  moine,  répondis-je  tranquil- 
lement. 

»  Quelque  chose,  je  crois,  dans  mon  accent,  lui  fit  sentir 
qu'il  avait  été  cruel. 

»  —  Je  suis  une  brute  et  un  sot,  dit-il  avec  violence; 
je  suis  toujours  ainsi,  je  crois  toujours  que  ce  dont  j'ai 
besoin  est  nécessaire  à  tous.  Je  juge  toujours  d'après  moi; 
c'est  de  la  folie.  Vous  avez  votre  vocation,  moi  j'ai  la 
mienne,  la  vôtre  est  de  prier,  la  mienne  est  de  vivre. 

»  J'eus  de  nouveau  un  sentiment  d'amertume  que  j'es- 
sayai de  chasser. 

»  —  La  prière,  répondis-je,  c'est  ma  vie,  c'est  notre  vie 
à  nous  tous,  qui  sommes  ici. 

»  —  La  prière?  Peut-elle,  oui,  peut-elle  être  active  comme 
la  vie  d'expérience,  la  vie  qui  apprend  à  chacun  la  vérité  sur 
les  hommes  et  les  femmes,  la  vérité  sur  toute  la  création,  la 
joie,  le  chagrin,  le  désir,  la  convoitise,  l'ambition  de  l'intel- 
ligence et.  du  corps.  La  prière... 

»  —  C'est  l'heure  pour  moi  d'aller  à  la  chapelle,  y  venez- 
vous  ? 

»  —  Oui,  répondit-il,  presque  avec  empressement;  de  ma 
galerie  solitaire,  je  vous  contemplerai  et  peut-être  que  je 
pourrai  sympathiser  avec  votre  vie  de  prière. 

»  —  Puisse-t-il  en  être  ainsi,  lui  dis-je. 

»  Mais  je  crois  que  je  dis  cela  sans  conviction  ;  car  ce  soir- 
là,  je  priai  sans  entrain,  froidement,  mécaniquement.  Pour 
la  première  fois,  oui,  la  première  fois,  la  grande  et  obscure 
chapelle,  avec  ses  rangées  de  moines,  se  faisant  face  dans 
leurs  stalles,  me  semblait  un  endroit  triste,  comme  une  vallée 
d'os  blanchis. 

(A  suivre.)  Vte  M.  du  Fresnel. 
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le'  Août  1912. 

On  ferme!  Le  13  juillet,  à  23  heures,  exactement,  le  Pré- 
sident du  Conseil,  donnait  congé  aux  habitués  du  Palais 
Bourbon,  avec  un  sensible  et  légitime  soulagemen;,  avec  un 
réel  plaisir  aussi  d'avoir  mené  à  bien,  malgré  d'innombra- 
bles difficultés  et  des  résistances  opiniâtres,  après  le  vote 
du  budget  le  plus  lourd  qu'ait  connu  le  pays,  la  réforme 
électorale  qui  protège  enfin  les  minorités.  Nous  donnons  par 
ailleurs  le  texte  de  cette  loi  établissant  le  principe  de  la 
Représentation  Proportionnelle,  dont  elle  règle  les  modalités 
et  l'application.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'y  revenir  ici.  Nous 
attendrons  le  résultat  de  l'agitation  des  majoritaires  au  Sénat 
et  le  vote  définitif  de  cette  loi  par  la  Haute  Assemblée,  pour 
dire  à  notre  tour  ce  que  les  minorités  conservatrices  et  ca- 
tholiques doivent  penser  et  faire  en  présence  d'un  nouvel 
état  de  choses  dont  il  lui  faudra,  bien  entendu,  tirer  le  meil- 
leur parti  possible. 

L'Entrevue  de  Fort-Baltique:  On  s'est  un  peu  inquiété  en 
France  et  ailleurs  de  l'entrevue  des  empereurs  de  Russie  et 
d'Allemagne  à  Port-Baltique.  C'est  bien  à  tort.  Outre  que  ces 
souverains  sont  proches  parents  et  n'ont  jamais,  bien  au 
contraire,  manifesté  l'un  envers  l'autre  de  l'animosité,  ils  ont 
à  traiter  des  questions  de  bon  voisinage  inéluctables  et,  aussi, 
depuis  quelques  années,  ils  le  font  périodiquement  en  des 
entrevues  plus  ou  moins  intimes,  sans  que  cela  ait  jamais  lai 
poindre  à  l'horizon  de  l'alliance  franco-russe  le  moindre  nuage 
inquiétant. 

Cette  année-ci,  les  deux  cousins  ont  eu  à  s'entretenir,  plus 
que  jamais,  d'affaires  sérieuses  :  le  mal  de  l'époque,  cette 
rage  de  dents  qu'éprouvent  parfois  les  puissances  militaires 
et  qui  éclate  sous  le  nom  d'  «  Espionnite  »,  sévit  actuelle- 
ment eu  Russie  envers  l'Allemagne,  et  réciproquement  en 
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Allemagne  à  rencontre  de  nos  alliés.  Cela  crée  pour  le  moins 
un  certain  malaise.  Puis,  tandis  que,  pour  décongestionner 
la  Pologne,  la  Russie  retirait  de  sa  frontière  orientale  (alle- 
mande) deux  corps  d'armée  pour  les  faire  rétrograder  sensi- 
blement :  l'Allemagne,  au  contraire,  créait  deux  corps  d'armée 
nouveaux,  qu'elle  doit  installer,  l'un  face  à  la  France,  l'au- 
tre aux  abords  immédiats  de  la  frontière  russe  désarmée.  Le 
tsar  pouvait  trouver,  en  cette  mesure,  un  excès  qui  valait 
des  explications  ou  des  remerciements.  D'autre  part,  la  guerre 
italo-turque  n'affecte  pas  de  même  façon  l'opinion  et  les  inté- 
rêts des  deux  empires. 

La  Russie  voudrait  la  paix  qui  favoriserait  son  amie  ro- 
maine. Elle  chercherait  volontiers  à  l'imposer. 

L'Allemagne,  par  contre,  aime  à  expérimenter  chez  autrui 
l'efficacité  des  armes  dont  elle  encombre  les  nations  et  afflige 
la  Turquie,  particulièrement.  L'empire  ottoman  est  pour  elle 
une  alliée  déguisée  en  même  temps  qu'un  client  naïf  qu'il  ne 
faut  pas  contrarier,  surtout  lorsque,  amputé  du  hochet  tripo- 
litain,  il  tient  encore  à  jouer  au  soldat.  Sans  doute,  ces  trou- 
bles, ces  inquiétudes,  ces  marches  et  contre-marches,  ces  aler- 
tes incessantes  et  ces  vingt  combats  sans  portée  pratique 
mettent  en  déroute  les  intérêts  des  neutres,  réduits  à  faire 
cercle  autour  des  deux  boxeurs  qu'un  abîme  sépare  et  ne  se 
menacent  que  de  loin;  sans  doute  l'Allemagne  en  souffre 
comme  les  autres;  mais  plus  que  les  autres  elle  y  trouve  des 
compensations.  Enfin,  si  la  Turquie  à  la  chaleur  des  combats 
mûrit  plus  vite  et  si  cet  éternel  malade  pouvait  ainsi  ago- 
niser plus  rapidement,  qui  nous  dira,  à  vous  et  à  nous,  si 
ce  n'est  pas  là  une  des  prévisions  de  l'Allemagne,  ancrée 
déjà  en  Asie-Mineure?  Oui  dira  si  elle  n'atermoie  pas  (ini- 
quement dans  l'attente  de  l'heure  la  plus  propice,  pour 
elle,  afin  de  présider  à  la  liquidation  ottomane?  L'Allemagne 
agira  en  Turquie  comme  au  Maroc;  mais  ici  il  lui  faut  la 
plus  grosse  part,  et  la  meilleure  compensation.  La  Russie 
le  sait  bien  et  entre  cousins  on  aura  causé  de  cela  et  d'autres 
choses  encore  qui  ne  sont  pas  vitales  pour  nous,  mais  impor- 
tantes quand  même.  Cependant,  avec  un  soin  jaloux,  le  gou- 
vernement russe  a  informé  le  gouvernement  français  que  cela 
ne  tirait  pas  à  conséquence  dans  le  domaine  des  relations 
internationales  établies. 

Et  ce  qui  le  prouvait  surabondamment  c'est  que  précisé- 
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ment  au  moment  où  les  empereurs  amis  se  rendaient  à  Port- 
Baltique,  les  chefs  de  l'état-major  général  de  l'armée  et  de  la 
marine  russes  arrivaient  à  Paris 1,  pour  plusieurs  semaines, 
conformément  aux  stipulations  du  traité  d'alliance,  afin  de 
resserrer  les  liens  qui  unissent  les  armées  alliées,  afin  d'étu- 
dier en  commun  avec  leurs  collègues  français  ce  qui  impor- 
tait le  plus  et  le  mieux  pour  la  défense  solidaire  des  deux 
nations. 

La  réception  faite  à  ces  grands  chefs  russes  par  les  grands 
chefs  français,  bien  que  sans  ostentation,  fut  cependant  d'une 
cordialité  et  d'une  signification  inusitées  jusque-là.  La  satis- 

1.  Disons  que  cette  visite  n'est  nullement  occasionnelle  ou  imprévue. 
Elle  est,  en  quelque  sorte,  automatique  et  réglementaire.  Un  des  arti- 
cles de  la  convention  militaire  qui  nous  lie  à  la  Russie  stipule  en  effet 
que  chaque  année,  alternativement,  le  chef  d'état-major  général  de  l'armée 
russe  viendra  en  France  assister  aux  grandes  manœuvres  françaises,  et 
le  chef  d'état-major  général  de  l'armée  française  ira,  en  Russie,  assister 
aux  grandes  manœuvres  de  l'armée  russe.  Ainsi  est  maintenu  une  sorte 
de   contact  permanent   entre   les  états-majors  des  deux  armées  alliées. 

Cette  clause  de  la  convention  a  toujours  été  scrupuleusement  observée. 
En  1910,  le  général  Guerngross,  alors  chef  d'état-major  général  de  l'ar- 
mée russe,  est  venu  en  France  assister  aux  grandes  manœuvres  de 
Picardie  qui  virent  les  premiers  exploits  des  aéroplanes.  L'an  dernier, 
au  mois  d'août,  le  général  Laffon  de  Ladébat  et  le  général  Dubail,  qui 
faisait  alors  fonctions  de  chef  d'état-major  général,  se  rendirent  à  leur 
tour  en  Russie,  où  ils  assistèrent  aux  manœuvres  de  l'armée  russe. 
Cette  année,  le  général  Gilinsky  est  venu  faire  un  séjour  prolongé  parmi 
nous.  L'an  prochain,  ce  sera  au  tour  du  général  de  Castelnau  d'aller 
faire  une  visite  à  nos  alliés... 

Disons  encore  que  les  informations  qui  ont  été  publiées  sur  la  lenteur 
de  mobilisation  de  l'armée  russe  et  sur  les  modifications  qui  s'impo- 
saient dans  le  système  de  mobilisation  de  cette  armée  sont  inexactes. 

On  sait  qu'il  y  a  quelques  mois,  nos  alliés  ont  retiré  deux  corps 
d'armée  et  une  division  de  cavalerie  qui  se  trouvaient  concentrés  en 
Pologne,  sur  la  frontière  allemande,  pour  les  reporter  en  arrière,  dans 
la  région  de  Moscou  et  de  Kazan.  Ce  retrait  provoqua  même  alors  une 
certaine  émotion  qui  n'est  pas   encore  complètement  dissipée. 

Or  c'est,  sur  l'avis  de  tous  les  techniciens,  c'est  avec  l'approbation 
de  l'état-major  français,  et  c'est  pour  dc^  raisons  d'ordre  politique  gé- 
néral  que   les   Russes   décidèrent   celte  modification  militaire. 

Les  règles  de  la  stratégie  moderne  veulent  en  effet  qu'avant  tout 
on  n'entasse  pas  trop  de  troupes  dans  un  espace  restreint  :  les  hommes, 
les  chevaux,  les  voitures,  le  matériel  qu'au  jour  de  la  levée  en  masse 
on  envoie  aux  régiments  leur  parviennent  trop  difficilement.  Ils  leur 
parviennent  en  tout  cas  plus  lentement  que  s'ils  sont  répartis  sur  une 
grande  surface.  C'est  la  faute  qu'avait  commise  la  France  en  1870,  lors- 
qu'elle «  congestionnait  »  les  départements  du  Rhin.  C'est  la  faute  que 
jusqu'à  il  y  a  quelques  mois  la  Russie  avait  commise  également  en 
«  congestionnant  »   la  Pologne. 

D'autre  part,  l'Autriche  et  la  Turquie  étant  devenues  de  plus  en  plus 
des  satellites  militaires  de  l'Allemagne,  il  importe  que  la  Russie  ait 
une  forte  réserve  sous  la  main  pour  faire  face,  le  cas  échéant,  non 
seulement,  à  l'ouest,   mais  aussi   un  sud-ouest. 

Enfin  c'est  sur  l'avis  même  de  notre  état-major  que  le  nouveau  dispo- 
sitif a  été  adopté.  Des  journaux  militaires  allemands,  faisant  de  l'ironie, 
ont  demandé  ce  que  l'état-major  français  pensait  «  du  tour  que  lui 
jouait  la  nation  amie  et  alliée  ».  Ce  qu'il  en  pense,  c'est  simple  :  il 
n'en  pense  que  du  bien!... 
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faction  de  tous  s'est  trouvée  ainsi  complète,  et  on  ne  pou- 
vait mieux  préluder  à  la  réception,  très  significative,  qui  at- 
tend M.  Raymond  Poincaré,  président  du  ministère  français, 
à  Saint-Pétersbourg. 

Turquie  :  Une  nouvelle  conjuration  militaire  a  mis  le  gou* 
vernement  ottoman  à  mal  et  réduit  Saïd  pacha  et  ses  collè- 
gues, ministre  de  la  guerre  en  tête,  à  démissionner.  La  chute 
du  chef  de  l'armée,  Mahmoud  Chevket,  est  sans  contredit 
la  plus  rude  épreuve  qu'ait  subie  jusqu'ici  la  jeune  Turquie, 
si  pauvre  en  hommes  ayant  quelque  autorité  ou  crédit.  Mah- 
moud Pacha  était  à  la  fois  une  tête  solide  et  un  bras  vigou- 
reux qui  en  imposait  en  dedans  et  finissait  par  se  faire 
prendre  au  sérieux  dans  le  monde,  en  Tripolitaine  surtout  où, 
dans  une  situation  inextricable,  désespérée,  il  sut  improviser 
une  résistance  qui  exaspère  l'Italie,  lasse  enfin,  épuisée  déjà. 
L'homme  du  nouveau  régime  turc,  qu'il  sut  maintenir  et 
consolider,  disparaissant  en  entraînant  tout  le  ministère  Saïd 
avec  lui,  c'est  plus  qu'une  crise1  gouvernementale  qui  s'ou- 
vre à  Constantinople,  c'est  quelque  chose  qui  ressemble  à 
une  crise  nationale  qui  expose  à  nu  :  Parlement,  comité  et 
parti  Union  et  Progrès,  tout  cet  édifice  ottoman  qui  branle 
prêt  à  se  disloquer.  Quel  que  soit  l'homme  qui  se  décide  à 
mettre  la  main  à  la  barre,  aucun  n'arrivera  aisément  à  étayer 
l'édifice  qui  croule,  ni  à  rassurer  les  peuples  que  ses  vastes 
ruines  entraîneraient  dans  l'inconnu  des  compétitions  ora- 
geuses, comme  il  en  va  actuellement  en  Chine. 

Chine  :  C'est  bien  la  Turquie  que  la  Chine  a  voulu  suivre 
dans  son  mouvement  révolutionnaire  qui  devait  l'émanciper 
du  joug  ancestral  et  de  la  domination  des  Mandchous;  et 
comme  son  modèle  turc,  la  Chine,  ouverte  aux  idées  de  l'Eu- 
rope, encore  moins  initiée  à  ses  méthodes,  piétine  sur  place, 
impuissante  et  désorientée  :  les  Turcs  vont  de  dictature  en 
dictature  vers  un  inconnu  de  plus  en  plus  nébuleux;  les  Chi- 
nois, sans  guides  ni  chefs,  en  débandade,  se  ruent  dans 
l'anarchie  grotesque  ou  barbare.  La  révolution  chinoise  a 
décousu  une  tâche  immense  devant  des  novateurs  qui  avaient 
encore  à  se  révéler;  et,' à  répreuve,  l'adaptation  de  ceux-ci 
à  celle-là  s'est  faite  dans  des  conditions  déplorables!  Fran- 
chement, jamais,  de  connaissance  d'historien,  un  labeur  plus 
grand  ne  fut  imposé  à  des  ouvriers  moralement  plus  petits; 
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l'insuffisance  de  ces  derniers,  écrasés  par  leur  entreprise, 
s'est  révélée  partout,  en  toutes  choses,  lamentable;  il  leur 
aurait  fallu  du  génie  pour  Isauver  leur  pairie,  et  ils  ne  tra- 
hissent môme  pas  un  esprit  civique  suffisant  pour  mettre 
les  visées  des  coteries  et  leur  [propre  intérêt  au-dessous  de\l'in- 
lérêt  public  dont  ils  ne  semblent  même  point  soupçonner 
l'existence. 

La  Russie  et  le  Japon  disposent  des  destinées  de  la  Mand- 
chourie  et  de  la  Mongolie  et  les  pygmées  de  Pékin  ne  s  on 
doutent  guère!  D'autres  velléités,  d'autres  convenances,  con- 
séquences inéluctables  des  premières  emprises  se  dessinent, 
ou  se  produiront  fatalement,  ils  ne  s'en  inquiètent  pas.  Tous 
devraient  se  serrer  les  coudes,  s'unir  étroitement  pour  sau- 
ver la  commune  Patrie,  et  chacun  donne  du  collier  dans  des 
directions  contraires,  et,  quand  l'attelage  se  disloque  ou  n'a- 
vance pas,  ils  décampent  sans  autre  souci  que  leur  tran- 
quillité. 

Dans  l'espèce  le  cas  de  Tong  Chao  Yi  est  topique.  «  Ce 
premier  ministre  de  la  République,  que  l'on  présentait,  par 
son  éducation  américaine,  ses  voyages  à  l'étranger,  son  expé- 
rience, son  patriotisme,  comme  le  plus  apte  à  diriger  la  Chine 
vers  des  voies  nouvelles,  abandonne  le  pouvoir  dans  des 
conditions  extraordinaires.  Il  s'est  enfui,  plantant  là  ses  hautes 
fonctions,  à  l'instant  même  où  la  presse  chinoise  l'accusait 
des  plus  graves  détournements.  Les  hommes  du  gouverne- 
ment nouveau  ont  d'ailleurs  donné  maintes  fois  la  preuve 
de  cette  absence  de  courage  qui  leur  enlève  toute  autorité. 
C'est  Youan  Chi  Kaï  laissant,  au  mois  de  mars,  ses  troupes 
pille:*  la  ville  de  Pékin.  C'était  hier  le  projet  de  suppression 
de  toute  collaboration  étrangère  dans  les  postes  chinoises, 
qui  équivaut,  à  leur  destruction  et  qui  a  été  soumis  à  la  Cham- 
bre consultative,  sur  la  simple  pétition  de  trois  étudiants  ré- 
cemment rentrés  d'Europe.  Et  que  d'exemples  semblables! 

»  L'esprit  des  populations  est  plus  réfractaire  encore  à 
toute  idée  de  sacrifice  à  l'intérêt  général.  La  révolution  et 
l'établissement  de  la  République  apparurent  aux  masses  com- 
me l'ouverture  d'une  ère  de  cocagne  où  l'on  ferait  ce  que 
l'on  voudrait  et  où  surtout  on  ne  payerait  que  ce  que  l'on  vou- 
drait et  où  surtout  on  ne  payerait  plus  de  contributions.  Un 
des  derniers  édits  présidentiels  signalait  avec  une  particu- 
lière amertume  que  le  Trésor  n'avait  presque  plus  aucune 
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rentrée  d'impôts.  Ce  fait  est  dû  en  partie  sans  doute  à  l'ac- 
croissement de  la  misère,  mais  aussi  à  la  méfiance  et  à  l'in- 
différence profonde  des  Chinois  pour  la  chose  publique. 

»  Une  des  conséquences  de  cette  mentalité  favorisée  par 
événements,  est  le  relâchement  du  lien  national  et  l'affai- 
blissement du  sentiment  de  solidarité  entre  les  provinces  et 
le  gouvernement  central.  Des  tendances  séparatistes  se  ma- 
nifestent de  tous  côtés.  Pékin  doit  traiter  avec  Nankin,  Wou- 
Chang,  toute  la  région  sud,  le  Yunnan  et  même  en  ce  mo- 
ment la  Mandchourie  ainsi  qu'avec  des  puissances  autono- 
mes. Canton  se  déclare  indépendant.  Bien  loin  de  refaire 
l'unité  que  la  révolution  avait  abolie,  la  République  voit 
donc  se  développer  de  plus  en  plus  ce  travail  de  désagréga- 
tion. 

»  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  et  qui  justifierait  tous  les 
pessimismes,  c'est  que  l'attitude  de  la  «  jeune-Chine  »  est 
plutôt  de  nature  à  aggraver  qu'à  porter  remède  à  cette  dan- 
gereuse situation.  On  aurait  pu  croire  qu'élevée  en  grande 
partie  à  l'étranger,  imbue  de  modernisme,  ayant  eu  sous  les 
yeux,  dans  les  milieux  d'Europe  et  d'Amérique,  les  leçons 
d'une  politique  rationnelle,  elle  aurait  une  vue  intelligente 
des  véritables  besoins  du  pays.  Son  influence  aurait  pu 
être  à  cet  égard  d'autant  plus  efficace  que,  depuis  la  révo- 
lution, elle  est  prépondérante.  Il  n'est  plus  possible  de  gar- 
der à  son  sujet  de  pareilles  illusions.  Bien  loin  d'exercer  son 
action  dans  un  sens  vraiment  pratique  et  utile,  elle  a  usé 
jusqu'ici  ses  efforts  en  des  tentatives  de  transformation  pour 
le  moins  trop  hâtives.  Elle  a  surtout,  obéissant  à  la  vieille 
coutume  nationale,  créé  des  ligues,  rédigé  des  programmes 
où  elle  a  montré  comment  elle  comprenait  les  lois  de  l'évo- 
lution progressive,  en  y  inscrivant  par  exemple  la  suppres- 
sion du  rite  des  ancêtres.  A  Canton,  elle  a  fait  supprimer  le 
culte  dans  les  pagodes,  mécontentant  gravement  une  popu- 
lation attachée  à  ces  traditions  et  ruinant  le  commerce  spé- 
cial qu'elles  alimentent.  Elle  a,  en  toutes  choses,  fait  la 
preuve  d'une  ignorance  regrettable  de  ce  qui  est  possible, 
et  d'une  radicale  inaptitude  à  se  mettre  en  présence  des  réa- 
lités. Elle  est  enfin,  par  sa  xénophobie  persistante,  le  plus 
sérieux  obstacle  à  la  conclusion  du  grand  emprunt  indispen- 
sable à  la  réorganisation  du  pays. 

»  Cette  situation  est  particulièrement  grave.  Elle  n'a  pas 
seulement  contre  elle  les  difficultés  inhérentes  à  un  formi- 
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dable  bouleversement  politique,  mais  encore  l'incapacité  de 
ceux  qui  présentement  la  dirigent  ». 

Il  y  a  là  tout  ce  qu'il  faut  pour  précipiter  la  liquidation 
du  plus  vieil  empire  du  monde. 

Le  voyage  en  Europe  du  prince  Hatsuru,  l'une  des  person- 
nalités les  plus  marquantes  du  Japon,  son  passage  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  Londres,  à  Berlin,  à  Paris,  sera  marqué  par 
des  entrevues  qui  ne  sont  pas  sans  objet  précis,  et  par  des 
accords  qui  ne  resteront  pas  sans  conséquence.  A  ce  propos  on 
a  déjà  parlé,  comme  première  conséquence,  d'une  alliance 
russo-japonaise.  C'est  aller  beaucoup  trop  vite  et  plus  loin 
qu'il  ne  faut.  Une  entente  cordiale  dans  l'Extrême-Orient  peut 
aussi  bien  s'adapter  aux  affaires  qui  y  sont  pendantes  que 
l'Entente  cordiale  qui  fait  si  bonne  figure  en  Europe.  Il 
ne  faut  donc  accueillir  qu'avec  réserve  les  bruits  fantaisis- 
tes que  provoquent  ces  déplacements  du  prince  japonais  : 
s'il  est  inutile  de  contester  leur  importance  politique,  il  se- 
rait téméraire  de  se  flatter  d'en  pénétrer  aisément  le  mystère. 
Qu'il  nous  suffise  de  savoir  que  la  Russie  ne  fait  rien  sans 
en  informer  la  France  alliée  et  l'Angleterre  amie,  et  qu'on 
attende  les  résultats  acquis  dans  l'intime  conviction  qu'il  n'y 
aura  pas  en  Asie  des  extensions  de  force  ou  d'influence  au 
profit  des  uns,  sans  légitime  compensation  au  profit  dos 
autres  principaux  intéressés,  naturellement,  au  dépens  de  la 
Chine  qui  n'arrive  pas  décidément  à  s'accommoder  du  Pro- 
grès qu'elle  soupçonne  sans  arriver  à  l'acclimater  chez  elle. 

Etats-Unis  :  Il  nous  faudrait  bien  dire  un  mot  de  ce  qui 
se  passe  dans  l'Union  américaine,  très  agitée  par  les  manœu- 
vres que  déchaîne  la  prochaine  élection  présidentielle.  M. 
Taft  se  maintient  difficilement  contre  M.  Roosevelt  qui  se 
fait  dissident  et  rompt  l'unité  de  son  parti  au  profit  probable 
des  démocrates  qui  écartent  la  candidature  Bryan,  pour  se 
compter  sur  celle  de  M.  Woodrow  Wilson,  gouverneur  de 
l'Etat  de  New-Jersey. 

«  La  candidature  Wilson,  fortifie  le  parti  démocrate  parce 
qu'elle  a  écarté  la  candidature  Bryan.  Trois  fois  candidat  à 
la  présidence,  M.  Bryan  a  été  trois  fois  rejeté  par  le  suffrage 
universel.  Il  eût  donc  été  plus  que  dangereux  de  se  rallier 
une  fois  de  plus  autour  de  son  nom.  Et  d'autre  part  M.  Bryan 
a  trop  longtemps  soutenu  la  politique  de  M.  Wilson  pour 
pouvoir,  sans  se  démentir,  prendre  vis-à-vis  de  sa  candi- 
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dature  une  attitude  hostile.  L'ascendant  réel  qu'il  exerce  en- 
core sur  une  grande  partie  des  électeurs  démocrates  s'exer- 
cera en  faveur  du  nouveau  candidat. 

Mais  M  Wilson  se  recommande  encore  aux  démocrates 
par  d'autres  titres.  Son  programme  est  plus  avancé  que  celui 
de  M.  Roosevelt.  Non  seulement  en  effet  ce  programme  pré- 
tend opposer  une  barrière  à  la  puissance  grandissante  des 
agglomérations  de  capitaux  et  rajeunir  les  institutions  admi- 
nistratives, politiques  et  judiciaires  en  les  imprégnant  d'es- 
prit démocratique,  mais,  à  la  différence  de  celui  de  M.  Roo- 
sevelt, il  est  nettement  libre-échangiste.  M.  Wilson  est  de 
ceux  qui  veulent  faire  du  tarif  douanier  non  plus  un  ins- 
trument de  protection,  mais,  comme  en  Angleterre,  un  sim- 
ple instrument  fiscal  destiné  à  procurer  à  la  nation  un  com- 
plément de  recettes.  Or,  les  plaintes  sou-levées  aux  Etats- 
Unis  par  le  système  protectionniste  actuel  et  le  coût  de  la 
vie,  qui  en  est  la  conséquence,  se  font  chaque  jour  plus  vives 
et  plus  générales. 

Personnellement  M.  Wilson  représente  d'ailleurs  en  Amé- 
rique l'intellectualisme  le  plus  élevé,  mais  en  même  temps 
un  intellectualisme  pratique.  Il  n'y  a  pas  trois  ans  qu'il  pré- 
sidait encore  aux  destinées  d'une  des  grandes  universités 
des  Etats-Unis,  celle  de  Princeton.  Un  président  d'université 
est  aux  Etats-Unis  une  manière  de  ministre  de  l 'instruction 
publique  qui  doit  faire  preuve  d'une  grande  connaissance 
des  hommes  et  de  véritables  qualités  d'homme  de  gouverne- 
ment. M.  Wilson  est  théoricien  autant  qu'homme  d'action. 
Parmi  les  Américains  qui  Ont  aujourd'hui  de  vingt  à  cinquante 
ans,  il  n'en  est  guère  qui  n'aient  puisé  leurs  premières  no- 
tions de  science  politique  dans  un  de  ses  ouvrages,  l'Etat 
(thé  State)  A  cet  égard,  il  n'est  pas  inutile  de  signaler  que 
s'il  témoigna  à  l'origine  peu  de  sympathie  pour  les  idées 
françaises,  sa  carrière  ultérieure  d'homme  d'Etat  démocrate 
n'a  pas  manqué  de  le  rapprocher  de  la  France. 

Si  M.  Wilson  est  homme  du  nord,  ses  compatriotes  du 
sud  le  réclament  par  sa  naissance  et  par  son  éducation.,  Il 
est  né  en  Virginie,  la  mère  «  des  présidents  ».  On  doit  en 
effet  à  cet  Etat,  Washington,  Jefferson,  Madison  et  Monroë; 
il  y  ajoutera  Wilson,  on  l'espère  fermement. 

Canada  :  Il  nous  arrive  de  la  nouvelle  France  des  échos 
tristes  qui  sonnent  comme  le  glas,  qui  fait  frissonner,  et 
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des  échos  joyeux  de  carillon  qui  transportenl .  C'est  d'abord 
les  désastres  soudain  qui  ont  jeté  la  ruine  et  la  mort,  par  la 
tempête  et  par  le  feu,  dans  les  villes  de  Coball,  Régina,  Chi- 
coutimi,  Halifax,  toutes  effroyablement  ravagées  et  méritant 
par  l'étendue  de  leur  désolation  la  commisération  publique: 
c'est  ensuite,  et  combien  réconfortant,  le  spectacle  des  belles 
manifestations  du  Congrès  du  Parler  français  de  Québec.  Lu 
France  est  toujours  profondément  remuée  par  les  moindres 
sympathies  et  souvenirs  fidèles  lui  venant  d'outre- Vosges,  après 
quarante  années  de  douleur  inapaisée;  quelle  n'a  pas  été  son 
émoi  et  sa  tendresse  ravivée,  quand'  d'au  delà  des  mers  lui 
vinrent  après  bientôt  deux  siècles  de  séparation,  les  pro- 
testations ardentes  de  sa  fille  toujours  regrettée,  lui  criant 
dans  le  splendide  épanouissement  de  sa  force  et  de  ses  grâces, 
son  inviolable  attachement  et  son  amour  fidèle;  surtout  sa 
volonté  inébranlable  de  conserver  intactes  sa  foi.  ses  tradi- 
tions, la  langue  et  la  civilisation  de  la  race  française.  On 
dirait  que  la  fille  aimante,  par  là  même  parfois  éplorée, 
par  plus  d'amour  dise  à  genoux  à  sa  vieille  mère  de  se  rap- 
peler la  paix  des  anciens  jours,  et  la  prie  d'en  souhaiter  le 
retour  par  la  vue  de  son  propre  bonheur. 

«  Le  lundi  24  juin  1912,  jour  de  l'ouverture  solennelle  du 
congrès  de  Québec,  restera  une  date  mémorable  dans  l'his- 
toire des  Français  d'Amérique.  Ce  jour-là,  plusieurs  milliers 
de  ces  Français  au  cœur  fidèle  sont  venus  comme  à  un 
pèlerinage  national  dans  l'ancienne  capitale  de  la  Nouvelle- 
France.  Ils  accouraient  non  seulement  des  parages  où  l'ouest 
canadien  voisine  avec  l'océan  Pacifique,  mais  aussi  de  l'A- 
cadie,  de  la  Louisane,  de  l'Urineis,  de  tous  les  pays  où  se 
conserve  miraculeusement,  avec  le  parler  des  vieux,  l'invin- 
cible volonté  de  défendre  contre  tout  risque  d'aliénation  ou 
d'amoindrissement  un  héritage  sacré.  Pèlerins  heureux  de 
communier  ensemble  dans  le  culte  des  grands  souvenirs  et 
des  exemples  magnifiques,  ils  ont  revendiqué,  par  une  mani- 
festation solennelle,  l'intégrité  de  leur  domaine  héréditaire  et 
de  leur  trésor  idéal.  Tout  le  symbole  de  cette  initiative  tou- 
chante est  contenu  dans  la  médaille  commémorative  que  l'on 
a  distribuée  aux  congressistes  de  Québec.  Cette  médaille  re- 
présente une  jeune  mère  canadienne  qui  tient  un  livre  ou- 
vert sous  lès  yeux  de  son  enfant.  Au  loin  se  dessinent  les 
rives  du  Saint-Laurent,  dominées  par  les  clochers  de  la  Nou- 
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velle-France.  Et  sous  le  charmant  groupe  qu'encadre  cet  har- 
monieux décor,  on  lit  ces  mots  :  Parlons  français. 

»  C'est  la  première  fois  que  les  populations  françaises  d'ou- 
tre-mer s'assemblent  ainsi,  en  masse,  d'un  même  élan  et  d'un 
seul  cœur,  pour  notifier  au  monde  entier  l'éminente  dignité 
de  leurs  origines,  et  afin  de  réclamer  les  prérogatives  qu'elles 
considèrent  comme  inséparables  de  leurs  titres  de  noblesse. 
Désormais  la  résistance  pour  la  conservation  de  la  langue 
maternelle  est  organisée.  Deux  millions  de  Canadiens-Français, 
solidement  groupés  dans  les  paroisses  riveraines  du  Saint- 
Laurent,  agglomérés  à  Québec,  aux  Trois-Rivières,  à  Saint- 
Hyacinthe,  à  Montréal,  bien  placés,  par  conséquent,  pour  cen- 
traliser l'œuvre  de  la  défense  nécessaire  et  de  la  propa- 
gande indispensable,  tendent  la  main  à  ceux  de  leurs  frères 
qui,  étant  émigrés  aux  Etats-Unis  ou  isolés  en  Acadie,  sont  ex- 
posés à  des  périls  imminents.  Il  s'agit  aussi  de  préserver  contre 
tout  danger  d'altération  le  langage,  et  par  conséquent  l'âme  des 
Français  qui,  par  groupes  plus  ou  moins  éparpillés,  travail- 
lent sur  les  vastes  territoires  de  l'ouest  canadien.  Ceux-là 
sont  menacés  par  le  flot  d'une  immigration  qui  s'accroît  sans 
cesse.  La  chambre  de  commerce  française  de  Montréal  a 
publié  des  statistiques  dont  les  chiffres  sont  à  la  fois  ras- 
surants et  inquiétants.  Certes,  la  prospérité  agricole,  indus- 
trielle, commerciale  du  Canada  est  garantie  par  le  concours 
des  émigrants  qui,  de  tous  les  points  du  monde,  viennent 
s'établir  dans  les  prairies  que  traverse  la  rivière  de  la  Paix, 
ou  sur  les  bords  fertiles  du  lac  Clair,  ou  plus  loin  encore, 
sur  les  coteaux  boisés  que  domine  la  montagne  des  Bou- 
leaux. En  l'espace  de  dix  années,  cinq  cent  mille  citoyens 
des  Etats-Unis  ont  franchi  les  frontières  du  Montana  et  du 
Dakota,  pour  profiter  des  avantages  offerts  aux  immigrants 
par  l'hospitalité  canadienne.  En  même  temps,  quatre  cent 
mille  Anglais,  soixante  mille  Galiciens,  cinquante-cinq  mille 
Italiens,  dix-huit  mille  Allemands,  quarante-cinq  mille  Rus- 
ses et  Finlandais,  trente  mille .  Suédois  et  Norvégiens,  dix 
mille  Hongrois,  douze  mille  Japonais,  six  mille  Chinois,  qua- 
tre mille  Roumains,  trois  mille  Grecs,  sept  mille  Polonais, 
six  mille  Syriens,  et  aussi  une  grande  quantité  de  Croates, 
de  Slovaques,  de  Bulgares,  de  Serbes,  d'Arméniens,  d'Egyp- 
tiens, de  Maltais,  et  enfin  six  mille  Hindous  sont  entrés  au 
Canada  par  l'estuaire  du  Saint-Laurent  ou  par  les  havres 
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de  Vancouver. . .  Mais  on  comprend  que  les  descendants  et 
les  héritiers  des  fondateurs  de  la  Nouvelle-France,  déposi- 
taires d'un  patrimoine  matériel,  intellectuel  et  moral  dont 
ils  sont  justement  fiers,  soient  animés  par  la  généreuse  ambi- 
tion d'accueillir  et  de  façonner  dans  les  cadres  de  la  civili- 
sation française  l'amalgame  de  ces  peuples  divers  qui  d'ail- 
leurs pour  vivre  et  pour  grandir  ont  besoin  d'un  soutien  per- 
manent et  d'un  efficace  réconfort.  La  culture  française  est 
si  douce,  si  évidemment  utile  et  salutaire,  qu'elle  trouve 
rarement  un  terrain  réfractaire  à  son  action.  C'est  elle  qui 
dans  le  passé  a  ouvert  le  Canada  aux  entreprises  pacifi- 
ques de  l'Europe  civilisée.  Il  est  naturel  qu'elle  assure  dans 
l'avenir  le  progrès  continu  et  le  prestige  croissant  de  la 
Confédération  canadienne. 

»  Parler  français;  faire  parler  français  autour  de  soi;  prou- 
ver par  la  pérennité  du  langage  héréditaire  l'indomptable 
vitalité  de  la  race  ancienne  ;  répandre  deeho>  en  écho,  ainsi 
que  l'a  dit  poétiquement  l'un  des  orateurs  du  congrès  de 
Québec,  «  le  son  harmonieux  de  l'âme  nationale  »  ;  recueillir 
«  toutes  les  voix  qui  sont  chargées  des  souvenirs,  des  an- 
goisses, des  espérances  et  des  résolutions  de  tout  un  peuple  »  ; 
confier  sans  relâche  à  la  mémoire  des  hommes  les  chefs- 
d'œuvre  de  notre  littérature  et  sauver  de  l'oubli  «  tout  ce 
qu'ils  contiennent  de  force,  de  poésie,  d'éloquence  et  d'har- 
monie »;  aimer,  défendre  la  langue  française  parce  qu'elle 
est  la  langue  de  la  mère-patrie,  et  aussi  «  parce  qu'elle  a 
manifesté,  pendant  plusieurs  siècles,  la  pensée  humaine  », 
tel  est  le  programme  très  beau  et.  très  simple  auquel  ont 
adhéré  les  membres  du  «  premier  congrès  de  la  langue  fran- 
çaise »,  tenu  sous  le  patronage  de  l 'université  Laval,  dans 
l'ancienne  capitale  de  la  Nouvelle-France  ». 

MM.  Borden,  Pelletier,  Doberty  et  autres  membres  du  gou- 
vernement fédéral  canadien  viennent  d'arriver  à  Paris.  L'ac- 
cueil cordial  qu'ils  trouvent  parmi  nous,  leur  dira  l'amour 
fidèle  de  la  France  pour  leur  pays  si  riche  d'espérances. 

Arthur  Savaète. 


Le  Gérant  :  Arthur  Savaetk. 


IMP.  DlSCLÉli,  DE  BROUWEK  ÏT  C1  .   1.  J.LE 


Pour  la  Langue  française 


...  Gallorum  inclyta  lingua 
Imperium  terris,  animos  sequabit  Olympo.. 

(Virg.  En.,  VI,  781  et  782). 


I 

UNIVERSALITÉ  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Les  raisons  qu'il  y  a  cent  vingt-huit  ans  Rivarol  donnait 
de  la  suprématie  de  la  langue  française  à  travers  le  monde 
étaient  trop  fortes  pour  que  le  fait  qu'il  affirmait  fût,  pu 
éphémère,  ou  douteux.  Car  l'empire  de  la  langue  française 
n'a  fait,  depuis  lors,  que  s'étendre.  Il  est  aujourd'hui  à  peu 
près  universellement  accepté. 

Un  rapide  coup  d'œil  jetq  au  hasard  sur  la  carte  ethnogra- 
phique du  monde  civilise  nous  en  convaincra. 

* 

L'anglais,  il  est  vrai,  couvre  les  aires  géographiqties  les 
plus  vastes.  Le  nombre  des  individus  parlant  anglais  est 
environ  le  triple  des  individus  parlant  français.  Mais  la  lan- 
gue anglaise  à  l'étranger  est  presque  exclusivement  mise  au 
service  des  besoins  commerciaux.  C'est  une  langue  d'affaires 
et  un  instrument  de  conquêtes  économiques. 

Tel  aussi,  mais  à  un  degré  moindre,  est  le  caractère  de 
cette  autre  langue  et  de  cet  autre  peuple  qui  dispute  (à 
l'Angleterre  la  prépondérance  dans  le  domaine  des  échanges 
et  de  la  production,  à  savoir  l'Allemagne.  L'étranger  ne  de- 
mande à  l'allemand,  comme  à  l'anglais,  aucune  jouissance 
intellectuelle.  Il  s'en  sert,  il  ne  s'en  pare  point. 

Au  XVIe  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  XVIIe,  l'espa- 
gnol et  l'italien  furent  les  grands  rivaux  du  français.  Aujour- 
d'hui l'italien  se  renferme  dans  sa  péninsule  et  n'est  plus:  guère 
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colporté  au  dehors  que  par  des  émigrants,  nombreux  à  la 
vérité,  mais  en  général  illettrés. 

Quant  à  l'Amérique  jadis  espagnole  et  restée  latine,  elle 
se  tourne  progressivement  vers  la  langue  française,  comme 
vers  l'instrument  de  culture  intellectuelle  le  plus  raffiné. 
Au  Chili,  en  Argentine,  au  Brésil,  dans  l'Equateur,  ce  sont 
les  livres  français  qtu  donnent  le  ton,  ce  sont  les  modes  et 
les  méthodes  françaises  qui  règlent  les  usages  de  la  bonne 
compagnie;  les  écoles  françaises  s'y  multiplient,  les  «  con- 
férenciers »  français  sont  assurés  d'y  trouver  un  public  dis- 
posé à  acclamer,  quelles  qu'elles  soient,  les  idées  que  ceux- 
ci  lui  exposent,  pourvu  qu'ils  les  exposent  avec  talent  et  au- 
torité. Nul  doute  que  bientôt  ces  relations  littéraires  avec 
rAmérique  du  Sud  ne  se  régularisent  et  n'aboutissent  à 
des  établissements  permanents.  La  vieille  Europe  en  donne 
l'exemple,  ayant  ménagé  au  français  une  place  d'honneur 
dans  ses  organisations  scolaires. 

Point  d'Université  allemande  ou  anglaise  qui  ne  comprenne, 
en  effet,  parmi  ses  professeurs,  au  moins  un  «  lecteur  » 
de  notre  idiome  ou  un  commentateur  de  notre  art.  Les  études 
de  philologie  romane,  déjà  florissantes  en  Allemagne  dès 
l'époque  de  Wolf  —  qui  se  confond  avec  celle  de  Rivarol 
—  ont  largement  contribué  à  débrouiller  le  problème  con- 
fus de  nos  origines  linguistiques.  Ce  furent  les  Allemands,  qui, 
grâce  à  des  bibliothèques  parfaitement  outillées,  attirèrent 
notre  attention  sur  nos  propres  chansons  de  geste  et  nous 
révélèrent  ainsi  l'un  des  trésors  de  notre  patrimoine  national. 
Curiosité  toute  scientifique  dont  l'élan  dure  toujours  et  se 
manifeste  par  de  nombreux  travaux  qui  ont,  à  vrai  dire, 
un  intérêt  grammatical  plutôt  que  littéraire1. 

Mais  la  sève  des  idées  chemine  lentement  sous  l'écorce  des 
mots. 

* 

Plus  encore  que  l'Europe,  l'Amérique  du  Nord,  pays  de  lan- 
gue anglaise,  se  montre  hospitalière  à  l'égard  du  français. 
Ce  foyer  de  vie  intense  admet  de  plus  en  plus,  comme  partie 

1.  L'Allemagne  n'a  d'ailleurs  pas  le  monopole  de  cette  sorie  de  tra- 
vaux :  l'un  des  maîtres  actuels  de  la  sémantique  française  est  le  savant 
danois  Kr.  Nyrop,  qui,  bien  qu'aveugle,  va  publier  incessamment  le 
4e  volume  de  sa  Grammaire  historique  de  la  langue  française,  monument 
d'érudition  et  de  goût. 
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intégrante  de  ses  Universités,  la  chaire  de  français.  C'est 
surtout  aux  Etats-Unis  que  le  complément  de  toute  bonne  édu- 
cation est  la  possession  de  notre  langue  et  la  connaissance  de 
notre  littérature. 

Rivarol  remarquait  avec  un  légitime  orgueil  que  de  son  temps 
le  français  était  la  seule  langue  qui  fût  pratiquée  par  la  haute 
société  de  tous  les  pays  européens,  sauf  l'Angleterre.  Elle 
était,  en  effet,  depuis  le  traité  de  Nimègue  la  langue  «  diplo- 
matique ».  Toutefois  cette  universalité  n'était  encore  que  rela- 
tive, puisque  la  Russie,  cette  moitié  de  l'Europe,  commençait 
seulement  à  prendre  conscience  de  ses  destinées  occidentales. 
Or,  cette  accession  de  l'empire  des  tsars  à  la  civilisation 
européenne  s'est  consommée  au  cours  du  |XIXe  siècle,  grâce 
surtout  à  l'influence  française.  Aujourd'hui  plus  que  jamais, 
à  la  faveur  d'une  orientation  politique  déjà  rêvée  par  le 
fondateur  de  la  puissance  moscovite,  l'harmonie  la  plus  par- 
faite règne  entre  ces  deux  peuples,  dont  l'un  se  fait  une  {Coquet- 
terie de  parler  le  langage  de  l'autre,  et  réussit  souvent  à 
le  parler  aussi  bien  que  son  initiateur.  ' 

«  On  peut  être  un  homme  du  imonde  accompli  au  ;XXe 
siècle,  sans  savoir  l'anglais  ou  l'allemand;  pn  ne  peut  pas 
l'être  sans  savoir  le  français  »,  affirme  le  Russe  Novicow, 
polyglotte  et  grand  voyageur1.  De  telles  déclarations,  si 
agréables  à  notre  patriotisme,  nous  sont  venues  de  tous  les 
points  de  l'étranger,  attestant  que  le  génie  de  la  France  n'est 
pas  déchu  depuis  l'époque  lointaine  où  Je  cardinal  Eudes  de 
Châteauroux  prononçait  la  parole  mémorable  :  «  La  jG-aule 
est  le  four  où  l'on  cuit  le  pain  intellectuel  du  monde  entier  »2. 

Phénomène  digne  de  remarque,  et  qui  apporte  une  grande 
confirmation  à  la  thèse  de  Rivarol  :  le  lauréat  de  l'acadé- 
mie de  Berlin  faisait  de  l'usage  du  français  le  privilège  d'une 
sorte  d'élite  internationale,  C'était  pour  lui  une  louange  suffi- 
sante que  de 

...  Principibus  placuisse  viris... 

Or  le  progrès  des  temps  amène  insensiblement  au  fran- 
çais les  classes  moyennes  elles-mêmes  des  divers  pays.  C'est 
ce  que  nous  observons  soit  en  Russie,  soit  dans  cette  Hollande 

1.  Le  français,   langue  internationale  de  V Europe,  page  123. 

2.  Cité  par  M.  Alfred  Mézières  dans  une  étude  sur  Aldebrandin  et 
Brunetto  Latini,  qui,  dès  le  XHIe  siècle,  se  servaient  du  français  de 
préférence  à  leur  dialecte  toscan.  (Le  Temps,  1911). 
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où  ceux  qui  parlent  le  français  le  parlent  si  purement  et  avec 
si  peu  d'accent.  La  diffusion  de  l'instruction  comporte  au- 
jourd'hui comme  élément  indispensable  la  connaissance  de 
notre  langue,  considérée  comme  le  véhicule  par  excellence 
de  la  civilisation.  Il  semble  en  vérité  crue  l'idéal  de  tout 
progrès  social  se  confonde  avec  l'idéal  français.  C'est  ce 
dont  témoignent  tous  ceux  qui  ont  visité  non  pas  seulement 
l'Allemagne  ou  l'Angleterre,  mais  aussi  les  pays  slaves,  bal- 
kaniques ou  danubiens.  La  Roumanie,  par  exemple,  ne  cesse 
de  s'affirmer  comme  latine,  c'est-à-dire  française,  de  tra- 
ditions et  de  tendances.  Ceux  de  nos  professeurs  ou  de  nos 
écrivains  qui  vont  sur  ces  confins  de  l'Orient  porter  la  pa- 
role française  y  sont  accueillis  par  des  auditoires  enthou- 
siastes, et  dont  l'enthousiasme  est  de  bon  aloi.  Les  Français 
n'y  sont  si  chaleureusement  applaudis  que  parce  qu'ils  sont 
compris. 

* 

«  .  ■  *  # 

Mais  ce  n'est  pas  assez  dire  que  de  parler  des  confins  jde 
l'Orient.  L'Orient  lui-même  est  acquis  au  prestige  de  la  ci- 
vilisation française.  L'empire  latin  de  Constantinople,  après 
six  siècles  et  demi  de  disparition,  se  reconstitue,  mais  cette 
fois,  sur  des  bases  pacifiques.  C'est  surtout  dans  la  capi- 
tale de  l'islamisme  que  la  forme  suprême  de  la  politesse  con- 
siste à  savoir  et  à  aimer  le  français,  de  même  que  la  forme 
moderne  du  progrès  politiqtie  consiste  à  y  acclimater  les 
institutions  françaises. 

En  Extrême-Orient  la  propagation  de  notre  langue  s'accroît 
d'une  façon  continue.  Sans  doute  l'immense  Chine  se  dé- 
fend encore  contre  l'assaut  de  la  civilisation  européenne,  tout 
en  étant  boule verséo.  de  foncf  en  comble  par  «  l'esprit  nou- 
veau ».  Mais  les  abords  de  la  grande  muraille  sont  minés, 
et  l'exemple  du  Japon,  tout  acquis  à  nos  idées  et  à  nos1 
sciences,  ne  pourra  manquer  de  précipiter  dans  ces  lointains 
parages  la  marche  du  progrès. 

L'Egypte  a  échappé  à  notre  influence  directe,  mais  là, 
comme  dans  toute  l'Asie  Mineure  —  où  le  zèle  de  nos  mis- 
sionnaires s'est  si  magnifiquement  déployé  —  nous  trou- 
vons le  français  «  définitivement  intronisé  comme  langue  de  la 
haute  culture,  de  la  politesse,  des  affaires,  des ,  relations  inter- 
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nationales,  de  la  civilisation  »1.  Un  journal  allemand2  re- 
marquait récemment  que,  depuis  quelques  années,  un  chan- 
gement s'accomplit  dans  tous  les  pays  du  Levant  :  le  fran- 
çais y  devient  prépondérant  comme  langue  commerciale,  alors 
que,  jusqu'à  présent,  l'italien  y  avait  régné  sans  conteste., 

Mais  voici,  sur  nos  frontières  mêmes,  Un  pays  tout  en- 
tier qui  est  un  foyer  d'influence  française.  La  Belgique,  cette 
création  de  notre  politique,  a  fait  de  notre  langue  sa  langue 
maternelle.  La  querelle  des  «  Flamingants  »  n'y  groupe  en 
effet  qu'une  faible  minorité  de  dissidents.  Encore,  cette  dis- 
sidence est-elle,  au  fond,  plus  politique  que  littéraire.  En 
réalité,  la  Belgique  est,  par  la  langue,  une  province  fran- 
çaise, et  qui  enrichit,  pour  sa  part,  notre  patrimoine  national. 
Remarquons,  à  ce  propos,  que  seule  la  langue  française  pa- 
raît susceptible  de  ces  sortes  de  greffes.  Aucune  des  autres 
langues  ou  littératures  connues  ne  se  «  cultive  »  que  dans 
son  pays  d'origine.  Ce  sont  plantes  q'ui  ne  peuvent  pros- 
pérer que  sur  leur  sol  natal. 

La  Suisse  se  partage  inégalement  entre  le  français,  l'al- 
lemand et  l'italien.  Mais  la  seule  de  ces  trois  langues,  qui 
corresponde  en  Suisse  à  quelque  activité;  littéraire  est  le 
français.  Genève,  où  l'on  parle  français,  est,  comme  Bruxelles, 
un  véritable  centre  intellectuel,  qui  projette  ses  rayons  jus- 
qu'à Paris  même.  Dès  longtemps,  la  république  suisse  s'ho- 
nora de  contribuer  à  l'éclat  de  la  littérature  française. 

Enfin  pourrions-nous,  même  dans  une  si  rapide  esquisse, 
nous  dispenser,  nous  priver  de  rappeler  ce  culte  fervent  que 
deux  de  nos  anciennes  provinces,  détachées  par  force  de  la 
France,  persistent  à  rendre  à  leur  mère  patrie?  Le  Canada, 
avec  une  piété  touchante,  conserve,  pour  ainsi  dire,  le  dépôt 
de  notre  langue  classique,  qu'il  ne  sépare  pas  du  respect 
pour  les  traditions  d'autrefois 3,  comme  s'il  voulait  attester  que 
les  vicissitudes  de  la  politique  sont  impuissantes  à  chan- 
ger le  cœur  des  nations!  Exemple  Unique  de  fidélité,  si 
l' Alsace-Lorraine  n'était  là  pour  témoigner  plus  éloquemment 

1.  M.  René  Pinon,   Revue  des  Deux-Mondes,  15  nov.  1907. 

2.  Les  Hamburger  Nachrichten,  10  mars  1911. 

3.  Les  déclarations  du  Congrès  tenu  récemment  à  Québec  (juin  1911) 
en  sont  l'éclatant  témoignage. 
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encore  de  l'inanité  de  la  force  brutale  en  matière  d'annexion  ! 
On  ne  s'  «  annexe  »  pas  les  âmes  par  la  violence,  encore 
moins  les  intelligences.  Et  c'est  pourquoi  l'Alsacien,  par 
manière  de  protestation,  et  aussi  pour  défendre  son  autono- 
mie intellectuelle,  s'applique  maintenant  à  parler  cette  lan- 
gue française  qu'il  ne  faisait  naguère  que  balbutier.  Le 
particularisme  de  nos  «  frères  séparés  »  s'affirme  aujourd'hui 
par  l'emploi  éclairé  du  français. 

* 

Voilà  terminée  cette  enquête  sommaire  sur  Yuniversdiitê 
de  la  langue  française,  et  pourtant  nous  n'avons  donné  qu'une 
idée  incomplète  de  la  puissance  de  séduction  qu'elle  exerce. 
Car  il  nous  resterait  à  dénombrer  ces  Grecs,  ces  Italiens, 
ces  Flamands,  composant  d'original  en  français  et  devenant 
parfois  plus  maîtres  de  notre  langue  que  nous-mêmes.  Il 
nous  resterait  à  montrer  le  livre  français  pénétrant  partout,  la 
pièce  de  théâtre  française  supplantant  partout  les  produc- 
tions indigènes  ;  il  faudrait  décrire  cette  vogue  du  roman  fran- 
çais à  l'étranger,  ces  tournées  triomphales  de  nos  acteurs,  ces 
répercussions  innombrables  de  notre  génie  dramatique. 

Quelques-uns,  reconnaissons-le,  en  murmurent,  parce  que 
l'idéal  français  ainsi  colporté  à  travers  le  monde  est  rarement 
de  l'idéalisme.  Il  est  vrai  que  l'esthétique  de  la  vie  quoti- 
dienne1 divulguée  sous  cette  forme  n'est  pas  toujours  de 
qualité  bien  pure,  mais  enfin  elle  habitue  les  oreilles  au  son 
de  notre  idiome  et  elle  contribue  à  l'établissement  de  cette 
langue  internationale  que  des  esprits  chimériques  voudraient 
constituer  au  moyen  d'éléments  artificiels.  Vaine  entreprise, 
contre  laquelle  protestent  éloquemment  toutes  ces  délégations 
du  monde  entier  se  succédant  à  Paris,  et  venant  saluer  en  la 
France  leur  «  patrie  spirituelle  »! 

II 

LES   ORIGINES    ET   L'ÉVOLUTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Voltaire,  à  la  fin  du  célèbre  chapitre  XXXII  de  son  Siècle 
de  Louis  XIV,  déclare,  avant  Rivarol,  que  «  la  langue  fran- 
çaise est  devenue  la  langue  de  l'Europe  ».  Mais  il  estime  que 

1.  Expression  du  critique  belge  Dumon-Wilden. 


POUR    LA    LANGUE  FRANÇAISE 


391 


les  âges  antérieurs  au  XVIIe  siècle  m'ont  fait  que  retarder 
cette  langue  dans  la  voie  de  la  perfection,  et  qu'enfin  tout 
ce  qui  a  précédé  Malherbe,  Balzac,  Vaugelas,  n'était  que 
«  grossièreté  et  barbarie  ». 

Jugement  qui  trahit  une  singulière  méconnaissance  des 
conditions  historiques  au  sein  desquelles  s'est  accomplie  l'évo- 
lution de  notre  langue! 

Celle-ci  naquit  de  la  décomposition  du  latin  :  dans  son  ber- 
ceau, romain  par  la  carène,  on  distinguait  quelques  in- 
crustations celtiques  ou  gauloises.  En  d'autres  termes,  le 
dialecte  résultant  de  l'altération  du  latin  se  mélangea  d'élé- 
ments indigènes  ou  même  d'importations  étrangères,  fruit 
de  la  conquête  ou  de  l'invasion.  Ce  roman,  comme  on  l'ap- 
pelait, commence  à  se  détacher  de  sa  souche  latine  vers 
l'époque  de  Charlemagne. 

Ainsi,  dès  le  IXe  siècle,  le  français  se  constituait  en  tant 
que  langue  distincte  du  latin.  Il  est  donc  le  doyen  des  idiomes 
romans,  et  même  le  doyen  des  idiomes  européens,  n'y  ayant 
nulle  part  de  littérature  aussi  ancienne  que  celle  dont  il  se 
glorifie.  Il  plonge  dans  le  passé  plus  loin  que  le  germanique. 
à  raison  de  sa  filiation  romaine.  Quant  à  l' anglo-saxon,  on 
sait  que  cette  langue,  mélange  de  français  et  d'allemand,  ne 
s'est  dénouée  qu'au  XIVe  siècle,  époque  où  le  français,  in- 
troduit par  la  conquête  normande,  cessa  de  devenir  la  langue 
«  nationale  »  de  la  Grande-Bretagne. 

A  quelle  loi  secrète  obéissent  donc  ces  faits  de  substitution 
d'une  langue  à  l'autre?  A  une  loi  dont  l'application  constante 
explique  déjà  que  tout  à  l'heure  nous  ayons  vu  les  invasions 
barbares  du  IVe  siècle  rester  sans  effet  notable  sur  le  parler 
des  populations  gauloises.  J]!ette  loi  pourrait  recevoir  la  for- 
mule suivante  :  La  langue  du  plus  civilisé  des  deux  peuples 
en  présence  V emporte  toujours  sur  la  langue  de  Vautre  peu- 
ple, qu'il  soit  le  vainqueur  ou  le  vaincu.  Ainsi  les  Gaulois 
s'étaient  inclinés  devant  la  supériorité  du  génie  romain. 
Ainsi  les  Barbares  qiui  renversèrent  en  Gaule  la  domination 
romaine  adoptèrent  le  parler  de  ces  Gallo-romains,  et  «  la 
Gaule  vaincue  vainquit  à  son  tour  son  farouche  vainqueur.  » 
Ainsi,  il  y  a  aujourd'hui  mille  ans,  les  compagnons  de  Rollon 
conquirent  notre  Normandie  et  échangèrent  leur  idiome  Scan- 
dinave contre  celui  des  occupants.  Mais  inversement  ces 
mêmes  Normands,  devenus  sous  Guillaume  le  Conquérant 
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les  maîtres  de  l'Angleterre,  imposèrent  à  leurs  nouveaux  su- 
jets la  langue  apportée  de  France1.  De  tels  faits  sont  con- 
solants pour  l'humanité:  ils  permettent  d'espérer  v  que  tou- 
jours et  partout  c'est  à  la  civilisation  que  reste  le  dernier 
«  mot  ». 

■      \  *  # 

Littré,  avec  une  souveraine  autorité,  a  montré  le  premier 
que  le  développement  de  la  littérature  française  avait  été 
parallèle  à  l'évolution  de  la  langue  elle-même.  Nulle  part 
le  sens  de  l'individualité  nationale  ne  s'est  manifesté  aussi 
rapidement  que  chez  nous.  Cette  circonstance  si  heureuse 
est  sans  doute  ce  qui  a  tant  contribué  à  doter  la  langue 
française  d'une  supériorité  précoce.  Tandis  que  la  plupart 
des  autres  langues  naissantes  se  bornaient  à  assurer,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  la  satisfaction  des  humbles  besoins  de  la 
vie  matérielle,  celle-ci,  à  peine  éclose,  s'essayait  déjà  avec 
succès  à  la  cadence  et  au  chant.  Le  sens  esthétique  du  fran- 
çais, qu'il  doit  à  sa  noble  origine,  perce  en  lui  dès  l'époque 
de  sa  «  fresche  nouvelleté  ». 

L'ancienneté  de  notre  littérature  égale  donc  celle  de  notre 
langue.  En  effet  la  période  que  nous  traversons,  à  savoir 
celle  qui  va  du  IXe  au  XIIIe  siècle,  embrasse  la  production  isi 
féconde  de  nos  trouvères  et  la  production  ingénieuse  et  sub- 
tile de  nos  troubadours.  Les  chansons  de  geste  des  premiers 
chantaient  l'héroïsme  guerrier  de  nos  preux,  les  cansos,  ou 
les  sirventès,  !ou  les  tensos,  ou  les  ballades  des  seconds  cé- 
lébraient leur  délicatesse  «  courtoise  ».  Comme  chez  les  Grecs 
et  chez  les  Latins,  la  langue  chez  les  Français  prenait  cons- 
cience d'elle-même  par  la  poésie,  ainsi  que  la  statue  de 
Condillac,  qui  prend  conscience  d'elle-même  par  l'odeur  de 
la  rose. 

Mails  alors  la  poésie  en  France  était  tout  imagination. 
Nos  trouvères  et  nos  troubadours  ne  se  préoccupaient  que 
de  trouver  la  matière  poétique.  L'industrie  à  mettre  en  œu- 
vre cette  matière  leur  manquait  encore.  Ce  devait  être  l'af- 
faire du  temps  et  dès  révélations  du  passé.  En  revanche, 
quelle  richesse  d'invention  dans  ces  poèmes  épiques,  dont 
l'inspiration,  presque  toujours,  est  si  noble  et  si  haute! 


1.  Le  français  devint  alors  la  langue  de  l'aristocratie  et  celle  de 
l'administration,   sinon  celle   du  peuple  des  campagnes. 
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Quelle  variété  de  types  d'honneur  chevaleresque  et  d'amour 
désintéressé!  Roland,  Olivier,  Renaud,  Ogier,  Merlin,  Artur, 
Lancelot  du  Lac,  Tristan,  la  reine  iFseult,  et  tant  d'autres! 
Entre  tous  ceux-ci,  Roland  et  Olivier,  ces  deux  magnifiques 
incarnations  du  courage  téméraire  et  de  la  valeur  réfléchie, 
se  détachent  sur  un  décor  pyrénéen  dont  les  couleurs  naï- 
ves dénotent  déjà  cependant  un  souci  d'art  et  un  sentiment 
sincère  de  la  nature.  Gloire  au  vieil  aède  anonyme  qui  sut 
trouver  de  si  beaux  accents  pour  consoler  sa  patrie  d'un 
revers  ! 

La  langue  dont  nous  nous  occupons  n'était  encore,  à  vrai 
dire,  qu'un  dialecte  entre  beaucoup  d'autres.  Mais,  grâce 
aux  circonstances  politiques  qui  firent  de  l'Ile  de  France  la 
principale  province  du  royaume  et  l'apanage  de  la  couronne, 
c'est  ce  dialecte  qui  prédomina  sur  les  autres  variantes  de 
la  langue  d'oïl.  Dès  lors  le  picard,  le  normand,  le  bourguignon, 
etc.,  se  réduisirent  au  rôle  de  patois,  c'est-à-dire  de  langues 
locales  et  sans  littérature.  Même  chose  advint  pour  les  dia- 
lectes de  langue  d'oc,  dont  le  provençal  est  resté  la  plus, 
vivante  expression.  C'est  le  cours  de  la  Loire  qui  for- 
mait la  délimitation  de  la  langue  d'oc  et  de  la  langue  d'oïl. 
Malgré  leur  développement  «  interne  »,  ni  le  breton  à  l'Ouest 
n'a  franchi  les  frontières  de  la  vieille  Armorique,  ni  le  proven- 
çal, au  Midi,  n'a  réussi  à  déposséder  le  français  de  son  mono^ 
pôle  de  fait.  Monopole  qui  deviendra  au  XVIe  siècle,  par  I'édit 
de  Villers-Cotterets,  légal  et  officiel,  et  qui  consacrera  la 
promotion  du  francien,  comme  on  disait  encore,  en  fran- 
çais. Ainsi  la  France  s'acheminait  vers  l'unité  de  langue,  pré- 
*lude  de  son  unité  territoriale  et  politique. 

*  * 

Le  XIIe  et  le  XIIIe  siècle,  auxquels  nous  sommes  arrivés, 
sont  l'époque  la  plus  glorieuse  de  notre  vieilre  langue  fran- 
çaise et  l'apogée  de  notre  littérature  féodale.  La  France 
connut  alors  une  hégémonie  littéraire  aussi  brillante  que 
celle  dont  elle  jouit  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles,  et  plus  pure 
peut-être,  parce  que  notre  suprématie  politique  n'existait  pas 
encore.  Dans  toute  l'Europe,  nos  chansons  de  geste,  notre 
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Roman  de  Renart  (XIIe  siècle),  notre  Roman  de  la  Rose 
(XIIIe  siècle),  étaient  lus,  traduits,  admirés  et  surtout  imités, 
car  c'est-  à  cette  époque  que  commencèrent  leur  tour  du 
monde  ces  fictions  «  symboliques  »  de  nos  poètes.  Et,  quand 
de  cette  lointaine  odyssée  elles  nous  reviennent  déformées 
ou  transformées,  nous  en  faisons  parfois  honneur  aux  na- 
tions étrangères,  et  nous  admirons  bénévolement  chez  elles 
ces  fleurs,  ces  fruits  que  nos  propres  mains  ont  semés. 

L'Allemagne  subit  cette  influence  profondément;  quant  à 
l'Angleterre,  comment  aurait-elle  pu  s'y  soustraire,  alors  que 
le  grand  Chaucer  n'avait  pas  encore  fait  perdre  au  français 
son  privilège?  C'est  un  Anglais  du  XIIIIe  siècle  qui  dit  du 
«  doulz  français  »  que  c'est  «  la  plus  bel  et  plus  gracious 
»  language  et  plus  noble  parler,  après  latin  d'escole,  qui  soit 
»  au  monde  et  de  tous  gens  rnieulx  prise  et  amée  que  nul 
»  autre;  quar  Dieu  le  fist  si  doulce  et  amiable  principalement 
»  à  l'oneur  et  louenge  de  luy  mesures.  Et  pour  ce  il  peut  com- 
»  parer  au  parler  des  angels  du  ciel,  pour  la  grant  doulceur 
»  et  biaultée  d'icel.  »1 

Pour  l'Italie,  tout  le  monde  sait  que  c'est  d'elle  que  nous 
vinrent  les  témoignages  les  plus  flatteurs  de  cette  royauté 
intellectuelle.  Oui  ne  connaît  le  mot  célèbre  de  Brunetto  La- 
tini  :  «  la  parleure  la  plus  délîtable  et  plus  commune  à  toutes 
gens  »,  ou  celui  de  Martino  da  Canale  (tous  deux  du  XIIIe 
siècle)  :  «  la  langue  la  plus  délitable  à  lire  et  à  oïr  jque 
nulle  autre  »? 

Au  XVIe  siècle,  l'Espagne  étendra  bien  Ba  domination  sur 
les  Pays-Bas.  Mais,  jusque  vers  la  fin  de  ce  siècle,  c'-est  Je 
français  qui  sera  la  langue  commune  aussi  bien  qu'offi- 
cielle des  Flandres.  Notamment  sous  le  gouvernement  des 
ducs  de  Bourgogne  les  pays  flamands  seront  pays  de  langue 
française,  presque  autant  qu'aujourd'hui  la  Belgique. 

* 

Certains  savants  —  ceux  naturellement  qui  se  sont  spéciali- 
sés dans  la  philologie  romane  —  veulent  que  notre  langue  pos- 
sédât alors  une  beauté  linguistique  dont  elle  n'aurait  fait 
depuis  que  déchoir.  Il  est  possible.  Mais  enfin  les  vestiges 
que  le  français  d'alors  gardait  encore  de  la  déclinaison  latine 

1.  Cité  par  Brunot,  Histoire  de  la  langue  française,  tome  I. 
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ne  pouvaient  pas  tarder  à  s'effacer.  Le  français  moderne  aspi- 
rait à  se  constituer.  Il  allait  bientôt,  pourtant,  renouer  com- 
merce avec  l'antiquité,  mais  avec  ses  idées,  plutôt  qu'avec 
ses  mots.  Res,  non  verba.  Car,  chose  curieuse,  c'est  dans  cet 
état  de  demi-latinité  où  se  trouvait  alors  notre  langue,  qu'on 
se  passa  le  plus  du  latin,  aussi  bien  que  du  grec. 

* 

Mais  deux  siècles  nous  séparent  encore  de  la  Renaissance. 
On  a  coutume  d'appeler  de  XIVe  et  ce  XVe  siècles  une  «  épo- 
que de  transition  »  (comme  si  toutes  les  époques  n'étaient  pas 
«  de  transition  »  !)  pendant  laquelle  l'astre  du  génie  fran- 
çais pâlit.  Certes,  l'époque  de  la  guerre  de  Cent  Ans  n'était 
guère  favorable  à  une  expansion  littéraire.  Cependant  la 
France,  tout  épuisée  qu'elle  fût  par  les  Croisades,  trouvait 
le  moyen  d'ébaucher  le  genre  historique  grâce  au  talent  de 
Villebardouin  (début  du  XIIIe  siècle)  et  de  Join ville  (début 
du  XIVe),  de  1'  «  illustrer  »  par  Froissart  (XIVe  siècle)  et  de 
l'empreindre  de  philosophie  avec  Commynes  (XVe  siècle). 

C'est  aussi  entre  le  XIIe  et  îe  XVe  siècle  que  se  forme  et  se 
déploie  notre  génie  dramatique  sous  le  nom  de  Mystères  et 
de  Miracles,  dont  l'existence  officielle  ne  sera  terminée  qu'au 
milieu  du  XVIe  siècle.  Le  besoin  d'idéalisme  qui  est  au  fond 
du  caractère  français  se  satisfaisait  avec  ce  théâtre  naïf, 
comme  il  s'était  satisfait  antérieurement  avec  l'audition  des 
épopées  populaires  que  les  trouvères  promenaient  de  châ- 
teaux en  châteaux.  Rien  ne  révèle  mieux  l'originalité  de 
l'esprit  français  que  la  création  spontanée  de  ces  deux  «  grands 
genres  ».  Rien  ne  remua  plus  profondément  les  âmes  que 
les  représentations  organisées  d'abord  sous  les  auspices  de 
l'Eglise.  Un  art  national  était  créé  de  toutes  pièces  qu'il 
ne  s'agissait  plus  que  d'approfondir  et  de  nuancer.  Un  cou- 
rant était  établi  aju'il  ne  s'agissait  plus  que  de  dériver  vers  les 
sources  antiques.  Ce  sera  bientôt  l'œuvre  de  la  Renaissance. 
Mais  auparavant  deux  poètes,  placés  chacun  à  l'une  des  ex- 
trémités de  l'échelle  sociale,  Charles  d'Orléans  et  François 
Villon,  rédigent  le  Testament  littéraire  du  moyen  âge.  Leur 
œuvre  prouve  que  la  langue  française,  même  réduite  à  ses 
propres  ressources,  était  capable  de  grâce,  de  gravité,  d'émo- 
tion généreuse,  d'éloqiuence. 
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Les  quatre  grands  siècles  littéraires. 

Toutes  ces  qualités  vont  être  multipliées,  décuplées  par  l'élan 
admirable  de  la  Renaissance. 

Noms  abordons  une  époque  fiévreuse,  où  tout  est  curiosité 
passionnée,  libre  recherche,  ivresse  devant  des  trésors  exhu- 
més, enthousiasme  pour  le  beau,  avidité  pour  la  science, 
absence  de  règles,  de  frein,  de  mesure.  De  toutes  parts, 
des  horizons  nouveaux  s'ouvrent  à  l'esprit  ébloui  :  antiqui- 
té retrouvée,  modèles  de  l'art  de  penser  et  d'écrire,  émulation 
avec  l'étranger,  particulièrement  avec  l'Espagne  et  l'Italie, 
enfin  et  surtout  revision  des  idées  religieuses  et  discussion  des 
dogmes.  Que  de  stimulants  pour  l'esprit  et  de  gains  pour  la 
langue!  En  effet,  celle-ci  se  prête  instantanément  à  tant  de 
besoins  nouveaux,  l'organe  s'adapte  à  sa  fonction  multiple. 
Borné  jusqu'alors  à  l'expression  des  sentiments  vulgaires, 
il  s'improvise,  avec  Calvin,  outil  de  dialectique,  avec  Marot, 
instrument  de  conversation  élégante,  il  s'ennoblit  avec  Ron- 
sard, ,il  s'élargit  avec  Rabelais,  il  se  colore  avec  d'Aubigné  et 
Régnier,  il  s'enrichit  avec  Montaigne.  Autant  d'écrivains,  au- 
tant de  langues.  Une  incroyable  diversité  :  Marot  «  semble 
avoir  écrit  depuis  Ronsard  »  (La  Bruyère),  et  surtout  depuis 
d'Aubigné.  Un  pêle-mêle  d'influences  subies,  une  intempérance 
d'imitation.  Fond  et  forme,  on  veut  tout  garder  de  l'antiquité, 
mais  en  même  temps  on  ne  veut  rien  abandonner  de  l'em- 
phase castillane  et  de  l'afféterie  italienne. 

Anarchie  purement  extérieure.  L'ordre  ne  tarde  pas  à  s'éta- 
blir. Le  grain  se  sépare  de  la  paille.  Il  reste  acquis,  dès 
le  milieu  du  siècle,  que  la  langue  française  est  digne  d'aborder 
les  genres  élevés,  et  que  la  meilleure  façon  d'imiter  les  An- 
ciens, c'est  de  faire  comme  ils  ont  fait,  et  non  ce  qu'ils  ont 
fait. 

Notre  alexandrin,  créé  par  un  trouvère  anonyme 1  du 
cycle  de  l'Antiquité,  devient,  sous  la  main  du  Ronsard  des 
Discours,  la  souple  et  ferme  lame  d'acier  qui  étincellera  dans 
les  strophes  de  Malherbe,  dans  les  dialogues  de  Corneille. 
Notre  théâtre  se  renouvelle  :  il  porte  déjà  en  lui  le  moule 
de  la  tragédie  classique.  La  langue  de  la  comédie  en  vers 
se  façonne  grâce,  aux  successeurs  de  Jodelle.  Quant  à  la 


1.  Ce  mètre,  attribué  généralement  à  Alexandre  de  Bernay,  se  ren- 
contre   dans   des    poèmes   antérieurs    au   Roman  (V Alexandre. 
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prose,  elle  atteint  dès  lors  son  plus  liant  point.  Qu'il  s'agisse 
de  nos  conteurs,  qu'il  s'agisse  de  Calvin,  qu'il  s'agisse 
d'Amyot,  de  Montaigne,  des  polémistes  de  la  Satire  Mé- 
nippée,  ou  même  des  «  mémorialistes  »,  la  langue  se  diver- 
sifie à  l'infini,  sans  cesser  de  se  discipliner.  Le  mérite  de 
la  forme  —  grand  progrès  sur  le  moyen  âge  —  est  compris  et 
réalisé. 

Le  XVIe  siècle  avait  été  une  époque  de  fermentation  et  de 
double  crise  :  crise  de  latinisme,  qui  explique  la  couleur  ar- 
chaïque même  des  plus  grands  écrivains  de  ce  temps,  tels 
que  Montaigne;  crise  d'italianisme  et  d'hispanisme,  qui  se 
prolongera  jusque  vers  la  seconde  moitié  du  siècle  suivant. 
Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  langue  française  avait 
reçu  des  âges  précédents  une  santé  robuste  qui  devait  lui 
permettre  de  traverser,  sans  altération  constitutive,  cette  fiè- 
vre de  croissance. 

Au  sortir  de  l'effervescence  du  XVIe  siècle,  elle  est  prête  à 
l'effort  vers  Y  unité.  Indécise1  un  moment  dans  sa  marche, 
elle  secoue  bientôt  les  oripeaux  espagnols  et  italiens  qu'elle 
traînait  encore  après  elle,  et  se  pénètre  de  ses  destinéelSj 
purement  françaises.  Elle  achève  de  dépouiller  ce  caractère 
synthétique  qu'elle  tenait  par  droit  d'héritage,  ou  plutôt  par 
«  servitude  volontaire  ».  Son  vocabulaire  s'épure,  sa  syn- 
taxe adopte  le  tour  essentiellement  analytique  qui  devait  faire 
d'elle  la  plus  moderne  de  toutes  les  langues,  comme  elle 
en  est  la  plus  ancienne  par  son  origine.  Sous  l'influence,  du 
roi  «  le  plus  roi  cfui  fût  jamais  »,  elle  tendra  naturellement  au 
noble  et  au  grand.  Elle  saura  borner  cette  admiration  et  ce 
respect  que  naguère  elle  avait  professés  pour  les  Anciens; 
son  imitation  cessera  d'être  un  esclavage.  Elle  affirme  son 

1.  Cette  indécision  se  remarque  encore  dans  Le  Cid,  où  le  goût 
espagnol  a  dicté  des  vers  comme  ceux-ci  : 

Les   palmes  dont  je   vois   ta   tête  si  couverte 
Semblent  porter  écrit  le  destin  de  ma  perte... 
Ce  sang  qui,  tout  sorti,  fume  encor  de  courroux 
De    se   voir  répandu... 

Son  sang  sur  la  poussière  écrivait  mon  devoir, 
Ou  plutôt   sa   valeur,   en   cet  état  réduite, 
Me  parlait  par  sa  plaie... 

Par  cette  triste  bouche  elle  empruntait  ma  voix. 

Tel  était  le  langage  que  la  tragédie  française  menaçait  de  parler,  si 
les  Provinciales,  les  comédies  de  Molière,  les  tragédies  de  Racine  ne 
lui  eussent  appris  le  naturel  et  la  simplicité. 
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indépendance  et  par  là  conquiert  son  originalité.  Le  XVIIe 
siècle  est  l'époque  de  l'art  entièrement  désintéressé.  Il  réalise 
l'accord  le  plus  complet  entre  la  littérature  et  la  langue. 

Cette  littérature  fera  des  choses  du  sentiment  et  de  l'âme 
son  domaine  propre.  Le  XVIIe  siècle,  a-t-on  dit,  est  un  «siècle 
de  moralistes  ».  Rien  de  plus  vrai,  si  l'on  entend  par  ce  terme 
que  la  préoccupation  est  dominante  chez  la  plupart  des  écri- 
vains «  classiques  »  de  jeter  quelque  jour  sur  les  abîmes  té- 
nébreux de  la  conscience.  Par  là  cette  littérature  est  [es- 
sentiellement humaine.  Par  le  théâtre,  par  la  prédication, 
par  les  recueils  de  pensées  et  de  maximes,  par  la  fable, 
par  les  romans,  par  les  mémoires,  par  la  satire  même,  mais 
surtout  par  la  philosophie  pure,  elle  définit,  elle  décrit  cette 
psychologie  vivante  qui  est  l'éternel  fond  de  l'homme. 

Mais  le  goût  du  général  et  de  l'abstrait  n'entraîne  pas 
comme  conséquence  chez  les  classiques  la  sécheresse  du 
style.  Cette  «  école  »  sait  parler  à  l'âme  en  même  temps 
qu'à  la  raison.  Vices  ou  vertus,  les  images  qu'elle  nous  pré- 
sente de  notre  être  moral  sont  toujours  aussi  vives  que  fi- 
dèles. A  laquelle  de  nos  passions  les  maîtres  de  ce  temps 
n'ont-ils  pas  prêté  un  langage  expressif?  Quelle  force  Cor- 
neille donne  à  l'honneur,  au  patriotisme,  au  devoir,  à  l'hé- 
roïsme, Racine  à  l'amour  ou  à  la  jalousie,  La  Fontaine  à 
l'amitié,  Molière  à  l'avarice,  au  pédantisme,  à  la  sottise,  à 
la  misanthropie,  Sévigné  à  l'amour  maternel,  La  Bruyère  à 
la  vanité,  La  Rochefoucauld  à  l'égoïsme,  Saint-Simon  à  la 
colère,  Pascal  à  l'angoisse  devant  le  mystère,  Bossuet  à  l'épou- 
vante devant  la  mort,  Boileau  à  la  passion  du  juste  et  du 
vrai!  Toute  une  philosophie  en  action,  voilà  ce  que  nous 
trouvons  dans  les  immortels  écrits  de  Ce  temps,  et  voilà 
ce  qui,  malgré  les  vicissitudes  du  goût,  les  garde  de  vieil- 
lir! 

* 

*  * 

Ili^sont,  en  effet,  par  un  renversement  des  dates,  plus  voi- 
sins de  nous  que  les  ouvrages  de  l'époque  suivante. 

Le  XVIIIe  siècle  n'a  pour  ainsi  dire  pas  eu  de  poésie.  Il  n'en 
eut  que  l'image  décolorée,  encore  que  la  «  métromanie  »  y 
fût  la  passion  dominante.  En  revanche,  quelle  impulsion  il 
donna  à  la  prose  et  à  tous  les  genres  dont  la  prose  est 
l'élément!  Ne  l'oublions  pas,  c'est  à  cette  époque  que  la 
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langue  française  vole,  ailée,  sur  les  lèvres  de  tous  les  étran- 
gers de  distinction  et  règne  en  souveraine  dans  toutes  les  cours 
de  l'Europe.  Elle  dut  cet  ascendant  à  l'allure  nouvelle  que,  dès 
le  temps  de  La  Bruyère,  avait  prise  la  phrase  française,  allure 
rapide,  heurtée,  trépidante,  qui  en  fit  par  excellence  l'arme 
de  combat  et  l'instrument  de  propagande.  Ainsi  la  langue 
continuait  à  être  le  reflet  de  la  littérature,  puisque  celle-ci  se 
faisait  railleuse,  hardie,  belliqueuse,  menaçante.  La  société, 
en  travail,  d'un  régime  nouveau,  ne  pouvait  rester  attachée 
au  style  majestueux  d'une  époque  où  l'autorité  royale  n'était 
entourée  que  d'adorateurs. 

Mais,  ici,  que  de  contradictions,  que  de  tâtonnements,  que 
de  chocs  en  retour!  Tandis  que  la  prose  se  faisait  ironie 
avec  Montesquieu,  sarcasme  incisif  avec  Voltaire,  finesse 
satirique  avec  Lesage,  tandis  que,  de  ce  côté,  elle  prenait 
Uin  tour  preste  et  vif,  un  vigoureux  plébéien  surgissait  qui 
la  ramenait  impérieusement  à  son  allure  périodique.  Puis,  com- 
me si  cet  intuitif  de  génie  eût  eu  plus  qu'un  autre  le  pressen- 
timent des  temps  nouveaux,  il  faisait  entrer  dans  le  tissu  où 
il  drapait  son  éloquence  agressive  des  couleurs  fraîches,  des 
notations  familières,  il  bousculait  violemment  la  théorie  du 
style  noble  et  la  remplaçait  par  la  théorie  du  mot  propre. 
Peu  suivi  par  ses  disciples  politiques,  lesquels  tombèrent 
dans  la  déclamation,  croyant  faire  de  l'éloquence,  il  fut  com- 
pris et  continué  par  son  disciple  littéraire,  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  après  lequel  on  peut  dire  que  la  langue  des  formes 
et  des  couleurs  est  désormais  créée.  Chateaubriand  peut 
venir. 

Cependant  les  encyclopédistes  poursuivaient  de  leur  côté 
la  lutte  contre  les  traditions,  qu'ils  appelaient  des  préjugés.  Di- 
derot sera  le  fondateur,  ou  du  moins  le  législateur  d'un 
genre  dramatique  plus  propre  que  la  tragédie  solennelle 
à  coopérer  à  l'œuvre  de  rénovation  sociale.  Les  épigrammes 
de  tous  ces  «  philosophes  »  —  nom  générique  que  prirent 
dramatistes,  critiques,  journalistes,  romanciers  —  feront  le 
tour  du  monde  lettré,  quelquefois  de  l'aveu  même  d'un 
pouvoir  impuissant,  d'une  magistrature  désarmée...  par  le 
rire,  d'un  clergé  aveuglé  par  «  l'esprit  d'imprudence  et  d'er- 
reur ».  Beaumarchais  fait  résonner  le  carillon  folâtre  du  ré- 
gime des  abus  et  des  privilèges,  carillon  qui  devait  bientôt 
se  changer  en  sinistre  glas» 
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Faut-il  donc,  en  esprit  chagrin,  maudire  cette  science  du 
langage  que  l'homme  emploie  tout  à  tour  pour  le  bien  et 
pour  le  mal  ?  Non,  certes,  car  ce  fut  alors  que  retentirent  les  plus 
beaux  cris  d'humanité.  La  littérature  du  XVIIIe  siècle  a, 
elle  aussi,  sa  grandeur.  Nous  lui  devons  ce  culte  de  la  li- 
berté, de  la  tolérance  et  de  la  justice  que  la  France  apprit 
aux  peuples  et  qu'elle  imposa  aux  rois.  L'affranchissement 
de  la  dignité  humaine  reste  l'éternel  honneur  du  XVIIIe 
siècle  français. 

Après  tant  de  conquêtes  réalisées,  que  restait-il  à  faire 
au  XIXe  siècle  ?  Une  œuvre  haute  et  belle,  une  œuvre  de  re- 
construction, de  libéralisme  et  de  renaissance  poétique.  Il 
n'a  pas  failli  à  cette  triple  tâche. 

Nous  avons  dit  que  la  langue  française  n'est  pas  une  chose 
qu'on  puisse  considérer  abstraction  faite  de  l'histoire  litté- 
raire. On  ne  peut  pas  davantage  la  séparer  des  événements 
politiques,  surtout  de  ceux  qui  composent  l'histoire  du  XIXe 
siècle.  Or,  la  Révolution,  fille  de  la  «  Philosophie  »,  avait  jon- 
ché le  sol  de  ruines.  Le  siècle  qui  vient  de  finir  se  consacra 
à  restaurer  ceux  de  ces  débris  qui  méritaient  d'échapper  à 
la  destruction.  Le  précurseur,  le  maître  de  ces  bons  ouvriers 
fut  Chateaubriand.  «  Ouvrier  »,  il  le  fut  en  effet,  et  d'une 
prose  somptueuse,  savante,  qui  révélait  en  notre  langue  des 
richesses  non  encore  soupçonnées.  Et,  comme  en  France  il  est 
impossible  d'être  un  grand  artisan  de  style  sans  être  un  re- 
mueur  d'idées,  Chateaubriand  élargit  l'horizon  littéraire.  Il 
dissipa  la  brume  qui  cachait  à  nos  yeux  les  merveilles  »de 
l'architecture  gothique,  —  notre  art  national;  —  il  fit  l'édu- 
cation de  notre  sensibilité  en  face  des  spectacles  de  la  na- 
ture. Si,  aujourd'hui,  notre  langue  est  devenue  un  instru- 
ment qui  rivalise  de  précision  pittoresque  avec  le  pinceau 
ou  le  burin,  si  elle  égale  le  relief  sculptural  du  modeleur,  si 
la  phrase  de  nos  grands  descripteurs  a  une  science  d'orches- 
tration qu'  n'est  pas  dépassée  par  la  musique;  si  tous  les 
arts  enfin  se  pénètrent  et  échangent  leurs  valeurs,  pour 
traduire  avec  pins  d'intensité  les  sensations  tant  visuelles 
qu'auditives,  l'honneur  en  revient  à  Chateaubriand  et  à  son 
devancier  immédiat.  Grâce  à  cette  imagination  qui  rythmait  le 
sentiment  de  la  nature,  il  ajouta  le  monde    extérieur  au 
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monde  moral  déjà  dépeint  par  nos  pères.  Il  donna  l'essor  au 
rêve,  cette  disposition  nouvelle  de  l'âme  française. 

Lamartine  le  suivit  dans  celte  voie,  Lamartine,  qui,  comme 
Racine,  sut  troubler  profondément  les  cœurs  avec  les  moyens 
les  plus  simples,  sumpta  de  medio  verba.  Lui  aussi,  lui  sur- 
tout, il  remit  en  honneur  le  sentiment  chrétien,  réconciliant 
l'amour  avec  la  foi,  et  faisant  du  tout  une  religion  véri- 
table. 

Telle  fut  la  préface  de  notre  seconde  Renaissance,  et  telle 
fut  l'introduction  à  la  vie  lyrique,  c'est-à-dire  aux  élans,  aux 
transports,  aux  crises  orageuses,  aux  aspirations  désordon- 
nées, aux  lamentations,  aux  désespoirs  qui,  harmonieuse- 
ment cadencés,  s'échappèrent  de  l'âme  des  grands  roman- 
tiques. L'essor  du  lyrisme  moderne  fut  tel  qu'un  philosophe 
spiritualiste  a  pu  dire  que  la  poésie  lyrique  était  à  elle  seule 
toute  la  poésie.  Théodore  Jouffroy  pensait  apparemment  à 
Victor  Hugo,  ce  forgeron  titanique,  ce  maître  du  Verbe,  qui 
déplaça  le  goût,  élargit  le  vocabulaire,  poussa  au  plus  haut 
point  la  réalisation  artistique  de  l'idée  et  la  condensation 
de  l'expression,  Victor  Hugo  à  qui  notre  langue  doit  un  flot 
intarissable  d'images  neuves,  et  en  qui  un  autre  philoso- 
phe saluait  un  penseur  en  même  temps  qu'un  poète. 

Car,  ce  français  moderne  est  une  langue  de  précision  iet 
de  science,  non  moins  qu'une  harmonie  et  un  chant.  Seule 
une  langue  qui  est  un  incomparable  «  moule  à  idées  » 1 
pouvait  présider  à  ce  réveil  de  l'Histoire,  à  cette  constitu- 
tion de  1a  Critique,  à  ce  développement  du  Roman,  qui  sont, 
avec  le  Lyrisme,  les  titres  de  gloire  du  XIXe  siècle  dans  l'ordre 
de  la  pensée.  A  chacun  de  ces  genres  correspond  un  accrois- 
sement de  la  langue,  et,  si  l'on  se  souvient  que  le  réalisme 
est  devenu  la  loi  même  de  l'esprit  moderne,  il  est  facile 
de  se  figurer,  même  a  priori,  quels  services  les  Sainte-Beuve, 
les  Balzac,  les  Michelet,  les  Renan,  les  Taine  ont  pu  rendre  à 
l'art  qu'ils  servaient.  Grâce  délicate,  logique  puissante,  émo- 
tion évocatrice,  propriété  des  termes,  finesse  spirituelle  tou- 
jours :  telles  sont  quelques-unes  de  ces  acquisitions. 

Joignons-y  l'abolition  des  règles,  dont  la  plupart,  en  effet 
n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux  de 
l'esprit.  Dorénavant,  la  seule  règle  est  le  goût.  L'auteur  a  le 
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droit  de  tout  oser.  Nulle  entrave  ne  vient  plus  peser  sur  sa 
verve,  ni  brider  sa  fantaisie.  Plus  de  démarcation  entre  une 
langue  dite  «  noble  »  et  une  langue  dite  «  commune  ». 

Point  de  mol  sénateur,  point  de  mot  roturier! 
s'est  écrié  le  poète  qui  a  le  plus  contribué,  tant  par  ses  exem- 
ples que  par  ses  manifestes,  à  libérer  la  poésie  moderne. 
Le  Romantisme  affranchit  l'artiste  de  la  discipline  de  Boîleau, 
de  même  que  89  avait  affranchi  le  citoyen  du  servage  féodal. 

Le  XIX0  siècle  se  présente  donc  devant  l'histoire  comme  une 
époque  où  l'idéalisme  se  combine  êtroitemenl  avec  \<>  sens 
du  réel,  puisque  en  aucun  temps  on  ne  vit  une  telle  concor- 
dance entre  la  hardiesse  scientifique  et  la  rêverie  harmonieu-  . 
Aussi  bien,  sont-ce  là  deux  aspects  d'une  faculté  unique, 
l'imagination  passionnée,  qui,  tour  à  tour  arrache  à  l'inconnu 
ses  secrets  et  arrache...  à  l'âme  des  cris  sublimes.  L'unité 
du  génie  humain  se  retrouve  dans  la  triple  expansion  (de 
l'art,  de  la  littérature  et  de  la  pensée  française. 

(A  suivre.)  Théodore  Jokan. 


VOIX  CANADIENNES 


VERS  L'ABIME 

(Suite) 
XIV 

MÉMOIRE  DE  MGR  LAFLÈCHE  CONTRE  LA  DIVISION 
DU  DIOCÈSE  DES  TROIS-RIVIÈRES 

DEUXIÈME  PARTIE 

I.  Etat  du  diocèse  d'après  les  pétitionnaires  eux-mêmes. 

1°  Dans  la  première  partie  de  ce  mémoire,  j'ai  étudié 
les  procédés,  auxquels  les  pétitionnaires  de  la  division  du 
diocèse  des  Trois -Rivières  ont  eu  recours  pour  atteindre  leur 
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but,  et  j'ai  fait  voir  de  quelles  irrégularités,  de  quelles  in- 
trigues et  supercheries  ces  procédés  sont  entaches. 

Je  vais,  dans  la  deuxième  partie,  examiner  leurs  argu- 
ments, et  en  démontrer,  preuves  en  main,  la  futilité  et  la 
fausseté. 

Jel  dois  déclarer  d'abord  que,  Mgr  l'Archevêque  de  Qué- 
bec m'ayant  simplement  informé  que  la  demande  faite  anté- 
rieurement (1875-1877)  de  diviser  le  diocèse  des  Trois-Ri- 
vières,  a  été,  à  sa  connaissance,  renouvelée  l'hiver  dernier, 
j'ignore  absolument  si  c'est  sur  un  nouvel  exposé  de  la 
question  et  sur  de  nouveaux  considérants,  que  cette  troi- 
sième demande  a  été  faite,  ou  si  elle  n'est  appuyée  que 
sur  les  anciens  documents.  Cette  dernière  supposition  me 
paraît  cependant  la  plus  probable,  et  même  la  seule  pro- 
bable. En  effet,  qu'est-il  survenu  dans  le  diocèse  depuis 
1877-78,  qui  aurait  pu  fournir  matière  à  de  nouveaux  ar- 
guments? Il  ne  s'y  est  rien  passé  que  d'ordinaire;  et  sur 
cette  question  de  la  division  du  diocèse,  comme  sur  tout 
le  reste,  la  paix  la  plus  profonde  a  régné;  ce  qui,  disons-le 
en  passant,  a  démontré  une  fois  de  plus  la  fausseté  des 
principaux  allégués  des  anciens  pétitionnaires. 

Ma  tâche  est  donc,  dans  la  circonstance  présente,  de  ré- 
pondre brièvement  aux  motifs  des  anciennes  pétitions,  autant 
que  j'ai  pu  les  connaître,  et  en  même  temps  de  réfuter  impli- 
citement ce  qu'on  aurait  pu  y  ajouter,  cette  fois,  en  éta- 
blissant qu'il  n'y  a  aucune  raison  véritable  ou  canonique 
de  diviser  le  diocèse  des  Trois-Rivières. 

2°  Il  est  d'abord  à  remarquer  que  les  pétitionnaires  n'ont 
aucune  plainte  à  formuler  dans  leur  mémoire  contre  l'admi- 
nistration diocésaine.  Au  contraire,  ils  constatent  eux-mêmes 
l'état  prospère  du  diocèse  et  le  développement  rapide  de 
ses  institutions  ;  ils  se  plaisent  même  à  reconnaître  le  zèle 
et  l'activité  de  leur  Evêque  à  visiter  son  diocèse,  et  à  pour- 
voir à  tous  ses  besoins. 

Il  semble  qu'en  présence  de  cet  heureux  état  de  choses, 
et  de  la  satisfaction  générale  des  diocésains,  il  n'y  ait  rien 
de  mieux  à  faire  qu'à  laisser  le  diocèse  suivre  sa  marche 
progressive  et  si  consolante;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
divisions  et  érections  de  diocèses,  à  s'en  rapporter  au  zèle 
et  à  la  sagesse  des  Evêques  chargés  de  ce  soin,  sans  tenter 
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de  leur  forcer  la  main,  en  recourant  au  Saint-Siège  à  leur 
insu. 

Les  pétitionnaires,  cependant,  ont  tiré  de  cette  paix  et  de 
cette  prospérité  du  diocèse  une  conclusion  toute  contraire  : 
ils  ont  été  d'avis  qu'il  fallait  le  démembrer  immédiatement; 
et  comme  leurs  raisons,  ou  mieux  leurs  prétextes,  n'étaient 
admis  ni  par  l'épiscopat  de  la  province,  ni  par  l'Evêque 
diocésain,  ils  ont  cru  plus  prudent  de  décliner  ce  tribunal, 
et  d'aller  porter  directement  leur  demande  au  Saint-Siège. 

IL  Territoire  du  diocèse  des  T rois-Rivières. 

11  convient  maintenant  d'examiner  les  arguments  et  les 
motifs,  sur  lesquels  les  pétitionnaires  prétendent  appuyer 
leur  demande  de  démembrement  immédiat  du  diocèse  des 
Rivières. 

Le  premier  argument  est  l'étendue  du  diocèse.  Voici  com- 
ment ils  l'exposent  à  la  page  1  et  2  de  leur  mémoire  : 

Le  diocèse  des  Trois-Rivières,  tel  qu'il  est  actuellement  consti- 
tué (1875),  s'étend  sur  une  superficie  de  25.338  milles  carrés. 

Au  delà  de  la  vallée  du  Saint-Laurent,  vers  le  Nord,  les  mon- 
tagnes et  la  rigueur  du  climat  présentent  de  sérieux  obstacles  à 
la  colonisation  d'une  partie  de  ce  territoire,  qui  cependant  ne  man- 
que pas  de  valeur  sous  le  rapport  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Dans  la  partie  habitable  de  ce  territoire,  un  progrès  constant, 
en  créant  de  nouvelles  ressources,  tend  à  y  attirer  de  plus  en 
plus  'une  population  intelligente  et  laborieuse,  etc. 

Ainsi  les  pétitionnaires  admettent  que  le  territoire  du  dio- 
cèse des  Trois-Rivières  comprend  d'eux  parties  distinctes  : 
l'une  habitable,  où  se  trouve  la  population  actuelle  du  dio- 
cèse, et  l'autre  par  conséquent  inhabitable  «  où  les  monta- 
gnes et  la  rigueur  du  climat  présentent  de  sérieux  obstacles 
à  la  colonisation  ». 

lp  Territoire  inhabitable.  —  Quelle  est  l'étendue  de  ce 
territoire  inhabitable,  compris  dans  le  diocèse  des  Trois- 
Rivières  V  C'est  ce  qu'il  était  important  de  faire  connaître. 
Les  pétitionnaires  cependant,  ont  préféré  n'en  dire  mot! 

Or,  l'étendue  de  ce  territoire  inculte,  qui  n'est  guère  propre 
qu'à  la  chasse,  dont  vivent  les  sauvages,  et  à  l'exploitation 
du  bois,  est  de  21.484  milles  carrés;  c'est-à-dire  qu'il  com- 
prend toute  la  partie  du  diocèse  qui  est  au  Nord  des  mon- 
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tagnes  appelées  Laurentiâcs.  Ce  territoire  est  ordinairement 
désigné  soirs  le  nom  de  «  Haut  Saint-Maurice  ».  Il  comprend 
plus  des  quatre  cinquièmes  de  tout  le  territoire  du  dio- 
cèse, car  la  partie  habitable  n'a  qu'une  étendue  de  3.854  milles 
carrés.  Ajoutons  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  de  ce  territoire 
inhabitable  a  été  détaché  du  diocèse  des  Trois-Rivières,  l'an- 
née dernière,  pour  aider  à  former  le  Vicariat  apostolique 
de  Pontiac.  (Voir  la  carte  géographique  du  diocèse). 

Ce  qui  prouve,  par-dessus  tout,  que  ce  territoire  ne  peut 
être  habité,  c'est  le  fait  que  depuis  plus  de  200  ans,  il  ne 
s'y  est  pas  formé  une  seule  paroisse,  quoique  cette  région 
soit  à  la  porte  des  centres  les  plus  populeux  et  les  plus; 
riches  du  diocèse.  Le  surplus  de  la  population  des  grandes 
paroisses  tourne  le  dos  à  la  vallée  du  Haut  Saint- Maurice, 
pour  aller  s'établir  sur  des  terres  avantageuses,  dans  les 
cantons  du  Sud,  et  même  dans  les  lointaines  vallées  de 
l'Ottawa  et  du  lac  Saint-Jean,  à  des  distances  de  80  et  de 
100  lieues. 

Le  «  Haut  Saint-Maurice  »  a,  été  parcouru  depuis  rétablis- 
sement du  pays,  il  y  a  au  delà  de  250  ans,  par  les  chas- 
seurs d'abord,  pour  le  commerce  des  pelleteries,  et  ensuite 
par  les  bûcherons,  pour  le  commerce  du  bois.  Mais  quand 
il  s'est  agi  de  faire  des  établissements,  on  est  allé  ailleurs 
chercher  des  terres  plus  propices. 

Il  y  a  dans  cette  région,  il  est  vrai,  de  petites  ^étendues 
de  terre,  çà  et  là,  susceptibles  de  culture;  mais  ces  terres 
sont  à  une  grande  distance  des  paroisses  actuelles,  et  elles 
sont  d'une  si  petite  étendue  chacune,  qu'elles  se  prêteront 
difficilement  à  la  formation  de  nouvelles  paroisses. 

Quelques  géomètres  qui  ont  visité  ces  régions  ont  signalé 
à  l'attention  du  gouvernement  ces  petits  lopins  de  terres 
cultivables;  et  c'est  sur  ces  rapports  que  les  pétitionnaires 
se  sont  appuyés  pour  y  prédire  la  formiation  d'un  nombre 
considérable  de  nouveaux  établissements.  Mais,  les  rapports 
de  ces  géomètres,  ainsi  interprétés,  se  contredisent,  comme 
le  prouve  l'extrait  suivant  d'une  lettre  de  l'un  des  mieux 
renseignés  sur  cette  région,  M.  L.  O.  Arcand,  géomètre  du 
gouvernement  : 

Il  n'y  a  pas,  à  ma  connaissance,  dit-il  une  ou  plusieurs  paroisses, 
comme  celles  des  bords  du  Sàirit-Latirent. 

Dans  mes  rapports  faits  an  Département  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, je  n'ai  pas  pu  dire  que  ce  territoire  (du  Haut  Samt-Mau- 
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rice)  est  bien  propre  à  la  culture,  sauf  quelques  petites  vallées 
de  très  peu  d'étendue,  distantes  les  unes  des  autres1. 

D'un  autre  côté,  les  rapports  des  missionnaires  et  des 
autres  personnes,  qui  connaissent  le  mieux  cette  région  sau- 
vage et  stérile  pour  l'avoir  parcourue  pendant  nombre  d'an- 
nées, s'accordent  avec  celui  de  ce  géomètre  du  gouverne- 
ment, et  réfutent  péremptoirement  ces  prédictions  des  péti- 
tionnaires. Ils  établissent  à  l'évidence  qu'il  ne  pourra  jamais 
s'y  former  qu'un  petit  nombre  de  paroisses,  dont  les  habita- 
tions seront  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  à  cause  jiu 
peu  d'étendue  de  chacun  de  ces  lopins  de  terre  cultivable. 
(Voir  les  extraits  de  lettres,  qui  accompagnent  le  rapport 
du  19  mai  1876,  à  la  Prop.). 

Rien  n'est  assurément  plus  mal  fondé  que  ces  prédic- 
tions des  pétitionnaires,  sur  la  colonisation  du  «  Haut  Saint- 
Maurice  ».  Ils  en  donnent  eux-mêmes,  au  reste,  la  meil- 
leure preuve  dans  la  nature  des  obstacles  qu'ils  signalent, 
«  les  montagnes  et  la  rigueur  du  climat  »;  et  puisqu'un 
passé  de  250  ans  n'y  a  pas  vu  surgir  un  seul  de  ces  éta- 
blissements, il  s'écoulera  évidemment  bien  des  années  en- 
core avant  que  l'on  puisse  y  ériger  une  paroisse  capable 


1.  Extrait  d'une  lettre  de  L.  0.  Arcand,  géomètre,  à  VEvêque  des 
Trois-Rivières  :  6  mai  1876. 

«  Il  n'y  a  pas,  à  ma  connaissance,  d'étendue  suffisante  de  terrain 
fertile,  qui  permettrait  de  former  une  ou  plusieurs  paroisses,  comme  celles 
qui  sont  sur  les  bords  du  fleuve  Saint-Laurent. 

»  Le  climat  est  plus  rigoureux  au  nord  des  Laurentides  qu'il  ne  l'est, 
dans  la  vallée  du  Saint-Laurent,  et  par  conséquent  moins  favorable  à  la 
végétation,  quoique  l'avoine  y  vienne  à  maturité.  Les  pois  souffrent  beau- 
coup; je  crois  que  le  blé  n'y  croîtrait  que  misérablement.  Les  légumes  y 
viennent  assez  beaux  et  bons. 

»  Dans  tous  mes  rapports  faits  au  Département  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, je  n'ai  pas  pu  dire  que  ce  territoire  est  bien  propre  à  la  culture, 
sauf  quelques  petites  vallées  de  très  peu  d'étendue,  distantes  les  unes 
des  autres,  comme  sur  les  bords  de  la  rivière  Croche,  qui  se  décharge 
dans  le  Saint-Maurice,  et  sur  ceux  de  la  rivière  Pierre-Paul,  qui  se  décharge 
dans  la  rivière  Batiocan. 

»  Le  terrain,  en  général,  est  tourmenté,  couvert  de  nombreux  lacs 
grands  et  petits,  et  traversé  par  des  montagnes  (rochers)  très  élevées. 

»  Dans  la  traverse  que  j'ai  faite,  partant  de  l'intersection  de  la  ligne 
d'exploration  de  la  rivière  aux  Lièvres  au  lac  Saint-Jean,  le  terrain  est 
formé  de  sable  rouge  et  gris,  rempli  de  rochers,  bois  rabougris,  bouleaux, 
cyprès  et  'quelques  pins  où  le  feu  n'a  pas  détruit  la  végétation,  et  par 
conséquent,  où  le  feu  a  passé,  il  ne  reste  que  rocher  nu  ». 

Signé  :  L.  0.  A.  Arcand,  géomètre. 
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de  construire  une  modeste  église,  et  de  faire  vivre  un  curé. 
Telle  est  la  vérité  sur  ce  vaste  territoire  inhabitable  que 
mentionnent  d'abord  les  pétitionnaires. 

2°  Territoire  habitable,  population,  paroisses,  communica- 
tions. —  La  partie  habitable  du  diocèse  des  Trois-Rivières  ne 
comprend  qu'une  étendue  de  3.854  milles  carrés.  C'est  sur 
ce  territoire  que  se  trouve  groupée  la  population  actuelle 
du  diocèse,  qui  est  de  135.000  âmes.  Cette  population  est 
répartie  sur  75  paroisses  et  4  missions;  30  de  ces  paroisses 
sont  au  Nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  45  au  Sud.  Il 
s'écoulera  encore  bien  des  années  avant  que  l'on  puisse 
former  sur  ce  territoire  10  nouvelles  paroisses. 

Déjà  on  en  avait  détaché  une  large  portion,  en  1874. 
pour  former  le  diocèse  de  Sherbrooke,  et  plus  tard,  une 
autre  partie  a  été  annexée  au  diocèse  de  Saint-Hyacinthe, 
parce  que  de  là  on  avait  plus  facilement  accès  à  la  ville 
épiscopale  de  ce  diocèse.  Ces  démembrements  successifs, 
ainsi  que  celui  de  1882,  en  faveur  de  Pontiac,  se  sont  faits 
régulièrement  à  la  demande  des  Evêques  de  la  province  et 
avec  l'agrément  de  l'Ordinaire,  car  il  était  évident  que  cela 
devait  contribuer  au  bien  de  la  religion  sans  nuire  à  l'exis- 
tence ni  à  la  prospérité  du  diocèse  des  Trois-Rivières. 

La  ville  épiscopale  des  Trois-Rivières  est  au  centre  de 
ce  territoire  habitable,  dont  elle  est  en  même  temps  le  chef- 
lieu  et  le  centre  principal  pour  les  affaires  commerciales, 
industrielles  et  judiciaires.  Quatre  voies  ferrées,  venant  des 
quatre  points  cardinaux,  y  conduisent  en  quelques  heures 
les  diocésains  les  plus  éloignés,  avec  la  plus  grande  facilite 
et  la  plus  grande  économie. 

Voilà  l'une  des  raisons  pour  lesquelles  les  fidèles  de  la 
rive  sud  ont  été  si  affligés,  en  apprenant  qu'on  voulait  les 
détacher  du  diocèse  des  Trois-Rivières  pour  les  envoyer  à 
Nicolet,  où  la  plupart  d'entre  eux  ont  rarement  affaire  et 
dont  l'accès  leur  est  plus  difficile  et  plus  dispendieux.  Nico- 
let, en  effet,  se  trouve  à  plusieurs  milles  de  distance  des 
grandes  voies  de  communications.  (P.  J.,  5). 

Cette  grande  facilité  de  communications  avec  la  ville  des 
Trois-Rivières,  en  même  temps  qu'elle  en  rend  l'accès  très 
facile  à  tous  les  diocésains,  permet  aussi  à  l'Evêque  de  visi- 
ter très  aisément  les  parties  les  plus  éloignées  de  son  dio- 
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cèse.  Dira l-oii  que  néanmoins  le  territoire  de  ce  diocèse 
est  trop  grand,  que  sa  population  est  trop  forte,  et  ses  pa- 
roisses trop  nombreuses?  Mais  alors,  que  dire  des  diocèses 
voisins  de  Québec  et  de  Montréal,  dont  les  territoires  sont 
beaucoup  plus  étendus,  les  paroisses  deux  fois  plus  nom- 
breuses, et  les  populations  trois  fois  plus  fortes?  En  effet, 
Montréal  compte  412.000  âmes,  réparties  sur  154  paroisses, 
dont  109  au  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  45  au  sud. 
Québec  a  380.000  âmes  et  148  paroisses,  dont  42  au  nord 
du  fleuve,  et  106  au  sud.  Les  Trois-Rivières,  au  contraire, 
ne  compte  que  135.000  âmes,  réparties  sur  75  paroisses, 
dont  30  au  nord  du  fleuve,  et  45  au  sud.  Ces  chiffres  n'ont 
pas  besoin  de  commentaires,  et  ils  disent  éloquemment  que 
de  ce  côté,  du  moins,  il  n'y  a  aucune  raison  de  diviser  le' 
diocèse  des  Trois-Rivières! 

Le  fleuve  Saint-Laurent  traverse  ces  trois  diocèses  dans 
toute  leur  largeur,  et  il  a  toujours  été  la  grande  voie  de  com- 
munication entre  Québec,  les  Trois-Rivières  et  Montréal.  Des 
bateaux  à  vapeur  le  traversent  continuellement,  vis-à-vis  de 
chacune  de  ces  villes,  en  été,  et  un  pont  de  glace,  ou  d'ha- 
biles canotiers  font  le  même  service  en  hiver.  Aussi,  jamais 
les  populations  du  sud  n'ont  formulé  de  plaintes  sur  la 
difficulté  des  communications  que  présente  ce  fleuve,  pour 
les  affaires  commerciales,  judiciaires  et  ecclésiastiques,  pas 
plus  dans  le  diocèse  des  Trois-Rivières  que  dans  ceux  de 
Québec  et  de  Montréal.  L'argument  que  les  pétitionnaires  ont 
voulu  tirer  de  là,  en  faveur  de  la  division  du  diocèse  des. 
Trois-Rivières,  ne  fait  que  dévoiler  la  pauvreté  des  raisons 
qu'ils  ont  à  donner  à  l'appui  de  leur  projet. 

Résumons-nous  en  disant  que  tout  argument  qu'on  vou- 
drait tirer  :  1°  de  l'étendue  du  territoire;  2°  du  chiffre  de 
la  population;  3°  du  nombre  des  paroisses;  4°  de  la  diffi- 
culté des  communications  entre  le  nord  et  le  sud  du  dio- 
cèse des  Trois-Rivières,  devra  nécessairement  s'appliquer  aux 
diocèses  de  Québec  et  de  Montréal,  avant  d'atteindre  celui 
des  Trois-Rivières.  (Voir  la  carte  de  ces  diocèses). 

III.  Ressources  du  diocèse  des  Trois-Rivières.  Revenu  an- 
nuel. 

Le  second  et  le  troisième  argument  des  pétitionnaires  en 
faveur  de  leur  projet  de  division,  se  tirent  des  ressources 


VERS  L'ABÎME 


409 


et  du  revenu  annuel  du  diocèse.  Voici  comment  ils  s'expri- 
ment à  la  page  2  de  leur  mémoire,  en  parlant  des  ressources  : 

On  y  a  construit  (dans  la  ville  des  Trois-Rivières)  une  splen- 
dide  cathédrale,  qui  a  coûté  750  mille  francs!  Le  clergé,  pour  sa 
part,  autant  qu'où  a  pu  le  constater,  y  a  bien  contribué  pour 
400  mille  fr. 

Il  y  a  trois  ans,  Mgr  des  Trois-Rivières  a  organisé  une  im- 
mense loterie,  qui  lui  a  rapporté  la  jolie  somme  de  200  mille  fr.,  etc. 

Ces  messieurs  ont  le  soin  d'avertir  que  ces  chiffres  sont 
approximatifs,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  vu  les  pièces  offi- 
cielles. 

Or,  l'Evêque  des  Trois-Rivières  :  #1°  a  vu,  lui,  les  pièces 
officielles,  qui  sont  dans  les  archives  de  son  évêché  :  il- a 
tenu  lui-même,  ou  révisé  avec  soin  les  comptes  des  dépenses 
faites  pour  la  construction  de  la  cathédrale,  et  il  a  constaté 
qu'elle  avait  coûté,  à  la  date  du  mémoire,  la  somme  de 
406.380  francs,  et  non  pas  750.000  francs,  comme  le  disent 
les  pétitionnaires. 

C'est  donc  une  erreur  de  343.620  francs  sur  ce  premier 
chiffre  î 

2°  Il  a  tenu  aussi  ou  révisé  les  listes  de  contributions  du 
clergé,  et  il  a  constaté  que  toutes  ces  contributions,  de  1852 
à  1875,  s'élèvent  à  104.200  francs,  et  non  pas  à  400.000 
francs,  comme  le  disent  ces  messieurs. 

C  est  donc  une  nouvelle  erreur  de  295.800  francs,  dans 
laquelle  ils  sont  tombés! 

3°  Le  troisième  chiffre  mentionné  par  les  pétitionnaires 
est  celui  de  la  loterie  faite  en  1872,  lequel  est  porté  à  200.000 
francs,  tandis  que  le  chiffre  véritable  est  de  103.262  francs. 

C'est,  par  conséquent,  une  troisième  erreur  de  96.738  frs 
dans  laquelle  ces  messieurs  sont  encore  tombés  !  Cette  fois, 
au  moins,  ils  en  rejettent  la  faute  sur  le  typographe,  qui  a 
mis  2,  au  lieu  de  1. 

Ainsi,  sur  ces  trois  items  seulement,  les  pétitionnaires  sont 
tombés  dans  une  erreur  totale  de  736.158  francs!  C'est-à- 
dire  qu'ils  ont  consigné  dans  leur  mémoire  une  somme  de 
fantaisie,  deux  fois  plus  élevée  et  au  delà,  que  la  somme 
véritable  consignée  aux  pièces  officielles. 

Comment  ne  pas  reconnaître,  dans  ces  chiffres  erronés, 
l'un  de  ces  procédés  malhonnêtes  que  nous  avons  signalés 
dans  la  première  partie  de  ce  mémoire? 
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Voici  maintenant  ce  qu'ils  disent,  à  la  page  3  de  leur 
mémoire,  du  revenu  annuel  de  l'Evêché  des  Trois-Rivières  : 

Il  y  a  dès  maintenant  des  ressources  suffisantes  pour  soutenir 
deux  Evêchés,  et  ces  ressources  ne  peuvent  qu'augmenter  tous  les 
jours. 

Pour  soutenir  cet  avancé,  ils  dressent  un  revenu  annuel 
fantaisiste,  comme  la  somme  des  ressources  mentionnée  plus 
haut,  dans  lequel  ils  exagèrent  également  certains  chiffres, 
et  où  ils  confondent  avec  les  revenus  de  l'Evêché  des  reve- 
nus qui  ont  une  autre  destination;  tels  que  ceux  de  la 
cure  et  de  la  fabrique  des  Trois-Rivières,  lesquels  suffisent 
à  peine  aux  dépenses  ordinaires  de  la  desserte  de  la  paroisse. 
Ils  confondent  de  même  avec  les  revenus  de  l'Evêché  l'allo- 
cation de  la  Propagation  de  la  foi,  destinée  surtout  aux 
missions  et  aux  nouveaux  établissements.  Ces  sources  de 
revenus,  étrangères  à  l'Evêché,  sont  portées  par  ces  Mes- 
sieurs à  la  somme  de  33.000  francs,  qu'il  faut  d'abord  dé- 
duire de  leur  budget  erroné. 

Ensuite,  le  dixième  du  clergé,  évalué  à  5.000  francs,  n'avait 
donné  que  1.224  francs  l'année  précédente,  et  il  est  entiè- 
rement supprimé  depuis  plusieurs  années. 

Les  rentes  des  bancs  de  la  cathédrale,  et  les  componendes 
que  le  Saint-Siège  permet  à  l'Evêque  d'appliquer  aux  be- 
soins du  diocèse,  sont  variables  et  casuelles,  et  la  moyenne 
de  ces  revenus  dans  les  dix  ou  douze  années  précédentes 
est  au-dessous  des  chiffres  donnés  par  ces  Messieurs. 

La  vérité  est  que  les  revenus  propres  de  l'Evêché  sont 
insuffisants  pour  faire  face  à  tous  ses  besoins  ;  on  en  a 
la  preuve  dans  les  appels  qu'il  a  fallu  faire,  en  ces  der- 
niers temps  encore,  à  la  charité  des  diocésains  pour  aider 
à  la  construction  de  l'Evêché. 

Longtemps  encore,  il  faudra  compter  sur  les  secours  extra 
qu'il  plaira  à  la  divine  Providence  de  nous  envoyer,  pour 
liquider  la  dette  qui  nous  obère  si  lourdement,  et  pour  faire 
achever  la  cathédrale,  l'Evêché  et  le  Séminaire,  tout  en  pour- 
voyant aux  besoins  courants  de  l'administration.  11  fau- 
dra en  même  temps  que  tout  soit  conduit  avec  prudence  et 
économie,  si  l'on  veut  éviter  de  tomber  dans  de  nouveaux 
embarras  financiers. 

Maintenant,  que  conclure  de  ces  deux  arguments?  N'est-il 
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pas  évident  que  plus  le  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse  des 
Trois-Rivières  ont  fait  de  sacrifices  pour  fonder  l'Evêche  et 
lui  assurer  peu  à  peu  un  revenu  convenable,  plus  ils  ont 
droit  à  recueillir  les  bénéfices,  qui  doivent  en  découler  pour 
eux  et  pour  leurs  enfants?  C'est  l'assurance  que  les  deux 
premiers  Evêques  du  diocèse,  Mgr  T.  Cooke  et  moi,  leur 
avons  donnée,  afin  de  les  engager  à  faire  plus  volontiers 
et  plus  généreusement  ces  sacrifices.  Il  résulte  même  de 
là  une  espèce  de  contrat  entre  eux  et  l'autorité  religieuse  du 
diocèse,  qui  leur  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'une  fois 
l'Evêché  fondé,  ils  en  jouiraient  paisiblement,  sans  qu'on 
eût  à  leur  demander  de  nouvelles  contributions  pour  cette 
fin.  Les  dépouiller  présentement  du  fruit  de  leurs  sacri- 
fices, sans  une  véritable  nécessité,  au  moment  où  ils  achè- 
vent la  fondation  d'un  Evêché,  qui  leur  a  coûté  si  cher, 
et  où  ils  commencent  à  en  jouir,  serait,  il  me  semble,  les 
mettre  sous  la  funeste  impression  que  les  promesses  solen- 
nelles de  deux  Evêques  ne  sont  plus  une  garantie,  sur  la- 
quelle les  fidèles  puissent  compter  avec  certitude!  Voici  ce 
que  m'écrivait,  à  ce  propos,  le  Supérieur  du  Séminaire  des 
Trois-Rivières,  le  16  mai  dernier  : 

Plus  qlie  jamais,  l'on  constate  que  cette  division  projetée  du 
diocèse  cause  un  immense  scandale.  A  l'occasion  de  deux  voya- 
ges que  je  viens  de  faire  (au  Sud),  pour  les  affaires  de  la  succes- 
sion de  M.  de  Villers,  j'ai  rencontré  plusieurs  laïques  bien  posés 
de  Bécancourt  et  de  Sainte-Gertrude,  et  il  est  excessivement  péni- 
ble d'entendre  les  réflexions  et  les  jugements  qu'on  porte  sur  cette 
affaire. 

Que  penseront  et  que  diront  ces  fidèles,  quand  on  viendra 
leur  demander  de  contribuer  à  la  fondation  du  futur  Evê- 
che  de  Nicolet,  après  les  avoir  détachés,  à  leur  grand  regret, 
du  diocèse  des  Trois-Rivières,  où  ils  avaient  un  bien  plus 
facile  accès  et  trouvaient  pleine  satisfaction? 

La  grande  majorité  du  clergé  et  des  fidèles  du  Sud  du 
fleuve,  opposés  à  cette  division,  demeureront  convaincus 
qu'on  leur  aura  fait  une  injustice,  en  les  détachant,  malgré 
eux,  de  leur  diocèse,  à  la  demande  de  quelques  prêtres  mus 
par  un  intérêt  de  clocher  et  conduits  par  un  prêtre  intrigant, 
qu'ils  connaissent  fort  bien,  et  qui  a  su  mettre  à  son  ser- 
vice l'influence  du  Métropolitain! 
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D'ailleurs,  si  les  ressources  d'un  diocèse  et  ses  revenus 
étaient  des  motifs  suffisants  pour  le  diviser,  ce  n'est  certes 
pas  par  le  pauvre  diocèse  des  Trois-Rivières  qu'il  faudrait 
commencer.  Québec  et  Montréal  ont  des  ressources  et  des 
revenus,  qui  sont  certainement  trois  et  quatre  fois  plus  con- 
sidérables que  ceux  des  Trois-Rivières,  et  cependant  per- 
sonne ne  parle  de  faire  diviser  ces  grands  et  riches  dio- 
cèses ! 

Ces  deux  arguments  tournent  donc,  comme  celui  du  terri- 
toire, contre  les  pétitionnaires,  puisque  les  sacrifices  géné- 
reux que  le  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse  se  sont  imposés, 
depuis  plus  de  trente  ans,  pour  fonder  l'Evêché  et  lui  créer 
peu  à  peu  un  revenu,  bien  loin  d'être  un  argument  en  fa- 
veur de  la  division,  est,  au  contraire,  l'une  des  plus  fortes 
raisons  que  l'on  puisse  donner  contre  ce  projet! 

Dette  et  embarras  financiers.  —  La  lourde  dette  dont  le 
diocèse  des  Trois-Rivières  est  grevé  depuis  plus  de  vingt 
ans,  et  qui  a  failli  l'entraîner  dans  l'humiliation  et  l'abîme 
d'une  banqueroute,  jetait  un  nuage  un  peu  trop  sombre  sur 
le  brillant  tableau  que  les  pétitionnaires  avaient  fait  de  ses 
ressources  et  de  ses  revenus.  Aussi,  ces  messieurs  ont-ils 
senti  le  besoin  de  prévenir  l'objection,  qui  ressort  naturelle- 
ment de  là.  Voici  ce  qu'ils  disent  de  cette  dette,  à  la  page  2 
de  leur  mémoire  : 

L'Evêché  des  Trois-Rivières  s'est  relevé  de  ses  embarras  finan- 
ciers, eL  aujourd'hui  sa  dette  est  éteinte,  sinon  de  fait,  du  moins 
de  droit,  puisque  l'Evêque  a  en  fonds  une  somme  suffisante  pour 
l'éteindre. 

Les  pétitionnaires  sont  «encore  ici  complètement  dans 
l'erreur.  La  dette  passive  du  diocèse  des  Trois-Rivières  était 
réellement  de  251.080  francs,  à  l'époque  de  leur  mémoire, 
comme  j'en  ai  donné  la  preuve  dans  le  mémoire  du  16  février 
1878.  Quant  aux  placements  de  fonds  dont  ils  parlent,  ils  con- 
sistaient d'abord  en  legs  testamentaires  et  en  dettes  qui 
ne  pouvaient  être  retirés,  puis  en  prêts  faits  à  l'Evôché  à 
bas  intérêts  par  des  bienfaiteurs,  lesquels  étaient  rembour- 
sables à  demande,  et  enfin  en  quelques  fonds  qui  avaient 
une  destination  spéciale.  Toutes  ces  sommes  réunies  s'éle- 
vaient h  73.164  francs,  et  n'étaient  guère  plus  disponibles 
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que  dos  propriétés  immobilièrois,  de  sorte  que  la  dette  pas- 
sive réelle  du  diocèse,  à  cette  époque,  était  bien  de  251.080 
francs!  C'est  en  présence  d'une  telle  charge  que  les  pétition- 
naires venaient  dire  au  Saint-Siège,  que  le  diocèse  des  Trois- 
Rivières  n'avait  plus  de  dette! 

En  1862,  la  corporation  épiscopale  se  trouvait  endettée 
pour  le  montant  de  500.000  francs,  en  chiffres  ronds.  Comme 
elle  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  rencontrer  ses  enga- 
gements pécuniaires,  ses  créanciers  se  sont  vus  dans  la  dure 
nécessité  de  faire  des  sacrifices  considérables,  pour  épar- 
gner à  l'Evêché  l'humiliation  d'une  banqueroute,  laquelle,  du 
reste,  leur  aurait  été,  à  eux-mêmes,  encore  plus  domma- 
geable. Toutes  les  ressources  du  diocèse  furent  alors  mises 
à  contribution,  pour  le  sauver  d'une  ruine  complète.  Le  clergé 
et  les  fidèles,  en  général,  répondirent  avec  sympathie  et 
générosité  à  l'appel  qui  leur  fut  fait;  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'après  quatorze  ans  d'efforts  et  de  sacrifices  de  toutes 
sortes,  on  se  trouvait  encore,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
en  présence  d'une  dette  de  251.080  francs! 

Ce  fut  alors  que  M.  l'abbé  Marquis,  après  s'être  assuré 
l'appui  du  Métropolitain  et,  après  avoir  fait  entrer  dans  ses 
vues  les  prêtres  du  séminaire  de  Nicolet  et  quelques  autres 
prêtres,  à  l'aide  des  moyens  que  j'ai  fait  connaître  dans  la 
première  partie  de  ce  mémoire,  entreprit,  avec  le  concours 
de  ces  appuis,  de  faire  diviser  le  diocèse.  Il  est  facile  de 
comprendre  dans  quel  embarras  la  réussite  d'un  tel  projet 
aurait  de  nouveau  jeté  le  diocèse,  et  quelle  injustice  s'en 
serait  suivie  pour  les  créanciers  et  pour  les  diocésains,  qui 
avaient  déjà  fait  tant  de  sacrifices  pour  le  sauver.  Cette 
dernière  situation  aurait  été  pire  que  la  première.  En  effets 
il  n'aurait,  pas  été  possible  de  compter  sur  la  même  indul- 
gence et  sur  la  même  générosité  de  la  part  des  créanciers 
et  des  diocésains.  Tous  n'auraient  pas  manqué  de  se  plain- 
dre amèrement  d'une  mesure  adoptée  sans  nécessité,,  qui 
devait  conduire  à  d'aussi  tristes  résultats. 

Mais,  igrâce  au  rejet  de  cette  étrange  demande,  par  les 
Evêques  de  la  province,  par  le  Délégué  apostolique,  et  fina- 
lement par  le  Saint-Siège,  la  situation  générale  du  diocèse 
a  continué  de  s'améliorer.  La  bonne  entente  et  l'union  n'ont 
point,  cessé  de  régner  jusqu'aujourd'hui.  La  confiance  dans 
la  stabilité  du  diocèse  s 'étant  ainsi  rétablie,  de  généreuses 
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contributions  de  la  part  du  clergé  et  des  fidèles  m'ont  permis 
de  construire  une  maison  épiscopale,  de  faire  faire  des  tra- 
vaux considérables  à  la  cathédrale,  et  de  rembourser  en  même 
temps  une  somme  de  51.000  francs  sur  la  dette  du  diocèse. 

En  1883,  la  dette,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  est  encore 
de  200.000  francls 1  !  Et  c'est  lorsque  celte  dette  considérable 
pèse  encore  sur  nous,  que  la  même  tentative  de  démembre- 
ment du  diocèse  vient  de  se  renouveler  à  l'insu  de  tous  les 
intéressés. 

J'ai  donc  eu  raison  de  considérer  comme  de  mon  devoir 
de  faire  connaître  de  nouveau  au  Saint-Siège  les  graves 
inconvénients,  que  rencontrerait  inévitablement  le  succès  de 
cette  tentative,  dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve 
encore  le  diocèse;  car,  outre  cette  lourde  dette,  que  je  viens 
de  mentionner,  il  y  a  encore  les  nombreux  besoins  de  plu- 

1.  M.  Rheault,  prêtre.  1°  Je  soussigné,  Procureur  de  l'Evêque  des  Trois- 
Rivières,  certifie  cfu'au  31  décembre  1882,  la  Corporation  Episcopale  Catho- 
lique-Romaine des  Trois-Rivières  devait  la  somme  de  vingt-six  mille 
huit  cent  cinquante-neuf  piastres  (26,859,00).  En  foi  de  quoi,  etc.,  j'ai 
signé. 

Aux  Trois-Rivières,  ce  premier  jour  de  mai  1883. 

L,    Sév.   Rheault,   Prêtre,  Proc.   E.   T.  R. 

2»  Extrait  des  Registres  des  délibérations  de  la  Corporation  du  Sémi- 
naire des  Trois-Rivières.  Assemblée  du  7  septembre  1882,  spécialement 
réunie  pour  la  reddition  des  comptes  du  Procureur  pour  l'année  finissant 
le  15  juillet  1882. 

«  Il  appert  que  le  montant  de  la  dette  passive  s'élève  à  la  somme 
de  quatorze  mille  quatre-vingt-quinze  piastres  et  soixante-quatorze  centins 
(14,095,74)  ». 

Je,  soussigné,  Supérieur  du  Séminaire  des  Trois-Rivières,  certifie  lequel 
extrait   conforme   à  l'original. 

L.  Richard,  Prêtre,  Sup.  du  Sém.  des  Trois-Riv. 

Résultat,  du  dépouillement  des  lettres  du  clergé,  concernant  la  divi- 
sion du  diocèse  :  Le  dépouillement  que  j'ai  fait  faire  des  lettres  du  clergé, 
concernant  la  division  du  diocèse  des  Trois-Rivières,  donne  lieu  aux 
affirmations  suivantes  : 

lo  Aucun  membre  du  clergé  diocésain  n'a  renouvelé  à  Rome  la  de- 
mande de  la  division  du  diocèse,  ni  chargé  personne  de  le  faire  pour 
lui,  ni  même  eu  connaissance  crue  telle  demande  dût  être  faite; 

2°  Quant  à  la  prétendue  division  entre  le  clergé  du  Nord  et  celui  du 
Sud,  dix  prêtres  seulement  ont  cru  remarquer  qu'elle  existe,  et  sur  ces 
dix  prêtres,  huit  sont  du  Séminaire  de  Nicolet,  et  deux  en  dehors  de  ce 
Séminaire. 

3o  Sur  132  prêtres  qui  ont  répondu  à  la  circulaire  du  13  avril,  1883, 
17  seulement  se  sont  déclarés  favorables  à  la  division  du  diocèse,  et 
sur  ces  17,  10  sont  du  Séminaire  de  Nicolet. 

Signé  :  f  L.  F.  Ev.  des  Trois-Rivières, 

30  juin  1883. 
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sieurs  institutions,  qui  sont  d'une  absolue  nécessité  au  dio- 
cèse, et  qui  cependant  en  sont  encore  à  leurs  difficultés  de 
fondation.  Telle  est  la  véritable  situation  financière  du  dio- 
cèse, quoi  qu'en  aient  pu  dire  les  pétitionnaires  actuels. 

IV.  Le  Séminaire  de  Nicolet. 

Le  quatrième  argument  des  pétitionnaires  est  V 'intérêt  pré- 
tendu du  Séminaire  de  Nicolet.  Voici  ce  qu'ils  disent,  à  ce 
sujet,  à  la  page  3  de  leur  mémoire  : 

Il  y  a  déjà  quelques  années,  l'existence  du  Séminaire  de  Nicolet 
a  été  fortement  compromise;  le  Saint-Siège  a  dû  intervenir.  Nous 
croyons  sincèrement  que  le  sort  de  cette  maison  ne  saurait  être 
assuré  que  par  la  formation  immédiate  du  diocèse  de  Nicolet. 

Il  y  a  là  deux  assertions  :  l'une  qui  regarde  le  passé;  et 
l'autre,  l'avenir.  La  première  est  une  insinuation  malveil- 
lante à  l'adresse  de  l'Evêque  diocésain;  et  la  seconde,  une 
crainte  mal  fondée.  Rien  de  plus  facile  à  démontrer. 

1°  Une  insinuation  malveillante. 

En  effet,  jamais  l'Evêque  des  Trois-Rivières  n'a  voulu 
compromettre  l'existence  du  Séminaire  de  Nicolet,  et  il  n'a 
jamais  rien  fait  qui  pût  avoir  ce  résultat.  En  exprimant, 
il  y  a  une  quinzaine  d'années,  le  désir  de  voir  l'institution 
transférée  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  moyennant  une 
indemnité  convenable  de  la  part  du  gouvernement,  il  vou- 
lait l'agrandir  et  lui  assurer  leis  plus  solides  garanties  de  dé- 
veloppement et  de  prospérité.  Cette  institution  devait,  en 
effet,  trouver  des  avantages  de  toutes  sortes  dans  la  ville 
épiscopale,  qui  était  en  même  temps  le  centre  des  affaires 
ciommerciales,  industrielles  et  judiciaires  du  district. 

En  cela,  l'Evêque  des  Trois-Rivières  ne  faisait  que  suivre 
l'exemple  de  son  vénérable  prédécesseur,  Mgr  T.  Cooke,  et 
de  Mgr  C.  F.  Baillargeon,  Archevêque  de  Québec,  qui  tous 
deux  avaient  'exprimé  bien  des  fois  le  désir  de  cette  transla- 
tion. Mgr  Tasdhjereau  était  aussi  de  cet  avis.  La  corpora- 
tion elle-même  du  'Séminaire  de  Nicolet  avait  décidé,  en 
1858,  de  transférer  l'institution  aux  Trois-Rivières,  si  le  gou- 
vernement voulait  lui  accorder  une  indemnité  de  833.600 
francs. 

Mgr  Fabre  a  exprimé  la  même  opinion  dans  ses  notes 
sur  le  mémoire  des  pétitionnaires,  quand  il  dit  : 
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Monseigneur  des  Trois-Rivières  ne  prétendait  pas  détruire  l'œu- 
vre des  fondateurs  du  Collège  de  Nicolet;  mais  il  voulait  la  trans- 
porter dans  sa  ville  épiscopale,  parce  qu'étant  convaincu  qu'un 
seul  collège  suffisait,  il  valait  mieux:  l'avoir  près  de  lui1. 

Parce  que  j'ai  envisagé  cette  question  comme  ces  prélats, 
et  comme  le  Séminaire  de  Nicolet  lui-même;  parce  que  j'ai 
compris,  comme  eux,  que  l'intérêt  bien  entendu  de  cette 
institution  et  le  bien  général  du  diocèse  demandaient  cette 
translation,  ces  messieurs  sont,  venus  m'accuser  devant  le 
Saint-Siège  d'avoir  voulu  «  détruire  une  institution  qui  a 
coûté  deux  millions  de  francs  !  » 

Cette  accusation,  que  je  repousse  énergiquement,  est  une 
calomnie  toute  gratuite,  comme  le  chiffre  de  deux  millions 
de  francs  pour  la  valeur  de  l'institution  de  Nicolet,  est  une 
fausseté  dont  voici  la  preuve.  La  corporation  du  Séminaire 
de  Nicolet,  dans  son  rapport  au  gouvernement  pour  1872-73, 
imprimé  en  1874,  a  estimé  la  valeur  de  l'institution  avec 
toutes  ses  propriétés  foncières  à  734.610  francs.  Il  y  a  donc 
dans  le  chiffre  de  deux  millions  présenté  au  Saint-Siège, 
une  exagération  de  1.265.390  francs.  Et  l'on  peut  remar- 

1.  Extrait  des  notes  de  Mgr  Fabre,  Evcque  de  Gratianapotis,  sur 
le  Mémoire  de  M.  Malo  et  de  ses  confrères. 

...  Cet  alinéa  donne  le  seul  motif  qui  pouss  a  ces  messieurs  à  deman- 
der la  division.  Mgr  des  Trois-Rivières  ne  prétendait  pas  détruire  l'œu- 
vre des  fondateurs  du  Collège  de  Nicolet,  mais  il  voulait  la  transplanter 
dans  sa  ville  épiscopale,  parce  qu'étant  convaincu  qu'un  seul  collège 
suffisait,  ii  valait  mieux  l'avoir  auprès  de  lui... 

La  division  du  diocèse  des  Trois-Rivières  n'aura  pas  pour  effet  de 
ramener  l'accord.  Il  y  a  des  prêtres  dans  le  diocèse  projeté,  qui  no 
partagent  pas  les  vues  de  leurs  confrères  sur  cette  question-là  même. 
Tout  se  réduit  à  être  pour  ou  contre  Nicolet  dans  les  difficultés  de 
cette  maison  avec  l'Evèque.  Que  les  messieurs  de  Nicolet  prennent  le 
parti  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  mission  pour  gouverner  l'Eglise  des 
Trois-Rivières,  qu'ils  se  montrent  des  prêtres  sincèrement  dévoués  à 
l'autorité,  et  le  projet  de  division  sera  bientôt  abandonné... 

De  plus,  les  habitants  du  Sud  ont  à  venir  aux  Trois-Rivières  pour 
leurs  affaires  temporelles.  Et  enfin,  la  plupart  de  leurs  affaires  spirituelles 
peuvent  être  traitées  par  la  poste,  les  curés  ayant  l'habitude  de  corres- 
pondre avec  l'Evèque  ou  son  Grand- Vicaire  pour  une  foule  d'affaires. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'Evèque  vis-à-vis  son  grand  Séminaire. 
Il  est  d'ordre  qu'il  surveille  cet  établissement  d'une  manière  particu- 
lière; de  plus,  il  a  besoin  de  ses  séminaristes  pour  le  service  de  la 
cathédrale... 

C'est  toujours,  en  résumé,  pour  des  intérêts  personnels  que  l'on  a 
marché  dans  ces  différentes  occasions.  Je  suis  donc  d'avis  que  l'intérêt 
de  la  religion,  aussi  bien  que  l'autorité  des  Evèques,  demande  que  l'on 
s'oppose  à  ce  démembrement... 

(Signé)   f  Edouard   Ch.   Ev.   de  Gratianapolis. 
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quer  que  cette  exagération  est  faite  en  présence  de  chiffres 
officiels,  et  qu'elle  est  signalée  avec  affectation  en  lettres 
majuscules  ! 

Il  faut  bien  se  demander  ici  comment  les  prêtres  du  Sémi- 
naire de  Nicolet,  qui  ont  signé  ces  documents,  ont  pu  dire 
officiellement  au  gouvernement  canadien,  en  1873,  que  leur 
établissement  valait  734.610  francs,  et  dire  au  Saint-Siège, 
en  1875,  qu'il  valait  deux  millions,  quand  c'est  un  fait 
notoire  que  l'institution  n'a  reçu,  dans  l'intervalle,  aucune 
augmentation  sensible  1 

Le  Saint-Siège  a  dû  intervenir,  dit-on;  c'est  vrai  :  mais 
non  pas  pour  empêcher  VEvêque  des  Trois- Rivières  de  dé- 
truire le  Séminaire  de  Nicolet;  au  contraire,  il  est  intervenu 
pour  maintenir  dans  cette  maison  l'autorité  épiscopale,  qui 
y  était  mise  en  doute  sur  les  points  les  plus  importants. 
Voici,  en  effet,  le  résumé  du  mémoire,  adressé  par  ces  mes- 
sieurs à  la  S.  C.  de  la  Propagande  : 

Comra<»  résumé  du  mémoire  précédent,  les  membres  de  la  corpo- 
ration (du  Séminaire  de  Nicolet)  demandent  respectueusement  à 
la  Sacrée-Congrégation  de  la  Propagande  d'approuver  les  propo- 
sitions suivantes  : 

1°  La  corporation  du  Séminaire  de  Nicolet  a  le  contrôle  et  l'ad- 
ministration absolue  de  ces  biens. 

2°  Elle  a  le  droit  de  contrôler  et  de  diriger  le  cours  d'études 
classiques  et  commerciales. 

3°  Elle  peut  faire  pour  la  discipline  et  l'administration  interne 
tels  règlements  qu'elle  juge  convenables. 

4°  Elle  n'est  pas  tenue  de  faire  reviser  ses  comptes  par  l'Or- 
dinaire. 

5°  Elle  a  pleine  liberté  de  choisir  ses  membres  et  les  profes- 
seurs dont  elle  a  besoin. 
6°  Ses  membres  sont  inamovibles. 

Telles  étaient  les  prétentions  des  prêtres  du  Séminaire  de 
Nicolet.  C'est,  je  le  répète,  pour  mettre  de  côté  ces  préten- 
tions contraires  aux  règles  du  Concile  de  Trente  et  du  troi- 
sième Concile  provincial  de  Québec  sur  les  Séminaires,  et 
pour  maintenir,  comme  par  le  passé,  les  droits  et  la  juridic- 
tion de  l'Ordinaire  sur  cet  établissement,  que  le  Saint-Siège 
a  dû  intervenir,  et  non  pas  pour  empêcher  l'Evêque  des 
Trois-Rivières  de  le  détruire. 

Voilà  ce  que  vaut  l'insinuation  malveillante  des  pétition- 
naires à  l'adresse  de  leur  Evêque. 
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2°  Une  crainte  mal  fondée. 

La  crainte  que  les  pétitionnaires  expriment  pour  l'avenir 
du  Séminaire  de  Nicolet,  si  le  diocèse  des  Trois-Rivières 
n'est  pas  divisé  immédiatement,  est  tout  aussi  mal  fondée 
que  leur  malveillante  insinuation.  C'est,  en  effet,  ce  que 
démontre  clairement  la  prospérité  toujours  croissante  de  cette 
institution,  depuis  qu'elle  est  sous  le  contrôle  des  Evêques 
de  ce  diocèse,  même  depuis  la  fondation  du  Séminaire  des 
Trois-Rivières,  par  Mgr  T.  Cooke,  en  1860. 

Plusieurs  personnes  craignaient,  il  est  vrai,  que  la  fondation 
de  ce  nouveau  collège  ne  nuisît  à  la  prospérité  du  Séminaire 
de  Nicolet.  Mais  une  expérience  de  vingt-trois  années  est 
venue  démontrer  le  contraire,  ainsi  que  l'attestent  les  rap- 
ports officiels  faits  au  gouvernement,  de  1861  à  1883  * 

En  1863,  le  Séminaire  de  Nicolet  comptait  6  prêtres,  14 
ecclésiastiquel1,  professeurs  et  régents,  et  280  élèves. 

En  1882,  il  comptait  11  prêtres,  16  ecclésiastiques,  profes- 
seurs et  régents,  et  280  élèves. 

Les  pétitionnaires  euxJmêmes  exposent  avec  complaisance, 


1.  Nombre  annuel  des  élèves  des  Séminaires  de  Nicolet  et  des  Trois- 
Rivières,  de  1860  à  1883,  d'après  les  rapports  faits  au  gouvernement. 


Années  acad. 

Sém.  des  Trois-Rivières 

Sém.  de  Nicolet 

1860-61 

100 

234 

61-62 

112 

219 

62-73 

108 

210 

63-64 

104 

249 

64-65 

109 

219 

65-66 

127 

183 

66-67 

105 

179 

67-68 

113 

217 

68-69 

125 

238 

69-70 

137 

232 

70-71 

131 

280 

71-72 

164 

297 

72-73 

205 

300 

73-74 

195 

310 

74-75 

209 

315 

75-76 

223 

300 

76  77 

218 

305 

77^78 

230 

290  à  peu  près 

78-79 

247 

300  » 

79-80 

238 

297  » 

80-81 

227 

290  » 

81-82 

260 

287  » 

82-83 

270 

280  » 

Pour  fidèle  extrait, 

Tél.  Laflèche,  Prêtre, 
Prof,  au  Sém.  Trois-Rivières. 
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et  même  avec  un  peu  d'exagération,  l'état  prospère  de  cette 
maison.  A  la  page  5  de  leur  mémoire,  ils  disent  : 

C'est  l'un  des  plus  anciens  établissements  de  ce  genre  qu'il  y 
ait  dans  la  province  ecclésiastique  de  Québec,  et  mieux,  dans 
tonte  la  puissance  du  Canada;  et  aussi  l'un  des  plus  fréquentés. 
Il  donne  cette  année  (1875)  l'éducation  à  340  élèves  venus  de 
toutes  les  parties  de  la  province  et  des  Etats-Unis, 

Sur  quoi  donc  les  pétitionnaires  peuvent-ils  s'appuyer  pour 
dire  que  le  sort  de  bette  maison  ne  saurait  être  assuré 
sans  le  démembrement  immédiat  du  diocèse  des  Trois-Ri- 
vières? Comment!  Ils  proclament  que  cette  institution  est 
richement  dotée,  amplement  pourvue  de  prêtres  et  de  pro- 
fesseurs, remplie  d'élèves  ;  et  la  conclusion  qu'ils  tirent  de  là, 
c'est  que  l'existence  de  cette  maison  est  en  danger  et  qu'on 
ne  peut  la  sauver  qu'en  la  soustrayant  à  la  juridiction  de 
levêque  des  Tr ois-Rivières  ! 

II  y  a  là,  évidemment,  et  pour  le  moins,  une  crainte  mal 
fondée.  C'est  sous  le  contrôle  et  la  protection  des  Evêques 
des  Trois-Rivières  que  le  Séminaire  de  Nicolet  est  arrivé  à 
ce  degré  de  prospérité,  qu'il  n'avait  jamais  vu  auparavant  : 
la  conclusion  logique  à  tirer  de  ce  fait,  constaté  par  une 
expérience  de  trente  années,  est  que  cette  institution  peut 
regarder  l'avenir  avec  confiance,  qu'elle  continuera  à  s'affer- 
mir de  plus  en  plus  sous  Une  juridiction  qui  lui  a  été  aussi 
salutaire,  si  elle  continue  de  même  à  mériter  la  confiance 
dont  elle  a  été  favorisée  jusqu'à  présent. 

Le  Séminaire  des  Trois-Rivières.  —  Les  pétitionnaires 
n'ont  point  osé  exprimer  dans  leur  mémoire  le  véritable 
motif  de  leurs  démarches  extraordinaires  auprès  du  Saint- 
Siège,  pour  obtenir  la  division  du  diocèse  des  Trois-Rivières; 
mais  ils  l'ont  exprimé  dans  leurs  conversations,  et  la  chose 
est  bien  connue  dans  le  diocèse. 

Le  motif  véritable  et  unique,  qui  a  déterminé  ces  démar- 
ches, est  l'existence  du  Séminaire  des  Trois-Rivières  et  par- 
ticulièrement le  développement  qu'il  a  pris  dans  ces  der- 
nières années.  Si  l'Evêque  eût  consenti  à  supprimer  cette 
institution,  comme  ils  en  ont  tant  de  fois  exprimé  le  désir, 
jamais  personne  n'aurait  pensé  à  diviser  le  diocèse. 

Mais  cet  établissement,  que  la  force  des  choses  a  fait 
surgir,  en  1861,  est  arrivé  aujourd'hui  à  un  degré  de  pros- 
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périté  que  personne  ne  pouvait  prévoir,  et  encore  moins 
espérer. 

Grâce  au  généreux  concours  des  citoyens  des  Trois-Ri- 
vières et  des  amis  de  l'éducation  dans  le  diocèse,  la  corpora- 
tion de  cette  institution  a  réussi  à  faire  construire,  dans  ces 
dernières  années,  un  édifice  qui  est  plus  en  rapport  avec 
ses  besoins,  et  qui  lui  garantit  de  plus  grands  succès  pour 
l'avenir. 

Voilà  ce  qui  porte  ombrage  à  ces  Messieurs,  et  ce  qui 
explique  pourquoi  les  prêtres  du  Séminaire  de  Nicolet  et 
leurs  plus  intimes  amis,  au  nombre  de  6  ou  7,  forment 
seuls  la  liste  des  pétitionnaires! 

Ils  craignent  que  si  le  Séminaire  des  Trois-Rivières  réussit 
à  surmonter  les  dernières  difficultés  de  fondation,  comme 
il  y  a  lieu  de  l'espérer,  cet  établissement  n'arrive  avant 
longtemps  à  ce  degré  de  prospérité  et  de  stabilité  que  mon 
Vénérable  Prédécesseur  et  moi,  d'accord  avec  le  sentiment 
des  autres  Prélats  ci-dessus  mentionnés,  eussions  été  si  heu- 
reux d'assurer  au  Séminaire  de  Nicolet,  en  le  transférant 
dans  la  ville  épiscopale. 

C'est  ce  que  ces  Messieurs  voudraient  empêcher  par  le  • 
démembrement  du  diocèse,  lequel  ôterait  àl'Evêque  des  Trois- 
Rivières  les  moyens  d'accorder  à  ce  Séminaire  la  protection 
matérielle,  qui  lui  est  encore  nécessaire. 

Tel  est  l'unique  motif  de  toute  cette  agitation.  C'est  ce 
qu'a  constaté  Mgr  Fabre  dans  ses  Notes,  où  il  dit  :  «  Cette 
»  raison  de  l'intérêt  du  Séminaire  de  Nicolet  est  le  seul  motif, 
»  qui  pousse  leis  pétitionnaires  à  demander  le  démembre- 
»  ment  immédiat  du  diocèse  des  Trois-Rivières.  »  (P.  J., 
33). 

Ai-je  besoin  de  dire  qu'en  cela  ils  ont  tort?  Une  expérience 
de  plus  de  vingt  années  est  venue  démontrer  que  deux  Sémi- 
naires peuvent  se  soutenir  et  prospérer  dans  le  diocèse, 
et  je  ne  vois  pas  qu'il  puisse  être  raisonnable  de  recourir 
à  un  remède  aussi  désastreux,  pour  un  mal  imaginaire! 

L'exemple  des  autres  diocèses  démontre  également,  que 
plusieurs  collèges  ou  séminaires  peuvent  se  soutenir  et  pros- 
pérer sous  la  juridiction  du  même  Evèque.  Ainsi  il  y  en  a 
deux  dans  le  diocèse  de  Saint-Hyacinthe,  qui  est  cependant 
plus  petit  que  celui  des  Trois-Rivières  ;  il  y  en  a  trois  dans 
celui  de  Québec,  et  six  dans  celui  de  Montréal.  Toutes  ces 
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institutions  prospèrent  et  font  le  bien;  et  personne  ne  pense 
à  démembrer  ces  diocèses  pour  protéger  ces  séminaires  les 
uns  contre  les  autres! 

V.  Fr étendue  division  du  clergé. 

Les  pétitionnaires  donnent  pour  cinquième  raison  de  la 
division  immédiate  du  diocèse  des  Trois-Rivières  : 

Des  divergences  d'opinions  dans  le  clergé  qui  paralysent  le  bien... 
Il  nous  répugne,  disent-ils,  de  faire  des  commentaires  sur  ce  sujet; 
nous  devons  constater  un  fait  regrettable.  (P.  3  de  leur  mém.). 

C'est  une  accusation  grave  et  tout  à  fait  gratuite,  que 
les  pétitionnaires  portent  ici  contre  le  clergé  du  diocèse. 
Non  certes,  le  clergé  n'est  point,  comme  ils  le  représentent, 
divisé  en  deux  camps,  se  faisant  une  lutte  scandaleuse,  au 
point  de  paralyser  le  bien.  Ces  messieurs  seraient  fort  en 
peine  de  signaler  un  seul  cas,  où  la  charité  ait  été  blessé'e, 
et  une  bonne  œuvre  arrêtée  par  suite  de  ce  prétendu  désac- 
cord. Le  succès  de  la  loterie  en  1872,  et  celui  de  la  contri- 
bution pour  la  construction  de  l'Evêché\  en  1880-81,  sont  des 
faits  qui  démontrent  éloquemment  la  fausseté  de  cette  accu- 
sation. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est  que,  pour  lancer  un 
pareil  trait  contre  l'honneur  du  clergé  diocésain,  qui  s'est 
toujours  distingué  dans  la  province  par  son  union  vérita- 
blement fraternelle,  les  pétitionnaires  ne  s'appuient  que  sur 
une  insinuation  encore  plus  malveillante  :  «  Il  nous  répu- 
gne, disent-ils,  de  faire  ici  des  commentaires  sur  ce  sujet; 
nous  devons  constater  un  fait  regrettable  ».  Si  ces  messieurs, 
qui  ont  déjà  donné  tant  de  renseignements  erronés  pour 
le  soutien  de  leur  cause,  avaient  eu  quelques  faits  à  l'appui 
de  cette  accusation,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  les  citer. 

La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  division  dans  le  clergé 
que  celle  qu'ils  ont  créée  eux-mêmes  par  leurs  tentatives 
de  démembrement  du  diocèse,  non  pas  entre  le  clergé  du 
Nord  et  celui  du  Sud,  mais  entre  la  masse  du  clergé  d'un 
côté,  et  eux  de  l'autre,  avec  le  petit  nombre  de  leurs  intimes. 
C'est  ce  que  prouvent  à  l'évidence  les  extraits  des  lettres 
des  curés  sur  ce  sujet.  (P.  J.,  22).  Par  ces  extraits,  il  est 
démontré  que  les  prêtres  du  séminaire  de  Nicolet  et  quel- 
ques-uns de  leurs  plus  intimes  amis,  sont  les  seuls  à  dire 
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qu'il  y  a  division  dans  le  clergé,  tandis  que  les  autres  prêtres 
du  diocèse  déclarent  le  contraire,  et  disent  qu'ils  ont  tou- 
jours vu  avec  bonheur  la  concorde  et  l'union  la  plus  par- 
faite régner  entre  eux. 

Je  le  répète,  le  clergé  du  diocèse  des  Trois-Rivières  n'est 
pas  divisé,  comme  ils  le  disent,  et  la  divergence  d'opinion, 
qui  a  pu  exister  au  sujet  des  deux  séminaires,  n'a  point 
empêché  la  bonne  entente  et  l'union  d'exister  entre  tous 
ses  membres,  comme  avant  la  fondation  du  Séminaire  des 
Trois-Rivières.  Le  calme  et  la  paix,  sur  la  question  même 
de  la  division  du  diocèse,  avec  laquelle  ils  avaient  réussi  à 
faire  quelque  bruit  en  1876,  n'ont  point  cessé  de  régner 
depuis  la  décision  du  Cardinal-Préfet,  en  1878. 

Je  dois  cependant  déclarer  ici  que  M.  l'abbé  Marquis  a 
réellement  travaillé  à  créer  cette  division,  entre  le  clergé 
du  Nord,  et  celui  du  Sud,  dès  l'origine  même  du  diocèse, 
mais  surtout  depuis  1875,  où  il  s'est  mis  en  tête  de  le 
faire  diviser.  J'ai  la  preuve  de  cet  avancé  dans  plusieurs 
lettres  de  curés,  qu'il  a  essayé  de  faire  entrer  dans  ces 
vues.  En  voici  quelques  extraits  : 

Le  meneur  principal,  M.  Marquis,  dit  M.  l'abbé  Louis  Pothier, 
m'écrivit  une  première  fois,  me  demandant  de  vouloir  bien  signer 
le  document  ayant  trait  à  ce  projet,  après  m'avoir  donné  pour 
raisons  que  le  clergé  du  Nord  et  celui  du  Sud  du  diocèse  se 
mangent  (ce  sont  ses  propres  expressions).  Comme  ces  allégués 
m'ont  paru  et  me  paraissent  encore  dénués  de  toute  apparence 
de  vérité,  ma  réponse  fut  négative,  (p.  j.  2). 

Quant  à  la  division  qui  pourrait  exister  entre  le  clergé  du  Nord 
et  celui  du  Sud,  dit  M.  l'abbé  C.  Bochet,  je  n'en  ai  jamais  en- 
tendu parler,  je  ne  crois  pas  que  telle  division  existe.  (P.  j.  3). 

Je  croyais  à  cette  division  dont  on  me  parlait,,  écrit  à  son  tour 
M.  l'abbé  N.  E.  Ricard.  J'ai  reconnu  plus  tard  que  le  clergé  est 
parfaitement  uni,  qUe  cette  union  entre  le  clergé  et  Votre  Gran- 
deur est  plus  forte  que  dans  n'importe  quel  diocèse,  et  que  M.  Mar- 
quis voulait  faire  de  la  division  pour  s'en  prévaloir  contre  Votre 
Grandeur  et  en  faveur  de  son  plan.  (P.  j.  4). 

Je  vous  avoue  franchement,  Monseigneur,  écrit  aussi  M.  l'abbé 
P.  de  Villers,  que  je  n'ai  jamais  Vu  ni  connu  cette  prétendue  divi- 
sion, qu'on  dit  exister  entre  les  membres  du  clergé  du  Nord  et 
celui  du  Sud  de  votre  diocèse;  au  contraire,  j'ai  toujours  admiré 
l'union  intime,  la  sympathie  profonde  qui  existe  entre  tous  les 
membres  du  dit  clergé,  sans  distinction  de  Nord  et  de  Sud  :  j'en 
ai  fait  souvent  la  remarque  à  mes  amis;  je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  en  Canada  Un  diocèse,  où  cette  union  soit  plus 
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grande  que  celle  q'ui  existe  entre  tous  les  membres  du  clergé  du 
diocèse  des  Trois-Rivières.  (P.  j.  5). 

Mais  ce  qui  m'étonne  par-dessus  tout,  dit  enfin  M.  l'abbé  Ed. 
Laf lèche,  et  dont  je  veux  me  plaindre  à  Votre  Grandeur,  c'est 
que  l'on  invoque,  paraît-il,  une  prétendue  division  dans  le  clergé, 
comme  une  des  raisons  les  plus  fortes  en  faveur  de  la  division 
projetée  du  diocèse  des  Trois-Rivières.  Je  ne  vois  pas  sur  quoi 
l'on  peut  appuyer  une  telle  raison,  et  comment  on  peut  faire  une 
telle  injure  au  clergé  du  diocèse. 

C'est  un  fait  constant  que  les  membres  de  ce  clergé  ont  entre 
eux  les  rapports  les  plus  sympathiques,  les  plus  bienveillants  et  les 
plus  cordiaux.  (P.  j.  6). 

Au  demeurant,  la  preuve  la  plus  forte  peut-être  que  Ton 
puisse  donner  de  l'union  intime  qui  règne  dans  le  clergé  du 
diocèse,  ce  sont  les  efforts  mêmes  de  M.  l'abbé  Marquis 
pour  jeter  le  trouble  dans  ses  rangs.  Comment!  voilà  plus 
de  huit  années  que  ce  prêtre  turbulent  cherche,  par  toutes 
sortes  de  moyens,  à  créer  cette  division  et  encore  plus  à 
y  faire  croire,  et,  après  tant  d'efforts,  il  obtient  pour  résul- 
tat définitif  que  sur  un  clergé  de  plus  de  130  prêtres,  une 
dizaine  d'intéressés  à  peu  près  se  rangent  à  son  opinion; 
et  l'on  ne  voudrait  pas  conclure  de  là  que  le.  clergé  du  dio- 
cèse est  étroitement  uni?  Comment  donc  aurait-il  pu  résister 
à  tant  de  sollicitations,  à  tant  d'intrigues  et  de  supercheries, 
mises  en  jeu  pour  le  diviser,  si  ses  rangs  n'avaient  été  vrai- 
ment serrés  et  compacts? 

Voilà  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  prétendue  division  du 
clergé,  que  quelques-uns  ont  cru  découvrir,  et  que  M.  Mar- 
quis a  mensongèrement  affirmée  en  toute  occasion,  auprès 
d'un  certain  nombre  de  ses  confrères,  auprès  de  l'Arche- 
vêque et  des  Evêques  de  la  province,  et,  sans  doute  aussi, 
dans  les  documents  présentés  à  la  Sacrée  Congrégation  de 
la  Propagande,  l'hiver  dernier. 

i   VI.  Opinion  des  Evêques. 

1.  —  Opinion  des  Evêques  en  1876.  —  Les  Evêques  de 
la  province  ont  examiné  cette  question  en  1876,  conformé- 
ment aux  instructions  du  Saint-Sièige  ;  et  ils  ont  été  d'avis, 
presque  à  l'unanimité,  qu'il  ne  fallait  point  démembrer  le 
diocèse  des  Trois-Rivières,  comme  le  demandent  les  pétition- 
naires, et  que  leur  demande  devait  être  rejetée. 
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Voici  comment  ils  ont  exprimé  leur  opinion  : 

1p  Mgr  Bourget,  alors  Evêque  de  Montréal,  dit,  dans  une 
lettre  du  6  mars  1876,  communiquée  à  l'assemblée  des  Evê- 
ques  : 

Plus  que  jamais,  je  suis  opposé  au  démembrement  du  diocèse 
des  Trois-Rivières,  que  l'on  voudrait  opérer  à  votre  insu,  parce 
que,  depuis  que  j'en  entends  parler,  je  n'ai  pu  le  considérer  que 
comme  une  entreprise  funeste  à  la  religion,  et  contraire  aux  loua- 
bles coutumes  observées  dans  cette  province  et  sanctionnées  par 
le  Saint-Siège.  Mais,  depuis  qUe  j'ai  lu  vos  excellentes  observa- 
tions, mes  convictions  sont  plus  profondes,  et  deviennent  inébran- 
lables. 

J'espère  que  ceux  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement 
irrégulier,  ouvriront  les  yeux  et  reviendront  à  leur  devoir;  c'est 
ce  que  je  demande  avec  toute  la  ferveur  dont  je  suis  capable.  Ce 
que  je  désire  surtout,  c'est  de  voir  le  collège  de  Nicolet,  qui  doit 
tant  aux  Evêq'ues,  revenir  à  son  esprit  primitif,  dont  j'ai  été  si  fort 
édifié  pendant  les  trois  années  que  j'ai  eu  l'avantage  d'y  travailler 
à  l'enseignement. 

2î°  Mgr  Fabre,  alors  coadjuteur  de  Mgr  de  Montréal,  a 
déclaré  dans  rassemblée  qu'il  partageait  entièrement  les  vues 
de  Mgr  Bourget.  De  plus,  Sa  Grandeur  a  pris  la  peine  de 
réfuter  elle-même  le  mémoire  des  pétitionnaires,  et  dans 
ce  travail,  elle  dit  entre  autres  choses  : 

La  division  du  diocèse  des  Trois-Rivières  n'aura  pas  pour  effet 
de  ramener  l'accord.  Il  y  a  des  prêtres  dans  le  diocèse  projeté  qui 
ne  partagent  pas  les  vues  de  leurs  confrères  sur  cette  question-là 
même.  Tout  se  réduit  à  être  pour  ou  contre  Nicolet,  dans  les 
difficultés  de  cette  maison  avec  l'Evêque.  Que  les  Messieurs  de 
Nicolet  prennent  le  parti  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  mission 
pour  gouverner  l'Eglise  des  Trois-Rivières;  qu'ils  se  montrent  des 
prêtres  sincèrement  dévoués  à  l'autorité,  et  le  projet  de  division 
sera  bientôt  abandonné... 

C'est  toujours,  en  résumé,  pour  des  intérêts  personnels,  et  non 
pour  la  gloire  de  DieU,  que  l'on  a  Vnarché  dans  ces  différentes 
occasions.  Je  suis  donc  d'avis  que  l'intérêt  de  la  religion,  aussi 
bien  que  l'autorité  des  Evêques,  exige  que  l'on  s'oppose  à  ce 
démembrement.  (P.  j.  33). 

3°  Mgr  L.  Z.  Moroau,  Evêque  de  Saint-Hyacinthe,  ne  et 
élevé  dans  le  disîrict  des  Trois-Rivières,  dit,  dans  une  lettre 
du  24  mars  : 
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Je  n'hésite  pas  à  déclarer  à  Votre  Grandeur  que  je  ne  trouve 
pas  opportune  la  division  de  votre  diocèse  en  deux  diocèses,  tant 
que  la  vallée  du  Saint-Maurice  n'aura  pas  été  colonisée  de  manière 
à  ce  que  votre  diocèse  redevienne  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Car 
mon  opinion  est  qu'il  n'est  pas  actuellement  trop  étendu,  et  que 
son  évêque  peut  facilement  pourvoir  à  tous  ses  besoins. 

Il  est  à  remarquer  que  les  trois  prélats  ci-dessus,  qui  se 
prononcent  si  fortement  contre  le  projet  des  pétitionnaires, 
sont  ceux  qui  personnellement  connaissent  le  mieux  le  clergé 
et  le  diocèse  des  Trois -Rivières. 

4°  Mgr  T.  Duhamel,  Evêque  d'Ottawa,  dans  une  lettre  du 
8  mars,  dit  : 

J'ai  lu  vos  observations  sur  le  mémoire  de  M.  Malo  et  autres, 
et  je  crois  que  tous  les  Evêques  seront  unanimes  à  refuser  la 
demande  de  ces  Messieurs,  qui  ne  semble  avoir  aucun  motif 
plausible. 

Dans  une  autre  lettre,  le  même  prélat  dit  des  mêmes  péti- 
tionnaires : 

Nous  étions  étonnés  de  voir  des  prêtres  oublier  leur  devoir 
jusqu'à  chercher  à  faire  de  l'agitation  au  sujet  de  matières  confiées 
par  le  Saint-Siège  aux  seuls  Evêques  de  la  province.  J'ai  cru 
devoir  dire  alors  que  ces  Messieurs  se  rendaient  coupables  d'in- 
subordination à  l'autorité  ecclésiastique,  et  que  leur  espèce  d'appel 
à  l'opinion  publique  (par  les  journaux)  était  un  scandale  pour 
les  fidèles. 

5°  Mgr  J.  Langevin,  Evêque  de  Rimouski,  a  donné  son 
opinion  dans  une  lettre  du  30  mars  à  Mgr  l'Archevêque. 
Bien  que  ce  prélat  croie  la  division  du  diocèse  des  Trois- 
Rivières  possible  et  désirable,  en  un  certain  sens,  il  la  croit 
cependant  prématurée  pour  les  raisons  que  voici  : 

1°  Parce  que  l'Ordinaire  s'y  oppose;  2°  Parce  que  l'Evêché 
des  Trois-Rivières  a  encore  une  dette  considérable;  3°  Parce  que 
ce  démembrement  ne  serait  pas  dû  à  l'initiative  de  l'Episcopat 
de  la  province,  qui  cependant  est  en  mesure  de  connaître  les  be- 
soins réels  et  pressants  de  chaque  partie  c?u  pays;  4°  Parce  que 
d'autres  diocèses  beaucoup  plus  populeux  auraient,  peut-être,  be- 
soin d'être  divisés  avant  celui  des  Trois-Rivières;  5°  Parce  que  la 
partie  Nord  est  relativement  peu  habitée. 

6°  Mgr  A.  Racine,  Evêque  de  Sneibrooke,  se  prononce 
conditionnelleiment. 
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II  croit  que  la  division  dans  les  esprits  est  telle,  que  l'érection 
du  diocèse  de  Nicolet  si  elle  est  possible,  sans  être  injuste  envers' 
les  créanciers  de  l'Evêché  des  Trois-Rivières,  devrait  se  faire. 

7°  «  Mgr  E.  A.  Taschere.au,  Archevêque  de  Québec,  se 
prononce  pour  la  possibilité  et  Y  opportunité  de  faire  un 
diocèse  de  la  partie  Sud  du  diocèse  des  Trois-Rivières.  » 

Les  raisons  que  Sa  Grandeur  a  données  de  vive  voix  dans 
rassemblée,  à  l'appui  de  cette  opinion,  sont,  d'un  côté,  les 
prétendus  dangers  que  court  le  Séminaire  de  Nicolet,  lequel, 
cependant,  depuis  cette  époque  (1876),  n'en  a  pas  moins  con- 
tinué à  prospérer  jusqu'aujourd'hui  ;  de  l'autre,  la  prétendue 
division  qu'il  croit  exister  dans  le  clergé.  Ce  sont  là  les 
deux  seules  raisons  qu'ait  données  ce  prélat,  qui  admet  en 
même  temps  que  cette  mesure  entraînera  de  graves  incon- 
vénients pour  le  diocèse  des  Trois-Rivières,  et  qu'elle  le 
rejettera  pour  longtemps  encore  dans  les  difficultés  du  passé. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  derniers  prélats  ont  sur- 
tout été  renseignés  par  les  plus  ardents  promoteurs  de  la 
division  du  diocèse,  et  particulièrement  par  M.  l'abbé  Mar- 
quis, qui  ne  s'est  pas  gêné  de  dire,  pour  se  gagner  des  adhé- 
rents, qu'ils  étaient  en  faveur  de  son  projet. 

8°  Enfin,  l'Evêque  des  Trois-Rivières  déclara  alors  qu'il 
était  convaincu  que  cette  agitation,  et  ce  projet  de  démem- 
brement de  son  diocèse,  étaient  l'oeuvre  d'un  prêtre  intri- 
gant, aidé  de  quelques  prêtres  mécontents,  qiii  avaient  réussi 
à  faire  croire,  en  dehors  du  diocèse,  à  un  état  purement 
imaginaire.  Il  considérait  comme  certain  que  le  clergé  et 
les  fidèles  du  diocèse,  en  très  grande  majorité,  étaient  oppo- 
sés à  cette  division,  et  qu'ils  seraient  grandement  affligés 
si  elle  avait  lieu.  Il  était  également  convaincu  que  la  réalisa- 
tion d'un  tel  projet  serait  grandement  dommageable  aux  ins- 
titutions du  diocèse,  contraire  au  bien  de  la  religion  et  la 
cause  de  nouvelles  difficultés  financières  très  graves.  De 
plus,  il  la  considérait  comme  un  précédent  dangereux,  attendu 
que  les  prêtres  mécontents  et  intrigants  de  tous  les  diocèses 
y  trouveraient  un  encouragement  à  faire  de  l'agitation,  et 
à  contrecarrer  l'autorité  des  Evêques. 

Voilà  le  jugement  qu'ont  porté,  en  1876,  les  Evêques  de 
la  province  sur  la  question  de  la  division  du  diocèse  des 
Trois-Rivières,  jugement  qui  a  été  ensuite  adopté  et  ratifié 
par  Mgr  Conroy,  Délégué  apostolique,  en  1878. 
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2.  —  Opinion  des  Evêques  en  1883.  —  Qu'en  pensent 
aujourd'hui  les  mêmes  prélats,  ainsi  que  les  titulaires  des 
deux  nouveaux  diocèses,  qui  ont  été  érigés  depuis  1876?  Je 
ne  saurais  le  dire  exactement.  Mais  ce  que  je  puis  affirmer, 
c'est  qu'il  n'est  rien  survenu  dans  le  diocèse  depuis  cette 
époque  pour  justifier  les  assertions  gratuites  et  erronées 
des  pétitionnaires.  Le  clergé  est  plus  uni  que  jamais,  comme 
le  prouvent  ses  lettres  du  mois  d'avril  dernier.  Le  Séminaire 
de  Nicolet  continue  à  prospérer.  Personne  ne  se  plaint  de 
la  difficulté  des  communications,  qui  sont,  je  le  répète,  plus 
faciles,  avec  les  Trois-Rivières  qu'avec  Nicolet.  Le  Haut- 
Saint-Maurice  continue  et  continuera  longtemps  encore  à  être 
désert  et  inhabité.  Le  diocèse  sort  graduellement  de  ses 
embarras  financiers,  et  développe  peu  à  peu  ses  institutions 
naissantes.  Tout  le  monde  enfin  était  content  et  heureux  de 
l'état  actuel  des  choses,  et  regardait  l'avenir  avec  confiance, 
quand  la  nouvelle  inattendue  d'une  prochaine  division  du 
diocèse  est  venue  jeter  partout  l'inquiétude  et  le  trouble. 

Voici,  au  reste,  des  déclarations  de  plusieurs  évêques  qui 
font  connaître  que  ces  prélats  partagent  cet  avis,  que  rien 
n'est  survenu  dans  le  diocèse  des  Trois-Rivières,  depuis  1876, 
qui  puisse  motiver  un  changement  d'opinion  sur  l'opportu- 
nité de  le  diviser. 

1°  Mgr  Fabre  a  déclaré,  le  12  avril  dernier,  à  M.  H.  Baril, 
directeur  de  mon  Grand  Séminaire,  ce  qui  suit  : 

Voici  cependant  ce  que  je  puis  dire  :  il  y  a  quelques  années  (en 
1876)  j'ai  exprimé  une  opinion  motivée  contre  la  division  du 
diocèse  des  Trois-Rivières,  et  depuis  lors  je  n'ai  pas  eu  de  rai- 
sons pour  me  faire  abandonner  ce  premier  sentiment  (bien  entendu 
en  dehors  de  la  décision  du  Pape). 

2°  Mgr  J.-T.  Duhamel  m'écrivait,  dans  une  note  confiden- 
tielle du  4  avril  dernier  : 

Permettez-moi  de  dire  à  Votre  Grandeur  que  je  me  réjouirais 
beaucoup  si  Elle  parvenait  à  déjouer  les  plans  si  habilement  dres- 
sés, de  ceux  que  l'histoire  vraie  ne  devra  jamais  reconnaître  au- 
trement que  comme  de  tristes  personnages.  Je  vous  souhaite  plein 
succès  pour  le  bien  de  la  religion. 

Après  l'épreuve,  la  récompense.  Votre  Grandeur  passe  par  une 
rude  épreuve,  mais  la  récompense  viendra.  C'est  plus  qu'un  espoir 
pour  moi,  c'est  une  conviction. 
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3°  Mgr  J.  Langevin,  en  me  déclarant  qu'il  n'a  eu  aucune 
connaissance  de  la  demande  faite  à  Rome,  concernant  la 
division  de  mon  diocèse,  avant  l'information  officielle  du 
Cardinal  Préfet,  m'exprime  en  ces  termes  la  peine  qu'il 
éprouve  de  cette  démarche  inattendue  : 

Que  le  bon  Dieu  vous  aide  à  supporter  courageusement  les 
peines  et  les  épreuves  de  cette  pauvre  vie!  (P.  j.  24). 

4°  Mgr  E.  A.  Taschereau,  après  avoir  dit  dans  sa  lettre  du 
11  avril  qu'il  n'a  point  changé  d'opinion  sur  la  division 
de  mon  diocèse  ajoute  : 

11  paraît  par  la  lettre  du  Cardinal  Préfet,  en  date  du  8  mars, 
que  c'est  le  Saint-Père  qui  a  jugé  la  question  proprio  motu. 

Pour  recourir  à  une  explication  aussi  surprenante,  il  fallait 
évidemment  que  le  Métropolitain  ne  connût  aucun  fait  sur- 
venu dans  le  diocèse  des  Trois -Rivières,  depuis  1876,  pour 
expliquer  la  décision  du  Saint-Père. 

5°  Mgr  L.  Z.  Moreau,  dans  sa  lettre  du  11  avril,  adopte 
l'opinion  suivante  : 

L'un  des  motifs  de  la  décision  du  Saint-Père  a  été  de  soustraire 
une  bonne  partie  de  votre  clergé  et  de  vos  ouailles  au  courant 
d'idées  dont  vous  étiez  rempli,  concernant  les  malheureuses  ques- 
tions qui  s'agitent  depuis  si  longtemps,  et  que  vous  vous  efforciez 
tout  naturellement  de  faire  prévaloir,  toujours  au  détriment  de 
notre  paix  religieuse. 

Ainsi,  selon  ce  prélat,  la  division  du  diocèse  des  Trois- 
Rivières  n'est  'point  due  à  quelque  besoin  nouveau  survenu 
dans  ce  diocèse,  depuis  1876;  mais  elle  est  un  châtiment 
infligé  à  son  Evêque,  pour  avoir  défendu  avec  trop  de  zèle 
la  doctrine  et  les  droits  de  l  Eglise  contre  ses  adversaires  I 

Mgr  Moreau,  en  disant  qu'il  y  a  là  un  châtiment  qui  m'est 
infligé,  n'a  fait  qu'exprimer  l'opinion  généralement  répan- 
due dans  la  province  :  car  tout  le  monde  voit  bien  qu'il 
n'y  a  pas  de  raison  de  diviser  le  diocèse  des  Trois-Rivières, 
qui  est  si  petit  et,  si  pauvre,  surtout  si  on  le  compare  aux 
riches  et  populeux  diocèses  voisins  de  Québec  et  de  Mont- 
réal. C'est  pourquoi  les  adversaires  de  PEvêque  des  Trois- 
Rivicres  n'ont  pas  manqué  de  dire  que  la  raison  de  cette 
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division  du  diocèse,  était  de  punir  et  d'humilier  son  titu- 
laire. 

6°  Les  Evêques  de  Sherbrooke,  de  Chicoutimi  et  le  Vicaire 
apostolique  de  Pontiac  ne  m'ont  rien  fait  connaître  de  leur 
opinion  sur  la  présente  division  de  mon  diocèse. 

Je  me  permettrai  seulement  de  faire  remarquer  que  l'Evê- 
que  do  Chicoutimi  a  été  en  rapports  intimes  avec  M.  l'abbé 
Marquis,  pendant  son  séjour  à  Rome,  l'hiver  dernier,  qu'il 
l'a  même  agrégé  à  son  diocèse  à  cette  époque,  et  que  c'est 
ce  prélat  qui  a  présenté  au  Cardinal-Préfet  les  documents 
relatifs  à  cette  division  de  mon  diocèse. 

Il  n'y  aurait  donc  rien  d'étonnant  que  M.  l'abbé  Marquis, 
qui  a  su  gagner  ainsi  la  confiance  de  cet  Evêque,  n'eût 
également  réussi  à  lui  faire  croire  à  la  nécessité  de  diviser 
le  diocèse  des  Trois-Rivières,  que  Sa  Grandeur  ne  connais- 
sait point  personnellement. 

Je  ferai  remarquer,  de  plus,  que  Mgr  Lorrain,  Vicaire 
apostolique,  est  tout  à  fait  étranger  à  mon  diocèse,  et  qu'il 
a  été  fait  Evêque,  de  même  que  Mgr  de  Chicoutimi,  de- 
puis 1876. 

Réunion  du  22  mai  1883.  —  Les  Evêques  de  la  province  se 
sont  réunis,  le  22  mai  dernier,  pour  tracer  les  limites  du 
diocèse  de  Nicolet,  et  nommer  les  trois  candidats  à  ce  futur 
siège  épiscopal,  conformément  à  la  lettre  de  Québec.  C'était 
là  les  deux  seules  questions,  disait  le  Métropolitain,  que  les 
Evêques  avaient  à  examiner  dans  cette  assemblée.  Ils 
n'avaient  pas,  par  conséquent,  à  donner  leur  opinion  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  de  cette  division  du  dio- 
cèse. 

Les  Evêques  de  la  province  ont-ils  examiné  cette  ques- 
tion et  ont-ils  émis  quelque  opinion  à  ce  sujet?  Je  n'en 
sais  rien,  et  j'ignore  absolument  ce  qui  s'est  passé  dans  leur 
assemblée. 

S'il  fallait  cependant  en  croire  certaines  nouvelles  venues 
du  Canada,  les  Evêques  auraient  jugé  que  le  diocèse  des 
Trois-Rivières  est  trop  petit  et  insuffisant  pour  former  deux 
diocèses,  et,  en  conséquence,  ils  auraient  pris  sur  les  dio- 
cèses voisins  de  Québec  et  de  Montréal  quelques  paroisses, 
pour  l'agrandir  et  permettre  ainsi  la,  division. 

Si  tel  était  le  cas,  je  dois  immédiatement  déclarer  que  je  ne 
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puis  concourir  dans  un  tel  projet,  que  l'Archevêque  avait 
déjà  proposé  en  1876,  et  que  j'ai  dû  alors  repousser,  comme 
je  le  fais  aujourd'hui,  parce  qu'il  est  illusoire  et  injuste. 
Il  est  illusoire,  puisqu'il  aurait  pour  résultat  de  donner  envi- 
ron douze  paroisses  au  diocèse  des  Trois-Rivières,  pendant 
qu'il  lui  en  enlèverait  quarante-cinq.  Evidemment,  il  n'y  au- 
rait pas  là  de  quoi  parer  aux  inconvénients  signalés  plus 
haut,  et  empêcher  les  institutions  du  diocèse  de  déchoir  et 
de  marcher  vers  leur  ruine. 

Il  est  injuste,  en  ce  qu'il  ne  donne  aucune  satisfaction,  ni 
au  clergé,  ni  aux  diocésains  de  la  rive  sud  du  fleuve,  qui 
ont  fait  tant  de  sacrifices  pour  la  fondation  de  l'Evêché  des 
Trois-Rivières.  Ces  fidèles,  en  grande  majorité,  tiennent  à 
l'intégrité  du  diocèse,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  pour  ne  pas 
perdre  le  fruit  des  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés,  et  aussi, 
comme  il  a  été  établi  précédemment,  parce  qu'ils  auraient 
un  accès  plus  difficile  à  Nicolet  qu'aux  Trois-Rivières,  où 
les*  appellent  si  souvent  leurs  affaires  temporelles. 

L'Evêque  des  Trois-Rivières  ne  peut  donc,  en  aucune  ma- 
nière, consentir  à  un  tel  projet,  si  réellement  il  a  été  pro- 
posé, parce  qu'il  le  croit  ruineux  pour  son  diocèse,  et  in- 
juste pour  ses  diocésains  de  la  rive  sud. 

Conclusion.  —  Pour  toutes  les  raisons  exposées  dans  ce 
mémoire,  je  viens,  en  ma  qualité  d'Evêque  des  Trois-Ri- 
vières, et  au  nom  de  mon  clergé  et  de  mes  diocésains,  en 
vue  du  plus  grand  bien  de  la  religion  et  de  l'intérêt  des 
âmes  qui  m'ont  été  confiées,  supplier  instamment  le  Saint- 
Siège  de  ne  pas  diviser  présentement  le  diocèse  des  Trois- 
Rivières;  mais  de  surseoir,  pour  un  temps  indéfini,  à  l'exé- 
cution de  cette  grave  mesure;  je  dis  pour  un  temps  indé- 
fini, car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  impossible 
de  prévoir  quand  cette  division  pourra  s'effectuer  sans  nuire 
au  bien  de  la  religion  et  à  la  prospérité  des  institutions 
diocésaines. 

Et  le  soussigné,  avec  son  clergé  et  ses  diocésains,  ne  ces- 
sera de  prier. 

Le  tout  humblement  soumis, 

t  L.  F.  Ev.  des  Trois-Rivières. 
Rome,  le  30  juin  1883. 

(A  suivre.)  Arthur  Savaète. 


LA  RESTAURATION 

ET  LE  SAINT-SIÈGE 

(Suite.) 
CHAPITRE  IV 

NOUVELLES  REPRISES  ET  FIN  DES  NÉGOCIATIONS 

I.  Rome  et  Paris.  Retour  provisoire  au  concordat  de  1801  . —  II.  Le  pro- 
visoire devient  définitif. 

I 

ROME  ET  PARIS.  RETOUR  PROVISOIRE  AU  CONCORDAT 
DE  l8oi 

En  dehors  de  la  lettre  des  évêques,  il  y  avait,  pour  Rome, 
deux  sujets  de  mécontentements. 

D'abord,  la  non-communication  du  bref  : 

Il  paraît  que  Sa  Sainteté  a  été  surtout  frappée  de  la  plainte 
que  forment  les  évêques  de  n'avoir  pas  eu  connaissance  du  bref 
qu'elle  a  adressé  à  M.  le  cardinal  de  Périgord.  Le  saint-père  est 
persuadé  que  la  plupart  des  objections  proposées  auraient  été  pré- 
venues par  la  communication  de  cette  pièce.  Le  cardinal  Consal- 
vi  nous  a  même  fait  entendre  que  le  pape  pensait  que  l'on  pour- 
rait réparer  cette  omission  et  qu'il  était  convaincu  que  cette 
mesure  aurait  le  meilleur  résultat. 

Puis,  la  substitution  de  l'action  royale  à  l'action  pontificale 
dans  la  consultation  des  prélats. 

Quant  à  la  lettre  elle-même,  objet  des  plaintes  de  la  part  du 
rci,  elle  ne  pouvait  produire  une  bonne  impression  à  Rome. 

De  cette  lettre  paraissait  se  détacher  une  sorte  de  désappro- 
bation de  la  réserve  du  saint-père  à  l'égard  des  évêques  fran- 
çais :  «  Le  pape  est  profondément  affligé.  Il  est  blessé  du 
»  langage  des  évêques  qui  semble  respirer  les  reproches  aussi 
»  bien  à  son  égard  qu'à  celui  du  roi.  » 

D'autre  part,  le  but  que  se  proposait  le  souverain-pontife 
n'était  pas  atteint.  Par  leur  lettre,  les  prélats  français  se  gar- 
daient d'assumer  une  responsabilité  quelconque,  tandis  çfuje 
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Pie  VII,  en  décidant  de  prendre  leur  avis,  entendait  les  asso- 
cier à  la  sienne  1. 

La  mauvaise  impression  allait  s'accentuer  dans  les  entre- 
tiens deis  ambassadeurs  avec  le  cardinal  Consalvï. 

J'avais  pressenti,  écrivait,  Portalis,  le  mauvais  effet  que  no 
manquerait  pas  de  faire  ici  la  nécessité  où  se  trouverait  le  gou- 


1.  Àrchiv...,  Ibid.,  vol.  952,  fql.  213-22.)  :  leitre  (cop.)  de  Porlalis  à  Des- 
solles, 1er  juillet  1819. 

«  M.  Consalvi  accueillit  cct'e  communication  (celle  de  la  l>:,re  des  évê- 
»  ques)  avec  une  douloureuse  surp.  :s;  ,  et  sa  perspicacité  n<;  fut  point  en 
»  défaut:  il  pressentit  sur-le-champ  que  les  évêques  avaient  cherché  à 
»  se  mettre  hors  de  la  ques' ion  et  à  laisser  peser  sur  le  pape  tout"  la  r^  s- 
»  pcnsabilitc  de  la  mesure  proposée  et  dont  le  saint-père  avait  voulu,  eu  par- 
»  tic,  se  décharger  sur  eux.  » 

V.,  aussi,  Ibid.,  fol.  196-202  :  lettre  (cop.)  de  Porlalis  à  Dessolles, 
24  juin  1819;  fol.  203-212;  lettre  (cop.),  du  même  au  même,  28  juiu  1819. 

Dans  cette  lettre  du  28  juin,  le  comte  Portalis  décochait  un  trait  à  La 
cour  de  Rome  en  disant  :  «  Ce  que  le  cardinal  Dossat  écrivait  en  1594  à 
Henri  IV  est  encore  vrai,  à  la  lettre  »,  et  en  transcrivant  le  passage  : 

«  En  cette  cour,  ils  sont  fort  formalistes  et  longs  en  toutes  choses... 
»  et  particulièrement  en  celles  de  la  religion.  Aussi,  leur  estant  lombé 
»  es  mains  un  sujet  si  beau  et  si  éminent,  il  ne  faut  douter  qu'ils  n'en 
»  veuillent  tirer  tout  ce  qui  se  pourra  pour  l'affermissement  ou  accrois- 
»  sèment  de  leur  autorité,  quand,  au  reste,  tous  seroient  vuides  de 
»  haine  et  de  malveillance  et  que  d'ailleurs  il  n'y  auroit  point  déposition 
»  et  de  contradiction.  »  (Lettre  du  23  déc.  1594,  in  mit.). 

Pcrtalis  faisait  suivre  la  citation  de  ces  lignes  : 

«  Ces  paroles  semblent  avoir  été  écrites  pour  la  circonstance.  Je  suis 
»  vraiment  désolé  de  la  tournure  qu'a  prise  celte  affaire.  Les  dégoûts  ga- 
»  gnent  M.  l'ambassadeur.  Je  lutterai  de  tous  mes  moyens.  C'est  espé- 
»  rer  encore  que  ne  désespérer  point.  » 

Dans  une  autre  missive  du  3  août,  il  mentionnait  un  Mémoire  publié 
par  le  cardinal  délia  Somaglia  dans  un  procès  avec  la  Chambre  apostolique, 
et  dont  «  le  début  était  une  satire  sanglante,  quoique  détournée,  de  l'admi- 
nistration de  M.  Consalvi  ».  En  effet,  l'éminent  auteur  «  disait  que,  si 
»  l'on  devait  juger  la  contestation  dont  il  s'agissait,  d'après  les  maximes  du 
»  siècle,  de  ce  siècle  qui  ne  prise  quel.es  armes  et  La  profession  des  armes,  qui 
»  place  au-dessus  de  la  religion  et  de  la  pourpre  l'uniforme  du  guerrier  et  le 
»  costume  doré  des  officiers  de  la  cour  ;  de  ce  siècle  où  l'on  accable  tous  les 
»  jours  les  peuples  de  nouveaux  impôts,  pour  suffire  à  de  nouvelles  fêtes,  et 
»  prodiguer  aux  grands  et  aux  heureux  du  monde  des  spectacles  variés  ;  de  ce 
»  siècle,  enfin,  où  les  ministres  de  Jésus-Christ,  loin  de  jouir  de  la  considéra- 
»  tion  que  leur  accordait  le  grand  Théodose,  n'obtiennent  qu'à  grand  peine  la 
»  tolérance  que  ne  leur  refusaient  pas,  dans  les  premiers  temps  du  christianis- 
»  me,  les  empereurs  païens;  il  serait  sans  doute  inutile  qu'un  évêquepritla 
»  parole  pour  soutenir  les  droits  de  son  évêché  contre  le  fisc  ;  mais  qu'heureu- 
»  ment  il  plaidait  à  Rome,  où  se  conserve  le  dépôt  des  saines  doctrines,  à 
»  Rome,  la  métropole  de  la  catholicité,  que  la  ProvHence  préserve  encore 
»  de  la  funeste  contagion  des  temps,  etc.  » 

(Archiv...,  Ibid.,  vol.  952,  fol.  294-299  :  lettre  (eop.ï  de  Portalis  à 
Dessolles,  3  août  1819.) 

Le  cardinal  évêquo  de  Porto  visait  aussi  les  fêtes  et  les  dépenses  $  l'occa- 
sion de  la  visite  de  l'empereur  d'Autriche,  dépenses  qui.  selon  Portalis, 
nécessiteraient  de  nouveaux  impôts  et  jetteront  de  l'odieux  sur  le  gouverne- 
ment du  cardinal  Consalvi. 

La  police  fit  rechercher  le  Mémoire  qui  fut  supprimé. 
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vernement  du  roi  de  ne  pas  remettre  à  son  adresse  et  de  ne  pas 
communiquer  textuellement  aux  évêques,  qu'il  jugerait  à  propps 
de  consulter,  le  bref  destiné  à  M.  le  cardinal  de  Périgord.  On 
pouvait  en  inférer,  ou  que  le  ministère  n'agissait  pas  avec  fran- 
chise, ou  qu'il  cherchait  à  décliner  l'autorité  et  l'influence  du 
Saint-Siège.  On  n'a  point  failli  à  le  faire;  et  ces  objections  ne 
sont  présentées  de  manière  d'autant  plus  embarrassante,  qu'elles 
sont  venues  du  pape  lui-même,  et  que  le  pape  avait  compté  jus- 
qu'au dernier  moment  sur  le  plein  et  entier  succès  de  sa  lettre  K 

Une  autre  fois,  le  cardinal  disait  aux  diplomates,  touchant 
la  lettre  des  évêques  : 

Malgré  les  paroles  de  soumission  apparente  qui  la  terminent, 
quel  effet  ne  produira-t-clle  donc  pas  sur  le  saint-père  et  prin- 
cipalement sur  les  membres  de  son  conseil  qui  n'avait  con- 
senti que  le  couteau  sur  la  gorge  (ce  sont  les  propres  expres- 
sions dont  Son  Emmence  s'est  servie)  à  tolérer  un  arrangement 
provisoire  et  dans  la  supposition  que  la  grande  majorité  des  évê- 
ques de  France  en  reconnaîtrait  l'utilité  et  l'indispensable  néces- 
sité? Comment  les  déterminer  à  aller  en  avant,  lorsqu'ils  auront 
la  certitude  que  ce  qu'on  leur  propose  de  faire,  loin  d'être  re- 
connu nécessaire  par  l'épiscopat  français,  est  dangereux  à  ses  yeux 
et  qu'il  l'a  condamné  dans  son  cœur?  S'il  ne  s'agissait  que  d'un 
consentement  ou  d'une  adhésion  pour  la  forme,  cette  pièce  pour- 
rait suffire  peut-être;  mais  c'est  l'opinion  et  la  conscience  qu'on 
a  entendu  interroger  et  il  est  trop  clair  qu'elles  démentent  Jes 
assurances  de  soumission  que  le  devoir  a  dictées,  pour  qu'on  puis- 
se les  considérer  comme  l'expression  d'une  approbation  franche 
et  d'un  avis  favorable.  Je  ne  puis  vous  flatter  d'un  résultat  satis- 
faisant et  je  ne  prévois  pas,  sans  les  plus  vives  inquiétudes,  Je 
nouveau  tour  que  va  prendre  cette  affaire. 

A  cette  juste  appréciation,  il  y  avait  à  joindre  les  plaintes 
qui  n'étaient  que  trop  fondées  : 

Le  pape,  continuait  le  cardinal,  ne  pourra  pas  tolérer  plus  long- 
temps l'illégitimité  des  administrations  ecclésiastiques  qui  gouver- 
nent actuellement  les  diocèses,  auxquels  il  a  été  pourvu  par  le  pape 
et  au  nom  du  roi.  Il  n'est  pas  question  ici  de  l'exécution  de  la  con- 
vention du  11  juin  que  Sa  Sainteté  aurait  d'ailleurs  tant  de  droit 
et  de  raisons  de  réclamer.  Il  est  question  de  l'exécution  des  lois 
de  l'Eglise  et  des  canons  des  Conciles.  On  ne  saurait  même  dis- 
simuler que  ce  qui  se  passe  journellement  en  France  est,  en  ce 
point,  un  sujet  de  scandale  pour  toute  l'Eglise,  au  mépris  des  dé- 

1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  234-250  :  lettre  (oop.)  de  Portalis  à  Dessolles, 
8  juillet  1819. 
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crets  du  Concile  de  Trente  qui  prononce  l'anathème  contre  qui- 
conque dira  qu'un  évêque  institué  par  le  pape  n'est  pas  légiti- 
me de  l'Eglise  à  laquelle  il  est  destiné.  De  prétendus  vicaires  ca- 
pitulaires  administrent  le  d  îocese  U.C  Paris,  à  la  face  de  l'arche- 
vêque de  ce  siège,  et  les  évôques  eux-mêmes,  comme  on  l'a  vu 
récemment,  à  l'occasion  d'une  protestation  de  quelques  membres 
ecclésiastiques  de  la  Chambre  des  pairs,  ne  prennent  d'autre  titre 
que  celui  d'évêques  nommés,  tandis  qu'ils  sont  préconisés  de- 
puis plus  de  deux  ans.  Il  faut  que  cela  finisse;  et  Sa  Sainteté 
manquerait  à  tous  ses  devoirs,  si  elle  autorisait  plus  longtemps 
un  pareil  désordre. 

Le  cardinal  n'avait  pas  encore  fait  entendre  des  paroles  aussi 
fermes  et  sur  ce  ton  menaçant. 

De  plus,  l'étrange  procédé  dans  la  communication  de  la 
lettre  des  évêques,  attira  ces  rationnelles  réflexions  : 

Une  lettre  n'a  de  valeur  que  par  le  nombre,  la  qualité  et  le 
caractère  personnel  de  ceux  qui  l'ont  écrite.  Sans  ces  élémens, 
on  ne  saurait  arrêter  un  jugement  sur  l'authenticité  des  faits 
et  sur  l'autorité  des  opinions  qu'elle  exprime.  Si  c'est  une  cir- 
constance de  faveur  (fâcheuse)  que  de  n'avoir  pas  communiqué 
le  bref  du  pape  aux  évêques,  pareillement  c'est  encore  un  procé- 
dé plus  louche  de  ne  pas  remettre  au  pape  une  lettre  que  lui  écri- 
vent les  évêques.  Comment  veut-on  réussir,  en  suivant  une  mar- 
che qui  n'est  propre  qu'à  exciter  les  préventions  des  esprits  mal 
disposés?...  Il  est  probable  que  Sa  Sainteté  voudra  qu'il  en  soit 
référé  à  son  conseil;  et  comment  le  faire,  si  l'on  n'a  l'original  ou 
la  copie  de  la  pièce  qui  doit  devenir  le  sujet  des  délibérations? 

Sui  ce  dernier  point,  les  diplomates  durent,  —  tant  le  bon 
sens  parlait  1  —  laisser  de  côté  leurs  instructions  et  remet- 
tre une  copie  entre  les  mains  du  cardinal,  mais  seulement 
pendant,  quelques  jours,  à  titre  de  dépôt,  et  pourvu  qu'il  pro- 
mît de  la  rendre1. 

L'horizon  semblait  donc  s'assombrir. 

La  fin  d'un  autre  entretien  se  terminait  cependant  par  une 
promesse  bienveillante  du  cardinal. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  213  225  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à  Dessolles, 
1er  juillet  1819. 

Les  ambassadeurs  eux-mêmes  jugeaient  impossibles  les  insiructions  de 
Paris. 

D'abord,  disait  Portalis,  cela  est  «  peu  conforme  à  la  franchise  de 
notre  caractère  »;  puis  «  contrasterait  trop  avec  l'ouverture,  je  dirais, 
l'abandon  que  nous  avons  mis,  jusqu'à  présent,  dans  nos  rapports  avec 
M.  Consalvi  »;  enfin,  ce  serait  fournir  à  ce  dernier  l'occasion  de  prendre 
«  une  attitude  réservée,  silencieuse  et  officielle  ».  (îhid.). 
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Il  est  à  remarquer,  que  le  comte  Portalis,  dans  sa  corres- 
pondance, rendait  toujours  témoignage  des  bonnes  dispositions 
du  secrétaire  d'Etat. 

Ce  dernier  répondit  donc  qu'il  «  rendrait  compte  au  pape 
de  ce  que  je  venais  de  lui  dire  »;  mais,  il  ajoutait  qu'il  «  ne 
croyait  pas  cependant  que  Sa  Sainteté  passerait  outre;  qu'en 
ce  cals  il  assemblerait  une  congrégation;  que,  dès  lors,  tout 
espoir  de  conclusion  entre  nous  serait  perdu  et  que  la  con- 
clusion deviendrait  une  affaire  officielle.  Ce  sont  ses  propres 
expressions.  » 

Les  ambassadeurs  insistèrent  pour  que  l'affaire  restât  entre 
les  mains  du  cardinal.  Celui-ci  promit  de  faire  de  son  mieux. 
Ceux-là  estimèrent  qu'il  «  désirait  par-dessus  tout  trouver  un 
expédient1.  » 

Les  finasseries  du  gouvernement  français,  autant  que  ses 
maladresses,  rendaient  bien  difficile,  presque  impossible  la 
mission  de  ses  deux  agents  à  Rome.  Ces  agents  déployèrent, 
à  la  vérité,  une  certaine  habileté,  montrèrent  de  la  persévé- 
rance surtout.  Portalis  se  distingua  tout  spécialement  dans  les 
entretiens  diplomatiques.  Mais,  comment  espérer  du  succès, 
quand  on  a  à  défendre  une  mauvaise  cause? 

La  congrégation  formant  le  conseil  du  pape  se  réunit.  Les 
discussions  y  furent  animées;  mais  l'avis,  contraire  aux  pré- 
tentions royales,  fut  absolument  en  faveur  du  projet  du  pape. 

Le  gouvernement  français,  à  moins  de  vouloir  l'anarchie 
dans  l'Eglise  de  France,  se  trouva  dans  la  nécessité  de  s'in- 
cliner devant  la  raison2. 

L'accord  se  fit. 

Desselles  mandait  à  Portalis  le  31  juillet  : 

Je  ne  saurais  assez  vous  témoigner  la  satisfaction  que  nous 
a  causée  la  nouvelle  de  l'heureuse  issue  de  la  négociation  que 
vous  suivez  avec  tant  de  zèle  et  de  talent  depuis  plus  d'une 
année.  Le  roi,  en  lisant  vos  dépêches,  a  surtout  remarqué  la  su- 
périorité de  discussion  dans  vos  conférences  avec  le  cardinal  Con- 
salvi  et  l'habileté  avec  laquelle  vous  l'avez  amené  à  reconnaître 
les  modifications,  que  nos  nouvelles  institutions  rendent  nécessai- 
res dans  nos  rapports  avec  la  cour  de  Rome.  Sa  Majesté  a  ap- 


1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  226-233;  lettre  (oop.)  de  Portalis  à  Dessolles, 
5  juillet  1819. 

2.  Ibid.,  vol.  952,  fol.  255-265,  et  fol.  266-2Ô7  :  lettres  (orig.)  de  Portalis 
à  Dessolles,  toutes  deux  du  17  juillet  1819;  fol.  269-270  :  lettre  (min.)  de 
Dessolles  à  Portalis,  29  juillet  1819. 
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prouvé  toutes  vos  démarches  et.  après  une  mûre  délibération  dans 
son  conseil,  elle  m'a  chargé  de  vous  transmettre  l'ordre  de  signer 
la  déclaration  officielle  que  la  cour  de  Rome  désire  et  qui  doit  dé- 
cider le  pape  à  donner  son  consentement  définitif  à  l'arrangement 
provisoire  entre  lui  et  Sa  Majesté 

Mais  voici  une  entrave  tout  à  fait  imprévue  et  jetée  par  un 
personnage,  le  cardinal  de  Périgord,  qu'on  n'aurait  pas  supposé 
capable  d'une  semblable  action.  C'est  le  mmistre  des  affaires 
étrangères  qui  parle,  après  avoir  reçu,  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  une  lettre  de  ce  cardinal  : 

Il  y  a  trois  jours  qu'il  en  avait  reçu  une  du  même  prélat  qui 
lui  exprimait,  de  la  manière  la  moins  équivoque,  la  joie  qu'il 
ressentait  de  la  conclusion  de  l'arrangement  provisoire.  Aujour- 
d'hui, M.  le  cardinal  en  témoigne  beaucoup  de  déplaisir.  Ce  chan- 
gement si  prompt  ne  saurait  être  que  l'effet  d'intrigues  dont  les 
ramifications  s'étendent  sans  doute  jusqu'à  Rome.  Vous  verrez 
par  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Périgord  qu'il  connaît,  en 
partie,  par  une  voie  qui  n'est  pas  celle  du  ministère,  ce  qui  a  été 
demandé  et  obtenu  et  jusqu'à  l'existence  de  la  lettre  qui  lui  était  des- 
tinée. Vous  y  verrez  aussi  que  les  mêmes  observations  que  M.  le 
cardinal  adresse  au  ministère  de  l'intérieur,  il  les  a  fait  passer  à 
Rome.  Je  ne  puis  concevoir  ce  que  l'on  peut  espérer  de  cette  dé- 
marche 2. 

Le  cardinal  préférait,  maintenant,  le  définitif  au  provisoire. 
Mans  le  ministre  voulait  espérer  que  le  pap^  ne  reviendrait  pas 
sur  sa  parole. 

Il  faudrait  se  garder  de  créer  imprudemment  des  difficultés. 
Telle  était  la  pensée  de  Portalis  lorsqu'il  écrivait  au  ministre 
des  affaires  étrangères  touchant  la  déclaration  : 

Il  sera  essentiel  qu'on  ne  fasse  pas  allusion  aux  modifications 
dont  la  convention  du  11  juin  est  susceptible.  Ce  serait  un  nouvel 
incident  capable  de  tout  arrêter.  Il  paraît  bien  plus  convenable 
de  garder  le  silence  sur  ce  concordat  et  de  tenir  le  langage  qui 
donne  à  entendre  qu'un  arrangement  définitif,  quel  qu'il  soit,  res- 
te à  conclure  3. 

1.  ArcJiiv...,  Ibkl,  fol.  285-289  :  lettre  (min.)  de  Dessoles  à  Portalis, 
31  juillet  1819. 

Une  lettre  du  cardinal  Consalvi  au  cardinal  de  Tnlloyi an'l-Périsiord  avait 
accompagné  le  bref  à  même  destination.  Comme  le  bref,  la  le!t>e  n'avait 
pas  été  remise.  Consalvi  l'avait  réclamée;  et  elle  lui  était  e.Kpôdiée  en  même 
temps  que  la  lettre  du  31  juillet. 

2.  ïhîà.,  vol.  952,  fol.  290-293  :  lettre  (min.)  de  Desso'.les  à  Biacas  et 
à  Portalis,  1er  août  1819. 

3.  Ibid.,  fol  300-304  :  lettre  (orig.)  de  Portalis  à  DessoUes,  4  août 
1819. 
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Néanmoins,  Portalis  n'était  pas  sans  inquiétude  :  «  Au  mo 
»  ment  où  nous  croyions  toucher  au  port,  nous  n'avons  pu 
»  envisager  sans  effroy,  le  danger  d'être  rejette  vers  la  haute 
»  mer.  Une  sorte  de  fatalité  semble  attachée  à  cette  affaire 
»  et  conspire,  sans  cesse,  à  en  retarder  le  dénouement.  »  En 
effet,  la  satisfaction,  éprouvée  par  la  décision  du  gouverne- 
ment français,  est  «  bien  tempérée  par  la  perspective  des 
nouveaux  embarras  »  qu'on  nous  laisse  prévoir. 

Mais,  voici  un  autre  contre-temps  :  «  Malheureusement,  une 
»  fièvre  violente  a  saisi  M.  l'ambassadeur  dans  la  nuit  du 
11  au  12,  et  le  retient  encore  au  lit.  » 

Force  fut  donc  à  Portalis  de  se  rendre  seul  chez  le  cardinal 
Ccnsalvi. 

Ce  dernier  se  montra  bien  disposé.  La  conversation  s'enga- 
gea et  on  tomba  d'accord  sur  tous  les  points 1. 

Le  18  août,  le  comte  Portalis  —  le  comte  de  Blacas  était 
toujours  malade  —  remit  au  cardinal  Consalvi  une  note  décla- 
rant, au  nom  du  roi,  à  Sa  Sainteté  :  «  que  l'intention  de  Sa 
»  Majesté  est  d'abréger,  le  plus  qu'il  sera  possible,  la  durée 
»  des  mesures  provisoires  qui  ont  été  convenues  entre  Sa 
»  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa  Sainteté  pour  remédier  aux 
»  maux  les  plus  pressans  de  l'Eglise  de  France;  que  l'intention 
»  de  Sa  Majesté  est  également  d'employer,  de  concert  avec  Sa 
»  Sainteté,  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire 
»  jouir  l'Eglise  des  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour  elle 
»  de  l'état  stable  et  définitif  qu'elle  doit  avoir,  comme  aussi  de 
»  réaliser,  suivant  les  formes  constitutionnelles  de  son  royaume 
»  et  à  mesure  que  les  ressources  le  permettront,  sans  sur- 
»  charge  pour  ses  peuples,  l'augmentation  des  sièges  épisco- 
»  paux,  selon  qu'il  sera  reconnu  nécessaire  pour  les  besoins 
»  des  fidèles 2  ». 

Mais,  «  lorsque  le  cardinal  Consalvi  a  pris  les  ordres  du 
pape  pour  la  convocation  d'un  consistoire,  le  saint-père  s'y 
est  montré  très  opposé.  J'ai  vu  le  moment,  où  ce  qui  est  arrivé, 
il  y  a  près  d'un  an,  allait  se  renouveller  et  où  le  pape  désa- 
vouerait les  engagemens  de  son  ministre.  Heureusement,  le 
cardinal  Consalvi  a  soutenu  la  chose  avec  courage.  Alors, 
Sa  Sainteté  a  témoigné  le  désir  d'entretenir  M.  le  comte  de  Bla- 

1.  Ibid.,  vol.  952,  fol.  305-315  :  lettre  (cop.)  de  .Portalis  à  Dessolles.  14 
août  1819. 

2.  Ibid.,  fol.  318. 
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cas  en  particulier.  »  Mais  la  chose  était  impossible  pour  la  rai- 
son exposée  tout  à  l'heure,  ce  que  le  saint-père  tint  personnel- 
lement à  faire  constater.  Devant  les  instances  de  Portalis, 
Conlsalvi  parvint  «  à  décider  le  pape,  malgré  ses  répugnan- 
ces »,  et  un  consistoire  fut  «  indiqué  pour  le  lundi  23.  » 

Le  cardinal  demandait  que  l'original  de  la  Lettre  des  évêques 
au  pape  lui  fût  remise  sur-le-champ.  Il  obtint  satisfaction. 

Cependant,  le  diplomate  français  n'était  pas  complètement 
rassuré  :  «  Dans  une  telle  attente,  je  ne  respirerai  d'ici  lundi 
»  et  je  garderai  à  vue  M.  le  cardinal.  Puissent  mes  efforts 
»  et  mon  zèle  être  agréables  au  roi  et  m'assurer  la  continuation 
»  des  sentimens  de  bienveillance  que  Votre  Excellence  me 
»  témoigne1.  » 

Pie  VII  tenait  à  écrire  aux  évêques,  non  pas  pour  les 
consulter  —  il  connaissait  leur  sentiment,  —  mais  pour  les 
prévenir  de  la  mesure  qu'il  allait  prendre  et  exposer  dans  le 
prochain  consistoire.  Sa  lettre  porte  la  date  du  19  août. 

Nous  avons  reçu,  leur  disait-il,  la  lettre  que  vous  nous  avez 
adressée  en  commun,  le  30  mai,  laquelle  a  été  signée  par  quarante 
d'entre  vous,  soit  placés  sur  les  sièges  actuels,  soit  déjà  institués 
par  nous,  sans  cependant  avoir  encore  pris  possession,  soit  seu- 
lement nommés  par  le  roi.  La  première  chose  que  nous  avons 
à  vous  dire  dans  notre  réponse,  c'est  de  vous  manifester  que 
les  sentimens  exprimés  dans  votre  lettre  et  les  assurances  y  con- 
tenues de  votre  excellente  volonté,  nous  a  rempli  d'une  joie  extrê 
me.  Nous  avons  connu  par  cette  lettre  que,  ne  cherchant  pas  ce  qui 
est  à  vous,  mais  à  Jésus-Christ,  par  l'effet  du  zèle  dont  vous  êtes 
enflammés  pour  le  bien  de  la  religion,  vous  êtes  tout  prêts  à  des 
sacrifices,  quels  qu'ils  soient,  et  vous  les  regardez  même  pour 
rien,  pourvu  qu'ils  puissent  contribuer  au  salut  éternel  des  fidè- 
les et  que  vous  puissiez  voir  vos  Eglises  jouir  enfin  de  la  paix 
désirée. 

Le  pontife  terminait  par  ces  mots  : 

Et  puisque,  lors  même  que  vous  ne  connaissiez  pas  si  distinc- 
tement nos  intentions,  vous  nous  aviez  expressément  déclaré  que 
vous  recevriez  avec  joie  et  que  vous  exécuteriez  avec  unanimité 
ce  que  nous  aurions  décidé  dans  cette  affaire,  nous  devons  être 
d'autant  plus  certain  qu'après  avoir  reçu  de  nous-même  une  pleine 


1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  319-332  :  lettre  (cop.)  de  Portalis  à  Dessolles, 
19  août  1819. 
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notion  de  tous  nos  projets;  vous  vous  maintiendrez  encore  plus 
ferme  dans  cette  résolution1. 

La  lettre  papale  était  transmise  par  le  cardinal  Consalvi  au 
cardinal  de  Périgord,  avec  recommandation  de  la  faire  remet- 
tre le  plus  tôt  possible. 

Nous  voilà  dans  le  port,  écrivait  le  comte  Portalis.  Tout  sera 
fait  lundi  soir.  Il  est  impossible  de  s'exécuter  avec  plus  de  loyau- 
té et  de  bonne  grâce.  M.  le  cardinal  Consalvi,  en  m'envoyant  son 
paquet,  me  mande  qu'il  compte  que  les  espérances  du  pape  ne 
seront  point  trompées  2. 

Des  lettres,  en  forme  de  brefs,  seront,  en  conséquence, 
expédiées  et  aux  évêques  qui  déjà  gouvernent  leur  diocèse, 
et  à  ceux  qui  ont  obtenu  l'institution  canonique. 

Les  prélats  français  s'empressèrent  d'envoyer  une  nouvelle 
et  pleine  adhésion.  La  lettre  est  du  13  septembre3. 

1.  Archiv...,  Rome,  Mémoires  et  documents,  vol.  96,  fol.  82-90.  Cette  lettre 
aux  cardinaux,  archevêques  et  évêques  est  imprimée  en  latin  et  en  fran- 
çais, Paris,  1819. 

Il  y  a  une  autre  traduction,  faite  à  Paris,  dans  Ibid.,  vol.  952,  fol. 
334-340. 

Le  comte  Portalis  avait  eu,  de  la  part  du  cardinal  Consalvi,  communica- 
tion de  cette  lettre  du  pape  aux  évêques  et  avait  été  assez  heureux  pour 
obtenir  quelques  modifications. 

Ainsi  «  le  pape  devait  dire  que  le  roi  avait  été  obligé,  à  cause  des  incon- 
»  véniens  de  la  circonscription  nouvelle  et  des  obstacLes  qui  s'étaient  op- 
»  posés  à  l'exécution  de  la  convention  de  1817,  de  traiter  avec  Sa  Sainteté 
»  pour  aviser  aux  moyens  de  rendre  cette  exécution  possible  :  ad  con- 
»  ventionis  ejusdem  executionem  properandam  :  il  se  contenta  de  dire  que 
»  c'est  pour  aviser  aux  moyens  de  réaliser  les  avantages  que  cette  convention 
»  promettait  à  l'Eglise.  » 

Le  comte  expliquait  l'avantage  de  cette  substitution  :  «  Or,  on  peut  réa- 
»  User  un  avantage  de  mille  manières  et  le  pape  lui-même,  par  cette  lo- 
»  cution,  admet  qu'il  tient  moins  à  l'acte  même  qu'au  bien  qu'il  en  atten- 
»  dait.  D'où  il  suit  que,  si  ce  bien  peut  se  faire  indépendamment  de  l'acte, 
»  il  ne  devra  pas  être  éloigné  d'y  renoncer.  »  (Dans  lettre,  déjà  citée, 
de  Portalis  du  19  août.) 

2.  Archiv...,  Corresp.  polit.,  Rome,  vol.  952,  fol.  333  :  lettre  (orig.)  de 
Portalis  à  Dessolles,   19  août  1819. 

3.  Ibid.,  Mémoires  et  documents,  vol.  96,  fol.  91  :  lettre  du  13  septembre, 
également  imprimée  à  la  suite  de  la  première. 

Cette  seconde  lettre  portait  les  signatures  suivantes,  au  nombre  de  trente- 
sept  : 

Les  cardinaux  de  Périgord,  de  la  Luzerne,  Bausset; 
De  Bernis,  nommé  à  l'archevêché  de  Rouen; 

Les  archevêques  de  Tours,   de  Besançon,  de  Sens,  de  Toulouse,  de 
Reims,  d'Arles,  de  Vienne; 
L'archevêque  élu  de  Bourges; 

Les  anciens  évêques  d'Agen  et  de  Châlons-sur-Marne  ; 
Les  évêques  de  Chartres,  de  Samosate; 

Les  évêques  nommés  d'Aire,  de  Meaux,  de  Saint-Claude,  de  Tarbes, 
de  Beauvais,  du  Puy,  d'Amiens,  de  Béziers,  de  Nantes,  de  Nevers,  d'Orange, 
de  Périgueux,  de  Poitiers,  de  Rodez,  de  Séez,  de  Soissons,  de  Saint-Dié,  de 
Troyes,  de  Verdun,  d'Auxerre,  de  Belley. 
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Le  consistoire  annoncé  avait  bien  été  tenu  le  23  août.  Dans 
son  allocution,  le  saint-père  prononça,  relativement  aux  dio- 
cèses de  France,  le  retour  provisoire  au  concordat  de  1801  ; 
il  exprimait,  en  mên:c  temps,  l'espérance  que  le  nombre  de  ces 
diocèses  serait  augmenté  aussitôt  que  le  permettrait  l'état 
plus  prospère  du  royaume;  et  il  préconisait  pour  les  sièges 
vacants  de  Vannes,  de  Valence,  de  Saint-Brieuc,  d'Orléans, 
de  Saint-F'.our  et  de  Strasbourg  les  sujets  que  le  roi  y  avait 
nommés  l. 

Dès  le  5  septembre,  le  roi  écrivait  au  cardinal  Consalvi  : 

Mon  cousin,  au  moment  où  j'apprends  l'heureuse  conclusion 
de  l'importante  négociation  que  j'avais  entamée  avec  le  Saint- 
Siège,  mon  premier  mouvement  est  celui  de  la  plus  vive  gratitu- 
de envers  le  saint-père,  aux  pieds  duquel  je  vous  prie  de  dé- 


1.  Arehiv...;  Corresp.  polit.,  vol.  952,  fol.  352-354,  où  allocution  impri- 
mée. Précède  la  traduction  française. 

Cette  allocution  a  donc  é|té  imprimée,  notamment  à  Rome,  en  1819. 

Les  sujets  nommés  par  le  Pape  étaient  : 

Vannes,  de  Bruc. 

Valence,  Larivoire. 

Saint-Brieuc,  de  la  Romagère. 

Orléans,  de  Varicourt. 

Saint-Flour,  de  Mallian. 

Strasbourg,  de  Croi. 

L'allocution  avait  été  aussi  préalablement  communiquée  par  le  cardinal 
Consalvi  au  comte  Portalis  qui  obtint  également  quelques  légères  modifi- 
cations : 

«  J'ai  obtenu,  disait  ce  dernier,  que  dans  tous  les  passages  de  l'allocution  où 
»  le  pape  parle  du  concordat  de  1817,  on  adoucît  ce  qu'il  disait  de  son 
»  vif  désir  de  le  voir  exécuter  et  qu'on  fît  aussi  disparaître  le  mot  d'exécuter 
»  partout  où  il  se  trouverait.  »  (Ibid.,  fol.  319-332,  dans  lettre,  déjà  citée, 
de  Portalis,  en  date  du  19  août.) 

Une  lettre  du  cardinal  Consalvi  au  cardinal  de  Périgord,  en  date  du 
16  juillet  précédent,  indique  que,  à  cette  époque,  la  décision  du  pape  était 
arrêtée  dans  ses  différents  points.  En  effet,  nous  lisons  dans  cette  lettre  : 

«  Sa  Sainteté  penserait  de  faire  connaître,  par  une  allocution  tenue  en 
»  consistoire  selon  les  formes  ordinaires,  qu'il  lui  a  été  exposé,  au  nom  du 
»  roi  très  chrétien,  que  les  charges  qui  pèsent  actuellement  sur  le  royau- 
»  me  et  qui  ne  permettent  pas  l'établissement  de  quatre-vingt  douze  sièges 
»  épiscopaux,  et  que  d'autres  empêchemens  qui  retardent  encore  l'exécution 
»  de  la  convention  du  11  juin  1817,  ont  fait  que,  pour  en  faciliter  l'exécu- 
»  tion,  Sa  Majesté  s'est,  trouvée  forcée  à  s'entendre  avec  Sa  Sainteté  et 
»  à  demander  quoique  réduction  dans  le  nombre  des  sièges  dont  elle  avait 
»  demandé  l'érection;  que,  dans  ce  but,  le  roi  très-chrétien  s'est  adressé 
»  à  l'autorité  apostolique,  pour  que  cette  réduction  fût  effectuée,  s^lon  les 
»  règles  prescrites  par  les  saints  canons,  dans  la  meilleure  manière  possi- 
»  "ble,  eu  égard  aux  circonstances  du  royaume;  que.  cependant,  cette  opéra- 
»  tion  devait  entraîner  un  laps  de  temps  considérable.  Sa  Sainteté,  nien  in- 
»  fermée  du  malheureux  état,  auquel  la  vacance  de  plusieurs  sièges  a  réduit 
»  l'Eglise  de  France,  jugeait  que  sa  sollicitude  apostolique  lui  commandait, 
»  en  attendant,  de  venir  à  son  secours.  » 

Conséquemment,  Sa  Sainteté  a  l'intention  de  concéder  «  aux  an  hovê- 
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poser  l'hommage  de  ma  filiale  vénération.  A  ce  sentiment  s'en 
joint  un  autre,  non  moins  juste  ni  moins  doux.  C'est  celui  des 
obligations  que  la  religion,  l'Eglise  de  France,  mon  peuple  et 
moi  en  particulier,  nous  avons  tous  à  la  constance,  à  la  sagesse 
et  à  l'habileté  de  vos  travaux  dans  la  conduite  de  cette  grande 
affaire.  Recevez  donc  mes  remerciemens  ;  recevez  les  témoigna- 
ges de  mon  estime  et  ceux  de  mon  amitié  à  laquelle,  je  l'avoue, 
se  mêle  un  peu  d'amour-propre;  car  le  jugement  que  j'avais,  il 
y  a  vingt-quatre  ans,  porté  sur  Monsignor  Consalvi,  se  trouve  au- 
jourd'hui pleinement  justifié  par  le  cardinal  secrétaire  d'Etat1. 

C'était  remercier  royalement,  c'est-à-dire  avec  délicatesse 
dans  le  sentiment  et  finesse  dans  l'expression. 

De  son  côté,  le  comte  Portalis  mandait  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  :  1  ; 

J'ai  eu  la  semaine  dernière  deux  audiences  presque  consécu- 
tives du  saint-père...  Il  est  enchanté  de  la  manière  dont  son  allo- 
cution a  été  reçue  en  France;  et  il  conçoit  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  les  plus  grandes  espérances  pour  l'avenir. 


»  ques  et  évêques  qui  gouvernent  actuellement  l'Eglise  de  France,  sans  en 
»  excepter  ceux  qui  ont  obtenu  leur  translation  à  d'autres  Eglises,  la 
»  faculté  de  conserveries  sièges  dont  ils  sont  en  ce  moment  en  possession,  et 
»  de  continuer  à  régir,  dans  cet  intervalle,  leurs  diocèses...  » 

Dans  cette  lettre,  il  était  également  fait  mention  de  L'expédition  des 
lettres  en  forme  de  brefs  aux  archevêques  et  évêques  de  France,  ainsi  que 
de  la  préconisation  des  évêques  nommés. 

(Archiv...,  Ibid.,  vol.  953,  fol.  953,  et  suiv.  :  traduction  et  texte  latin 
de  ladite  lettre,  16  juillet  1819.) 

Ces  brefs  furent  remis  à  M.  de  Blacas  dès  le  26  août,  ainsi  que  ce  dernier 
le  mandait  :  «  M.  le  cardinal  Consalvi  m'envoye  à  l'instant  et  je  m'em- 
»  presse  d'adresser  à  Votre  Excellence  : 

»  1°  le  bref  adressé  aux  évêques  qui  se  trouvent  en  possession  de  leurs 
»  sièges,  avec  trente-deux  exemplaires  authentiques  du  même  bref  destinés  à 
»  être  transmis  par  le  gouvernement  à  chacun  d'eux; 

»  2°  Dix  brefs  adressés  aux  évêques  préconisés  dans  le  consistoire  du 
»  1er  octobre  1817  pour  les  anciens  sièges; 

»  3°  dix-huit  brefs  adressés  aux  évêques  préconisés  dans  le  consistoire 
»  du  1er  octobre  1817  pour  les  sièges  nouvellement  érigés  et  pour  trois  sièges 
»  anciens  dont  la  vacance,  par  translation,  n'a  pu  encore  avoir  lieu; 

»  4»  six  brefs  pour  les  évêques  préconisés  dans  le  consistoire  du  23 
»  août.  »  : 

(Archiv...,  Ibid.,  vol.  953,  fol.  228  bis  :  lettre  (orig.)  de  BLacas  à  Desselles, 
26  août  1819.) 

1.  Ibid.,  vol.  953,  fol.  239. 

Cette  lettre  est  reproduite  par  Artaud,  Hist.  du  pape  Pie  VII,  Paris,  1837, 
8o,  p.  554. 

Le  comte  de  Blacas  rendait  aussi  hommage  à  la  bienveillante  habileté 
du  cardinal  secrétaire  d'Etat  :  «  Au  reste,  je  dois  dire  à  Votre  Excellence 
»  que  oe  ministre  s'est  montré,  dans  ces  dernières  circonstances,  ce  qu'il 
»  a  toujours  été  depuis  que  je  traite  avec  lui,  aussi  liant,  aussi  facile  que 
»  l'on  pouvait  le  désirer,  et  que  c'est  à  lui  seul  qu'est  dû  le  résultat  de  ce' te 
»  longue  et  épineuse  négociation.  »  (Arehio...,  Ibid.,  vol.  953,  fo\  221-223  : 
lettre  (orig.)    de  Blacas  à  Dessolles,  25   août  1819.) 
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J'ai  vu  aussi  presque  tous  les  membres  influents  du  Sacré- 
Collège  et  je  les  laisse  dans  d'excellentes  dispositions...  » 

Le  comte  Portails  tenait  à  rendre  justice  au  concours  dé- 
voué de  M.  le  comte  de  Blacas  : 

Je  ne  puis  trop  me  louer  de  la  coopération  franche  et  loyale  de 
M.  le  comte  de  Blacas.  Nous  avons  déjoué  de  concert  les  faux 
calculs  de  tous  ceux  qui  s'imaginaient,  je  ne  sais  trop  pourquoi, 
que  nous  nous  croiserions  et  que  nous  nous  nuirions.  Nous  avons 
toujours  agi  de  concert  et  de  la  meilleure  intelligence;  et  nous 
nous  quitterons,  j'ose  le  dire,  l'un  et  l'autre,  avec  une  véritable 
peine  1. 

Le  roi  se  fit  un  devoir  de  remercier  directement  le  chef 
de  l'Eglise.  Le  18  octobre,  il  lui  adressait  donc  cette  lettre, 
digne  de  celle  écrite  au  cardinal  secrétaire  d'Etat  : 

La  crainte  de  fatiguer  Votre  Sainteté  par  ma  mauvaise  écri- 
ture m'a  empêché  jusqu'ici  de  porter  directement  à  vos  pieds 
l'hommage  de  ma  vive  et  respectueuse  reconnaissance;  mais  lors- 
que, par  l'effet  de  la  sage  et  paternelle  sollicitude  de  Votre  Sain- 
teté, la  longue  viduité  de  l'Eglise  de  France  a  cessé,  lorsque 
ses  plaies  commencent  à  se  guérir,  il  ne  m'est  pas  possible  de  ren- 
fermer en  moi  les  sentimens  que  Votre  Béatitude  y  a  fait  naître.  Gui- 
dé par  les  lumières  d'en-haut,  vous  avez  su,  Très  Saint-Père,  modérer 
l'élan  d'un  zèle  pur  en  lui-même,  mais  qui  ne  se  renfermait  pas  assez 
dans  les  bornes  de  cette  sobriété  recommandée  par  l'Apôtre;  vous 
avez  jugé  ce  que  les  circonstances  permettaient  et  ce  qu'elles 
interdisaient;  vous  avez  enfin  daigné  placer  votre  confiance  dans 
un  fils  respectueux  et  soumis  qui,  ainsi  que  les  fidèles  ministres 
dont  il  a  fait  choix  pour  l'aider  dans  ses  pénibles  fonctions,  n'a  d'au- 
tre désir,  d'autre  vue  que  le  bien  de  notre  sainte  religion.  Vous 
avez  parlé,  et  la  tempête  a  cessé,  et  tout  annonce  que  l'état  pro- 
visoire, qui  est  déjà  un  bien,  sera  le  plus  tôt  possible  remplacé 
par  un  état  définitif  plus  avantageux.  Jouissez  de  votre  ouvrage, 
Très-Saint-Père,  et  daignez  recevoir  avec  bonté  les  assurances  de 
la  vénération  pour  votre  personne  et  de  la  dévotion  envers  le  Saint- 
Siège  avec  lesquelles  je  suis  votre  dévot  fils  2. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  952,  fol.  367  :  lettre  (orig.ï  de  Portails  à  Dessol- 
les,  4  oct.  1819. 

2.  Lettre  ainsi  reproduite  par  Artaud,  Ibid.,  p.  555. 

Le  comte  de  Blacas  avait  dit,  dans  une  dépêche  à  Dessolles  :  «  Je 
»  pense  que,  si  Sa  Majesté  voulait  bien  écrire  également  un  mot  de  sa  main 
»  au  saint-père,  ce  serait  une  attention  qu'il  saurait  apprécier.  »  (Archiv..., 
vol.  953,  fol.  266-267  :  lettre  (orig.),  25  sept.  1819. 
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Par  ce  retour  au  Concordat  de  1801,  les  articles  de  »celui  de 
1817  devenaient  lettre  morte  :  ils  n'allaient  plus  subsister 
que  dante  les  archives  diplomatiques;  et  les  modifications  à 
apporter  au  premier  ne  devaient  plus  consister  que  dans  les 
circonscriptions  diocésaines . 

La  mission  du  comte  Portalis  prenait  naturellement  fin. 
Aussi,  dans  la  lettre,  déjà  citée,  à  Dessolles  et  dans  laquelle 
il  parlait  de  ses  excellentes  relations  avec  le  comte  de  Bla- 
cas,  ajoutait-il  :  «  Je  dois,  en  terminant  mes  correspondan- 
»  ces  avec  Votre  Excellence,  lui  renouveler  mes  remercie- 
»  mens  pour  toutes  ses  bontés,  lui  en  demander  la  continua- 
»  tion  et  me  recommander  à  cet  intérêt  bienveillant  dont  elle 
»  m'a  donné  plusieurs  fois  l'assurance  »1. 

Le  plénipotentiaire  rentrait  en  France2. 

L'ambassadeur  continuait  à  gérer  l'ambassade- 

Si,  dans  le  cours  des  négociations,  le  premier  avait  été 

élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France,  le  second  allait  être 

qualifié  du  titre  de  duc3. 


1.  Fin  de  la  lettre,  déjà  citée,  du  4  oct. 

2.  Dans   même   lettre  : 

«  Je  pars  demain  pour  la  France  par  la  route  de  Bologne  et  de  Turin. 
»  Je  ne  crois  pas  pouvoir  être  arrivé  à  Paris  avant  les  premiers  jours  du 
»  mois  prochain.  ...  J'ai  recueilli,  avant  de  parlir,  tous  les  documens  qui 
»  peuvent  intéresser  Votre  Excellence  et  le  service  du  roi;  et  je  serai  à 
»  portée  de  vous  donner  de  vive  voix  bien  des  détails  qu'il  serait  fasti- 
»  dieux  d'écrire.  » 

3.  Un  diplomate,  le  baron  Ferdinand  Denois  est  plusieurs  fois  nommé,  et 
avec  éloge,  dans  la  correspondance  diplomatique.  C'était  surtout  un  agent 
du  gouvernement  français,  porteur  de  dépêches  et  d'instructions  pour  les  plé- 
nipotentiaires à  Rome.  Nous  avons  de  lui  trois  Mémoires  ou  trois  Notes  que, 
de  la  part  du  comte  de  Blacas,  il  rédigea  et  présenta  au  ministre  des  af- 
faires. 

V.,  Appendice  VI,  ces  Mémoires  ou  Notes,  dont  la  première  n'atteste  pas 
précisément  le  désintéressement  du  comte  et  dont  les  deux  autres  dénotent 
un  véritable  zèle  patriotique. 

Ces  mémoires  ou  Notes  sont  signées  :  Ferd.  Denois  et  portent  pour  lieu  et 
peur  date  :  Paris,  7  sept.  1819. 

Les  deux  premières  Notes,  dans  Ibid.,  vol.  953,  fol.  246-249  ;  la  troisième 
dans  Ibid.,  Mémoires  et  documents,  Rome  vol.  96,  fol.  98-103. 

Le  baron  Ferdinand  Denois  avait  rempli  diverses  missions  diplomatiques 
sous  l'empire. 

Après  la  fin  des  négociations,  il  fut  chef  de  cabinet  du  baron  Pasquier, 
du  duc  de  Montmorency,  de  Chateaubriand,  de  la  Ferronnays,  consul  gé- 
néral à  Milan  et  à  Venise.  Il  mourut  en  1861  (Communication  particulière). 

Son  père,  Etienne-Marie  Denois,'  mort  en  1826,  était  chef  de  division 
au  ministère  de  la  maison  du  roi  (même  source); 
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LE  PROVISOIRE  DEVIENT  DÉFINITIF 

Les  relations  diplomatiques  allaient  se  rétablir  complète- 
ment par  la  nomination  d'un  nonce  à  Paris. 

Dano  sa  lettre  du  17  septembre  dernier,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  faisait  connaître  que,  sur  l'avis  de  l'am- 
bassadeur, on  n'agréait  pas  le  nonce  désigné  pour  Paris,  Mgr 
Zen. 

Ce  dernier  fut  remplacé,  dans  ce  poste,  pctr  Mgr  Macchi, 
alors  nonce  en  Suisse1. 

Le  cardinal  Talleyrand  de  Périgord  prenait  possession  du 
siège  de  Paris  au  mois  'd'octobre  1819  et,  au  mois  de  décembre 
suivant,  M.  de  Quélen  était  préconisé  son  coadjuteur,  avec 
future  succession  sous  le  titre  d'archevêque  de  ïrajanopoli. 
On  procédait  au  sacre  des  évêques  préconisés. 

Tout  cela  se  présentait  comme  de  bon  augure 2. 

D'autre  part,  le  gouvernement  français  s'appliquait  loya- 
lement à  mettre  un  terme  à  la  mesure  temporaire  de  1819. 

Le  baron  Pasquier  avait  succédé  au  général  Dessolles  dans 
le  département  des  affaires  étrangères. 

L'année  1820  se  passa  dans  l'étude  des  moyens  législatifs 
à  adopter. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  Correspond.  poW.,  Rome,  vol.  953,  fol.  268  :  lettre 
(cop.)  de  Consalvi  à  Blacas,  26  sept.  1819.  V.,  aussi  les  dépêches  suivantes. 

Au  sujet  de  cette  nomination,  nous  lisons  dans  une  Noie  sur  le  rang 
d'un  nonce  parmi  les  membres  du  corps  diplomatique,  ier  déc.  1819  : 

«  Les  prélats  revêtus  de  ce'te  dignité  ont  le  rang  et  le  caractère  d'amhas- 
»  sadeur;  et  l'usage,  constamment  suivi,  est  de  leur  accorder  la  préséance 
»  sur  les  ambassadeurs  des  autres  souverains  sans  excep'ion.  »  {Archiv..., 
Mémoires,  et  documents,  vol.  96,  fol.  118-119). 

Mais  ils  ne  sont  qu'ambassadeurs;  et  «  la  préséance  dont  ils  jouissant,  ne 
leur  donne  pas  droit  à  un  cérémonial  qui  ne  se  pratique  pas  à  l'arrivée 
et  sur  la  route  d'aucun  ambassadeur  étranger.  »  (Ibid.,  fol.  162  :  leltre  fmin.) 
du  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  de  Cazes,  ministre  de  l'intérieur, 
14  décembre  1819.). 

2.  Une  dépêche  de  Dessolles  au  comte  de  Blacas  renfermait  ces  lignes  : 
%  Les  affaires  de  l'Eglise  cont'nuent.  à  avoir  ici  l'issue  la  plus  heureuse. 

»  M.  l'archevêque  de  Paris  a  été  installe  avec  une  très  grande  pompe. 
»  Les  journaux  ont  retenti  des  détails  de  cette  cérémonie  et  nous  occupent 
»  encore  du  sacre  des  nouveaux  évêques.  Pas  un  mot  d'opposition,  même 
»  dans  les  feuilles  les  plus  mal  intentionnées,  n'a  paru  dans  cette  cir- 
»  constance.  » 

{Archiv...,  Correspondance  politique,  Borne,  vol.  953,  fol.  337  :  Lt'.re  (min.) 
de  Dessolles  à  Blacas,  16  oct  1S19.) 
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Le  27  mai  1821;  le  nouveau  ministre  mandait  à  l'ambassa- 
deur au  sujet  d'un  projet  de  loi  sur  les  pensions  ecclésiasti- 
ques :  «  En  proposant  cette  loi,  le  gouvernement  du  roi  avait 
principalement  pour  but  de  commencer  à  réaliser  l'augmenta- 
tion successive  du  nombre  des  sièges  épiscopaux,  promise  au 
Saint-Siège,  lors  de  l'arrangement  provisoire  de  1819.  La  com- 
mission de  la  Chambre,  mue  par  un  zèle  fort  louable,  mais 
peu  versée  dans  les  matières  ecclésiastiques,  avait  donné 
au  projet  du  gouvernement  une  extension  qui  en  rendait 
l'adoption  impossible.  »  Pasquier  expliquait  ensuite  qu'il  avait 
dû  prendre  parti  contre  la  commission  et  qu'on  s'était  enfin 
arrêté  à  une  augmentation  de  trente  sièges.  Il  avait  l'espérance 
que  cette  nouvelle  combinaison  serait  agréée  par  le  saint- 
père1.  1 

En  effet,  le  gouvernement  avait  présenté  ah  projet  de  loi 
peur  l'emploi  des  pensions  ecclésiastiques  dont  profitait  l'Etat 
par  la  mort  des  pensionnaires  2.  Il  demandait  d'en  consacrer 
une  partie-  «  à  l'établissement  et  à  la  dotation  de  douze  siè- 
ges épiscopaux  dans  les  villes  où  le  roi  le  jugera  nécessaire. 
La  circonscription  de  leurs  diocèses  sera  concertée  avec  le 
Saint-Siège  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  siège  dans 
le  même  département.  »  La  commiission  voulait  accorder  plus 
de  latitude  au  pouvoir  :  elle  ajoutait  «  à  la  dotation  annuelle 
de  douze  sièges  épiscopaux  ou  métropolitains  celle  d'autres 
siège -î  dans  les  villes  où  le  roi  le  jugerait  nécessaire.  »  Après 
le  discours  du  rapporteur,  le  vicomte  de  Bonald,  le  commis- 
saire du  roi,  Delamalle,  en  l'absence  du  ministre  de  l'intérieur, 
lequel  était  indisposé,  avait  fait  entendre  ces  paroles  signifi- 
catives :  «  Le  gouvernement  du  roi  et  la  commission  ne  diffè- 
rent qu'en  un  seul  point.  L'un  a  pensé  que  le  nombre  des  siè- 
ges épiscopaux,  à  la  dotation  desquels  il  importait  de  pour- 
voir promptement,  devait  être  limité,  que  leur  circonscrip- 


1.  Archiv...,  Ibid-,  vol.  954,  fol.  334-336  :  lettre  de  Pasquier  à  Blacas 
(min.). 

2.  «  Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1821,  les  pensions  ecclésiasti- 
ques actuellement  existantes  et  qui  sont  annuellement  retranchées  du  crédit 
de  la  dette  publique  à  raison  du  décès  des  pensionnaires,  accroîtront,  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  le  chapitre  du  clergé,  indépendamment 
des  sommes  qui,  par  suite  des  décès  des  pensionnaires  en  activité,  sont 
ajoutées  au  même  crédit  pour  subvenir  au  paiement  du  traitement  com- 
plet de  leurs  successeurs. 

»  Art  2.  Cette  augmentation  de  crédit  sera  successivement  appliquée  : 
»  1°  A  l'établissement  et  à  la  dotation......  » 
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tion  devait  être  concertée  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  eût  pas 
plus  d'un  siège  dans  le  même  département;  l'autre  a  jugé 
que  le  nombre  de  ces  sièges  devait  être  indéfini  et  qu'aucune 
condUion  limitative  ne  devait  être  opposée  à  leur  établis- 
sement et  à  leur  circonscription.  »  Puis,  l'orateur  invoquait 
le  droit  public  français  contre  la  théorie  de  la  commission1. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  devenait  ainsi  l'article  2 
de  la  loi  du  4  juillet  de  la  même  année  :  «  Cette  augmenta- 
tion de  crédits  sera  employée  à  la  dotation  de  douze  sièges 
épiscopaux  ou  métropolitains  et  successivement  à  la  dota- 
tion de  dix-huit  autres  sièges  dans  les  villes  où  le  roi  le  ju- 
gera n écesisaire 2. . .  » 

L'ambassadeur  estimait  qu'à  Rome  on  ne  ferait  pas  d'oppo- 
sition au  projet  du  gouvernement  français.  Le  15  août,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  lui  expédiait  le  tableau,  ar- 
rêté à  Paris,  des  nouvelles  circonscriptions  diocésaines.  Ce 
tableau  comprenait  quatre-vingts  sièges  dont  quinze  arche- 
vêchés et  soixante-cinq  évêchés.  Il  est  à  remarquer  que,  dans 
ce  tableau,  Cambray  devenait  toujours  métropole  et  que  Lille 
était  porté  comme  devant  être  la  tête  d'un  nouveau  diocèse3. 

1.  Moniteur,  13  mai  1821. 

On  peut  lire  dans  les  numéros  suivants  les  longues  discussions  de  la 
Chambre  des  députés  à  ce  sujet. 

2.  Duvergier,  Collection  complète  des  lois,  décrets,  ordonnances...,  t.  XXIII, 
Paris,  in-8,  1828,  p.  386. 

Le  comte  de  Blacas  écrivait  le  9  juin  au  baron  Pasquier  : 

«  Les  dispositions  de  notre  gouvernement  en  faveur  de  la  religion, 
»  attestées  si  manifestement  par  le  projet  de  loi  soumis  à  la  discussion 
»  des  Chambres,  ont  produit  ici  le  meilleur  effet.  Sa  Sainteté,  lorsque  j'ai  eu 
»  l'honneur  de  me  présenter  à  elle,  m'a  exprimé,  avec  toute  L'effusion 
»  de  son  cœur,  la  satisfaction  qu'elle  en  éprouve  intérieurement  et  com- 
»  bien  elle  est  touchée  des  sentimens  du  roi,  dont  la  piété  éclairée  s'occupe 
»  si  utilement  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'Eglise  de  France.  » 

L'ambassadeur- pensait  que  Rome  ne  soulèverait  pas  de  difficultés  relati- 
vement à  la  circonscription  des  diocèses. 

Mais  il  y  avait  un  écueil  à  éviter  : 

«  A  l'égard  du  concordat  de  1817,  ce  serait  s'abuser  que  de  penser  que 
»  la  cour  de  Rome  ne  l'envisage  que  comme  un  acte  transitoire.  Il  n'est 
»  aucune  bulle  où  elde  n'en  rappelle  le  titre  et  quelquefois  les  termes  ;  et 
»  l'expression  :  plenœ  rerum  composition? s,  qui  terminent  l'allocution  du 
»  23  août  1819,  n'a  jamais  été  comprise  ici  que  comme  l'exécution  entière 
»  et  parfaite  de  l'organisation  intérieure  de  l'Eglise  de  France,  telle  qu'elle 
»  est  établie  par  cette  transaction  et  non  autrement.  Si  l'on  voulait  re- 
»  venir  sur  le  concordat  de  1817,  pour  l'anéantir,  je  doute  que  l'on  parvînt 
»  jamais  à  amener  la  cour  de  Rome  à  cette  condescendance.  » 

(Archiv...,  Ibid.,  vol.  954,  fol.  347-349;  lettre  (orig.);  de  Blacas  à 
Pasquier,  9  juin  1821. 

3.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  954,  fol..  381-385  lettre  de  Pasquier  à  Blacas 
(min.). 

Ibid.,  fol.  386-388,  se  trouve  le  tableau  des  nouveaux  diocèses  avec  les  dé- 
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Les  prévisions  du  duc  de  B laças  furent  en  défaut.  Rome  ne 
fit  par»  bon  accueil  aux  propositions  de  Paris.  Le  22  octo- 
bre, l'ambassadeur  mandait  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères : 

Autant  que  j'ai  pu  en  juger  par  mes  entretiens  avec  cette  Emi- 
nence  (le  cardinal  Consalvi),  les  grandes  difficultés  que  nous  ren- 
controns naissent  : 

1»  De  ce  qu'il  faudrait,  en  détruisant  l'état  provisoire  qui  exis- 
te, en  établir  un  nouveau,  puisqu'il  resterait  encore  vingt-quatre 
diocèses  sans  dotation  et  sans  pasteurs,  et  qu'il  est  absolument 
contraire  aux  lois  et  aux  coutumes  de  l'Eglise  qu'un  siège  soit 
érigé  et  circonscrit,  avant  qu'il  ait  reçu  une  dotation  convena- 
ble; 

2<>  L'érection  de  l'évêché  de  Cambray  en  archevêché  obligerait 

partements  auxquels  ils  correspondent  ou  qu'ils  comprennent  ou  encore 
dans  lesquels  ils  sont  compris  : 


DIOCÈSES 


DÉPARTEMENTS 


Métropole. 
Suffragant. 


Paris, 

Chartres, 

Meaux, 

Orléans, 

Blois, 

Versailles, 

Lyon, 

Autun, 

Langres, 

Dijon, 

Saint-€laude, 

Grenoble, 

Rouen, 

Bayeux, 

Evreux, 

Séez, 

Coutances, 

Sens, 

Troyes, 

Nevers, 

Moulins, 

Reims, 

Soissons, 

Beauvais, 

Amiens, 

Tours, 

Le  Mans, 

Angers, 

Rennes, 

Nantes, 

Quimper, 

Saint-Brieuc, 

Vannes, 

Bourges, 

Clermont, 


Seine. 

Eure-et-Loir. 

Seine-et-Marne. 

Loiret. 

Loir-et-Cher. 

Seine-et-Oise. 

Rhône  et  Loire. 

Saône-et-Loire. 

Haute-Marne. 

Côte-d'Or. 

Jura. 

Isère. 

Seine-Inférieure. 

Calvados. 

Eure. 

Orne. 

Manche. 

Yonne. 

Aube. 

Nièvre, 

Allier. 

Marne  et  Ardennes, 

Aisne. 

Oise. 

Somme. 

Indre-et-Loire. 

Sarthe  et  Mayenne, 

Maine-et-Loire. 

Qle-et- Vilaine. 

Loi  re  -  Inférieure . 

Finistère. 

Côtes-du-Nord. 

Morbihan. 

Cher  et  Indre. 

Puy-de-Dôme. 


Métropole. 
Suffragant. 


Métropole. 
Suffragant. 


Métropole. 
Suffragant. 


Métropole. 
Suffragant. 


Métropole. 
Suffragant. 


Métropole 
Suffragant. 
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le  pape  à  donner  le  titre  archiépiscopal  à  l'évoque  actuel  avec 
lequel  le  saint-père  ne  veut  avoir  aucun  rapport. 

Je  crois  que,  si  l'on  pouvait  dès  à  présent  indiquer  l'époque 
où  une  partie,  sinon  la  totalité,  des  nouveaux  sièges  seront  dotés, 
on  lèverait  ainsi  la  première  difficulté  et  que,  si  l'on  pouvait  en 
même  temps  obtenir  la  démission  de  l'évêque  de  Cambray,  on 
parviendrait  à  vaincre  tous  les  obstacles  qui  existent,  malgré 
les  nombreuses  observations  qui  nous  seront  encore  faites.  La 
démission  de  l'évôqiie  d'Angoulême  serait  aussi  agréable  au  saint- 


DIOCÈSES  DÉPARTEMENTS 


Suffragan  Limoges, 

—  Le  Puy, 

—  Tulle, 

—  Saint-Flour, 
Métropole.  Alby, 
Suffragant.  Rodez, 

—  Cahors, 

—  Mende, 

—  Perpignan, 
Métropole.  Bordeaux, 
Suffragant.  Agen, 

—  Angoulême, 

—  Poitiers, 

—  Périgueux, 

—  La  Rochelle, 

—  Luçon, 
Métropole.  Auch, 
Suffragant.  Aire, 

Tarbes, 

—  Bayonne, 
Métropole.  Toulouse, 
Suffragant.  Montauban, 

—  Pamiers, 

—  Carcassonne, 
Métropole.  Aix. 
Suffragant.  Marseille, 

—  Fréjus, 

—  Gap, 

—  Digne, 

—  Ajaccio, 
Métropole.  Besançon, 
Suffragant.  Strasbourg, 

—  Metz, 

—  Verdun, 

—  Belley, 

—  Saint-Dié, 

—  Nancy, 
Métropole.  Cambray, 

Suffragant.  Lille, 

—  Arras, 
Métropole  Avignon, 
Suffragant.  Nîmes, 

—  Valence, 

—  Viviers, 

—  Montpellier, 


Haute- Vienne  et  Creuse. 

H  au  te -Loire. 

Corrèze. 

Cantal. 

Tarn. 

A.veyron. 

Lot. 

Lozère. 

Pyrénées-Orientales. 
Gironde . 
Lot-et-Garonne. 
Charente. 

Vienne  et  Deux-Sèvres. 
Dordogne. 

Charente-Inférieure. 

Vendée. 

Gers. 

Landes. 

Haute  s -Pyrénées. 

Basses-Pyrénées. 

Haute -Garonne. 

Tarn-et-Garonne. 

Ariège. 

Aude. 

B  ouches-du-Rhône . 
Bouches-du-Rhô-ne. 
Var. 

Hautes-Alpes. 
Basses-Alpes. 
Corse. 

Haute-Saône  et  Doubs. 

Haut-Rhin  et  Bas-Rhin. 

Moselle. 

Meuse. 

Ain. 

Vosges. 

Meurtrie. 

Nord. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Vaucluse. 

Gard. 

Drôme. 

Ardèche. 

Hérault. 
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père,  qui  a  fait  connaître  plusieurs  fois  ses  désirs  à  son  égard.. 

Je  sais  également  que  le  Saint-Siège  tiendrait  beaucoup  à  ce  que 
l'archevêché  d'Arles  fût  du  nombre  des  vingt-quatre  sièges  que 
le  roi  veut  conserver1. 


Le  duc  de  Blacas  obtint  la  convocation  de  la  congrégation 
qui  s'occupait  des  affaires  de  France.  Les  cardinaux  pensè- 
rent et  jugèrent  comme  leur  éminent  collègue,  le  cardinal 
Consalvi;  jet  même,  à  leurs  yeux,  non  seulement  le  siège 
d'Arles  devrait  être  conservé,  mais  encore  celui  de  Béziers 
et  «  l'archevêché  de  Vienne,  non  moins  illustre  que  celui 
d'Arles  »2. 

En  demandant  la  résurrection  des  trois  sièges  d'Arles,  de 
Vienne  et  de  Béziers,  le  pape,  comme  disait  Consalvi,  ré- 
clamait «  absolument  la  conservation  de  ces  trois  sièges  eu 
»  augmentation  des  trente  autres  »  ;  mais  «  il  fit  assez  connaî- 


1.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  955,  fol.  15-16  :  lettre  de  Blacas  à  Pasquier  (orig.). 
Des  quatre  évêques  dont  le  pape  et  le  roi  désiraient  la  démission,  Périer, 

évêque  d'Avignon,  avait  renoncé  à  son  siège;  Reymond,  évêque  de  Dijon, 
semble  avoir  obtenu  grâce;  on  ne  s'était  radouci  ni  à  l'égard  de  Lacombe, 
évèque  d'Angoulême,  ni  surtout  à  l'égard  de  Belmas,  évêque  de  Cambray. 

Voici  la  liste  des  vingt-quatre  sièges  à  établir  avec  les  départements  cor- 
respondants : 

DIOCÈSES 

Blois 
Langres 
Saint-Claude 
Nevers 
Moulins 
Beauvais 

Châlons-sur-Marne  rempla- 
çant Lille 
Le  Puy 
Tulle 
Alby 
Rodez 
Auch 

Aire  y 
Tarbes 
Perpignan 
Montauban 
Pamiers 
Marseille 
Fréjus 
Gap 
Viviers 
Verdun 
Belley 
Saint-Dié 
{Ibid.,  fol.  301  et  334.) 

2.  Archiv...;  Ibid.,  fol.  30-33  :  lettre, 
quier  (orig.). 
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DEPAKTEMENTS 

Loir-et-Cher. 

Haute -Marne. 

Jura. 

Nièvre. 

Allier. 

Oise. 

Marne. 

Haute-Loire. 

Correze. 

Tarn. 

A.veyron. 

Grers. 

Landes. 

Hautes-Pyrénées. 

Pyrénées-Orientales. 

Tarn. 

Ariège. 

Bouches-du-Rhône. 
Var. 

Hautes-Alpes. 
Ardèche. 

Meuse.  * 

Ain. 

Vosges. 

7  novembre  1821   de  Blacas  à  Pas- 
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»  tre  qu'il  serait  satisfait,  si  on  les  rétablissait  au  lieu  de 
»  trois  autres,  pour  la  conservation  desquels  ne  militeraient 
»  pas  de  semblables  motifs  » 1. 

On  s'était  assez  facilement  entendu  sur  le  nombre  de  qua- 
tre-vingts diocèses  à  établir.  Mais  sur  le  terrain  des  diver- 
gences signalées,  les  négociations  continuaient,  et  sans  avan- 
cer, la  cour  de  Rome  et  celle  de  Paris  tenant  chacune  ferme- 
ment à  sa  manière  de  voir. 

Le  vicomte  de  Montmorency,  qui  avait  remplacé  le  ba- 
ron Pasquier  au  ministère  des  affaires  étrangères  (24  décem- 
bre 1821),  mandait,  le  4  mars  1822,  au  duc  de  Blacas  : 

L'établissement  des  sièges  d'Arles,  de  Vienne  et  de  Béziers  est 
tellement  contraire  à  l'esprit  qui  a  dicté  le  nouveau  projet  de  cir- 
conscription, que  je  ne  saurais  comprendre  la  proposition  que 
comme  moyen,  que  la  cour  de  Rome  a  voulu  se  ménager,  de  re- 
tarder au  besoin  la  conclusion  de  la  négociation.  Il  est  facile  de 
sentir  que  rien  n'est  moins  admissible  qu'une  pareille  demande. 
La  répartition  la  plus  égale  possible  des  diocèses  est  un  des 
besoins  les  plus  généralement  sentis  en  France;  et,  tandis  que 
plusieurs  départemens  sont  sans  évêques,  on  en  donnerait  à  de 
simples  arrondissemens.  On  verrait  trois  sièges,  dont  deux  ar- 
chiépiscopaux, dans  un  département  qui  n'est  pas  un  des  plus 
peuplés  du  royaume. 

On  voit  qu'à  Paris  on  perdait  patience.  Les  expressions  dont 
se  servait  le  ministre  peuvent  paraître  assez  peu  courtoises; 
mais  son  raisonnement  est  juste. 

Paris  se  plaçait  au  point  de  vue  des  intérêts  spirituels. 
Rome,  sans  les  négliger,  tenait  compte  de  l'illustration  des 
sièges 

Non  moins  fondé  en  raison  ce  que  le  ministre  disait  relati- 
vement à  la  démission  désirée  de  l'évêque  de  Cambray  : 

Il  est  certainement  très  désirable  de  l'obtenir;  et  Sa  Sainteté 
peut  être  assurée  qu'il  ne  sera  rien  négligé  pour  y  parvenir.  Mais 
elle  doit  aussi  considérer  que  le  caractère  de  ce  prélat  peut  offrir  un 
obstacle  qu'il  ne  serait  pas  au  pouvoir  du  roi  de  faire  disparaî- 
tre. Or,  il  est  impossible  que  l'on  veuille  subordonner  une  opé- 
ration, aussi  importante  que  la  circonspection  ecclésiastique  de 
la  France,  à  une  condition  que  toute  la  puissance  royale  ne  p?ut 
pas  être  assurée  de  remplir,  et  qu'il  faille  qu'un  acte  aussi  utile 
au  bien  de  la  religion  dépende  uniquement  de  la  volonté  en- 


1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  179,  v<>. 
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tièrement  libre  d'un  seul  homme,  sur  lequel  on  ne  peut  agir  que 
par  des  moyens  de  persuasion1. 

Le  cardinal  Consalvi  avait  toujours  des  observations  à  op- 
poser aux  communications  de  l'ambassadeur2. 

Découragé  sans  doute,  à  cause  de  toutes  ces  lenteurs,  ce 
dernier  envoya  à  Paris  sa  démission,  qui  fut  acceptée 3.  Il 
fut  remplacé  par  le  duc  de  Montmorency -Laval  (juillet  1822) 4. 
Mais,  en  attendant  l'arrivée  de  son  successeur,  qui  avait  pour 
mission  spéciale  de  faire  heureusement  aboutir  les  intermi- 
nables négociations,  il  n'apportait  pas  moins  de  zèle  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission.  Il  eut  même  la  gloire  de  ter- 
miner la  laborieuse  affaire.  En  effet,  le  duc  de  Montmorency- 
Laval  écrivait  de  la  Ville  éternelle  au  ministre  des  affaires 
étrangères  : 

J'ai  cru  devoir  me  borner  strictement  à  attendre  le  fruit  des 
négociations  de  M.  le  duc  de  Blacas.  Toute  activité  de  ma  part 
n'aurait  été  considérée  que  comme  de  vaines  agitations.  Je  pense 
que  Votre  Excellence  approuvera  cette  réserve  que  j'estime  être 
dans  les  convenances,  tant  que  le  poste  que  je  dois  occuper  in-, 
cessamment  n'est  pas  encore  vacant. 

Toutefois,  M.  le  duc  de  Blacas  avait  l'obligeante  attention  de 
m'informer  progressivement  de  ses  démarches;  et,  quoiqu'on  lai 
opposât  journellement  des  objections,  je  n'ai  pas  douté  un  seul 
instant  que  son  habileté  ne  fût  très  supérieure  à  de  petits  obs- 
tacles que  de  part  et  d'autre  on  voulait  surmonter  avec  une  égale 
ardeur. 

Enfin,  ajoutait-il,  la  bulle  de  circonscription  est  signée  depuis 
trois  jours  5. 

Le  Saint-Siège  avait  fait  le  sacrifice  des  trois  sièges  de 
Vienne,  Arles  et  Béziers.  Cambray  demeurait  simple  évêché. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  150-160  :  lettre  (min.)  de  Montmorency  à  Blacas. 
4  mars  1822. 

2.  V.;  Ibid,  175-188,  pièces  en  français  et  en  italien;  fol.  228-233,  au- 
tres pièces  en  français  et  en  italien. 

3.  Ibid.,  vol.  955,  fol.  268  :  lettre  (orig.)  de  Blacas  au  duc  de  Mont- 
morency-Laval, août  1822  : 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adres- 
»  ser  le  26  du  mois  dernier,  pour  m'annonoer  que  le  roi,  ayant  daigné 
»  prendre  en  considération  les  motifs  qui  m'ont  fait  désirer  de  revenir  en 
»  France,  avait  nommé  M.  le  duc  de  Montmorency-Laval  pour  me  rem- 
»  placer  dans  l'ambassade  que  Sa  Majesté  m'avait  confiée  près  le  Saint- 
»  Siège.  » 

4.  Le  nouvel  ambassadeur  signait  ses  dépêches  :  Montmorency-Laval. 

5.  Ibid.,  fol.  314-318  :  lettre  du  14  octobre  (orig.). 
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Lille,  non  érigé  on  nouveau  Isiège,  avait  été  remplacé  par  l'an- 
cien siège  de  Châlons-sur-Marne 1. 

La  bulle  qui  porte  la  date  du  6  octobre  et  qui  commence 
par  ces  mots  :  Faternœ  caritatis,  fut  expédiée  sans  retard  en 
France. 

Le  31  octobre,  le  roi  rendait  une  ordonnance  pour  pre.se i  ire 
la  publication  de  la  bulle  relative  à  la  circonscription  des  dio<  < 
ses  du  royaume  \ 

Le  19  novembre,  le  roi  adressait  cette  lettre  au  pape  : 

Les  vœux  que  j'avais  à  former  pour  l'organisation  de  l'Eglise 
de  France  sont  heureusement  remplis;  et  les  mesures  prises  par 
Sa  Sainteté  pour  l'établissement  et  la  circonscription  de  quatre- 
vingts  diocèses  ont  été  accueillies  dans  mon  royaume  comme  un 
nouveau  bienfait  :  elles  y  mettent  les  secours  de  la  religion  plus 
à  portée  de  tous  les  fidèles  et  lui  rendent  à  la  fois  plus  d'éclat  et 
plus  d'influence.  Je  suis  heureux  de  concourir  avec  Votre  Sain- 
teté à  l'accomplissement  d'une  œuvre  si  salutaire.  L'établissement 
des  diocèses  nouvellement  circonscrits  est  commencé;  plusieurs 
ont  reçu  leur  dotation;  je  prendrai  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  compléter  un  travail  si  important;  et  je  regarderai 
toujours  l'affermissement  de  la  religion  et  les  faveurs  dont  elle 
a  droit  de  jouir  dans  mes  Etats,  comme  une  source  de  bonheur 
pour  mes  peuples.  En  exprimant  à  Votre  Sainteté  combien  je  suis 
touché  et  reconnaissant  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  assurer  la  pros- 
périté de  l'Eglise  de  France,  je  m'empresse  de  lui  renouveler  les 
assurances  de  respect  filial  avec  lequel  je  suis3... 

Le  même  jour,  le  ministre  des  affaires  étrangères  félicitait 
le  cardinal  Consalvi  pour  la  «  glorieuse  part  »  qu'il  avait 
prise  dans  la  conclusion  de  la  grave  affaire  : 

On  retrouve,  disait-il,  la  coopération  de  Votre  Eminence  dans 
tous  les  actes  honorables  pour  le  Saint-Siège,  utiles  à  la  religion, 
propres  à  resserrer  les  liens  des  deux  puissances;  et  ce  que  vous 
avez  déjà  fait,  Monsieur  le  Cardinal,  pour  arriver  à  un  si  noble 
but,  me  persuade  que  l'ambassadeur  du  roi  près  du  Saint-Siège 
continuera  d'obtenir  de  Sa  Sainteté  les  même  facilités  et  le  même 


1.  Il  sera  facile  au  lecteur  de  noter  ces  changements  sur  le  tableau  précé- 
dent. 

2.  Duvergier,  Collection  complète  des  lois,  décrets,  ordoanaiic  s...,  t.  XXIV, 
Paris,  1828,  in-8,  p.  158. 

Le  tableau  de  la  circonscription  est  joint  à  l'ordonnance. 

3.  Archiv...,  Ibid.,  vol.  955,  fol.  372  :  lettre  du  roi  (cop.). 
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accueil  dans  toutes  les  demandes  qui  tendront  à  augmenter  la 
dignité  de  l'Eglise  de  France  et  à  l'entourer  de  tout  son  éclat1. 

Tout  est  bien  qui  finit  bien,  dit  l'adage.  Mais,  répétons- 
le,  les  négociations  se  sont  terminées  par  où  elles  auraient  dû 
commencer  La  faute  en  revient  aux  étranges  idées  du  gouver- 
nement français  et  à  sa  malheure  use  diplomatie. 

Cet  état  de  l'Eglise  de  France,  établi  en  1822,  n'a  cessé 
d'exister,  à  part  ces  trois  modifications  :  Cambray  a  été  érigé 
en  archevêché  après  la  mort  de  M.  Belmas  (1841)  ;  Le  Mans 
a  donné  naissance  à  un  nouvel  évêché,  celui  de  Laval;  Ren- 
nes est  devenu  métropole.  Nous  ne  visons,  cela  se  comprend, 
que  les  limites  de  l'ancienne  patrie,  celles  qui  ont  été  fixées 
en  1815. 

L'on  a  essayé,  au  point  de  vue  de  la  légitimité,  de  faire 
une  distinction  entre  le  concordat  de  1801  et  celui  de  1817 
ainsi  modifié.  Mais  c'est  bien  à  tort  :  le  second,  en  définitive, 
n'est  que  le  premier  avec  augmentation  de  diocèses;  et  l'un 
et  l'autre  ont  été  également  l'œuvre  des  deux  autorités  com- 
pétentes, le  Saint-Siège  et  l'autcrité  souveraine  en  France. 

(A  suivre.)  Abbé  Féret. 


1.  Archiv...,  Ibid.,  fol.  373  :  lettre,  19  novembre,  du  ministre  (min.). 

La  diminution  du  nombre  des  diocèses,  d'un  côté,  et  la  mortalité  des  titu- 
laires, de  l'autre,  amenèrent  des  changements  dans  les  nominations  précé- 
dentes. Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  en.  occuper. 
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Usage,  et  abus  de  la  suggestion  dans  la  guérison  des  malades. 

Par  P.  Carr.,  M.  D.  Columbian  University. 

Beaucoup  d'écrivains,  voulant  expliquer  l'hypnose,  suppo- 
sent deux  esprits  distincts  dans  l'homme  :  l'esprit  subjec- 
tif et  l'esprit  objectif1.  Cette  supposition  est  contraire  à  l'é- 
vidence de  faite  anatomiques  établis2.  La  télépathie  et  les 
projections  astrales3  nullement  prouvées,  ne  démontrent  nul- 
lement l'existence  de  ces  deux  esprits  :  nous  trouvons  aisé- 
ment l'explication  de  l'hypnose  dans  les  lois  de  la  physique 
et  de  la  physiologie. 

Nous  pouvons  déterminer  le  mécanisme  qui  relie  l'esprit 
à  la  matière  avec  une  assez  grande  précision,  ou  une  con- 
ception de  l'esprit  abstrait  ou  de  l'état  conscient. 

La  physiologie  nous  apprend  que  le  chaînon  qui  raccorde 
l'état  conscient  et  le  monde  matériel  se  trouve  dans  cer- 
taines cellules  du  cerveau.  Cet  état  est,  de  fait,  autant  le 
produit  créé  par  ces  cellules  du  cerveau,  que  l'électricité 
l'est  par  la  case  galvanique.  Le  cerveau  est  composé  de 
nombreux  groupes  de  cellules  ayant  chacune  des  fonctions 
différentes  et  plus  ou  moins  indépendantes;  ces  groupes  sont 


1.  Par  esprit  objectif  on  entend  l'esprit  considéré  en  soi,  dans  tout 
son  ensemble;  et  par  esprit  subjectif,  cette  partie  de  l'esprit  qui  est 
cachée  dans  les  profondeurs  de  l'esprit  objectif  et  n'est  pas  bien  connue. 
Objectif  signifie  placé  ob,  devant,  et  l'objet  de  la  vue  de  l'âme;  subjec- 
tif, placé  ou  caché  sub,  dessous,  et  mal  vu  par  l'âme. 

2.  Comment  l'anatomie  pourrait-elle  montrer  l'esprit  immatériel  dans 
le   corps   matériel  ? 

3.  Plusieurs  prétendent  que  nous  possédons  un  corps  astral  fait  à 
notre  ressemblance,  placé  entre  notre  âme  et  notre  corps.  Selon  eux.  il 
est  immatériel,  impalpable,  aérien  ou  astral  et  nous  avons  la  faculté 
de  l'envoyer  (de  là  les  projections)  à  travers  l'espace.  Invention  fan- 
taisiste que  ce  corps  allant  jusqu'aux  astres,  d'où  lui  vient  probablement 
le  nom  chimérique  d'astral. 

Mais  voici  une  autre  explication.  D'après  M.  Ledos,  le  soleil,  la  lune 
et  Vénus  ont  la  faculté  de  provoquer  et  de  faciliter  l'extériorisation 
du  corps  -  intérieur  caché  dans  le  corps  extérieur  ou  matériel,  comme 
les  trois  astres  susdits  permettent  à  ce  corps  de  sortir  et  d'agir  en 
dehors  du  corps  physique,  il  reçoit  le  nom  de  corps  astral. 
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étroitement  reliés  par  les  fibres  des  nerfs,  de  façon  à  former 
un  tout  harmonieux.  Ces  groupes  passent  parfois  à  un  état 
d'inactivité  appelé  sommeil,  qui  varie  en  degré.  Quelques- 
unes  des  causes  du  sommeil  sont  bien  connues,  ainsi  que 
celles  des  conditions  des  cellules  pendant  le  sommeil.  Cer- 
tains changements  s'opèrent  dans  chaque  cellule  quand  elle 
est  en  activité  et  elle  rentre  dans  son  état  normal  pendant 
le  sommeil. 

Quelques  groupes  peuvent  dormir  pendant  que  d'autres  ne 
le  font  pas;  de  plus,  certains  groupes  ou  centres  dorment 
plus  facilement  que  d'autres. 

Les  centres  ayant  conscience  de  ce  qui  les  entoure  à  l'ex- 
térieur sont  généralement  les  premiers  à  s'endormir,  tandis 
que  les  centres  automatiques  tels  que  le  cœur  et  les  centres 
respiratoires,  se  laissent  difficilement  influencer  pour  arriver 
à  l'état  de  sommeil.  Certaines  substances  nous  rendent  faci- 
lement inconscients  à  l'égard  de  ce  qui  nous  entoure,  mais 
la  mémoire  est  encore  éveillée,  et  quelques  sens,  ainsi 
que  plusieurs  centres  automatiques  encore  actifs.  Cependant, 
tous,  parfois,  sont  paralysés. 

Les  sens  inhibitoires  1  sont  des  derniers  à  apparaître  dans 
le  développement  du  cerveau;  ils  succombent  facilement  aux 
influences  hypnotiques. 

Quand  les  cellules  par  lesquelles  nous  apprécions  ce  qui 
nous  entoure  et  les  centres  inhibitoires  sont  endormis,  les 
autres  centres  actifs  répondent  généralement  aux  sugges- 
tions faites  par  l'intermédiaire  d'un  sens  quelconque. 

Les  phénomènes  réflexes 2  qui  sont  normalement  ou  géné- 
ralement sous  un  contrôle  inhibitoire,  agissent  avec  une  cer- 

1.  Les  sens  inhibitoires  sont  ceux  qui  produisent  un  arrêt;  ainsi  les 
centres  nerveux  supérieurs  exercent  une  action  dite  d'arrêt,  une  inhibi- 
tion sur  les  mouvements  réflexes  des  parties  sous-jacentes  de  la  moelle. 

2.  L'acte   réflexe   se   définit   par   Rouget  : 
Une   impression   transformée   en  action. 

Cette  transformation  s'opère  dans  un  centre  nerveux,  centre  réflexe. 
Le  mouvement  réflexe  qui  est  le  type  le  plus  simple  et  le  mieux  connu 
de  ces  actes,  se  compose  de  trois  phases  successives  :  1°  L'excitation 
initiale  d'un  nerf  sensilif.  2°  L'excitation  consécutive  d'une  cellule  ner- 
veuse sensitive;  3°  la  transmission  de  l'excitation  à  une  cellule  nerveuse 
motrice  et,  par  suite,  la  production  d'un  mouvement. 

Quand  l'hypnotiseur  suscite  une  idée,  une  image  dans  le  cerveau  du 
sujet,  ce  n'est  pas  lui,  c'est  l'image,  c'est  l'état  particulier  des  ■  fibres 
cérébrales,  des  cellules  nerveuses,  qui,  par  des  mouvements  réflexes, 
déterminent  ensuite  la  série  des  mouvements  automatiques  dont  nous 
sommes  témoins.  C'est  un  des  faits  les  plus  intéressants  de  l'activité 
humaine. 
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titude  et  une  liberté  remarquable,  èt  la  suggestion  ne  man- 
que jamais  d'éveiller  des  réponses. 

Nous  n'avons  pas  deux  cerveaux,  mais  pratiquement  des 
centaines  do  cerveaux,  tous  intimement  reliés,  mais  plus  ou 
moins  indépendants.  C'est  en  endormant  les  cerveaux  secon- 
daires ou  centres,  et  en  laissant  les  autres  actifs  que  l'on 
produit  les  phénomènes  d'hypnotisme. 

Quant  à  la  télépathie  ou  hypnotisme  à  distance,  Sir  "Wil- 
liamm  Crookes  la  compare  à  la  télégraphie  sans  fil.  L'acti- 
vité du  cerveau  est  capable  de  produire  des  ondes  semb'ables 
aux  ondes  hertziennes  qui  rendent  possible  la  télég  aphh  sans 
fil.  Les  Ondes  du  cerveau  peuvent  être  reçues  par  d'autres 
cerveaux  accordés  d'ailleurs.  î)n  démontre  que  les  cerveaux 
des  sujets  hypnotiques  sont  en  tout  temps  sensibles  à  la  sug- 
gestion. 

Presque  tous  ceux  qui  sont  dans  leur  état  normal  sont  su- 
jets à  l'influence  de  la  suggestion.  Les  simples  d'esprit  et 
ceux  qui  sont  plus  ou  moins  aliénés  sont  les  plus  difficiles 
à  hypnotiser.  Plus  on  a  de  foi,  plus  la  suggestion  produit 
d'effet.  '  • 

Fendant  l'hypnose  toute  la  force  d'inhibition  ou  d'objection 
raisonnée  a  presque  disparu.  La  suggestion  pure,  avec  un 
attirail  de  cérémonies  plus  ou  moins  impressionnantes  aug- 
mentant la  foi  des  malades,  voilà  ce  qui  guérit  les  pèlerins 
de  Lourdes  et  d'ailleurs. 

Il  y  a  peu  de  maladies  que  la  suggestion  seule  peut  guérir, 
ce  ne  sont  que  des  maladies  ordinaires,  mais  existant  dans 
beaucoup  de  sujets.  Si  la  suggestion  accompagne  un  traite- 
ment quelconque  elle  peut  l'aider  singulièrement. 

Les  maladies  imaginaires  et  les  maladies  fonctionnelles 1 
sont,  en  peut  le  dire,  les  seules  qui  puissent  vraiment  êt°e 
traitées  par  la  suggestion. 

Il  est  très  difficile  de  tirer  une  ligne  bien  nette  de  démar- 
cation entre  les  maladies  imaginaires  et  les  maladies  fonc- 
tionnelles, ou  même  entre  les  maladies  imaginaires  et.  les 
lésions  organiques. 

Règle  générale,  on  peut  dire  que  la  suggestion  esl  un  fac- 
teur précieux  dans  le  traitement  de  la  maladie,  mais  qu'on 
devrait  rarement  remployer  à  l'exclusion  d'autres  remède,) 


1.  On  appelle  maladies  fonctionnelles  ceîlôs  (Jui  ne  trahissent  aucune 
lésion  bien  caractéristique  ni  aucun  changement  de  structure  d'un  organe. 
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et  jamais  à  l'exclusion  d'autres  remèdes  qui  s'imposent  clai- 
rement. 

Même  dans  les  maladies  imaginaires  il  est  bon  de  la  com- 
biner avec  un  traitement  hygiénique  quelconque. 

Le  docteur  Carr  est  vraiment  trop  enclin  à  vouloir  lier  l'es- 
prit au  corps  avec  un  lien  matériel.  C'est  trop  méconnaître 
l'incompatibilité  qui  existe  sous  ce  rapport,  entre  l'esprit  et 
la  matière. 

A  propos  des  miracles  de  Lourdes  et  d'ailleurs,  nous  ne 
dirons  ici  qu'un  mot.  Le  docteur  Carr  se  contredit  lui-même. 
Il  avoue,  en  effet,  que  la  suggestion  seule  guérit  peu  de  ma- 
ladies, et  qu'elle  n'a  guère  d'action  que  sur  les  maladies 
imaginaires  et  fonctionnelles  :  de  plus,  il  insis'e  pour  que  Ton 
joigne  toujours  un  remède  quelconque  ,à  la  suggestion.  Or, 
à  Lourdes,  il  y  a  beaucoup  de  maladies  et  de  toute  espèce 
qui  sont  guéries  sans  l'emploi  d'aucun  remède. 

m  1  ; 

Quelques  aspects  non  notés  de  Vhypnotisme. 
Par  Carroll  Moore  P.  D.  Université  de  Californie. 

D'après  le  Dr  Moll  les  phénomènes  de  l'hypnose  ont  beau- 
coup plus  de  points  de  contact  avec  la  vie  ordinaire  qu'on 
ne  le  croit  communément. 

En  1842,  le  chirurgien  anglais  James  Braid  considérait 
l'hypnotisme  comme  un  dérangement  du  système  nerveux 
produit  par  la  concentration  des  pouvoirs  visuels,  le  repos 
absolu  du  corps  et  la  fixité  de  l'attention.  En  définitive, 
l'hypnotisme,  réduit  h  sa  plus  simple  expression,  semble  être 
une  sorte  d'attention  mentale. 

Malgré  toutes  les  apparences,  cette  explication  psychologi- 
que semble  bien  la  meilleure.  Les  degrés  d'hypnotisme  sont 
variés  depuis  la  simple  persuasion  jusqu'aux  faits  vraiment 
prodigieux  qui  remplissent  d'étonnement. 

Parlons  ici  des  formes  les  plus  communes  de  l'hypnotisme. 

La  psychologie  nous  enseigne  que  les  idées  sont  des  for- 
ces. Ce  qui  est  dans  l'esprit  en  ressort  par  les  muscles,  et  il 
n'y  a  que  ce  qui  est  dans  l'esprit  qui  s'exprime  en  aciions. 
C'est  ce  qui  arrive  pour  les  idées. 
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L'hypnotisme  dans  ses  formes  les  plus  apparentes  est  une 
force;  dans  certaines  conditions,  le  sujet  doit  faire  ce  qui 
lui  est  commandé  par  l'hypnotiseur  sous  l'empire  duquel  il 
se  trouve. 

Les  hommes  sont  dominés  par  les  idées  et  portés  à  croire 
tout  ce  qu'on  leur  dit,  si  l'expérience  ne  les  amène  pas  à 
l'usage  d'une  saine  critique. 

Dans  tout  le  cours  de  la  vie  psychique  l'esprit  exerce  sa 
domination  sur  l'homme.  L'hypnotiste  peut  être  gêné  par  la 
réflexion  ou  par  la  critique  du  sujet.  La  force  d'esprit  ou 
le  pouvoir  de  fixer  l'attention  est  nécessaire  dans  un  sujet; 
mais  s'il  veut  garder  son  individualité  et  ne  pas  tomber  sous 
l'influence  d'un  autre,  il  doit  réfléchir  et  critiquer,  s'appuyer 
sur  son  expérience  pour  prendre  une  décision.  Or,  quand 
l'attention  accordée  à  l'hypnotiseur  détruit-elle  l'indépendance 
du  sujet?  Il  est  bien  difficile  de  le  dire  :  il  est  certain  qu'à  un 
moment  donné  il  devient  la  simple  copie  de  son  dominateur, 
dans  toutes  les  questions. 

Sans  doute,  il  y  a  l'hypnotisme  provenant  de  certains  pro- 
cédés, mais  il  y  en  a  un  autre  indirect  ou  secondaire  qui  se 
produit  chaque  jour  dans  l'ensemble  de  la  société.  Que  d'hom- 
mes, en  effet,  imposent  leurs  idées  à  une  majorité  servile!  Il 
y  a  bien  des  gens  dans  le  monde  qui  se  laissent  hypnotiser 
par  des  habiles,  et  ne  s'en  doutent  guère. 

Ici  le  Dr  Moore  attaque  en  passant  les  prédicateurs  sa- 
crés, qui,  dit-il,  abusent  parfois  de  leur  prestige  sur  les  foules 
pour  les  hypnotiser  d'une  certaine  manière,  et  leur  faire  croire 
tout  ce  qu'ils  veulent.  S'il  prétend  qu'en  prêchant  le  pou- 
voir qu'a  Marie  de  faire  des  miracles  à  Lourdes,  les  prédi- 
cateurs abusent  de  leurs  efforts  pour  convaincre  leurs  audi- 
teurs, il  a  bien  tort  ;  les  faits  sont  là,  et  chacun  est  libre  d'exa- 
miner, de  juger,  de  croire  ou  de  ne  pas  croire. 

IV 

L'hypnotisme  animal. 
Par  Robert  Yerkes,  A.  M.  de  l'Université  Harvard. 

Les  animaux  peuvent,  eux  aussi,  être  hypnotisés.  D'an 
roté,  Czermak  prétend  que  leur  hypnose  est  absolument  sem- 
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blable  à  celle  de  l'homme;  de  l'autre'  VerwOren  croit  qu'il 
n'y  a  entre  elles  qu'une  similitude  apparente. 

Les  uns  disent  que  l'immobilité  des  animaux  vient  de  la 
crainte,  les  autres  comme  Hircher,  jésuite,  pensent  que  quand 
on  fixe  leurs  yeux  sur  une  corde  étendue  devant  eux,  ou  sur 
une  ligne  tracée  à  la  craie,  ils  s'imaginent  être  réellement 
attachés. 

Les  animaux  les  plus  susceptibles  d'hypnose  sont  les  écre- 
visses,  les  grenouilles  et  les  poules. 
Faire  des  passes  sur  eux  est  inutile. 

Il  suffit  de  les  tenir  immobiles  pendant  un  temps  plus  on 
moins  long,  quelques  secondes  ou  quelques  minutes. 

On  suspend  encore  une  ficelle  ou  morceau  de  bois  devant 
leurs  yeux,  ils  les  fixent  et  s'endorment.  Ce  fait  semble  prou- 
ver que  le  meilleur  moyen  pour  hypnotiser  les  animaux  c'est 
de  concentrer  leur  attention  sur  un  objet  quelconque.  Du  reste, 
on  fait  souvent  de  même  pour  l'homme. 

Dans  ce  cas,  le  système  central  nerveux  est  affecté,  ce  qui 
empêche  les  mouvements  volontaires  et  réflexes  ou  spon- 
tanés par  réaction  des  nerfs,  des  muscles,  etc. 

L'excitabilité  et  la  motilité  normales  sont  perdues,  on  ne 
sait  pourquoi  ou  comment. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  rhypnotisation  des  animaux 
tend  à  prouver  que  les  lois  physiques  renferment  encore  bien 
des  mystères  pour  l'homme. 

Une  chose  est  frappante,  c'est  que  les  savants  n'ont  pas 
encore  cherché  à  guérir  les  animaux  par  l'hypnotisme.  Ils 
semblent  par  là  reconnaître  implicitement  qu'elle  n'est  vrai- 
ment pas  la  cause  des  guérisons  de  l'homme.  Partant,  on  est 
autorisé  à  conclure  que  les  guérisons  miraculeuses  de  Lour- 
des ne  peuvent  être  attribuées  à  l'hypnotisation  ou  à  la  sug- 
gestion. 

V 

Moyens  d'influencer  les  gens  à  Vétat  de  veille. 
Par  Virgile  Neal.  —  Quatre  épreuves. 

lre  Epreuve  :  Relâchement  des  muscles.  —  Pour  produire 
convenablement  l'hypnose  il  faut  que  le  sujet  évite  de  tenir 
ses  muscles  et  ses  nerfs  dans  un  état  de  tension;  il  doit  les 
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relâcher  et  se  mettre  dans  un  complet  état  de  passivité  res- 
semblant à  l'annihilation  de  la  vie.  Il  y  a  plusieurs  maniè- 
res d'influencer  les  gens  à  l'état  de  veille.  Etudions-les  suc- 
cessivement. 

On  fait  asseoir  le  sujet  et  on  lui  commande  de  mettre  la 
main  gauche*  sur  l'index  de  la  main  droite,  de  sorte  que  la 
main  pèse  de  tout  son  poids  sur  le  doigt.  On  compte  jusqu'à 
trois,  en  disant  au  sujet  de  retirer  son  doigt  très  vite,  au 
mot  trois.  Si,  alors  que  le  doigt  servant  de  support  se  retire, 
la  main  gauche  tombe  inerte  sur  le  genou,  c'est  que  le  sujet 
a  relâché  ses  muscles  et  perdu  son  état  d'activité  pour  se 
mettre  dans  celui  de  passivité.  Il  faut  en  arriver  là  pour  que 
l'épreuve  soit  réussie. 

2e  Epreuve.  —  Quand  la  première  épreuve  a  réussi  et 
pas  avant,  on  recommande  au  sujet  de  se  tenir  debout,  les 
pieds  unis  l'un  contre  l'autre,  la  tête  en  l'air,  les  mains  pen- 
dantes sur  les  côtés,  les  yeux  fermés,  puis  de  relâcher  ses 
muscles.  Pour  s'assurer  s'il  fait  bien  tout  cela,  on  lui  met  la 
main  sur  l'épaule  et  ou  le  tire  doucement  en  arrière.  S'il  vient 
facilement  c'est  qu'il  obéit  convenablement;  sinon,  non. 

On  doit  avoir  soin  de  prévenir  le  sujet  de  se  laisser  aller 
en  arrière,  l'assurant  qu'on  ne  le  laissera  pas  tomber. 

Quand  le  sujet  est  dans  la  position  sus-indiquée,  l'expéri- 
mentateur met  sa  main  droite  sous  la  tête  du  sujet,  de  ma- 
nière que  la  paume  soit  à  La  base  du  cerveau,  et  il  dit  au 
sujet  de  reposer  sa  tête  sur  cette  même  main.  Ensuite,  l'opé- 
rateur pose  sa  main  gauche  sur  le  front  du  sujet,  et  pousse 
lentement  sa  tête  contre  sa  main  droite  placée  à  la  base  du 
cerveau,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Alors,  l'expérimentateur  incite  le  sujet  à  penser  qu'il  tom- 
be en  arrière,  ou  mieux  à  se  répéter  les  mots  :  Je  tombe  en 
arrière,  je  suis  en  train  de  tomber  en  arrière. 

L'expérimentateur  tient  ses  propres  mains  en  repos,  pen- 
dant trente  secondes,  et  dit  d'un  ton  lent,  mais  positif  :  Quand- 
je-retirerai-mes-mains-vous-tomberez-en-arrièie,  . . .  lentement, 
puis  il  retire  sa  main  gauche  du  sujet,  par  derrière,  en  la 
passant  sur  le  côté  de  sa  tête,  au  dessus  de  l'oreille,  après 
quoi  il  retire  lentement  sa  main  droite,  si  lentement,  d'abord, 
que  le  mouvement  en  soit  à  peine  perceptible. 

Pendant  que  l'opérateur  relire  si  main  droite,  il  dit.  au 
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sujet  :  Vous  tombez  en  arrière,  «  vous  tombez  en  arrière  » 
et,  quand  il  tombe,  l'opérateur  le  soutient.  S'il  ne  tombe  pas, 
il  faut  recommencer.  On  ne  doit  pas  parler  d'un  ton  trop  éle- 
vé, mais  positif. 

3e  Epreuve.  —  La  deuxième  épreuve  terminée,  on  de- 
mande au  sujet  de  se  tenir  debout  en  face  de  l'opérateur  et 
de  relâcher  ses  muscles.  L'opérateur  place  ses  doigts  sur 
les  tempes  du  sujet,  les  laissant  ainsi  de  10  à  15  secondes. 
Ensuite,  il  lui  demande  de  le  regarder  droit  dans  les  yeux, 
tandis  que  lui,  opérateur,  le  regarde  droit  à  la  racine  du 
nez,  entre  les  yeux,  d'un  regard  fixe  et  ferme,  pendant  envi- 
ron dix  secondes,  puis,  il  lui  dit  d'un  ton  lent,  mais  positif  : 
Maintenant,...  quand...  je...  retirerai...  mes...  mains...  vous... 
tomberez..,  en...  avant.  L'opérateur  retire  ses  mains  très  len- 
tement en  disant  :  Vous  tomberez  en  arrière...  vous  tomberez 
en  arrière...  etc.,  etc.  S'il  tombe,  on  le  rattrape  pour  qu'il 
n'ait  aucun  mal. 

L'expérimentateur  doit  recommander  au  sujet  de  ne  pas 
résister  à  l'influence. 

4°  Epreuve.  —  Quand  les  trois  premières  épreuves  ont 
réussi,  l'opérateur  demande  au  sujet  de  se  tenir  debout,  de 
joindre  les  mains,  en  croisant  les  doigts,  de  serrer  les  mains 
très  fort.,  de  tendre  et  de  raidir  ses  bras,  et  de  penser  qu'il 
ne  peut  desserrer  les  mains,  ou  mieux  de  répéter  en  lui- 
même  :  «  Je  ne  puis  desserrer  les  mains  »,  etc.,  etc.  Il  faut 
que  le  sujet  soit  sérieux,  et  croie  que  ses  mains  sont  bien 
attachées  ensemble.  A  ce  moment,  l'opérateur  place  ses  mains 
sur  celles  du  sujet  et  l'engage  à  le  regarder  droit  dans  les 
yeux,  sans  les  détourner. 

L'opérateur  le  regarde  entre  les  yeux,  comme  à  la  troi- 
sième épreuve.  . 

Cela  fait,  il  dit  au  sujet,  d'un  ton  positif  ;  Vous  trouverez 
que  vos  mains  sont  collées  ensemble,  serrées,  plus  serrées, 
et  vous  ne  pouvez  pas  les  séparer.  En  tenant  ses  mains  sur 
celles  du  sujet,  l'opérateur  doit  les  tourner  continuellement, 
et  presser  doucement  celles  du  sujet  l'une  contre  l'autre,  sans 
jamais  les  presser  assez  fort,  au  risque  de  les  heurter  tant 
soit  peu,  car  ceci  détruirait  tout  l'effet. 
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Une  fois  que  les  mains  du  sujet  ne  peuvent  se  détacher, 
l'opérateur  fait  ses  suggestions. 

Pour  éveiller  le  sujet,  l'opérateur  se  frappe  les  mains  brus- 
quement, de  manière  à  produire  un  bruit  sec,  et  dit  positi- 
vement :  Allons,  éveillez-vous,  etc.,  et  il  frappe  ses  mains 
de  temps  en  temps. 

VI 

HYPNOïISxME 
Par  Cari  Sextus 
Impressions  et  suggestions 

L'hypnotisme  est  la  science  de  cet  état  semblable  au  som- 
meil qui  se  manifeste  par  des  phénomènes  nerveux.  Il  peut 
être  provoqué  par  une  personne  étrangère  ou  par  soi-mê- 
me :  dans  ce  dernier  cas  on  l'appelle  auto-suggestion.  Les 
personnes  jeunes  ou  de  nature  peu  résistante,  celles  qui 
veulent  et  peuvent  concentrer  leur  attention  sur  le  sommeil 
désiré  sont  les  plus  faciles  à  hypnotiser.  Ceux  qui  ne  cèdent 
pas  dans  une  première  séance  peuvent  être  hypnotisés  dans 
une  des  séances  suivantes. 

L'hypnotisme  comprend  trois  états  :  la  catalepsie,  la  lé- 
thargie et  le  somnambulisme. 

L'hypnotisme  produit  des  effets  merveilleux,  et  guérit  les 
maladies  par  la  suggestion.  Cependant,  il  y  a  des  limites  qu'il 
ne  peut  franchir. 

Les  faits  modernes  forcent  les  savants  qui  ne  voulaient 
voir  que  le  côté  matériel  à  reconnaître  le  côté  psychique  et 
spirituel.  ^ 

La  psychologie  et  la  physiologie  se  donnent  la  main.  Elles 
démontrent  que  la  vie  mentale  s'associe  avec  la  vie  physique. 

L'esprit  est  la  pensée  ou  l'intelligence,  l'essence  de  la  pen- 
sée1. 

Le  cerveau  physique  n'est  pas  plus  capable  de  créer  ou 
d'éliminer  La  pensée  que  ne  l'est  la  main  ou  tout  autre  organe 
de  système2. 

1.  L'esprit  n'est  point  la  pensée,  mais  le  principe  de  .  la  pensée  ou 
le  sujet  dans  lequel  elle  réside. 

L'intelligence  est  une  faculté  de  l'esprit,  ou  l'esprit  lui-même  con- 
sidéré en  tant  qu'il  conçoit. 

2.  L'auteur  rejette  ici,  avec  raison,  la  doctrine  matérialiste  qui  fait 
du  cerveau  un  véritable  être  pensant  par  lui-même. 
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Quel  homme  peut  jamais  résoudre  le  grand"  mystère  de 
cette  maille  fragile  qui  unit  l'esprit  au  corps!  (Ces  paroles 
sont  la  condamnation  formelle  de  ces  savants  modernes  qui 
prétendent  que  l'âme  est  unie  au  corps  par  un  chaînon  très 
subtil,  mais  matériel). 

L'hypnotisme  demande  une  investigation  très  impartiale  et 
exempte  de  tout  préjugé.  Il  rejette  également  les  jugements 
a  priori,  portés  à  tout  nier,  ou  à  vouloir  tout  adapter  au 
système  préféré. 

Le  magnétisme  animal  est  pratiqué  depuis  longtemps.  Saint 
Augustin  guérit  un  malade  par  l'imposition  des  mains.  En 
1041  le  saint  roi  Edouard,  le  confesseur,  guérit  un  scrofuleux 
par  l'attouchement  royal1. 

Les  pensées  sont  des  entités  vivantes  qui  peuvent  se  trans- 
mettre. —  C'est  là  une  erreur  colossale.  L'auteur  a  dit  plus 
haut  que  l'esprit  était  la  pensée  :  s'il  en  fait  une  entité 
vivante,  se  transmettant  à  un  autre,  celui  qui  transmettrait 
ainsi  son  esprit  n'en  aurait  plus,  ou  en  aurait  moins. 

1°  Limites  du  sens.  —  Le  but  de  notre  pensée  est 
d'agrandir  le  pouvoir  de  notre  intelligence.  Les  ondes  de 
la  pensée  procèdent  de  l'âme  comme  les  rayons  procèdent 
du  soleil.  Si  nous  voulons  mouvoir  un  membre  de  notre 
corps,  l'acte  de  volition  dégage  une  force  qui  se  transmet 
aux  branches  du  système  nerveux  moteur  et  agit  sur  les 
muscles  correspondants.  Quand  nous  pensons  nous  ne  savons 
pas  ce  qui  se  passe  dans  le  cerveau,  mais  il  est  certain 
a  priori  que,  dans  le  réseau  des  fibres  nerveuses  dont  se 
compose  le  cerveau,  une  force  quelconque  est  en  activité. 
D'après  l'opinion  la  plus  accréditée,  ces  forces  de  pensée 
et  de  volition  sont  enfermées  dans  l'organisme  et  ne  peu- 
vent en  franchir  les  bornes.  On  nie,  par  conséquent,  leur 
action  à  distance. 

Au  contraire,  les  amis  des  sciences  occultes  affirment  que 
ces  forces,  comme  toutes  celles  de  la  nature,  sont  capables 
d'agir  à  distance,  et  leur  attribuent  de  nombreux  effets  mer- 
veilleux. Pour  défendre  leur  système  ils  s'appuient  sur  le 
magnétisme  animal  qui  transmet  une  force  d'un  organisme 
sain  à  un  organisme  malade,  sans  dérangement.  Cette  force 
existe  dans  tout  organisme,  mais  à  des  degrés  différents.  Les 


1.  L'auteur  aurait  pu  remonter  à  J.-C.  qui  guérissait  souvent  en  im- 
posant les  mains.   Il  confond  le  miracle  avec  l'acte  naturel. 
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personnes  qui  la  possèdent  et  peuvent  remployer  à  haut 
degré  sont  appelées  magnétiseurs. 

Or,  si  la  force  qui  anime  l'organisme  peut  opérer  à  dis- 
tance, pourquoi  pas  la  pensée  et  la  volonté  ?  parce  que,  disent 
les  adversaires,  le  magnétisme  animal  n'existe  pas.  Les  phé- 
nomènes qu'on  lui  attribue  viennent  de  l'hypnotisme  que 
Braid  a  découvert  par  l'intermédiaire  du  magnétiseur  Lafon- 
taine.  Seither  surtout  démontra  que  tous  les  effets  prodi- 
gieux du  prétendu  magnétisme  étaient  ceux  de  la  suggestion, 
seule. 

De  la  suggestion  on  arriva  progressivement  à  l'auto  hypno- 
tisme, c'est-à-dire  qu'on  découvrit  qu'un  homme  pouvait 
s'hypnotiser  lui-même. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  l'hypnotisme,  disons  ceci  : 
La  vie  est  motion,  activité,  air,  force  vitale,  substance,  éner- 
gie, immortalité.  La  vie  est  tout,  et  tout  est  vie.  La  vie  est 
unité,  éternelle,  omnipotente,  omnisciente,  omniprésente  ©1 
invisible.  La  vie  est  l'être,  la  vie  est  le  souffle  de  Dieu.  Le 
magnétisme  animal  est  le  souffle  de  l'homme.  Toute  la  créa- 
tion est  évaluée  de  concert  avec  les  lois  harmonieuses  de 
la  vibration1. 

La  loi  de  Dieu  est  éternelle. 

Evolution  de  la  pensée.  —  Grâce  à  la  découverte  de  l'hyp- 
notisme l'homme  a  progressé.  Cette  découverte  tend  tou- 
jours à  se  perfectionner. 

L'hypnotisme,  le  magnétisme  animal,  lo  somnambulisme  et 
la  télépathie  sont  des  véhicules  qui  peuvent  procurer  de 
grands  bienfaits  à  l'humanité. 

L'hypnotisme  est  la  base  d'une  vraie  philosophie  mentale  : 
il  sera  reconnu  forcément  parco  que  c'est  un  thème  d'étude 
universelle.  Nous  pouvons  retarder  la  vérité,  mais  jamais 
la  vaincre.  La  télépathie  remplace  l'attouchement  physique 
par  l'attouchement  de  la  pensée. 

Auto-hypnotisme.  —  La  sensation  est  le  fondement  de  la 
pensée;  c'est  sur  elle  qu'est  fondée  la  pensée.  Les  sensations 
douloureuses  donnent  naissance  à  une  pensée,  douloureuse. 

L'esprit  influence  le  corps  de  façon  à  influencer  des  chan- 
gements organiques.  En  voici  une  preuve.  Une  femme  vit  un 

1.  Tout,  ce  passage  de  l'auteur  contient  de  grandes  amplifications.  Il 
y  a  des  choses  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'eà  la  vie  de  Dieu.  Tout 
n'est  pas  vie.  Les  pierres,  les  métaux  ne  sont  pas  vie.  Certaines  ex- 
pressions sont  hasardeuses. 
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poids  lourd"  tomber  sur  la  main  d'un  enfant  et  l'écraser.  Elle 
s'évanouit,  et,  quand  elle  reprit  connaissance,  .on  trouva 
qu'elle  avait  sur  sa  propre  main  une  blessure,  et  à  la  même 
place  que  celle  de  l'enfant.  Elle  s'était  suggéré  la  pensée 
qu'une  pierre  lui  écrasait  la  main. 

Influence  hypnotique.  —  L'hypnotisme  n'est  que  l'appli- 
cation pratique  de  certaines  lois  naturelles  imparfaitement 
comprises  aujourd'hui.  La  puissance  de  l'esprit  sur  la  ma- 
tière est  une  chose  certaine,  mais  encore  trop  peu  connue  ; 
son  pouvoir  sur  la  maladie  ne  fait  qu'apparaître.  Des  guéri- 
sons  indéniables  et  très  frappantes  révèlent  ce  pouvoir. 

L'anesthésie  hypnotique  est  un  grand  bienfait;  elle  abolit 
la  souffrance  et  l'irritation  nerveuse  qui  pourrait  empêcher 
ou  retarder  la  guérison. 

La  vibration  est  la  loi  latente  de  la  nature.  Les  différents 
éléments  diffèrent  l'un  de  l'autre,  non  pas  en  substance, 
mais  dans  les  degrés  de  vibration.  L'âme  n'est  jamais  une 
quantité  fixe  à  aucun  temps,  car  elle  dépend  du  développe- 
ment du  cerveau  et  de  l 'entourage  physique  pour  sa  mani- 
festation. Rien  n'est  si  déconcertant  que  le  mystère  qui  se 
cache  derrière  tous  les  phénomènes  hypnotiques.  Les  lois 
de  l'hypnotisme  ne  sont  que  le  lien  nécessaire  de  certains 
effets  avec  leurs  causes.  Tous  les  organes  du  corps  sont  en 
sympathie  avec  l'esprit.  Le  cerveau  est  toujours  actif,  et 
un  sommeil  isans  rêve  est  chose  qui  n'existe  pas. 

On  croit  trop  généralement  qu'il  est  possible  de  caractéri- 
ser l'état  psychique  de  l'hypnotisme  par  la  qualification  d'au- 
tomotisme.  Dans  un  grand  nombre  de  cas  le  sujet  garde  son 
identité  intellectuelle  et  morale;  quand  il  reçoit  une  sugges- 
tion pour  agir,  il  peut  résister  si  cela  lui  plaît. 

De  fait,  le  somnambule  n'est  pas  un  automate,  c'est  un 
individu,  et  au  point  de  vue  purement  théorique  et  moral,  il 
peut  être  tenu  partiellement  responsable  de  ses  actions. 

Pour  parler  de  l'auto-hypnotisme,  il  faut  dire  que  la  per- 
sonne qui  se  fait  à  elle-même  ses  suggestions  a  besoin  d'être 
en  bon  état,  sous  tous  les  rapports,  car  l'âme  se  ressent 
toujours  de  la  qualité  qu'a  l'auteur  de  la  suggestion. 

Dans  l'hypnotisme  l'esprit  est  autant  un  aimant  que  l'élec- 
tro-  aimant  dans  la  télégraphie,  et  peut  être  impressionné  par 
des  courants  directs  de  l'étranger. 
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Singularités  de  l 'esprit  humain  dans  son  rapport  avec  l'hy- 
pnotisme. 

Avec  le  temps,  la  race  humaine  subira  de  nombreuses 
transformations.  Maintenant,  elle  est  forcée  de  reconnaître 
que  la  science  et  l'expérience  de  l'hypnotisme  sont  utiles 
pour  faire  du  bien.  Elles  sont  très  importantes  pour  les 
médecins;  elles  expliquent  tous  les  phénomènes  d'un  carac- 
tère soi-disant  surnaturel1. 

La  transmission  hypnotique  de  la  pensée  n'est  ni  obs- 
truée, ni  déviée  par  l'espace,  comme  l'est  la  pensée  transmise 
par  la  parole  physique  qui  doit  être  portée  par  de  plus 
fortes  vibrations  physiques  de  la  langue  à  l'oreille,  è;re  in- 
terprétée de  seconde  main  par  l'esprit  attentif  écoutant. 

Quand  un  esprit  humain  est  occupé  à  penser  sur  un  sujet 
quelconque  spécial,  il  est  dans  un  réservoir  de  pensées  qui 
se  rapportent  à  ce  sujet  spécial.  Selon  sa  sensitivité  il  reçoit 
et  assimile  les  pensées  d'autres  esprits.  Il  y  a  dans  l'hyp- 
notisme autant  de  phases  de  phénomènes  psychiques  qu'il 
y  a  de  degrés  dans  l'humanité.  Tous  les  phénomènes  percep- 
tibles de  l'hypnotisme  sont  les  expressions  variées  de  diffé- 
rentes forces  qui  agissent  comme  invisibles  agents  sur  les 
formes  subtiles  et  imperceptibles  de  la  matière. 

La  vie  idéale  n'est  pas  de  vivre  quelque  part,  en  dehors 
des  limites  de  la  terre,  mais  de  vivre  dans  les  confins  de 
notre  propre  âme. 

Pendant  les  âges,  la  science  a  été  un  puissant  facteur  dans 
le  développement  de  l'humanité. 

Suggestion  hypnotique  :  pouvoir  de  l'esprit  sur  la  matière. 

Quand  un  malade  est  hypnotisé,  il  obéit  à  la  plus  légère 
suggestion  et  on  peut  l'opérer  sans  douleur.  On  est  arrivé 
au  point  de  suggestionner  et  d'endormir  un  sujet,  par  lettres, 
par  message  télégraphique,  par  la  seule  suggestion  mentale 
nullement  manifestée,  à  l'extérieur.  Des  agents  ou  forces  in- 
visibles dans  leurs  relations  avec  les  particules  impercep- 
tibles de  la  matière  constituent  toutes  sortes  de  phénomènes. 

Chez  certains  individus,  la  suggestion  hypnotique  une  fois 


1.  Cette  affirmation  est  absolument  fausse.  La  science  et  l'expérience 
ne  peuvent  nullement  se  rendre  compte  des  effets  réellement  surnaturels. 
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reçue  peut  agir,  par  intervalles  périodiques,  pendant  toute 
la  vie,  chez  d'autres  individus  elle  s'évanouit  dès  que  l'in- 
fluence magnétique  a  cessé. 

Les  médecins  s'accordent  à  dire*  que  le  sommeil  hypno- 
tique est  tout  simplement  plus  profond  que  le  sommeil  ordi- 
naire, et  que  non  seulement  il  n'est  pas  nuisible,  mais  ra- 
fraîchissant, tout  comme  le  dernier.  —  Nous  verrons  à  la 
fin  de  cet  ouvrage  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  assertion 
beaucoup  trop  optimiste. 

Une  force  étrange.  —  L'aimant  a  une  force  singulière,  et 
nous  ne  pouvons  nous  en  rendre  compte.  Cette  force  est  in- 
visible et  impondérable.  v 

Il  y  a  des  forces  électriques  qui  pénètrent  l'air,  et  des 
forces  électro-magnétiques  qui  pénètrent  la  terre,  et  courent 
des  pôles  à  l'équateur,  et  nous  ne  pouvons  nous  en  rendre 
compte. 

Notre  cerveau  discerne  merveilleusement  les  coups  suc- 
cessifs qui  sont  frappés  sur  la  peau,  même  en  très  grand 
nombre.  Il  s'en  rend  compte.  Quant  notre  esprit,  il  est 
lent  à  se  rendre  compte  de  tout  ce  qui  le  frappe. 

L'auto-suggestion  est  capable  de  produire  les  effets  les 
plus  extraordinaires  sur  le  système  nerveux.  Les  hommes, 
dit  Huxbey,  peuvent  s'enivrer  absolument  d'idées  aussi 
efficacement,  à  force  de  conditions  mentales  de  pensée  in- 
tense, que  l'on  distinguerait  à  peine  cet  état  de  celui  de  la 
monomanie. 

Le  cerveau  est  une  construction  fragile  et  complexe,  aussi 
curieuse  que  merveilleuse.  Les  cellules  fines  et  délicates  dans 
lesquelles  l'âme  entretient  ses  pensées  sont  sujettes  à  la  ma- 
ladie que  le  médecin  le  plus  habile  ne  saurait  atteindre,  mais 
qui  n'échappent  pas  à  l'action  de  l'hypnotisme,  tant  la  scien- 
ce a  fait  de  progrès. 

Néanmoins,  il  y  a  encore  bien  des  choses,  dans  notre  inté- 
rieur, qui  restent  à  l'état  de  mystère.  Enfin,  en  Amérique,  on 
poursuit  les  travaux  d'investigation  sur  l'hypnotisme. 

Télépathie1.  —  Dans  la  transmission  de  la  pensée  qui  est 
la  base  de  tous  les  phénomènes  strictement  psychiques,  le 
cerveau  est  à  la  fois  instrument  transmetteur  et  receveur, 
le  succès  dépend  de  sa  sensitivité.  Chaque  mot  murmuré  dans 


1.  Télépathie,  guérise-n  ou  art  de  guérir  à  distance. 
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l'air  rncl.  on  mouvement  des  vibrations  dont  l'ébranlement 
durera  toujours. 

La  môme  chose  est  également  vraie  des  influences  qui 
découlent  de  l'hypnotisme  et  de  la  télépathie  et  de  notre  vie 
de  chaque  jour.  La  vie  humaine  est  comme  les  plaques 
sensibilisées  du  photographe;  elle  reçoit  l'image  de  tout  ce 
qui  se  passe  devant  elle.  L'esprit  croit  dans  la  proportion 
dans  laquelle  les  impressions  se  multiplient. 

tl  y  a  des  personnes  si  sensibles  à  l'atmosphère  môme, 
que  non  seulement  les  ondes  de  pensée  des  autres  esprits 
peuvent  être  reçues  intelligemment  par  elles,  mais  l'air  mô- 
me semble  devenir  un  réservoir  de  science  pour  elles,  un 
réservoir  d'où  elles  tirent  l'inf  ormation  (la  représentai  ion  en 
forme)  de  matières  ou  de  choses  qui  ont  lieu  ou  qui  on:  eu 
lieu,  de  loin  ou  de  près,  et  dont  elles  ne  pourraient  obtenir 
aucune  idée  possible  par  des  voies  extérieures. 

Le  son  a  trente-huit  mille  vibrations  par  seconde,  il  peut 
donc  s'étendre  très  loin  dans  un  très  court  espace  de  temps. 

Beaucoup  de  gens  possèdent  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  grande,  ce  sens  intérieur  qu'on  appelle  le  pouvoir 
de  la  vision.  Il  faut  savoir  en  user  et  le  développer  par 
expérience. 

L'esprit  en  tant  que  composé  chimique  et  mental. 

L'univers  est  un  automate,  un  tourbillon  de  tourbillons 
multipliés,  tournoyant  avec  rapidité  autour  d'un  centre,  un 
tout  harmonieux,  concret.  Nous  ne  pouvons  pas  compren- 
dre les  mystères  de  la  nature  humaine  créée.  La  vie  est 
la  subtilité  de  l'activité  intelligente;  le  sens  tangible  au  moyen 
duquel  elle  manipule  la  matière;  le  creuset  dans  lequel  elle 
cristallise  les  transformations  physiques  en  formes  mortelles. 

On  nous  parle  d'atomes  et  de  molécules  :  mais  qu'est-ce 
qui  les  met  en  mouvement?  ils  meuvent  pour  quelque  but. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  but  sans  esprit  dirigeant.  La  science 
doit  accepter  la  créai  ion  du  monde  par  un  esprit.  L'intelli- 
gence peut-elle  exister  séparément  de  l'esprit?  oui,  l'intelli- 
gence est  inhérente  à  la  plus  dimitulive  parcelle  de  matière. 
L'atome  dans  son  attraction  ou  sa  répulsion  pour  la  forma- 
tion des  molécules  ou  des  masses,  pour  chaque  changement 
du  «  semblable  au  semblable  »  est  une  manifestation  d'in- 
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telligence.  Le  mouvement  montre  constamment  sa  proprié  té, 
son  intelligence. 

L'auteur  commet  ici  une  erreur  très  grave.  Il  verse  dans 
le  matérialisme.  L'intelligence  n'existe  pas  sans  l'esprit,  puis- 
qu'elle n'est  autre  chose  que  l'esprit  en  acte  ou  agissant. 
Elle  ne  fait  point  partie  d'une  parcelle  de  matière,  elle  n'est 
point  matérielle.  La  formation  des  molécules  est  l'œuvre  de 
l'Intelligence  divine,  mais  non  d'une  intelligence  moléculaire. 

Qu'est-ce  que  le  cerveau  de  l'homme?  c'est  la  table  à 
tréteau  sur  laquelle  vous  tracez  tout  ce  que  vous  voulez 
faire,  tout  ce  que  vous  voulez  savoir.  Celui  qui  est  à  la,  re- 
cherche de  la  sagesse  divine  devrait  toujours  se  rappeler 
qu'il  est  un  être  terrestre  aussi  bien  que  spirituel .  Tout  en 
se  dirigeant  vers  le  ciel,  il  ne  doit  jamais  perdre  contact 
avec  la  terre,  mais  conserver  son  équilibre  physique  et  son 
équilibre  mental. 

Huxley  dit  :  «  La  doctrine  que  la  vie  seule  peut  engen- 
drer la  vie,  triomphe  sur  toute  la  ligne  aujourd'hui  ».  Drum- 
mond  déclare  ceci  :  «  La  science  en  est  arrivée  maintenant 
à  une  décision  bien  tranchée  et  qui  fait  autorité.  La  tenta- 
tive de  créer  la  vie  de  la  matière  morte  a  échoué  ».  Tyndall 
ajoute  :  «  Pas  un  lambeau  de  preuve,  appuyée  sur  des  expé- 
riences dignes  de  foi,  n'existe  pour  prouver  que  la  vie  ait 
jamais  existé  indépendamment  d'une  vie  antécédente  ».  Alors, 
Dieu  est  la  source  de  toute  vie.  La  vie  de  l'âme  est  le  flux 
de  l'océan  divin  coulant  à  travers  l'étroit  chenal  de  la  na- 
ture humaine.  C'est  un  don  direct  de  Dieu. 

Emerson  dit  :  «  La  philosophie  de  six  mille  ans  n'a  pas 
fouillé  les  chambres  et  les  magasins  de  l'âme.  Dans  ses  expé- 
riences, il  est  toujours  resté,  dans  la  dernière  analyse,  un 
résidu  qu'elle  ne  pouvait  résoudre  ».  —  En  ces  divers  pas- 
sages l'auteur  se  condamne  lui-même,  et  revient  au  spiri- 
tualisme pur.  Il  avait  eu  probablement  une  forte  distrac- 
tion dans  le  début. 

Sensitivité  de  l'âme.  —  Le  temps  approche  où  tous  pour- 
ront éclaircir,  dans  un  certain  degré,  les  mystères  des  lois 
cachées  de  l'existence.  L'homme  ne  fait  qu'émerger  d'un  état 
matériel  dans  la  vie  de  l'âme.  Le  matérialisme  est  pour- 
chassé dans  ses  derniers  retranchements  et  sa  reddition  est 
inévitable.  L'homme  commence  à  comprendre  que  l'âme  est 
la  seule  réalité,  et  que  la  matière  telle  qu'elle  est  vue  dans 
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le  monde  matériel  n'est  que  la  manifestation  Je  l'âme  dans 
ses  différents  degrés  du  déploiement;  que  les  avenues  ma- 
térielles du  sens  ne  sont  que  des  intermédiaires  de  rapport 
entre  l'âme  et  l'univers  matériel.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
seulement  que  l'homme  comprend  cela.  Tous  ceux  qui  ont 
eu  la  foi  l'ont  toujours  compris. 

La  matière  et  l'homme  sont  sous  le  sceptre  rigide  et  in- 
flexible de  la  loi.  Le  corps  reçoit  tout  son  pouvoir  de  l'âme 
et  n'est  qu'un  instrument  à  son  service.  Lame  imprègne  la 
matière.  L'âme  meut  dans  l'animal,  s'éveille  dans  l'hom- 
me... la  force  de  l'esprit  ne  se  développe  qu'avec  celle  de 
l'organisme. 

L'esprit  peut  voir  sans  l'aide  d'intermédiaires  physiques. 
C'est  un  don  spirituel  que  celui  qui  nous  permet  de  voir 
une  vue  claire  des  choses  qui  n'apparaissent  pas  aux  sens 
extérieurs. 

VII 

Suggestion  dans  les  phénomènes  de  la  transe 
Par  S.  Drayton,  M.  D.,  New-York 

La  doctrine  de  la  suggestion  pour  expliquer  les  phénomè- 
nes de  l'hypnotisme  est  acceptée  par  beaucoup  d'observa- 
teurs, parce  qu'elle  satisfait  à  la  plupart  des  exigences  d'une 
solution  philosophique.  La  célèbre  école  de  Nancy,  dont  Lié- 
bault  est  le  fondateur,  passe  pour  avoir  introduit  les  mé- 
thodes de  suggestion;  cependant,  Braid,  l'Anglais,  a  devancé 
l'école  de  Nancy  et  celle  de  Charcot,  en  formulant  les  pro- 
cédés au  moyen  desquels  elles  produisent  l'hypnotisme. 

Braid,  rejetant  le  fluide  magnétique,  pensa  que  l'effet  pro- 
duit sur  le  sujet  venait  de  celui-ci;  qu'il  se  magnétisait  lui- 
même,  ou  s'endormait  lui-même,  en  concentrant  ses  regards 
ou  son  attention  sur  quelque  objet  brillant  ou  non,  pour 
produire  la  transe. 

La  transe  est  la  suspension  des  relations,  dans  le  sens 
ordinaire,  entre  le  monde  des  idées  et  le  monde  des  choses, 
par  une  grande  activité  des  idées  elles-mêmes.  En  d'autres 
termes  c'est  la  cessation  des  communications  de  l'esprit  avec 
le  monde  extérieur,  car  l'esprit  est  tout  absorbé  par  ses 
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idées.  Il  passe  en  quelque  chose  dans  un  autre  monde,  transit, 
d'où  le  mot  transe. 

Cette  théorie  simplifie  les  choses. 

Braid  crut  longtemps  que  les  effets  du  magnétisme  ani- 
mal étaient  les  mêmes  que  ceux  de  l'hypnotisme,  mais  il 
changea  d'avis. 

Le  mot  suggestion  a  pris  une  importance  qui  dépasse  de 
beaucoup  sa  signification  ordinaire.  La  suggestion  peut  de- 
venir un  instrument  toujours  sous  la  main  pour  essayer  d'a- 
nalyser les  opérations  intellectuelles  et  psychologiques  dans 
la  conscience  primitive  ou  subjective  d'une  personne  donnée. 
La  suggestion  indique  les  efforts  que  l'on  fait  pour  interpréter 
les  phénomènes  hypnotiques  ou  magnétiques  en  termes  posi- 
tifs ou  scientifiques. 

La  suggestion  est  l'ordre  donné  par  rhynotiseur  à  un  sujet 
et  que  celui-ci  exécute  soit  pendant  le  sommeil,  soit  à  l'état 
de  veille,  à  un  moment  fixé  par  l'hypnotiseur,  sans  garder 
le  souvenir  d'une  inspiration  étrangère,  et  pensant  agir  volon- 
tairement :  c'est  la  captation  spéciale  d'un  être  par  un  autre. 

Les  méthodes  employées  communément  pour  l'hypnose 
sont  suggestives,  spécialement  dans  la  thérapeuthie.  C'est 
dans  le  sommeil  hypnotique  que  les  impressions  faites  sur 
l'esprit  ont  leur  effet  sur  l'état  psychique. 

Selon  l'école  de  Nancy  ou  de  Charcot  le  sommeil  hypno- 
tique est  semblable  au  sommeil  ordinaire,  mais  nous  con- 
testons qu'il  soit  semblable  au  sommeil  magnétique;  en 
effet,  dans  la  transe  hypnotique  l'individu  est  simplement 
sujet  et  répond  docilement  à  la  suggestion  ou  à  l'impression 
exercée  par  l'agent;  tandis  que,  dans  la  transe  magnétique, 
le  sujet  pourrait  laisser  voir  des  caractéristiques  particuliè- 
res, et  des  forces  de  l'esprit  entièrement  indépendantes  de 
la  suggestion,  et  parler  d'une  façon  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  le  but  ou  la  pensée  de  l'agent.  Il  peut  y  avoir,  en 
effet,  dans  le  sujet,  une  expression  spontanée  de  capacité 
mentale  qui  est  hors  de  la  portée  de  celle  de  l'agent,  et 
sans  qu'il  laisse  deviner  ou  fasse  connaître  son  caractère 
à  celui-ci. 

Liebault  a  reconnu  qu'il  y  a  une  certaine  influence  spé- 
cifique exercée  par  le  mesmérisme  sur  son  sujet,  influence 
qui  ne  rentre  pas  dans  l'ordre  de  son  genre  de  suggestion. 
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Les  suggestions  opèrent  avec  suffisant  effet  dans  le  sim- 
ple sommeil  primaire  de  l'hypnose.  Dans  le  sommeil  avancé 
ou  transe  de  mesmérisme,  nous  avons  la  relation  de  rap- 
port entre  le  sujet  et  l'agent,  laquelle  manifeste  ses  remar- 
ques caractéristiques.  Ce  rapport  montre  une  concentration 
de  l'attention  du  sujet  sur  son  magnétiseur,  qui  excède  de 
beaucoup  la  relation  entre  le  médecin  et  le  malade,  dans 
le  traitement  hypnotique. 

Dans  l'état  somnambulique  les  organes  n'agissent  pas  com- 
me à  l'ordinaire,  le  sujet  voit  ou  devient  conscient  de  condi- 
tions, en  lui-même  ou  en  d'autres,  par  un  procédé  de  la  per- 
ception des  sens  qui  sort  entièrement  de  l'ordinaire.  Le  Dr 
Rane  explique  ainsi  ce  procédé  :  Les  organes  du  corps  pos- 
sèdent une  conscience  qui  devient  douée  d'une  perception 
des  plus  fines.  Une  personne  qui  est  habituée  à  s'observer 
elle-même  discernera  facilement  tout  désordre  fonctionnel  qui 
se  produit  dans  une  partie  quelconque  de  son  corps,  quoique 
généralement  nous  fassions  peu  d'attention  au  fonctionne- 
ment normal  de  notre  constitution  physique. 

Cette  explication  n'est  pas  admissible  :  elle  accorde  beau- 
coup trop  aux  organes  vitaux. 

VIII 

Impressions  morbides  subjectives  et  leur  éradication 
par  la  suggestion  hypnotique 

Par  Alfred  Réginald  Allen 

Quelquefois,  par  l'intermédiaire  de  l'hypnotisme,  on  peut 
découvrir  la  cause  psychique  de  certaines  affections  mur- 
bides,  et,  quelquefois,  c'est  impossible  :  néanmoins,  il  est 
d'un  grand*  secours  pour  diagnostiquer  et  pour  guérir  les 
maladies  Mais  il  faut  beaucoup  de  tact  pour  l'emploi  des 
suggestions.  On  ne  doit  pas  oublier  qu'un  sujet  peut  de- 
venir le  plus  habile  menteur,  quand  il  est  hypnotisé,  et  jeter 
toutes  sortes  d'obstacles,  sous  forme  de  fausses  déclarations, 
sur  la  voie  de  l'opérateur.  Ceci  est  surtoui  vrai  quand  le 
sujet  se  met  en  tête  qu'il  ne  peut  que  compter  sur  lui-même 
pour  conserver  sa  vie. 
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Thérapeutique  suggestive 
Par  Thomas  Adkin* 

Les  malades  sont  plus  faciles  à  suggestionner  que  les  au- 
tres, parce  qu'ils  concentrent  même  inconsciemment  leur  es- 
prit sur  leur  guérison,  et  l'action  de  l'hypnotiseur  n'en  devient 
que  plus  efficace. 

Toutes  les  maladies  se  traitent  de  la  même  façon  par  la 
thérapeutique  suggestive.  On  commence  par  endormir  le  sujet 
ou  par  lui  donner  des  suggestions  pour  sa  guérison;  on 
les  fait  durer  de  dix  à  quinze  minutes.  On  dit  au  malade 
qu'il  va  déjà  bien,  beaucoup  mieux,  etc.,  etc.,  et  qu'il  ne  tar- 
dera pas  à  être  guéri  complètement 

Pour  s'hypnotiser  soi-même  on  se  couche  sur  un  lit,  on 
regarde  un  objet  brillant  placé  à  une  faible  distance  des 
yeux,  et  l'on  se  dit  :  je  veux  telle  chose,  etc.,  ayant  soin  de 
se  fixer  l'heure  du  réveil.  On  se  réveillera  certainement  à 
cette  heure,  Ou  à  peu  prés. 


X 

L 'Hypnotisme  appliqué  à  la  médecine 
Par  G.  Lincoln 

La  médecine  n'a  jamais  été  une  science  exacte;  elle  a 
souvent  varié;  la  suggestion  hypnotique  se  transforme  rapi- 
dement en  science  exacte,  et  le  temps  approche  où  il  y  aura 
une  aussi  grande  certitude  dans  l'art  de  guérir  que  dans  la 
science  de  la  mécanique. 

Tout  homme  se  compose  de  matière  et  de  force;  toutes 
deux  sont  organisées.  Quand  l'équilibre  est  rompu  entre  elles, 
il  y  a  maladie.  Il  faut  rétablir  l'équilibre  pour  que  la  maladie 
cède  complètement.  La  force  vitale  peut,  être  influencée  plus 
puissamment  par  la  suggestion  hypnotique  que  par  les  dro- 
gues. Les  caprices  du  malade  doivent  être  pris  en  considé- 
ration, car  ses  auto-suggestions  auront  une  puissante  influen- 
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ce  sur  le  cas.  S'il  croit  aux  médecines,  et  en  demande,  il 
faut  lui  en  donner,  ne  fût-ce  que  des  mies  de  pain. 

Les  médecins  font  de  la  suggestion,  sans  s'en  douter,  quand 
ils  affirment  aux  malades  qu'ils  peuvent  les  guérir  avec  leurs 
médicaments.  La  confiance  agit  beaucoup  sur  le  moral  et 
contribue  singulièrement  à  la  guérison. 

La  suggestion  hypnotique  l'emporte  donc  sur  les  médeci- 
nes; elle  les  remplace  toutes.  Excepté  dans  les  cas  de  chi- 
rurgie, une  maladie  qui  ne  peut  être  guérie  par  la  sugges- 
tion hypnotique  est  un  cas  absolument  désespéré. 

La  pensée  est  une  impulsion  mentale  qui  a  un  effet  défini 
sur  le  Corps. 

La  suggestion  intensifie  ces  impulsions  et  en  augmente 
les  effets. 

Les  suggestions  à  l'état  de  veille  deviennent  rapidement 
plus  certaines,  dans  leurs  effets  curatifs,  que  les  médecines. 
Il  faut  parler  et  agir  avec  confiance. 


XI 

Comment  hypnotiser  les  sujets  difficiles 
Par  Hawlez,  M.  D.,  New-York 

La  méthode  suivante  ne  doit  être  employée  que  par  ceux 
qui  connaissent  les  effets  du  chloroforme  ou  de  l'éther,  quand 
il  s'agit  de  personnes  très  difficiles  à  hypnotiser. 

On  fait  coucher  le  sujet;  puis  on  lui  dit  de  fermer  les 
yeux  et  de  penser  fortement  au  sommeil.  Pendant  quinze 
minutes  on  lui  suggère  ceci  :  Vous  allez  dormir,  vous  avez 
sommeil,  etc.,  etc. 

On  se  tient  debout,  en  face  du  haut  de  la  tête  du  sujet  et 
on  lui  fait  des  passes  avec  les  deux  mains  On  commence 
avec  les  trois  doigts  de  chaque  main  au  centre  du  front, 
passant,  par-dessus  les  tempes  et  quittant  la  figure  du  sujet 
aux  pommettes.  On  répète  ces  passes  lentement  et  légère- 
ment pendant  le  temps  qu'on  lui  donne  les  suggestions. 

On  doit  avoir  une  bouteille  de  chloroforme  et  un  mou- 
choir à  sa  portée,  de  façon  à  pouvoir  les  saisir  immédia- 
tement. Après  avoir  fait  les  passes  et  donné  les  suggestions, 
on  jette  quelques  gouttes  de  chloroforme  sur  le  mouchoir. 
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et  on  le  tient  de  façon  à  ce  que  le  sujet  en  respire  1rs 
vapeurs.  On  lui  dit  alors  :  «  Vous  pouvez  sentir  Le  chloro- 
forme, il  vous  assoupit,  il  vous  endort,  il  vous  fera  du 
bien...  »  jusqu'à  ce  que  le  sujet  perde  connaissance. 

On  peut  aussi  répandre  quelques  gouttes  d'alcool  ou  d'un 
autre  liquide  à  l'odeur  pénétrante  sur  un  mouchoir,  et  laisser 
croire  au  sujet  que  c'est  un  composé  de  chloroforme,  en  lui 
affirmant  qu'il  ne  lui  arrivera  aucun  mal.  Dans  les  cas  de 
chirurgie,  souvent  le  malade  ne  sent  rien,  ni  pendant  l'opé- 
ration ni  après. 

Si  le  sommeil  n'est  pas  profond,  on  peut  recommencer 
rhypnotisation  une  ou  deux  fois.  La  flexibilité  des  membres 
quand  on  les  meut,  et  le  fait  qu'ils  restent  dans  toute  position 
dans  laquelle  ion  peut  les  placer,  sont  les  indices  de  la  condi- 
tion hypnotique.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions. 

Cure  hypnotique  pour  le  hoquet,  par  J.  Herbert 

On  se  tient  debout  devant  le  patient,  et  on  le  regarde 
fixement  entre  les  yeux.  On  lui  fait  lever  la  main  droite  aussi 
haut  que  possible,  jusqu'à  ce  qu'une  légère  tension  s'en- 
suive. On  le  laisse  ainsi  pendant  une  minute  environ,  on 
lui  dit  de  fermer  les  yeux,  et  ion  lui  fait  trois  passes  à 
travers  la  gîorge.  Le  hoquet  se  passe. 

XII 

Magnétisme  personnel 
Par  Ch.  Clark 

Par  magnétisme  personnel  on  entend  la  puissance  qu'a  une 
personne  d'inspirer  confiance  aux  autres  et  de  les  magné- 
tiser. On  l'appelle  parfois  atmosphère  personnelle.  Il  n'est 
dû  ni  à  l'extérieur  ni  aux  ancêtres.  Pour  arriver  à  la  possé- 
der il  faut  quatre  choses  : 

1°  Des  efforts  constants,  énergiques. 

2°  Une  grande  confiance  en  soi-même. 

3°  Se  garder  d'être  une  personne  vacillante,  inaclive,  sen- 
timentale. 

4°  Se  convaincre  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  position  so- 
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ciale,  du  charme  de  la  personnalité  on  de  l'éducation,  dans 
l'acception  générale  de  ce  mol. 

Pour  avoir  une  juste  confiance  en  soi-même,  on  doit  com- 
mencer par  prendre  la  résolution  d'accomplir  toutç  choso 
sur  laquelle  on  concentre  son  esprit,  ne  penser  qu'à  réussir, 
même  dans  les  choses  les  plus  communes,  ne  pas  s'occuper 
d'un  échec  possible,  enfin,  avoir  le  courage  d'oser. 

Il  faut  se  donner  à  soi-même  des  suggestions  très  fortes, 
savoir  s'entraîner  mentalement,  être  décidé  de  caractère,  s'ap- 
prendre à  dire  les  choses  promptement  et  avec  une  déter- 
mination calme. 

Il  y  a  du  magnétisme  dans  la  voix  humaine,  dans  le  tan 
clair,  incisif.  On  peut  lui  faire  exprimer  toute  émolion  dans 
la  gamme  des  sensations  humaines.  Elle  marque  l'homme 
sans  qu'il  s'en  doute. 

L'homme  magnétique  doit  être  maître  de  lui-même,  tou- 
jours calme  et  sûr  de  lui,  en  état  de  se  suffire  à  lui-même 
et  de  suffire  aux  autres. 

L'hypnotisme  est  et  doit  toujours  être,  dans  sa  vraie  nature, 
la  base  du  magnétisme  personnel.  L'hypnotiseur  heureux,  avec 
un  peu  d'attention  personnelle,  pourra  développer  un  magné- 
tisme personnel  irrésistible.  Il  faut  la  pratique. 

Elle  inspire  la  confiance  en  soi,  fait  comprendre  la  rela- 
tion d'homme  à  homme,  met  en  jeu  l'influence  sur  les  au- 
tres, développe  la  puissance  de  faire  des  suggestions  effi- 
caces et  d'influencer  les  autres. 

L'hypnotisme  n'est  que  suggestion;  là  repose  son  identité 
avec  le  magnétisme  personnel.  Pour  influencer  les  autres  il 
faut  pouvoir  implanter  des  suggestions  dans  leur  esprit. 

L'essence  de  l'hypnotisme  est  la  suggestion  efficienie. 

Pour  cultiver  le  magnétisme  personnel,  il  est  très  avanta- 
geux d'étudier  ceux  qui  plaisent,  de  voir  ce  qui  en  eux 
attire.  On  peut  aussi  étudier  ceux  qui  déplaisent  et  ceux  que 
l'on  trouve  indifférents.  Dans  chacun  on  voit  ce  qu'il  y  a 
de  bon  à  prendre,  ou  à  éviter,  ou  à  négliger.  Tout  cela  ins- 
truit et  profite. 

(A  suivre.)  L'abbé  A.  Patoux. 
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Dams  le  N.-O.  de  Saujon,  à  moins  de  six  kilomètres,  l'excur- 
sionniste trouve  le  bourg  du  Gua,  remarquable  par  son  clocher 
roman  du  Xe  siècle.  Dans  le  cimetière,  on  voit,  au  bord  de 
l'allée  centrale,  à  une  quinzaine  de  pas,  à  main  droite,  un 
groupe  de  tombes  modestes  qui  portent  toutes  ce  nom  «  Renau- 
din  ».  C'est  là  que  repose  depuis  plus  d'un  siècle,  bien  oublié, 
presque  ignoré,  le  héros  du  combat  du  13  prairial,  le  comman- 
dant du  vaisseau  Le  Vengeur. 

Il  y  a  quelques  années,  un  chercheur  royanais,  M.  Julien 
Lafon,  au  cours  de  ses  études  sur  les  guerres  maritimes  de 
l'empire,  notamment  sur  les  affaires  du  13  prairial  (1794)  et 
des  brûlots  à  l'entrée  de  la  Charente  (1809),  fit  des  recher- 
ches pour  découvrir  la  tombe  de  Renaudin. 

«  Errant  dans  le  cimetière  du  Gua,  nous  a-t-il  conté,  je  dé- 
couvris sôus  les  ronces  et  la  mousse,  au  pied  de  grands  cy- 
près et  non  loin  de  la  croix  hosannière  une  modeste  pierre 
tombale  complètement  délaissée.  Il  fallut  déchirer  nos  mains 
aux  épines  durcies  par  les  années  pour  pouvoir  lire  l'inscrip- 
tion qui  nous  révéla  la  dernière  demeure  du  héros  du  13 
prairial  : 

Ci-Git 
J.-F.  RENAUDIN 

OFFICIER  DE  MARINE,  MORT  A  58  ANS 
IL    FUT    BON    MARI,    BON     PÈRK,    BON  AMI 
IL  LAISSE  DANS  SA  FAMILLE  DES  REGRETS  ÉTERNELS 
PRIONS  POUR  LUI  ! 

«  Je  sentis  mon  cœur  oppressé,  ajoute  M.  J.  Lafon,  devant 
cette  preuve  de  l'ingratitude  des  hommes  envers  ce  sublime 
héros  que  la  patrie,  un  jour,  avait  si  magnifiquement  et  si 
justement  glorifié.  »  f 

Elargissant  encore  la  trouée  parmi  les  ronces  et  les  hautes 
herbes,  M.  Lafon  découvrit  une  pierre  voisine,  jetée  comme 
au  hasard  :  la  tombe  de  Mme  Renaudin.  Disons,  toutefois, 
qu'une  récente  visite  au  cimetière  du  Gua  nous  a  permis  de 
constater  que  la  pierre  tombale  du  commandant  du  Vengeur 
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est  tenue  en  meilleur  état,  —  par  les  soins  de  la  commune, 

Renaudin  (Jean-François)  est  né  à  Saint-Martin-du-Gua,  à 
environ  trois  kilomètres  du  bourg,  vers  Marennes,  le  27  mars 
1751.  Engagé  dans  la  marine  militaire,  il  était  arrivé  au 
grade  d'officier,  officier  bleu,  bien  entendu,  quand  la  Révo- 
lution le  fit  capitaine  de  vaisseau  d'abord,  puis  contre-amiral 
en  1795,  après  le  combat  du  13  prairial.  Dans  ce  grade,  il 
commanda  une  escadre  dans  la  Méditerranée  et  fut  ensuite 
inspecteur  général  des  ports  de  l'Océan;  mais,  atteint  de 
graves  infirmités,  il  dut  prendre  sa  retraite  en  1805  et  se 
retira  au  Gua,  où  il  mourut  le  30  avril  1809. 

Le  fait  saillant  dans  la  vie  de  Renaudin,  celui  qui  grava  son 
nom  dans  l'histoire,  est  connu,  —  pas  assez  pourtant  pour  que 
nous  ne  le  rappelions  ici,  au  moins  -en  'des  détails  généralement 
ignorés  du  plus  grand  nombre. 

Le  9  prairial  an  II  (29  mai  1794),  une  escadre  française, 
commandée  par  Villaret- Joyeuse,  sortit  du  port  de  Brest  pour 
protéger  un  convoi  de  grains'  venant  d'Amérique.  Elle  ren- 
contra la  flotte  anglaise,  amiral  Howe,  forte  de  25  vaisseaux, 
et  un  premier  engagement  eut  lieu,  sans  résultats  de  part  et 
d'autre.  Le  lendemain,  nouveau  combat,  encore  indécis,  quoi- 
que plus  sérieux.  Enfin,  le  13  prairial  (2  juin),  une  action 
décisive  s'engagea  entre  ces  deux  flottes.  La  mer  était  calme 
et  il  soufflait  du  sud  une  brise  parfaitement  maniable. 

Vers  neuf  heures  du  matin,  la  bataille  s'engagea.  Pendant 
cinq  heures,  jusqu'au  delà  de  deux  heures  de  l'après-midi,  on 
combattit  de  part  et  d'autre  avec  une  audace  et  un  courage 
extraordinaires  et  un  mépris  du  péril,  dont  peu  d'exemples 
semblables  peuvent  être  cités.  Mais  si  les  nôtres  étaient 
aussi  braves  et  résolus  que  l'ennemi,  celui-ci  était  bien  meil- 
leur manœuvrier.  Après  avoir  coupé  notre  ligne  en  son  centre 
et  sur  plusieurs  points,  les  Anglais  enveloppèrent  notre  aile 
gauche  et  réussirent  à  tenir  en  respect  notre  aile  droite,  si  bien 
qu'elle  resta  simple  spectatrice  de  la  lutte,  et  nous  verrons 
comment  Jean  Bon  Saint-André  apprécia  cette  attitude. 

Sur  nos  vaisseaux,  on  compta  par  milliers  les  morts  et  les 
blessés,  et  nous  perdîmes  sept  de  nos  bâtiments,  dont  le  Ven- 
geur du  Peuple  (c'est-à-dire,  selon  la  mentalité  de  l'époque, 
le  Bourreau  —  un  nom  qui  ne  lui  porta  pas  bonheur!).  Il 
était  commandé  par  Renaudin  et  coula  à  la  fin  de  la  bataille. 
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Mails  notre  sacrifice  ne  fut  pas  inutile  :  le  convoi  si  néces- 
saire, si  impatiemment  attendu,  fut  sauvé,  put  entrer  au 
port  et  la  famine  fut  conjurée. 

Le  rapport  de  Villaret-Joyeuse,  daté  du  lendemain  de  la 
bataille  est  très  sommaire;  il  ne  parle  que  vaguement  de  nos 
pertes  et  ne  nomme  ni  le  Vengeur,  ni  aucun  autre,  et  Jean 
Bon  Saint-André,  le  représentant  du  peuple  en  mission  à 
bord  du  vaisseau  amiral,  en  fait  de  même;  toutefois,  il  accusa 
huit  capitaines,  qu'il  déféra  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Brest,  d'être  de  faux  républicains  et  d'avoir  trahi  la  patrie. 

Mais  à  la  Convention  (séance  du  17  juin),  Barère  glorifia 
nos  marins.,  insistant  sur  le  salut  du  convoi  de  grains  et,  aux 
applaudissements  de  rassemblée,  proposa  de  récompenser  ce 
succès  et  l'héroïsme  de  l'armée  navale.  Là  encore  le  Ven- 
geur ne  fut  pas  cité. 

Il  fallut  que  l'on  connût  le  rapport  de  l'amiral  Howe  et  les 
lettres  reproduites  par  les  journaux  anglais  pour  que  l'on  ap- 
prît chez  nous  ce  qu'avaient  fait  nos  marins,  ainsi  que  la 
fin  héroïque  du  Vengeur. 

«  On  a  entendu,  disent  les  témoins  anglais,  les  cris  de  : 
«  Vive  la  République!  »  au  moment  de  la  submersion.  Entre 
autres  traits  de  bravoure,  un  de  leurs  vaisseaux,  sur  le  point 
de  couler  bas,  déchargea  sa  dernière  bordée  au  moment  où 
l'eau  effleurait  déjà  ses  derniers  canons;  ensuite  les  matelots 
attachèrent  leur  pavillon,  sans  doute  pour  qu'il  ne  tombât 
point  en  notre  pouvoir,  et  se  laissèrent  engloutir  dans  les 
ondes  plutôt  que  de  se  rendre.  L'histoire  ne  nous  fournit  point 
de  trait  de  bravoure  semblable...  »  C'est  alors  seulement 
qu'on  parla  du  Vengeur. 

Le  9  juillet,  Barère,  à  la  tribune,  s'exprima  ainsi  :  «  Le 
Vengeur,  placé  entre  la  double  horreur  d'un  naufrage  et  d'un 
combat  inégal,  voit  tout  son  équipage  saisi  d'une  sorte  de 
philosophie  guerrière.  Il  préféra  s'engloutir  au  fond  de  la 
mer  plutôt  que  de  tomber  aux  mains  de  la  tyrannie.  L'ennemi 
reçoit  son  dernier  boulet  et  le  vaisseau  fait  eau  de  toutes;  parts. 
Tous  montent  ou  sont  portés  sur  le  pont.  Tous  les  pavillons 
et  toutes  les  flammes  sont  arborés.  Les  cris  de  «  Vive  la 
République!  Vive  la  liberté!  Vive  la  France!  »  se  font  en- 
tendre de  tous  côtés;  c'est  le  spectacle  touchant  et  animé 
d'une  fête  civique  plutôt  que  le  moment  terrible  du  naufrage. 
Un  instant  ils  ont  dû  délibérer  sur  leur  sort.  Mais  non,  ci- 
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toyens,  nos  frères  rie  délibèrent  plus;  ils  voient  l'Anglais  et 
la  Patrie,  ils  aimeront  mieux  s'engloutir  que  de  se  déshonorer 
par  une  capitulation;  ils  ne  balancent  point;  leurs  derniers 
vœux  sont  pour  la  République  et  la  liberté;  ils  disparaissent!  » 

Emue  et  enthousiasmée,  l'Assemblée  décréta  qu'un  modèle 
du  Vengeur  serait  suspendu  au  Panthéon;  que  les  noms  de 
son  équipage  seraient  inscrits  sur  les  colonnes  Je  l'édifice; 
qu'en  des  fêtes  nationales  des  récompnses  seraient  décernées 
aux  peintres  et  aux  poètes  qui  célébreraient  le  plus  dignement 
la  gloire  de  ces  marins;  qu'enfin,  des  secours  seraient  distri- 
bués aux  veuves  et  aux  orphelins. 

En  exécution  de  ce  décret,  la  Convention  appela  à  Paris 
des  survivants  du  Vengeur,  qu'avait  sauvés  le  vaisseau  le 
Révolutionnaire  et  qu'il  avait  débarqués  à  Rochefort,  le  4 
juin.  A  leur  passage  sur  les  boulevards,  dont  les  fenêtres 
étaient  pavoisées,  on  leur  jeta  des  couronnes  de  chêne  et  la 
foule  les  accompagna  en  chantant  la  Marseillaise.  Le  sol  était 
jonché  de  feuilles  de  laurier,  et  l'on  se  rendit  au  Panthéon,  où 
les  marins,  portés  sur  les  épaules  de  la  foule,  furent  reçus  par 
les  membres  du  Gouvernement.  On  suspendit  à  la  voûte  un 
petit  modèle  du  Vengeur,  aux  éclats  des  salves  d'artillerie 
et  des  acclamations.  A  tour  de  rôle,  chaque  marin  fut  appelé 
pour  lire  au-dessous  du  nom  de  Renaudin,  son  propre  nom 
gravé  en  lettres  d'or  sur  une  plaque  de  marbre.  Sur  leur  tête, 
on  plaça  une  couronne  de  feuilles  de  chêne  dorées,  et  chacun 
reçut  en  main  un  drapeau  tricolore,  en  soie,  frangé  d'or  portant 
d'un  côté  cette  inscription  :  «  La  France  reconnaissante  à 
(le  nom  du  marin),  et  de  l'autre,  l'image  d'un  vaisseau,  avec  la 
devise  :  «  Honneur  et  Patrie  »;  et  au-dessous  :  «  Le  Ven- 
geur, capitaine  Renaudin.  » 

Le  soir,  à  l'Opéra,  les  artistes  chantèrent  une  ode  de  cir- 
constance. Trois  cents  choristes  se  pressaient  sur  la  scène, 
vêtus  d'uniformes  de  la  marine,  mais  déchirés  et  noircis 
comme  au  combat,  les  insignes  des  officiers  ternis  par  la  fumée 
de  la  poudre.  Les  uns  étaient  tête  nue,  les  autres  coifiés  du 
bonnet  rouge  avec  la  cocarde  nationale;  leurs  vêtements,  en 
désordre,  étaient  rattachés  par  des  bouts  de  filin.  De  leurs 
bras  nus  ils  agitaient  des  armes,  mousquetons,  pistolets, 
haches  et  sabres  d'abordage,  barres  de  fer,  même  des  écou- 
villons. 

Pour  ajouter  à  l'effet  du  tableau,  la  plupart  portaient  des 
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blessures  figurées,  des  pansements  teints  de  sang.  Groupés 
devant  la  rampe,  en  un  désordre  imaginé  pour  donner  aux 
spectateurs  la  vue  d'hommes  enflammés  par  l'ardeur  du  com- 
bat et  l'amour  de  la  Patrie,  ils  laissaient  voir,  au  fond  de  la 
scène,  la  dunette  d'un  vaisseau,  où  se  lisait  en  lettres  d'or  : 
«  Honneur-Patrie  ».  Enfin,  un  cordage  qui  s'élevait  vers  les 
friises,  comme  s'il  allait  s'attacher  à  la  corne  d'artimon,  portait 
un  grand,  drapeau  national  qu'une  machinerie  agitait  comme 
s'il  eût  soufflé  une  forte  brise,  et  qui,  brûlé  par  places  et  dé- 
chiré, laissait  voir  le  nom  du  Vengeur. 

Au  dehors,  un  coup  de  canon  était  tiré  de  minute  en  minute, 
et  par  toutes  les  fenêtres  laissées  intentionnellement  ouvertes, 
les  détonations  s'en  répercutaient  dans  la  salle,  scandant 
le  chant  des  choristes.  Il  semblait  qu'on  tirât  le  canon  sur  la 
scène  car,  pour  augmenter  l'illusion,  des  éclairs  étaient  provo- 
qués dans  les  coulisses  au  moment  de  chaque  explosion,  tantôt 
du  côté  cour,  tantôt  du  côté  jardin,  comme  si  le  vaisseau  était 
canonné  des  deux  bords. 

La  mise  en  scène  fut  peut-être  due  à  David  qui,  membre  de 
la  Convention  et  du  Comité  de  Sûreté  générale,  fut  ordonna- 
teur des  pompes  nationales. 

M.  J.  Lafon  a  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir,  dans  de 
vieux  papiers  de  l'époque,  les  strophes  et  la  musique  de  l'ode 
chantée  sur  la  scène  de  l'Opéra  : 

LE  VENGEUR 

I 

UN  COMBATTANT 

Le  destin  trahit  nos  exploits, 

Nos  agrès,  nos  mâts  sont  en  poudre. 

Céder,  se  rendre...  affreuse  loi! 

Amis,  accourez  à  ma  voix. 

La  honte  ou  la  mort...  Que  résoudre? 

Répondez;  quel  est  votre  choix? 

UN  MATELOT 

Mourons  pour  la  Patrie  (bis), 
C'est  le  sort  le  plus  beau, 
Le  plus  digne  d'envie! 

(Le  chœur  répète): 
Mourons  pour  la  Patrie,  etc. 
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II 

Le  pavillon  dont,  sur  les  mers, 
Nous  devons  soutenir  la  gloire, 
N'aura-t-il  vu  que  nos  revers? 
A  notre  France,  à  l'univers, 
Nous  qui  jurâmes  la  victoire, 
Pourrons-nous  accepter  des  fers? 

LE  CHŒUR 

Mourons  pour  la  Patrie,  etc. 
III 

Pourrons-nous,  au  joug  des  Anglais, 
Offrir  une  tête  servile? 
Nous,  hommes  libres,  nous.  Français, 
Parmi  l'opprobre  et  les  regrets 
Irons-nous  vieillir  dans  leur  île, 
De  leur  mépris  dignes  objets? 

LE  CHŒUR 

Mourons  pour  la  Patrie,  etc. 
IV 

Oui,  suivons  un  transport  aussi  beau; 
Qu'un  noble  trépas  nous  honore. 
Pour  nous  la  vie  est  un  fardeau, 
Entr'ouvrons  les  flancs  du  vaisseau 
Et  que  nos  mains,  libres  encore, 
A  tous,  nous  creusent  un  tombeau. 

LE  CHŒUR 

Mourons  polir  la  Patrie,  etc. 
V 

Pavillons,  flammes,  étendards, 

Signes  de  triomphe  et  de  joie. 

Brillez  sur  ces  flottants  remparts! 

0  liberté,  de  toutes  parts, 

Que  ta  lumière  se  déploie 

Et  charme  nos  derniers  regards! 

LE  CHŒUR 

Mourons  pour  la  Patrie,  etc. 
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VI 

Voici  le  moment  glorieux  : 
Notre  immortalité  commence. 
Sur  l'avenir  fixons  les  yeux. 
0  terre,  où  dorment  nos  aïeux, 
Chère  patrie,  ô  noble  France, 
Reçois  nos  suprêmes  adieux. 

LE  CHŒUR 

Mourons  j>our  la  Patrie,  etc. 

VII  ;    ' 7 

Dormez  du  sommeil  des  héros, 
Français,  républicains  fidèles; 
Dormez;  des  palmes  immortelles 
Croissent  pour  vous  du  sein  des  eaux. 

UNE  VOIX 

Aux  saintes  pages  de  l'histoire, 
Aux  cœurs  sensibles  des  Français, 
La  reconnaissance  à  jamais, 
Va  consacrer  votre  mémoire! 

LE  chœur 
Dormez  du  sommeil  des  héros  !  etc. 

Le  lendemain  de  cette  fête,  —  un  dimanche,  —  des  chan- 
teurs, salariés  par  le  Gouvernement,  firent  entendre  sur  les 
places  et  aux  carrefours,  dans  Paris,  cette  chanson  longtemps 
répétée  et  dont  le  refrain  seul  est  encore  populaire  : 

Des  marins  de  la  République 
Montaient  le  vaisseau  Le  Vengeur... 

D'autres  poètes  ont  célébré  alors  le  Vengeur. 
Le  Brun  a  dit  : 

«  Captifs!...  la  vie  est  un  outrage. 

Ils  préfèrent  le  gouffre  à  un  bienfait  honteux. 

...  Voyez  ce  drapeau  tricolore 

Qu'agite  en  périssant  leur  triomphe  indompté  ». 
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Marie- Joseph  Chénier  a  chanté  : 

«  Lève-toi,  sors  des  eaux  profondes, 

Cadavre  fumant  du  Vengeur! 

Toi  qui  vis  le  Français  vainqueur 

Des  Anglais,  des  feux  et  des  ondes 

D'où  partent  ces  cris  déchirants. 

Quelles  sont  ces  voix  magnanimes? 

Ce  sont  les  braves  expirants, 

Oui  chantent  du  fond  des  abîmes  : 

«  Gloire  au  peuple  français;  il  sait  venger  ses  droits. 

Vive  la  République,  et  périssent  les  rois!  » 

Ecoutons  Parny  : 

«  Eh  quoi!   la  superbe  Angleterre 

Dans  ses  ports  verrait  le  Vengeur 

Suivre  lâchement  Un  vainqueur? 

Quel  affront  pour  la  France  entière! 

Nous,  libres,  nous,  républicains, 

Par  un  marché  honteux  achetant  notre  vie, 

Nous  pourrions  nous  livrer  à  votre  perfidie 

Et  des  fers  chargeraient  nos  mains! 

A  nous  déshonorer  osez-vous  bien  prétendre? 

Les  Français,  aujourd'hui,  ne  savent  plus  se  rendre! 

Ainsi  parlant,  nos  matelots, 

Déjà  poursuivis  par  les  flots, 

Montant  sur  le  tillac;  en  signe  de  la  joie, 

De  tous  côtés  leur  main  déploie 

Les  pavillons  aux  trois  couleurs, 

Et  la  flottante  flamme,  et  les  pavois  vainqueurs. 

Les  chapeaux  qui  couvraient  leur  tête 

Sont  élevés  dans  l'air  comme  en  un  jour  de  fête. 

La  mer  s'ouvre;  ces  mots  heureux 

Consolent  leur  âme  héroïque  : 

«  France,  Liberté,  République!  » 

Ils  disent,  et  lest  flots  se  referment  sur  eux  » 

Et  Dorat-Cubières  : 

«  Ils  meurent.  Qu'ai-je  dit!  Ils  vivront  dans  l'histoire. 

Le  cri  de  leur  défaite  est  un  chant  de  victoire 

Qui  déjà  fend  les  airs  avec  agilité. 

Et  l'abîme  des  eaux,  dépositaire  avare, 

Qui  ressemble  au  Ténare, 

Est  forcé  de  les  rendre  à  l'immortalité. 

Et  toi  qui  sur  les  mers,  victime  obéissante, 
Cours  défendre  en  héros  la   liberté  naissante, 
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Des  guerriers  du  Vengeur  apprends  à  tout  souffrir; 
Et  si  tu  veux  atteindre  à  leur  gloire  suprême, 
Dis  toujours  en  toi-même  : 

«  Pour  revivre  comme  eux,  comme  eux  je  dois  mourir!  » 

Ou  était  encore  sous  l'émotion  de  ces  manifestations,  quand 
on  apprit  que  Renaudin  n'avait  pas  péri  avec  le  Vengeur  et 
venait  d'arriver  en  France.  Le  20  août,  le  ministre  de  la  ma- 
rine, Dalbarade,  écrivait  à  Villarct-Joyeuise  : 

«  Je  vois  avec  plaisir,  ainsi  que  le  Comité  de  Salut  public, 
qu'il  a  été  sauvé  250  hommes  du  Vengeur,  que  son  capitaine 
est  arrivé  à  Brest.  Tu  as  oublié  de  me  dire  comment  et  par 
quelle  voie  il  est  arrivé;  il  ne  m'a  pas  encore  donné  de  ses 
nouvelles...  » 

Nous  avons  alors  cette  lettre  de  Renaudin  au  Comité  de 
Saint  public  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Echappé  au  danger  le  plus  évident,  j'ai,  par  l'échange  du 
capitaine  anglais  Oakes,  fait  prisonnier  par  le  contre-amiral 
Vanstabel,  sorti  heureusement  d'une  terre  empestée  de  George 
et  de  ses  esclaves,  et  je  jouis  enfin  de  l'air  salubre  de  la 
terre  de  liberté,  où  je  pourrai  de  nouveau  satisfaire  à  des 
devoirs  sacrés,  en  combattant  pour  venger  ma  patrie  de  l'in- 
fernale coalition,  soulager  les  maux  de  mes  compagnons 
d'armes  morts  glorieusement  à  la  défense  de  la  République; 
que  l'occasion  s'en  représente  autant  que  je  le  désire  et  je  prou- 
verai si  je  suis  sensible  au  dévouement  qu'ils  ont  justifié.  Je 
vous  remets  ci-joint  le  procès-verbal  de  l'événement  du  vais- 
seau de  la  République  le  Vengeur.  Si  vous  jugez  utile,  citoyens 
et  représentants,  que  je  me  présente  à  vous,  j'attends  vos 
ordres. 

;        1  «  Salut  et  fraternité.  » 

Ce  procès-verbal  est  daté  de  Tavistock,  en  Angleterre,  le 
1er  messidor  (20  juin)  et  signé  des  capitaine,  officiers,  sous- 
chef  civil  et  autres  personnes  de  l'équipage  se  trouvant  pri- 
sonniers de  guerre. 

Après  avoir  raconté  très  sobrement  les  péripéties  de  la 
lutte,  de  l'engagement  durant  deux  heures,  bord-à-bord,  avec 
le  Brunsit'ich,  le  choc  de  deux  autres   vaisseaux  anglais 
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venus  à  la  rescousse,  les  ravages  causes  par  le  feu  terrible 
des  batteries  et  les  volées  incessantes  tirées  à  couler  bas,  Re- 
naudin  dit  comment,  la  flottaison  étant  percée  de  part  en  part 
et  l'eau  ayant  envahi  les  cales  et  les  soutes,  l'équipage  dut 
s'employer  à  pomper;  puis  il  raconte  ainsi  la  fin  de  la  journée 
du  .13,  pour  le  Vengeur  : 

«  Nous  avions  l'espoir  que  l'armée  française,  qui  s'éloignait 
beaucoup,  reviendrait  pour  recommencer  le  combat  ;  au  moins 
qu'elle  en  ferait  la  feinte  pour  obliger  les  Anglais  à  abandon- 
ner nos  vaisseaux  démâtés  et  deux  des  leurs  dont  ils  ne  pa- 
raissaient pas  s'occuper.  Nous  n'eûmes  pas  cette  consolation. 
Des  raisons  majeures  sans  doute  y  mirent  obstacle;  mais 
nos  frégates,  où  étaient-elles?  Dans  ces  circonstances,  vin- 
rent-elles nous  donner  du  secours?  Nous  n'en  reçûmes  aucun. 

»  Le  vaisseau  cependant  approchait  du  moment  où  la  mer 
allait  l'engloutir.  Le .  danger  s'accroissait  de  la  manière  la 
plus  alarmante,  malgré  les  efforts  de  l'équipage.  Nous  vîmes 
sortir  du  groupe  ennemi  deux  de  nos  vaisseaux,  dont  un,  le 
Trente  et  un  Mai,  venait  de  passer  près  de  nous.  Il  fit  naître 
parmi  nous  quelques  espérances  de  salut,  mais  elles  furent 
bientôt  évanouies.  Il  se  disposait  à  nous  prendre  à  la  re- 
morque, lorsque  les  Anglais  se  débrouillèrent  et  le  forcèrent  à 
s'éloigner  en  le  chassant  de  notre  côté.  L'eau  avait  gagné 
l'entrepont;  nous  avions  jeté  plusieurs  canons  à  la  mer;  ces 
mêmes  hommes,  que  tous  les  efforts  de  l'ennemi  n'avaient  pas 
effrayés,  frémirent  à  l'aspect  du  malheur  dont  ils  étaient  me- 
nacés; nous  étions  tous  épuisés  de  fatigue;  les  pavillons 
étaient  amarrés  en  berne.  Plusieurs  vaisseaux  anglais  avaient 
mis  leurs  canots  à  la  mer,  les  pompes  et  les  rames  furent  bien- 
tôt abandonnées.  Ces  embarcations  anglaises  arrivées  le  long 
dû  bord  reçurent  tous  ceux  qui,  les  premiers,  purent  s'y 
jeter.  A  peine  étaient-elles  débordées  que  le  plus  affreux 
spectacle  s'offrit  à  nos  regards  :  ceux  de  nos  camarades  qui 
étaient  restés  sur  le  Vengeur  les  mains  levées  au  ciel,  implo- 
raient, en  poussant  des  cris  lamentables,  des  secours  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  espérer;  bientôt  disparurent  et  le  vaisseau 
et  les  malheureuses  victimes  qu'il  contenait.  Au  milieu  de 
l'horreur  que  nous  inspirait,  à  tous  ce  tableau  déchirant,  nous 
ne  pûmes  nous  défendre  d'un  sentiment  mêlé  d'admiration  et 
de  douleur.  Nous  entendîmes,  en  nous  éloignant,  quelques-uns 
de  nos  camarades  former  encore  des  vœux  pour  leur  patrie: 
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les  derniers  cris  de  ces  infortunés  furent  ceux  de  «  Vive  la 
République!  »  Ils  moururent  en  les  prononçant.  Plusieurs 
hommes  revinrent  sur  l'eau,  les  uns  sur  des  planches,  d'au- 
tres sur  des  mâts  et  autres  débris  du  vaisseau.  Ils  furent  sau- 
vés ,par  un  cutter,  par  une  chaloupe  et  quelques  canots,  et 
conduits  à  bord  des  vaisseaux  anglais. 

«  Nous  savons  depuis  qu'il  s'était  sauvé  la  quantité  de 
267  personnes.  En  sorte  que  de  723  hommes  qui  composaient 
notre  équipage  avant  le  premier  combat,  il  s'en  est  perdu 
456,  desquels  il  y  en  a  eu  près  de  250  tués  ou  blessés  dans  le 
combat...  » 

Cette  relation,  évidemment  sincère,  simple  et  précise,  Comme 
une  page  de  «  journal  de  bord  »,  n'a  rien  des  emphases  de 
Barère,  ni  des  poètes;  ces  braves  gens,  qui  ont  combattu 
pendant  cinq  heures  de  suite  contre  des  forces  infiniment  su- 
périeures, n'essaient  pas  de  se  poser  en  héros  :  ils  disent 
simplement  ce  qu'ils  ont  fait,  ce  qu'ils  ont  vu,  ce  qu'ils  ont 
pensé.  Ils  ont  lutté  avec  courage;  quand  le  vaisseau  a  fait 
eau  de  toutes  parts  ils  se  sont  mis  aux  pompes.  Menacés  de 
couler,  ils  ont  mis  le  pavillon  en  berne  pour  demander  du 
secours,  et  ils  ont  cru  un  instant  que  ce  secours  leur  viendrait 
des  nôtres  :  ce  sont  des  embarcations  anglaises  qu'ils  ont  vu 
venir  à  eux.  Loin  de  les  repousser,  loin  de  repousser  une 
capitulation  qui,  en  somme,  était  honorable,  étant  donné 
l'état  de  détresse,  ils  se  sont  rendus  et  Renaudin  s'est  embar- 
qué dans  un  canot  anglais.  Le  commandant  a-t-il  quitté  le 
vaisseau  le  dernier?  Non,  c'est  évident.  Les  embarcations  ne 
purent  prendre  tout  l'équipage  ;  une  fois  remplies  elles  s'éloi- 
gnèrent, abandonnant  ceux  restés  à  bord  et  qui  disparurent 
en  criant  :  «  Vive  la  République!  »1. 

Mais,  toutefois,  les  Anglais  eurent  encore  le  temps  de  faire 
un  simulacre  de  prise  de  possession  :  deux  de  leurs  officiers 
montèrent  à  bord. 

Voilà  la  dernière  scène  du  Vengeur,  selon  les  témoignages 
qui  semblent  les  plus  certains.  Cette  scène  est  moins  théâ- 
trale qm'on  ne  l'a  présentée;  est-elle  moins  grandiose?  En 
tout  cas,  elle  est  très  émouvante  et  bien  humaine.  Ils  ont  droit 
à  notre  admiration,  ces  marins  français  qui  ont  lutté  héroïque- 
ment dans  des  conditions  si  inégales,  jusqu'au  moment  où 


1.  Récit  de  l'amiral  Griffiths,  dans  la  «  Revu-  Brit-nnigne  »  (août 
0.839). 
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l'eau  a  envahi  les  batteries,  noyé  les  soutes  et  éteint  les 
mèches  des  canons.  Et  quand  tout  espoir  est  perdu,  ils  dispa- 
raissent dans  l'abîme  en  clamant  un  dernier  vœu  pour  la 
patrie.  Gloria  victis  ! 

C'est  ainsi,  d'ailleurs,  qu'avait  pensé  le  Comité  de  Salut 
public,  qui  écrivit  à  Villaret-Joyeuse,  le  2  juillet,  avant  te 
rapport  de  Renaudin  : 

«  Citoyen  général,  conserve  ton  courage;  la  partie  n'est  que 
remise.  Anime-toi  de  cet  amour  sacré  de  la  liberté  et  du  feu 
sacré  que  l'Etre  suprême  inspire  pour  sa  patrie.  Que  tes  com- 
pagnons se  pénètrent  également  de  toutes  les  étincelles  de  ce 
sentiment,  alors  la  flotte  républicaine  brisera  tous  les  obstacles 
qu'elle  pourra  rencontrer  et  fera  route  vent  arrière  à  la  vic- 
toire et  à  la  liberté  des  mers.  » 

Ce  récit,  appuyé  sur  des  documents  historiques,  ne  nous 
semble  pas  porter  une  atteinte  regrettable  à  une  glorieuse 
légende,  et  la  vérité  toute  simple  est  grandement  à  l'honneur 
des  marins  du  Vengeur.  La  légende  a  idéalisé  le  courage  et 
le  patriotisme  de  ces  héros;  la  vérité  suffit  à  l'hommage  qu'ils 
méritent. 

Mate  il  est  des  écrivains  plus  sévères  que  nous,  qui  ont 
traduit  à  leur  barre  le  malheureux  commandant  du  Vengeur. 
Dans  l'événement  il  est  un  fait  précis  qui  peut,  en  effet,  four- 
nir matière  au  procès  :  il  est  incontestable  que  Renaudin  a 
quitté  son  vaisseau  sous  le  feu  de  l'ennemi  et  laissant  à  bord  une 
partie  de  l'équipage.  Le  fait  est  certain,  et  le  capitaine  le  dit  en 
propres  termes  dans  son  procès-verbal  précité.  Du  canot  où 
il  S'est  réfugié,  avec  son  état-major,  il  voit  sombrer  le  Vengnir; 
il  entend  les  appels  désespérés  de  ses  marins  et  leur  dernier 
cri  :  Vive  la  République  !  pendant  que  lui-même  demeure  pri- 
sonnier des  Anglais  qui  l'ont  enveloppé  et  saisi. 

Quelle  est  sa  situation  pourtant?  Ecrasé  sous  le  feu  des 
ennemis  qui  l'entourent,  son  vaisseau  va  couler  bas;  mais  il 
coulera  sans  avoir  amené  ses  couleurs,  sans  avoir  capitulé. 
Toutefois,  le  commandant  a  voulu  essayer  de  sauver  ce  qui 
reste  de  l'équipage  :  à  quoi  servirait  ce  cruel  holocauste? 
Alors  Renaudin  se  jette  dans  un  canot,  ne  s'éloigne  pas  du 
bord,  donne  des  ordres,  dirige  les  mesures  de  sauvetage, 
demeure  au  milieu  de  ses  marins.  Quand  le  vaisseau  dispa- 
raît, un  gouffre  s'ouvre,  et  dans  les  violents  remous  l'embar- 
cation du  commandant  chavire;  tous  sont  engloutis.  Quoi- 
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ques-uns  remontent  à  la  surface;  ils  sont  recueillis  par  des 
embarcations  anglaises  et  parmi  eux  se  trouve  Renaudin, 
évanoui,  mais  qui  est  reconnu  à  ses  insignes.  On  le  porte  à 
bord  du  vaisseau  amiral  anglais,  où  des  soins  le  rappellent  à 
la  vie. 

Au  lecteur  de  juger  si,  dans  ces  circonstances  si  parti- 
culières, Renaudin  devait,  en  bonne  justice,  tomber  sous  le 
coup  du  Gode  pénal  de  1790,  reproduisant  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1786,  et  être  puni  pour  n'avoir  pas,  le  dernier, 
abandonné  son  navire.  Les  gouvernants  de  l'époque,  en  tout 
cas,  n'en  jugèrent  pas  ainsi;  personne  n'eut  la  pensée  de 
porter  aucune  ombre  sur  sa  conduite  :  on  estima  qu'il  avait 
fait  tout  ce  que  lui  commandait  l'honneur  et  le  devoir.  Rentré 
de  'captivité,  Renaudin  fut  nommé  contre-amiral  ;  il  servit 
encore  le  pays  tant  que  ses  forces  le  lui  permirent,  puis  s'ef- 
faça 'dans  l'obscurité  de  la  retraite. 

Le  capitaine  du  Vengeur  souffrit-il  de  l'oubli  dans  lequel 
finit  sa  vie?  La  modestie  de  son  épitaphe  permet  de  penser 
que  (ce  fut  un  sage,  peu  soucieux  des  trompettes  de  la  Renom- 
mée; du  moins  n'eut-il  pas  à  subir  des  haines  criminelles, 
comme  les  infortunés  Lafon  et  La  Caille,  de  l'affaire  des 
Brûlots  ï.  ■  i 

Né  en  1750,  Renaudin  n'était  âgé  que  de  59  ans  au  jour  de 
sa  mort.  Les  dangers  qu'il  affronta,  les  fatigues  qu'il  endura 
au  cours  de  sa  carrière  maritime  expliquent  aisément  cette 
fin  prématurée,  et  l'on  peut  dire  que  la  Patrie  n'a  pas  rendu  à 
un  tel  homme  la  justice  qui  lui  était  due. 

D'origine  modeste,  il  navigua  de  bonne  heure;  en  1776, 
il  avait  été  admis  dans  la  marine  royale  comme  officier  au- 
xiliaire. Nommé  lieutenant  de  frégate  auxiliaire  en  1779,  il 
fut  titularisé  ,  en  1782,  et  l'année .  suivante  La  Touche-Tré- 
ville  lui  donna  le  commandement  de  la  gabare  Le  Portefaix, 
en  avarie  au  port  de  passage,  qu'il  amena  à  Rochefort.  Il 
devint  sous-lieutenant  de  vaisseau  en  1783,  et  lieutenant  de 
vaisseau  en  1792,  après  avoir  conduit  à  Saint-Domingue  le 
Lutin,  qui  escortait  un  convoi.  Commandant  ensuite  la  fré- 
gate VAndromaque,  il  eut  à  soutenir,  pendant  huit  heures, 
un  violent  eombat  contre  un  vaisseau  et  quatre  frégates  espa- 
gnols, avec  le  même  succès  qu'il  avait  déjà  obtenu  tenant 

1.  Voir  «  Les  Brûlots  anglais  en  rade  de  l'île  d'Aix  (1800)  ».  dans  la 
'Revue,  du  monde  ancien  et  moderne. 
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tête  à  l'ennemi,  en  1780  et  1782.  Le  1er  janvier  1793  il  fut 
fait  capitaine  de  vaisseau  et  en  1794  il  prit  le  commandement 
du  vaisseau  le  Vengeur  du  Peuple,  de  l'escadre  Villaret- 
Joyeuse.  C'est  alors  qu'il  fut  le  héros  du  combat  de  Prairial. 

Rentré  des  prisons  d'Angleterre,  il  remonta  sur  un  vaisseau 
le  Jemmapes,  et  le  29  octobre  1794,  il  fut  fait  contre-amiral. 
Désigné  pour  commander  une  division  de  l'escadre  de  la 
Méditerranée,  il  maintint  son  pavillon  sur  le  Jemmapes  jus- 
qu'au 19  décembre  1797,  puis  passa  sur  le  Républicain. 
Placé  à  la  tête  de  nos  forces  navales  à  N aptes  jusqu'au  19 
juin  1799,  il  fut  ensuite  Préfet  maritime  à  Toulon  pendant 
quinze  mois. 

Le  23  septembre  1800,  Renaudin  dut  quitter  le  service 
actif.  Il  n'était  âgé  que  de  cinquante  ans  ;  il  n'avait  que  24 
ans  et  5  mois  de  services  dans  la  marine  militaire,  mais  près 
de  14  ans  à  la  mer  avaient  usé  ses  forces.  Il  se  retira  au  Gua; 
ses  concitoyens  le  choisirent  pour  maire  et,  à  la  création  de 
la  Légion  d'honneur,  il  fut  à  juste  titre  décoré  de  la  croix  des 
braves.  Il  mourut  au  Gua,  le  1er  mai  1809. 

Comme  a  dit  Jal,  dans  son  «  Dictionnaire  critique  de  bio- 
graphie et  d'histoire  »  (1867),  l'histoire  doit  une  mention 
honorable  à  cet  homme  trop  oublié.  C'est  ce  que  nous  avons 
essayé  de  faire  ici,  désireux  que  nous  sommes  de  glorifier 
ces  héroïques  marins,  dont  les  hauts  faits  sont  souvent  bien 
trop  ignorée. 

J.  Silvestre. 


Un  Procès  en  Cour  de  Rome 

(Suite.) 


XIII 

RÉPLIQUÉ  SPÉCIALE  DU  Dr  LANDRY  IN  RE  LANDRY  VS  HAMEL 
RÉPONSE  DE  L'ARCH.  DE   QUÉBEC   AUX  ACCUSATIONS 
DE  A.-C.-P.-R.  LANDRY 

M.  Landry  ne  veut  rien  dissimuler  de  la  cause  qu'il  traite 
et  il  poursuit  ainsi  :. 

49.  Et  pour  plus  ample  réfutation  apportée  à  la  Réponse  de 
S.  G.  l'arch.  de  Québec,  nous  reproduisons  textuellement  cette 
réponse  elle-même,  ayant  soin  de  faire  suivre  chaque  asser- 
tion de  S.  G.  de  quelques  observations  qui  en  feront  connaître 
le  peu  de  valeur.  Voici  cette  réponse  : 

I.  Injustice  et  imprudence  dans  le  mandement  du  1er  juin  1883; 

IL  Injustice  et  imprudence  dans  une  lettre  du  4  juin  1883,  adres- 
sée à  M.  le  Grand-Vicaire  Hamel  et  publiée  dans  les  journaux  : 

III.  Déni  de  justice  dans  le  refus  de  l'archevêque  et  de  son 
officialité  de  recevoir  la  plainte  de  M.  Landry  contre  M.  le  Grand- 
Vicaire  Hamel.  » 

Mgr  oublie  ici  une  quatrième  accusation:  des  plus  graves, 
celle  de  sa  complicité  avec  son  Grand-Vicaire  (Nos.  2  et  3). 

Le  mandement  est  non  seulement  injuste  et  imprudent,  mais 
nous  prouvons  (Nos.  6,  7,  8,  9,  16  et  17)  qu'il  est  diffamatoire, 
en  même  temps  qu'il  est  une  protection  efficace  accordée  à  la 
franc-maçonnerie.  Le  déni  de  justice  n'est  pas  dans  le  refus 
de  recevoir  la  plainte,  mais  de  l'étrange  détermination  de 
ne  vouloir  plus  procéder  après  l'avoir  reçue- 

51.  «  Avant  d'entrer  en  matière  il  est  bon  de  remarquer  que 
M.  Landry  publie  avec  complaisance  des  extraits  du  cinquième 
Concile  de  Québec  et  une  lettre  de  S.  Em.  le  Cardinal  Barnabo, 
23  mars  1873,  recommandant  aux  écrivains  la  modération,  la  cha- 
rité, le  respect  envers  les  adversaires  et  particulièrement  envers 
les  autorités  ecclésiastiques  et  civiles. 

Or,  comment  M.  Landry  a-t-il  observé  ces  prescriptions  envers 
son  archevêaue?  » 
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S-  G.  ne  doit  pas  ignorer  que  les  prescriptions  du  5e  Concile 
provincial  et  celles  de  S-  Em.  le  Cardinal  Barnabo  regardent 
les  écrivains  qui  font  ce  que  M.  Hamel  a  fait,  qui  discutent 
dans  la  presse;  elles  ne  s'appliquent  nullement  au  style  des 
pièces  judiciaires.  J'ai  parfaitement  le  droit  d'accuser  mon 
archevêque,  de  le  traduire  devant  le  tribunal  compétent  et 
de  prouver  là  la  vérité  de  mes  accusations- 

S.  G.  elle-même  m'a  donné  l'exemple  en  plus  d'une  occa- 
sion et  je  suis  encore  loin  de  cette  perfection  qu'il  a,  su 'attein- 
dre, dans,  le  genre,  lorsqu'elle  a  écrit  ses  «  remarques  ^ur 
le  mémoire  de  l'Evêque  des  Trois-Rivières  sur  les  difficultés 
religieuses  en  Canada.  »  J'avais  donc  raison  d'invoquer  l'auto- 
rité du  5e  Concile  de  Québec  et  celle  de  S.  Em.  le  Card.  Bar- 
nabo contre  M.  Hamel,  parce  que  celui-ci  écrivait  dans  les 
journaux.  D'un  autre  côté,  Mgr  l'archevêque  ne  peut  pas  in- 
voquer les  mêmes  autorités  que  moi,  pour  la  simple  raison 
que  je  n'écris  pas  dans  les  journaux;  je  plaide  devant  un  tri- 
bunal cotmpétent.  Tout  ce  qui  suit  est  conséquemment  hors 
d'œuvre  : 

Il  l'appelle  un  diffamateur  public,  un  imprudent,  un  malveil- 
lant, un  homme  à  qui  la  froide  raison  manque,  un  homme  qui 
a  usé  de  son  autorité  pour  dénaturer  les  faits,  répandre  l'erreur, 
attaquer  injustement  M.  Landry  en  se  faisant  le  complice  de  M. 
Hamel.  Le  mandement  de  Mgr  l'archevêque,  selon  M.  Landry,  est 
un  bien  triste  document  qui  a  causé  une  stupéfaction  impossible 
à  décrire;  contraire  aux  règles  élémentaires  de  la  justice  et  de  la 
charité;  une  protection  efficace  pour  la  franc-maçonnerie.  Voilà 
quelques  échantillons  des  aménités  de  M.  Landry.  » 

Nous  sommes  bien  navré  qu'ils  ne  soient  pas  du  goût*  de 
S.  G.,  mais  il  est  une  chose  qui  doit  attrister  encore  plus  l'ar- 
chevêque, c'est  le  fait  que  nous  ne  nous  contentons  pas  de 
dire  de  telles  aménités,  mais  que  nous  prouvons  les  graves 
accusations  qu'elles  comportent. 

F.  LE  MANDEMENT  DE  JUIN  1883 

53.  «  M.  Landry  veut  bien  admettre  comme  parfaitement  vrais, 
les  principes  énoncés  dans  ce  mandement,  savoir  :  1°  Que  les 
sociétés  secrètes  sont  défendues  sous  peine  d'excommunication  ipso 
facto;  2°  Que,  par  conséquent  c'est  une  faute  grave  pour  un  ca- 
tholique de  s'y  enrôler;  3°  Que  suivant  les  théologiens  (Gury  de 
decalogo.  Nos.  446  et  4G6)  la  calomnie,  la  médisance  et  même  le 
soupçon  téméraire  en  matière  grave,  sont  des  fautes  graves,  de 
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leur  nature;  donc,  conclut  le  mandement,  la  calomnie,  la  médisance 
et  même  le  soupçon  téméraire  en  fait  de  franc-maçonnerie  sont 
des  fautes  graves.  Le  mandement  descend  ensuite  à  la  pratique  et 
c'est  là  ce  qui  offense  M.  Landry.  » 

Certainement,  parce  que  cette  pratique,  s'il  faut  donner  ce 
nom  à  l'étrange  procédé  auquel  a  recours  Mgr,  ne  consiste, 
ni  plus  ni  moins,  qu'à  affirmer  une  erreur  et  à  dénoncer 
faussement  un  citoyen  respectable,  l'accusant  d'une  faute  qu'il 
n'a  jamais  commise. 

N 

54.  «  Par  le  temps  qui  court,  dit  le  mandement,  certains  ca- 
tholiques semblent  avoir  mis  en  oubli  ces  principes  élémentaires 
de  justice  et  de  charité,  dans  leurs  conversations  et  leurs  écrits, 
en  portant  à  la  légère  cette  accusation  de  franc-maçonnerie  con- 
tre des  membres  du  clergé  et  contre  des  officiers  publics.  » 

A  cette  première  accusation  de  S.  G.,  nous  avons  opposé 
(page  28  du  mémoire)  une  dénégation  catégorique.  Mais,  S. 
G.,  au  lieu  de  faire  porter  notre  dénégation  sur  cette  première 
assertion,  continue  en  ces  termes  : 

55.  «  Sous  le  plus  futile  prétexte,  on  soupçonne  d'abord,  puis 
on  affirme  et  l'on  jette  aux  quatre  vents  du  ciel  cette  atroce 
accusation  à  laquelle  on  finit  par  croire  fermement  parce  qu'elle 
revient  de  cent  côtés  divers  et  souvent  sous  le  couvert  d'un  se- 
cret hypocrite  que  l'on  reçoit  et  que  l'on  communique  sans  le 
moindre  remords  ». 

C'est  à  ce  second  ordre  de  faits  que  S.  G.  applique  la  déné- 
gation suivante  : 

Ce  que  M.  Landry  a  dit,  c'est  que  le  fait  précédent  (N°  54), 
affirmé  par  S.  G.,  n'existe  pas  dans  le  pays,  c'est-à-dire  qu'il 
est  faux  que  par  le  temps  qui  court  certains  catholiques  aient 
porté  dans  leurs  écrits  l'accusation  de  franc -maçonnerie  con- 
tre des  membres  du  clergé.  Nous  avons  signalé  (N°  11)  cette 
falsification  au  tribunal.  Elle  est  indigne  de  S.  G.,  mais  elle 
permet  à  l'archevêque  de  continuer  comme  suit  : 

«  Voyons  un  peu  les  faits  : 

54  «  M.  Landry,  père,  raconte  lui-même  qu'il  a  manifesté  à  M. 
l'abbé  Lemieux  son  «  étonnement  à  la  vue  du  concours  qu'on  af- 
»  firme  être  prêté  aux  sociétés  secrètes  par  des  membres  du  cler- 
»  gé  et  cela  à  Rome  mêmd  >\ 

»  M.  Landry,  père,  le  21  septembre  1883,  répondant  à  l'arche- 
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vêque,  qui  lui  avait  demandé  les  noms  de  ces  trois  prêtres  qu'il 
disait  francs-maçons:  —  «  C'est  bien  vrai  qu'on  m'a  dit  qu'un 
»  certain  nombre  (dix-sept,  je  crois)  s'étaient  enrôlés  sous  les  ban- 
»  nières  de  la  franc-maçonnerie,  mais  à  part  trois  noms,  on  m'a 
»  caché  les  autres;  et  encore  m'a-t-on  fait  promettre  de  ne  ja- 
»  mais  divulguer  ces  noms.  Je  suis  donc  en  honneur  tenu  de  ne 
v  rien  dire  de  cette  confidence  qui  pourrait  exposer  certaines  vies 
»  en  faisant  connaître  des  zélateurs.  J'ai  pu  dire  devant  M.  Le- 
»  mieux  qu'il  y  avait  des  prêtres  francs-maçons  dans  le  clergé  ca- 
»  nadien,  mais  je  n'ai  pas  été  au  .delà  et  on  n'aurait  pas  dû  me  faire 
»  cette  confidence.  » 

S.  G.  cite  là  une  lettre  privée  gui  n'a  jamais  été  rendue  pu- 
blique,  dont  la  date  est  postérieure  à  celle  du  mandement, 
qui  ne  peut  par  conséquent  en  justifier  la  publication  et 
qui  ne  prouve  en  aucune  manière  que  le  Dr  Landry  ait  porté 
dans  ses  écrits  une  accusation  de  franc-maçonnerie  contre 
«  des  membres  »  du  clergé  et  des  «  officiers  publics  »  (54). 
Cette  lettre  fait  partie  d'une  correspondance  échangée  entre 
S.  G.  et  le  Dr  Landry,  correspondance  qui  n'est  pas  à  l'hon- 
neur de  l'archevêque  de  Québec  et  dans  laquelle  S.  G.  met- 
tant de  nouveau  en  relief  ses  tendances  autoritaires,  cherche, 
mais  en  vain,  à  terroriser  un  catholique  par  la  menace  à  peine 
déguisée  de  l'excommunication.  Nous  tenons  cette  correspon- 
dance à  la  disposition  du  tribunal. 

58.  «  Voilà  bien  dans  toute  sa  hideuse  vérité  «  ce  secret  hy- 
»  pocrite  que  l'on  reçoit  et  que  l'on  communique  sans  le  moindre 
»  remords.  » 

Le  mémoire  constate  le  même  fait  :  «  Ce  qui  probablement  a 
»  induit  l'archevêque  en  erreur  sur  ce  point,  ce  sont  les  affir- 
»  mations  mensongères  de  la  presse  rouge  radicale  et  malhon- 
»  nête.  »  il  y  lavait  donc  dans  le  public  des  rumeurs  de  ce  gen- 
re, i»  k 

Le  mémoire  constate  le  fait  (pages  27  et  28)  que  la  presse 
libérale  a  porté  contre  le  Dr  Landry  des  accusations  spécifi- 
ques entièrement  fausses.  Le  mandement  commet  la  même 
erreur. 

59.  «  Le  Rév.  M.  Clovis  Roy,  curé  de  St-Alexandre,  a  entendu 
dire  en  1882,  qu'une  dizaine  de  prêtres  du  diocèse  étaient  francs- 
maçons,  mais  la  personne  qui  lui  a  dit  cela  n'a  pas  voulu  les 
nommer.  » 

Cette  lettre  de  M.  Roy,  écrite  près  de  trois  mois  après  la  pu- 
blication du  mandement,  ne  justifie  pas  la  publication  du 
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mandement  et  ne  prouve  pas  l'existence  des  écrits  dont  parle 
le  document  épiscopal  (Nos.  10,  12  et  15). 

60.  «  Deux  curés  de  l'archidiocèse,  le  révérend  M.  Faucher,  curé 
de  l'ancienne  iLorette,  et  le  révérend  M.  Apollinaire  Gingras,  curé 
de  St-Edouard  de  Lotbinière,  m'ont  dit  avoir  entendu  nommer 
sous  grand  secret  trois  prêtres  du  diocèse  que  l'on  affirmait  être 
francs-maçons.  » 

Nous  avons  répondu  à  cette  affirmation  de  S.  G.  (Nos.  10, 
12,  13,  14,  59).  L'un  de  ces  deux  curés  donnait  en  même  temps 
à  S.  G.  le  précieux  renseignement  que  «  l'on  disait  »  dans  le 
public  que  le  mandement  du  1er  juin  1883  avait  dû  être  inspiré 
à  l'archevêque  de  Québec  par  un  franc-maçon. 

61.  «  L'Honorable  M.  Chapleau  a  été  accusé  de  franc-maçonne- 
rie et  Ton  avait  même  inventé  toute  une  histoire  invraisemblable, 
dans  laquelle  se  trouvait  mêlé  le  nom  d'un  évêque  pour  accréditer 
cette  calomnie  qui  a  longtemps  couru  sous  la  protection  d'un  se- 
cret perfide.  » 

Tout  cela  est  parfaitement  étranger  à  la  cause,  ne  prouve 
rien  contre  le  Dr  Landry  et  ne  justifie  aucunement  l'arche- 
vêque de  Québec  d'affirmer  l'erreur  qu'il  publie  dans  son 
mandement  (N°  54).  Quant  à  la  personne  d'un  évêque  que 
S.  G.  fait  intervenir  ici,  les  renseignements  que  nous  avons 
pris  nous  permettent  d'affirmer  qu'en  effet  l'un  des  membres 
de  l'épisoopat,  Mgr  de  St-Hyacinthe,  ne  s'est  nullement  gêné 
de  dire  que  si  M.  Chapleau  n'était  pas  un  franc-maçon,  ses 
actes  du  moins  étaient  ceux  d'un  franc-maçon. 

Le  Dr  Landry  est  complètement  étranger  à  cet  incident  au- 
quel fait  allusion  l'archevêque  de  Québec. 

62.  «  M.  le  Dr  Landry  blâme  avec  raison  les  auteurs  de  cette 
confidence  qu'on  n'aurait  pas  dû  lui  faire;  il  est  à  présumer  que 
cette  confidence  a  été  faite  à  d'autres  qu'à  lui  et  que  lui-même  ne 
s'est  pas  fait  scrupule  de  passer  le  secret  à  d'autres  qu'au  jeune 
abbé  Lemieux  qui  ne  pouvait  pas  remédier  au  mal  :  nous  voilà 
bien  clairement  sur  la  piste  de  beaucoup  de  ces  confidences  que 
l'archevêque  condamne  avec  grande  raison.  » 

S.  G.  découvre  facilement  une  piste.  Heureusement  que  ces 
pistes  n'existent  que  dans  l'imagination  de  S.  G.  qui,  pour  leur 
donner  une  direction  quelconque,  a  facilement  recours  à  ces 
soupçons  téméraires  qu'elle  condamne  (N°.  53).  En  effet,  Far- 
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chcvêque  affirme  «  qu'il  est  à  présumer  »  (!)  que  le  Dr  Lan- 
dry ne  s'est,  pas  fait  scrupule  de  passer  le  secret  à  d'autres. 
Cette  présomption  n'est  pas  une  preuve  contre  le  Dr  Landry, 
mais  elle  en  devient  une  contre  l'archevêque  de  Québec. 

D'un  autre  côté,  le  Dr  Landry,  n'ayant  rien  à  faire  avec 
l'accusation  portée  contre  M.  Chapleau,  S.  G.  a  parfaitement 
tort  de  vouloir,  sans  paraître  y  toucher,  amener  le  tribun  i] 
à  croire  que  le  Dr  Landry  a  reçu  une  confidence  à  ce  sujet. 
La  remarque  de  Mgr  prête  en  effet  à  une  telle  interprétation 
par  l'emploi  intempestif  du  pronom  démonstratif  cette.  Est-ce 
fait  à  dessein  ou  par  inadvertance?  nous  n'avons  pas  à  juger. 
Nous  affirmons  simplement  que  c'est  une  fausse  piste. 

C'est  précisément  ce  qui  a  eu  lieu.  Le  Dr  Landry  s'est  tou- 
jours abstenu  de  donner  les  noms  qu'on  lui  avait  confiés; 
il  n'a  pas,  bien  que  S.  G.  présume  le  contraire,  il  n'a  pas  répété 
la  confidence  qui  lui  avait  été  faite.  L'archevêque  se  charge 
lui-même  de  prouver  notre  prétention  et  de  détruire  complè- 
tement son  assertion,  lorsqu'il  ajoute  : 

64.  «  Quand  l'archevêque  demande  à  M.  Landry  et  à  d'autres 
de  nommer  les  accusés  et  les  accusateurs,  on  se  retranche  derrière 
des  craintes  puériles  et  des  paroles  d'honneur  qu'on  est  tenté 
de  prendre  pour  une  franc-maçonnerie  d'un  nouveau  genre,  afin  que 
le  secret  hypocrite  fasse  pénétrer  la  calomnie  partout  sans  qu'elle 
puisse  être  saisie. 

»  Que  les  auteurs  de  ces  accusations  jettent  les  hauts  cris  contre 
ce  mandement,  c'est  tout  naturel;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  l'archevêque  soit  tenu  de  garder  le  silence  et  de  laisser 
les  coupables  tranquilles  dans  leur  iniquité.  » 

C'est  pour  cela,  sans  doute,  que  S.  G.,  dans  son  mandement, 
accuse  le  Dr  Landry  d'avoir  écrit  des  atrocités  contre  des 
membres  du  clergé  (Nos  8  et  9).  Or,  cela  n'est  pas. 

65.  «  Le  mandement  distingue  deux  catégories  d'accusateurs;  les 
uns  n'ont  pas  de  preuves  à  fournir,  les  autres  en  ont.  Leurs  de- 
voirs sont  différents. 

»  Ce  n'est  pas  tout  de  dénoncer,  dit  M.  Landry,  il  faut  étayer 
»  sa  dénonciation  d'irréfutables  preuves.  »  Voilà  justement  ce  que 
demande  l'archevêque.  Ce  principe  de  droit  naturel  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  dénonciations  juridiques  devant  un  tribunal,  mais 
aussi  aux  accusations  faites  en  conversations  ou  par  écrit  devant 
l'opinion  publique. 

«  Si  on  n'a  pas  de  preuve,  dit  le  mandement,  de  ce  qu'on  soup- 
*  çonne  et  de  ce  qu'on  a  entendu  dire,  la  charité  et  la  justice  exi- 
»  gent  rigoureusement  que  l'on  garde  le  silence.  La  calomnie  et 
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»  la  médisance  en  matière  grave  tuent  du  même  coup  et  celui 
»  qui  la  propage  et  celui  qui  la  reçoit  volontairement.  » 

»  Dans  ce  cas,  dit  encore  le  mandement,  la  plus  élémentaire 
»  bienséance  aussi  bien  que  la  charité  et  la  justice,  exigeaient 
»  que  les  réclamations  des  victimes  fussent  acceptées  comme  une 
i»  justification  suffisante;  mais  une  fois  entré  dans  la  voie  de  l'ini- 
»  quité  et  de  la  haine,  les  calomniateurs  ne  voient  dans  ces  pro- 
»  testations  qu'un  nouveau  motif  de  croire  à  la  vérité  de  leurs 
»  accusations.  » 

»  Serait-on  bien  aise  de  se  voir  soi-même  dénoncé  de  cette  ma- 
»  nière  comme  coupable  de  désobéissance  à  l'Eglise  en  matière 
»  aussi  grave  ?  »  Ces  paroles  du  mandement  sont  l'écho  de  cette 
parole  de  Notre-Seigneur  dans  l'Evangile  (S.  Mat.  VII,  12)  :  Ne 
faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voulez  pas  qu'il  vous  soit 
fait  là  vous-même.  » 

Si  l'archevêque  de  Québec  avait  suivi  ce  précepte  de  Notre- 
Seigneur,  il  n'aurait  pas  faussement  accusé  le  Dr  Landry,  et 
ne  serait  pas  aujourd'hui  cité  devant  le  tribunal  de  ses  su- 
périeurs ecclésiastiques. 

66.  «  L'archevêque  trace  ensuite  nettement  les  devoirs  de  ceux 
»  qui  sont  en  état  de  prouver. 

»  Avez-vous  des  preuves  certaines  à  fournir?  Si  vous  compre- 
»  nez  tant  soit  peu  votre  devoir  de  chrétien,  ce  n'est  pas  aux 
»  oreilles  d'amis  et  de  confidents  impuissants  à  remédier  au  mal 
»  que  vous  ferez  part  de  ce  que  vous  savez;  car  ce  serait  une 
»  médisance,  un  péché  grave  de  sa  nature;  mais,  après  avoir  con- 
»  sùlté  votre  confesseur,  si  vous  avez  quelque  doute,  allez  don- 
»  ner  vos  informations  et  surtout  vos  preuves  à  qui  de  droit.  >x 

Quoi  de  plus  rationnel,  de  plus  juste;  de  plus  salutaire  et  de 
plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise!  » 

Il  est  regrettable  que  les  conclusions  de  ce  fameux  man- 
dement n'aient  plus  avec  de  prémisses  aussi  justes  et  aussi 
rationnelles  cette  salutaire  conformité  qui  réjouirait  certaine- 
ment tous  les  vrais  enfants  de  l'Eglise. 

67.  «  Le  13  septembre  1821,  Pie  VII,  dans  la  bulle  «  Ecclesiam 
a  Jesu  Christo  »,  après  avoir  défendu  à  tous  les  chrétiens  de  s'as- 
socier aux  francs-maçons,  ajoute  : 

«  Nous  leur  ordonnons  en  outre,  sous  la  même  peine  de  l'ex- 
»  communication,  résérvée  à  Nous  et  aux  Pontifes  Romains,  Nos 
»  successeurs,  de  dénoncer  aux  Evêques  ou  à  qui  de  droit  tous  ceux 
»  qu'ils  connaîtront  pour  être  membres  de  cette  société  ou  pour 
»  avoir  trempé  dans  quelques-uns  des  complots  dont  nous  avons 
»  parlé.  » 
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Le  13  mars  1826,  Léon  XII  ordonne  que  cette  dénonciation  se 
fasse  par  les  fidèles  «  dès  qu'ils  auront  connaissance  que  quel- 
»  qu'un  appartient  à  ces  sociétés  ou  s'est  rendu  coupable  de  quel- 
»  ques-uns  des  délits  sus-mentionnés.  » 

La  bulle  Apostolicœ  Sedis  de  Pie  IX,  12  octobre  1869,  déclare 
atteints  ipso  facto  d'une  excommunication  majeure  réservée  au 
Souverain  Pontife,  non-seulement  ceux  qui  s'associent  à  la  se-cte 
maçonnique,  ou  carbonari,  ou  autre  du  même  genre,  mais  aussi 
qui  favoriseront  ces  sectes  de  quelque  manière  et  ceux  qui  ne 
dénoncent  point  leurs  coryphées. 

Pie  IX,  dans  cette  bulle,  restreint  la  peine  d'excommunication 
ipso  facto  au  cas  où  il  s'agit  de  dénoncer  les  chefs  de  ces  sectes; 
mais  il  n'a  pas  supprimé  l'obligation  de  dénoncer  les  inférieurs 
dès  qu'on  les  connaît..  Du  reste  cette  obligation  peut  être  de  droit 
naturel  dans  les  cas  où  le  bien  de  l'Eglise  ou  de  la  société  pour- 
rait de  demander,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  prêtres  francs-maçons, 
véritables  loups  dans  la  bergerie  ». 

Les  solennelles  ordonnances  des  Pontifes  romains  et  ce 
que  dit  maintenant  l'archevêque  de  Québec  contredisent 
les  conclusions  du  mandement  du  1er  juin  1883.  En  effet,  les 
Pontifes  romains  ordonnent  la  dénonciation  de  tous  les  adep- 
tes de  la  maçonnerie  aux  évoques  ou  «  à  qui  de  droit  »  et 
«  aux  autres  personnes  que  cela  concerne.  »  Le  mandement 
défend  la  dénonciation  à  l'opinion  publique,  la  restreint  à  l'or- 
dinaire, ien  ayant  soin  toutefois  de  priver  le  dénonciateur 
du  jseeoiurs  de  ses  témoins,  car  ceux-ci  ne  peuvent  rien  dire 
au  dénonciateur  sans  tomber  dans  les  cas  réservés. 

68.  «  Connaître  suppose  quelque  certitude;  la  certitude  suppo- 
se des  preuves.  Des  rumeurs  dont  personne  ne  peut  constater  l'o- 
rigine ni  le  fondement  ne  sont  pas  des  preuves.  Mille  on  dit  ne 
prouvent  rien. 

En  blâmant  l'archevêque,  M.  Landry  condamne  les  Souverains 
Pontifes  qui  ont  ordonné  de  faire  les  dénonciations  à  qui  de  droit 
quand  on  a  de  quoi  les  étayer  d'irréfutables  preuves.  » 

Nous  ne  condamnons  nullement  les  Souverains  Pontifes 
qui  ordonnent  la  dénonciation,  en  blâmant  l'archevêque  d'a- 
voir lancé  un  mandement  essentiellement  diffamatoire  (Nos  7, 
8  et  9j  et  qui  est,  en  même  temps,  une  protection  efficace  accor- 
dée à  la  franc-maçonnerie  (N°  17),  parce  qu'il  défend  la  dénon- 
ciation à  d'autres  qu'à  l'ordinaire. 

69.  (<<  Et  comme  les  lois  les  plus  sages  ont  besoin  d'une  sanc- 
tion, l'archevêque,  sans  aller  aussi  loin  que  Pie  VII  et  Léon  XII, 
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et  usant  de  son  droit  incontestable,  fait  un  cas  réservé  de  la  faute 
grave  commise  contre  des  principes  parfaitement  vrais.  » 

S.  G.  a  parfaitement  raison  de  dire  qu'elle  ne  va  pas!  si 
loin  que  les  Souverains  Pontifes;  il  nous  paraît  aussi  qu'elle 
ne  marche  pias  tout  à  fait  dans  la  même  direction.  Le  Sou- 
verain Pontife  actuel,  en  ordonnant  aux  Prélats  du  monde 
entier  d' «  arracher  à  la  franc-maçonnerie  le  masque  dont  elle 
se  couvre  et  de  la  faire  vol  +olle  qu'elle  est  »,  donne  à  S.  G. 
la  tâche  de  faire  un  mandement  tout  autre  que  celui  du  1er  juin. 

70.  «  .C'est-à-dire,  se  récrie  M.  Landry,  jqu'en  pratique,  on  ne 
»  peut  jamais  dénoncer  un  franc-maçon.  » 

Jamais,  sans  preuve;  oui  certainement;  ce  serait  pécher  contre 
le  huitième  commandement  tel  qu'expliqué  par  les  théologiens. 

Jamais,  quand  on  a  d'irréfutables  preuves;  non  certainement. 

Mais,  continue  M.  Landry,  si  je  produis  des  témoins  on  aura 
droit  de  les  accuser  de  désobéissance  &  l'archevêque  et  de  les 
regarder  comme  tombés  sous  la  réserve  pour  avoir  dénoncé  à 
M.  Landry  au  lieu  de  dénoncer  à  l'archevêque  tel  ou  tel  homme 
qui  est  franc-maçon.  » 

Parfaitement  convaincu  de  la  force  de  l'objection  telle  qu'é- 
mise à  la  page  29  du  mémoire,  et  ne  pouvant  y  répondre. 
S.  G.  trouve  plus  facile  de  falsifier  une  citation,  de  nous  attri- 
buer des  paroles  que  nous  n'avons  jamais  écrites.  Mgr  sub- 
stitue le  mot  dénonciation  au  mot  confidence,  ce  qui  change 
la  question. 

71.  Voici  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que  nous 
fait  dire  l'archevêque  dans  sa  réponse,  page  11.  Une  simple 
oolmparaison  devra  suffire  : 

Mais  si  je  produis  des  témoins,  on  aura  droit  de  me  répondre  : 
Quoi!  ce  sont  là  vos  témoins!  ces  personnes  vous  ont  dit  qu'un 
tel  ou  tel  autre  était  franc-maçon,  qu'elles  l'avaient  vu  dans  telle 
ou  telle  circonstance...  mais  savez-vous  que  vos  propres  témoins 
sont  coupables  de  désobéissance?  Ils  n'avaient  pas  le  droit  de 
vous  faire  aucune  confidence  de  la  sorte,  et,  pour  l'avoir  faite, 
ils  tombent  dans  les  cas  réservés. 

Comment,  avec  une  telle  perspective,  trouver  des  témoins?  Evi- 
demment, les  témoins  ne  peuvent  se  faire  connaître  (M.  page  29.) 

Mais,  continue  M.  Landry,  si  je  produis  des  témoins,  on  aura 
droit  de  les  accuser  de  (désobéissance  à  l'archevêque  et  de  les 
regarder  comme  tombés  sous  la  réserve  pour  avoir  dénoncé  à 
M.  Landry  au  lieu  de  dénoncer  à  l'archevêque  tel  ou  tel  homme 
qui  est  franc-maçon.  (Réponse  de  l'archevêque,  page  11). 
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Cette  subtilité,  qu'on  ne  trouverait  certainement  pas  hon- 
nête si  elle  était  de  nous,  permet  à  S.  G.  le  hors  d'oeuvre  sui- 
vant : 

72.  «  Quelle  nécessité  y  a-t-il  à  ce  que  la  dénonciation  passe 
par  l'oreille  et  par  la  bouche  de  M.  Landry  avant  d'arriver  à  l'ar- 
chevêque? La  dénonciation  faite  directement  à  qui  de  droit  y  ga- 
gnera en  clarté,  en  vérité,  en  certitude.  En  fin  de  compte  il  faudra 
toujours  que  le  témoin  vienne  déposer  devant  qui  de  droit  :  pour- 
quoi en  parlerait-il  à  M.  Landry  ou  à  d'autres  qui  ne  peuvent  rien 
ajouter  à  la  force  du  témoignage?  » 

Tout  cela  est  parfaitement  puéril;  ce  n'est  d'ailleurs  que  la 
continuation  de  cette  confusion  systématique  qui  permet  à  S. 
G.  de  prendre  un  témoin  pour  un  dénonciateur  ordinaire. 

73.  «  Il  y  a  de  ces  abus  qu'on  ne  peut  arrêter  que  par  des  re- 
mèdes énergiques,  que  plusieurs  trouvent  nécessairement  mauvais, 
précisément  parce  qu'ils  en  ont  le  plus  besoin.  » 

Il  y  a  remède  et  remède.  Il  y  a  des  poisons  qui,  peuvent 
guérir,  si  on  les  donne  à  dose  convenable  et  en  temps  opportun, 
ce  qui  n'empêche  pas  qu'administrés  sans  discernement,  ils 
tuent  infailliblement. 

74.  «  M.  Landry  se  scandalise  parce  que  l'Archevêque  n'établit 
de  réserve  que  pour  les  cas  où  c'est  un  catholique  qui  est  accusé 
de  franc-maçonnerie.  Il  sait  pourtant  que  presque  toujours,  un 
protestant  franc-maçon  se  fait  gloire  de  cette  qualité;  or  c'est  un 
axiome  bien  connu  que  scienti  et  volenti  non  fit  injuria.  » 

A  ce  coîrripite-là,  S.  G.  aurait  dû  faire  elle-même  une  distinc- 
tion [parmi  les  catholiques  et  permettre  cette  salutaire  dé- 
nonciation à  l'opinion  publique  de  tous  ceux  au  moins  qui, 
parmi  nos  coreligionnaires,  se  font  une  gloire  d'appartenir 
à  la  secte  défendue.  Scienti  et  volenti  non  fit  injuria. 

75.  «  La  franc-maçonnerie,  dit  M.  Landry,  est  un  mal  social 
»  défendu  non  seulement  par  l'Eglise,  mais  aussi  par  les  prescrip- 
»  tions  du  droit  naturel.  »  La  conclusion  est  qu'un  protestant  pèche 
gravement,  tout  comme  un  catholique  en  se  faisant  franc-maçon. 
Soit! 

Voici  maintenant  le  singulier  raisonnement  de  M.  Landry  :  l'ar- 
chevêque de  Québec  fait  un  cas  réservé  de  l'accusation  de  franc- 
maçonnerie  portée  contre  un  catholique,  niais  non  pas  de  la  mê- 
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me  accusation  portée  contre  un  protestant  :  donc,  suivant  le  mé- 
moire, aux  yeux  de  l'archevêque,  ce  n'est  pas  une  faute  grave  pour 
un  protestant  de  s'enrôler  dans  la  franc-maçonnerie.  Et  une  fois 
sorti  de  la  voie  droite,  M.  Landry  ajoute  une  autre  conclusion  éga- 
lement absurde,  savoir  que  l'archevêque  ne  regarde  pas  l'affilia- 
tion à  la  franc-maçonnerie  comme  une  faute  grave,  ni  comme  un 
acte  criminel  en  soi!  . 

Nous  avons  spécialement  repondu  à  cette  partie  de  la  Ré- 
ponse de  l'archevêque  (N°  19),  en  prouvant  que  S.  G.  avait, 
là  encore,  mal  cité  nos  paroles  pour  se  donner  le  facile  ^plaisir 
de  nous  faire  la  leçon  de  théologie  qui  suit  : 

76.  %<.  1°  L'archevêque  laisse  in  statu  quo  le  cas  d'accusation 
portée  contre  un  protestant.  S'il  y  a  faute  grave,  elle  peut  être 
remise  maintenant  comme  avant  le  mandement  en  vertu  des  pou- 
voirs ordinaires  des  confesseurs. 

2°  De  ce  qu'une  faute  est  réservée  dans  certains  cas  et  non 
pas  dans  d'autres,  on  ne  peut  pas  conclure  que  l'autorité  la  re- 
garde comme  criminelle  seulement  dans  le  cas  où  elle  établit 
la  réserve. 

Dans  cette  province  le  concubinage  public  et  nctoire  est  un 
cas  réservé,  mais  non  le  concubinage  secret.  Suivant  la  logique  de 
M.  Landry,  les  Pères  du  premier  concile  de  Québec  auraient  jugé 
que  le  concubinage  secret  n'est  pas  une  faute  grave,  ni  criminel  en 
soi.  ».  ?  .  «  ;   |  '   »   ;  :: 

S.  G.  nous  pire  te  une  logique  façonnée  par  elle-même,  ,et 
donne  une  comparaison  qui  ne  s'applique  pas  à  l'espèce.  Que 
dirait  le  public,  que  pourraient  penser  nos  cultivateurs,  la 
masse  du  peuple,  si  les  Pères  du  premier  Concile  avaient 
déclaré  cas  réservé  le  concubinage  d'un  catholique  avec  une 
catholique,  laissant  dans  le  statu  quo  le  concubinage  d'un 
catholique  avec  des  adeptes  de  la  secte  mormonne  ? 

77.  «  Pie  IX,  comme  nous  l'avons  vu,  oblige  sous  peine  d'ex- 
communication ipso  facto  de  dénoncer  les  coryphées  de  la  franc- 
maçonnerie  et  ne  dit  rien  des  autres  francs-maçons.  D'après  la 
logique  *d!e  M.  Landry,  Pie  IX  serait  donc  persuadé  que  ce  n'est 
pas  criminel  >exi  soi,  ni  faute  grave  d'être  franc-maçon,  pourvu 
que  l'on  ne  soit  pas  coryphée. 

Il  est  toujours  dangereux  pour  un  laïque  de  vouloir  donner 
une  leçon  de  théologie  à  son  évêque.  » 

Nous  sommes  assez  prémunis  contre  ce  danger  pour  nous 
dispenser  de  le  courir,  mhis  il  en  est  un  que  semble  ignorer 
S.  G.  et  dans  lequel  elle  se  jette  volontiers  et  pour  ainsi  dire 
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à  chaque  instant.  Nous  voulons  parler  de  cette  persistance 
que  met  l'archevêque  de  Québec  à  travestir  les  auteurs  qu'il 
invoque,  à  falsifier  les  citations  qu'il  donne.  C'est  ainsi  qu'il 
vient  de  citer  Pie  IX. 

Pie  IX,  dit  S.  G.,  oblige  de  dénoncer  les  coryphées  de  la 
franc-maçonnerie  et  ne  dit  rien  des  autres  francs-maçons. 

Cette  dernière  assertion  est  simplement  renversante.  Com- 
ment se  fait-il  que  S.  GK  ait  si  vite  oublié  ce  qu'elle  a  écrit 
elle-même  quelques  lignes  plus  haut  (N°  67)?  Voisi  ses  pro- 
pres paroles  :  «  La  bulle  «  Apostolicœ  Sedis  »  de  Pie  IX, 
12  octobre  1869,  déclare  atteints  ipso  facto  d'une  excommu- 
nication majeure  réservée  au  Souverain  Pontife,  non  seule- 
ment «  ceux  qui  s'associent  à  la  secte  maçonnique  »,  ou  car- 
bonari,  ou  autre  du  même  genre,  mais  aussi  ceux  qui  favori- 
seront ces  sectes  de  quelque  manière  et  ceux  qui  ne  dénon- 
cent point  leurs  coryphées.  » 

S.  G.  se  réfute  elle-même.  Cela  suffit  pour  détruire  avec 
sa  comparaison  un  argument  aussi  boiteux  qu'elle. 

78.  «  L'archevêque  a  voulu  mettre  un  frein  efficace  à  cette  ma- 
nie calomnieuse  et  trop  fréquente,  par  le  temps  qui  court,  de  pro- 
férer à  la  légère  et  sous  le  couvert  d'un  secret  hypocrite  des  ac- 
cusations de  franc-maçonnerie  contre  des  catholiques  et  même  des 
membres  du  clergé.  Quand  chacun  aura  bien  compris  son  devoir 
sur  ce  grave  sujet,  comme  dit  le  mandement,  la  réserve  imposée 
jusqu'à  nouvel  ordre  sera  levée,  mais  le  péché  restera  toujours 
aussi  grave  qu'avant  ce  mandement. 

Il  s'agit  d'un  de  ces  abus  auxquels  on  peut  appliquer  ces  pa- 
roles du  décret  XXII  du  cinquième  Concile  :  «  Cùm  haec  fieri  non 
»  possint  'a  bisque  magna  fidelium  scandalo,  sine  christianae  cha- 
»  ritatis  et  pacis  dispendio,  hereticorum  vero  contemptu,  qui,  di- 
»  gliantibus  inter  se  catholicis,  plané  triumphant.  » 

Le  véritable  scandale  a  été  donné  par  l'archevêque  de  Qué- 
bec qui  a  publié  un  mandement  diffamatoire  lequel  a  contris- 
té  les  vrais  enfants  de  l'Eglise,  mais,  par  contre,  a  grande- 
ment réjoui  les  francs-maçons  eux-mêmes,  comme  nous  l'a- 
vons prouvé  en  citant  les  paroles  élogieuses  du  Napanee 
Standard  (N°  20). 

79.  «  M.  Landry  demande  «  qu'il  soit  enjoint  à  l'Archevêque  de 
publier  une  lettre  circulaire  dans  laquelle  il  déclara  que  son  man- 
dement du  1er  juin  ne  doit  pas  être  interprété  comme  une  con- 
damnation directe  ou  indirecte  de  la  conduite  tenue  par  le  Dr  Lan- 
dry vis-à-vis  M.  Hamel  dans  cette  question  de  franc-maçonnerie.  » 
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Elles  sont  si  peu  incontestables  que  nous  les  avons  contes- 
tées et  elles  sont  tellement  peu  pratiques  que  nous  espérons, 
peur  l'honneur  de  la  religion,  qu'elles  ne  seront  pas  main- 
tenues. 

«  ...  Il  a  usé  de  son  droit  pour  arrêter  un  abus  trop  fréquent  par 
le  temps  qui  court;  si  le  tribunal  juge  que  M.  le  Dr  Landry  a  agi 
en  toute  cette  affaire  comme  un  bon  chrétien,  comme  un  hom- 
me juste  et  charitable,  la  sentence  rendue  publique  suffira  pour 
le  mettre  à  l'abri,  sans  que  l'archevêque  ait  besoin  de  publier  de 
lettre  circulaire.  Le  mandement  a  été  fait  contre  les  coupables 
et  non  contre  les  innocents.  » 

Le  mandement  est  diffamatoire.  Comment  répare- t-on  une 
diffamation  d'un  caractère  aussi  grave  que  celle  dont  nous 
nous  plaignons?  d'une  étendue  aussi  considérable?  ayant  eu 
des  conséquences  si  pénibles? 

Mieux  que  nous,  S.  G.  saura  le  dire-  Nous  avons  certai- 
nement demandé  la  moindre  des  réparations,  la  plus  douce 
dans  sa  forme,  la  moins  retentissante,  la  plus  acceptable  par 
S.  G.  elle-même.  Noms  aurions  p:u  demander  plus,  nous  ne 
piauvons  certainement  pas  réclamer  moins. 

IL    LA  LETTRE  DU  4  JUIN  1883 

80.  Cette  lettre  qui  se  trouve  reproduite  dans  le  mémoire  pa- 
raît ia,voir  spécialement  surexcité  la  bile  de  M.  Landry,  qui  l'ap- 
pelle la  plus  compromettante  comme  la  plus  incompréhensible  des 
lettres.  Voyons  un  peu. 

Le  mandement  avait  exposé  en  général  des  principes  que  M. 
Landry  reconnaît  être  parfaitement  vrais;  par  malheur,  ces  prin- 
cipes sont  venus  se  mettre  en  travers  de  la  course  effrénée  (le 
ce  Monsieur  et  l'ont  fait  trébucher.  » 

S.  G.,  si  sévère  pour  nous  au  commencement  de  sa  réponse, 
sait  trouver  maintenant  quelques-unes  de  ces  aménités,  que 
sa  position  élevée  lui  fait  pourtant  un  devoir,  à  ses  yeux,  du 
moins,  de  ne  pas  employer.  Mais  passons. 

81.  «  La  lettre  du  4  juin  a  appliqué  ces  principes  parfaitement 
vrais  à  un  fait  devenu  notoire  par  la  faute  de  M.  Landry,  qui  avait 
accepté  de  son  plein  gré  la  discussion  sur  les  journaux.  » 

Nous  avons  assez  longuement  répondu  (N°  22)  à  cette  pré- 
tention de  S.  G. 
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82.  «  M.  Landry  trouve  compromettant  et  incompréhensible  que 
l'archevêque  ait  usé  d'un  droit  qu'on  ne  refuse  pas  au  dernier 
des  citoyens.  » 

Nolis  maintenons  notre  appréciation  et  nous  trouvons  ex- 
orbitante la  prétention  de  S.  G.  Ce  que  le  dernier  des  citoyens 
peut  faire,  descendre  dans  l'arène,  se  mêler  aux  combattants, 
écrire  pour  le  public,  donner  et  recevoir  des  coups,  l'arche- 
vêque ne  peut  pas  le  tenter.  Le  dernier  des  citoyens  peut  se 
prononcer  dans  et  sur  n'importe  cruel  différend  et  son  jugement 
peut  avoir  ou  ne  pas  avoir  de  l'importance,  mais  quand  un 
archevêque  veut  user  de  ce  droit  qu'on  ne  refuse  pas  au  der- 
nier des  citoyens,  il  prostitue  alors  la  justice,  il  la  détourne 
de  son  cours,  il  ferme  tout  accès  à  son  tribunal,  il  prive  ses 
justiciables  de  tous  les  avantages  d'une  saine  administration 
de  la  justice,  commet  la  plus  grave  des  imprudences  et  s'aven- 
ture dans  une  voie  sans  issue. 

La  présente  cause  met  'parfaitement  en  relief  tous  les  incon- 
vénients qu'il  y  a  pour  un  archevêque  de  vouloir  user  d'un 
droit  qu'on  ne  refuse  pas  au  dernier  des  citoyens. 

83.  «  Il  appelle  cela  un  jugement  ex  'parte,  comme  si  dans  cette 
discussion  publique  M.  Landry  n'avait  pas  été  entendu.  » 

Déjà  répondu  (N°  22). 

84.  «  Dans  son  mandement  l'archevêque  avait  parlé  en  général 
de  cette  guerre  déloyale,  injuste,  peu  chrétienne  que  l'on  fait  à  des 
catholiques  et  même  à  des  membres  du  clergé  sous  le  couvert  d'un 
secret  hypocrite  que  l'on  reçoit  et  que  Ton  communique  sans  le 
moindre  remords;  il  avait  mis  ses  diocésains  en  garde  contre  un 
désordre  grave  dont  une  discussion  récente  et  notoire  avait  ré- 
vélé une  fois  de  plus  l'existence  au  milieu  de  nous.  Il  avait  bien 
le  droit  comme  tout  autre,  de  déclarer  dans  une  lettre  que  M.  Hamel 
n'avait  rien  perdu  de  son  estime  et  de  sa  confiance.  » 

S.  G.  revient  ici  à  sa  prétention  qu'elle  avait  «  comme  tout 
autre  »  le  droit  d'intervenir.  Nous  avons  répondu  (N°  82) 
à  cette  exorbitante  prétention. 

85.  «  L'archevêque  expose  deux  motifs  que  M.  Landry  ne  trou- 
ve pas  de  son  goût,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  solides  au  ju- 
gement de  tout  homme  loyal  et  désintéressé. 

a)  «  Je  vous  connais  (M.  Hamel ï  do  trop  vieille  date  et  vous 
»  ai  vu  de  trop  près  à  l'œuvre  pour  ne  pas  continuer  de  croire  à 
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»  votre  orthodoxie  et  à  la  vérité  de  votre  parole.  Et  tous  ceux 
»  qui  vous  connaissent  seront  de  mon  avis.  » 

M.  Landry  appelle  cela  un  principe  étonnant  qui  rend  manifeste 
au  public  l'aveugle  confiance  que  Sa  Grandeur  porte  à  M.  Hamel.  » 

Et,  en  effet,  c'est  un  principe  étonnant  dans  la  bouche  d'un 
archevêque.  Comme  le  dit  plus  loin  (N°  102)  S.  G.,  «  il  s'agis- 
»  sait  ici  d'une  conversation  entre  deux  personnes  dont  l'une 
»  affirme  et  l'autre  nie  que  certaines  choses  aient  été  dites; 
»  comment  constater  les  faits?  » 

Rien  de  plus  facile  pour  l'archevêque.  La  confiance  en  M. 
Hamel  remplacera  la  justice  impartiale  que  S.  G.  doit  aux 
deux  parties  et  l'archevêque  de  Québec  donnera  à  son  grand- 
vicaire  cette  compromettante  lettre  qu'un  ami  peut  écrire,  mais 
qu'un  juge  n'oserait  jamais  signer. 

86.  «  Est-ce  !qu'il  n'arrive  pas  tous  les  jours  que  devant  les 
tribunaux  les  bons  antécédents  d'un  accusé  soient  pris  en  considéra- 
tion et  forment  une  présomption  qui  suffit  quelquefois  pour  le 
faire  absoudre?  Au  contraire,  les  mauvais  antécédents  n'entrent-ils 
pas  beaucoup  dans  l'appréciation  de  la  culpabilité?  » 

Cette  présomption  dont  parle  ici  S,  G.  ne  peut  être  invoquée 
que  si  la  preuve  véritable  manque.  Mais  un  homme  auirait 
les  meilleurs  antécédents  possibles,  il  jouirait  de  l'entière 
confiance  de  ses  supérieurs,  tout  cela  ne  l'empêcherait  pas 
d'avoir  commis  un  vol  si  on  le  prend  un  beau  jour  les  mains 
dans  la  bourse  de  son  voisin. 

D'ailleurs,  en  fait  d'antécédents,  —  si  la  doctrine  de  S.  G. 
vaut  quelque  chose  ■ —  ceux  du  Dr  Landry  peuvent  sans  crainte 
être  comparés  à  ceux  de  M.  Hamel;  ils  valent  pour  le  moins 
tout  autant,  et  cela  seul  aurait  dû  arrêter  S.  G.  et  l'empêcher 
de  donner  publiquement  le  soufflet  à  un  homme  qu'elle  a 
vu  aussi  à  l'œuvre  et  de  bien  pires  encoire. 

87.  «  M.  Landry  lui-même,  par  une  étonnante  contradiction,  cher- 
che aussitôt  à  s'appuyer  sur  ce  même  principe  des  antécédents 
pour  prouver  que  l'archevêque  a  tort  d'avoir  confiance  en  M.  Ha- 
mel. Il  porte  en  effet  contre  ce  monsieur  quatre  accusations  dont 
il  prétend  pouvoir  donner  la  preuve  aussitôt  que  Sa  Grandeur 
l'archevêque  de  Québec  le  lui  permettra.  Le  tribunal  devant  le- 
quel la  cause  est  portée  n'a  pas  besoin  de  la  permission  deman- 
dée. M.  Hamel  saura  bien  se  défendre  et  prouver  que  ces  quatre 
fois-là  encore  on  a  dénaturé  ses  paroles,  comme  on  a  dénaturé 
celles  de  bien  d'autres  et  même  celles  de  l'archevêque;  nous  al- 
lons le  voir  à  l'instant. 
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S.  G.,  pour  prouver  ensuite  la  vérité  de  son.  assertion,  en 
appelle  au  témoignage  de  l'archevêque  de  Québec,  qui  natu- 
rellement, étant  le  même  personnage,  dit  la  même  chose. 

88.  h)  W  On  tm'a  si  souvent  prêté  h  moi-même,  dit  l'archevê- 
»  que  dans  sa  lettre,  des  intentions  auxquelles  je  n'ai  jamais  songé, 
»  des  paroles  que  je  n'ai  jamais  proférées,  des  actes  qui  n'a- 
»  vaient  pas  même  le  mérite  de  la  vraisemblance,  que  pour  ce 
»  qui  une  regarde,  je  ne  m'étonne  ni  me  soucie  guère  de  tous 
»  ces  cancans.  On  va  même  jusqu'à  m'en  faire  un  reproche.  Ce 
»  n'est  pas  que  je  reste  indifférent  aux  brèches  que  font  à  la  vé- 
»  rité,  |à  la  charité  et  à  la  justice  ceux  qui  inventent  ou  propa- 
»  gent  des  accusations  mal  fondées. 

»  C'est  toujours  un  grand  malheur  et  souvent  un  véritable  scaa- 
»  dale  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer.  La  renommée  au  cent  bouches 
»  les  colporte  et  les  amplifie,  de  sorte  que  bon  nombre  de  per- 
»  sonnes  d'ailleurs  bien  intentionnées  finissent  par  dire  :  il  faut 
»  bien  que  ce  soit  vrai,  puisque  tout  le  monde  le  dit.  C'est  aussi 
»  sur  quoi  l'on  compte  pour  le  succès  de  ces  oeuvres  de  ténèbres.  » 

M.  Landry  trouve  cela  compromettant  et  incompréhensible.  Le 
tribunal  en  jugera.  » 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ces  dernières  paroles  que  nous  avons 
trouvées  compromettantes  et  incompréhensibles;  S.  G.  le  sait. 
Ce  qui  est  vraiment  compromettant  pour  l'archevêque  et  in- 
compréhensible pour  nous,  c'est  le  fait  que  S.  G.  ait  cru  de- 
voir descendre  dans  la  presse  et  écrire  une  lettre  destinée  à 
devenir  publique,  lorsque  au  moment  même  où  cette  grave 
démarche  a  été  entreprise,  il  y  avait  devant  le  tribmial  de 
l'cfiicialité  une  lettre  (N°  29)  qui  devait  faire  prévoir  que 
le  tribunal  de  l'archevêque  serait  saisi  de  la  question  jetée  en 
pâture  au  public  par  M.  Hamel  lui-même. 

89.  «  Oui,  œuvres  de  ténèbres,  continue  l'archevêque,  car  pen- 
»  dant  des  mois  et  même  des  années  entières,  on  confie  à  tout 
»  venant  le  secret  perfide  et  l'on  se  garde  bien  de  le  dévoiler  à 
»  celui-là  seul  à  qui  on  pourrait  le  dire  sans  péché  et  avec  es- 
»  poir  de  faire  cesser  le  désordre  que  l'on  croit  exister.  On  se 
»  fait  étrangement  illusion  en  croyant  servir  la  religion  de  cette 
»  manière.  » 

Le  tribunal  jugera  si  l'archevêque  avait  ou  non  le  droit  d'é- 
crire ainsi  jà  l'occasion  de  faits  notoires  révélés  par  une  discus- 
sion publique  dans  les  journaux.  » 

Cette  dernière  prétention  de  S.  G.  a  déjà  eu  sa  réponse  (Nos 
22  et  82).  Et  c'est  là  toute  la  défense  que  S.  G.  peut  faire  valoir, 
après  cinq  mois  de  réflexions,  pour  justifier  sa  compromettante 
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lettre  du  4  juin  1883.  Avec  l'archevêque  de  Québec,  nous 
disons  :  Le  tribunal  jugera. 

III.  DÉNI  DE  JUSTICE 

90.  #  Les  deux  articles  précédents  expliquent  suffisamment  com- 
ment et  pourquoi  l'archevêque  s'est  prononcé  dans  cette  affaire 
avant  l'appel  fait  par  M.  Landry  à  l'officialité. 

Pendant  dix  années  entières  M.  le  Dr  Landry  a  répété  ce  qu'il 
croyait  avoir  entendu  dire  par  M.  Hamel;  il  n'a  pas  songé  à  en 
avertir  l'archevêque,  ni  à  demander  que  le  coupable,  si  coupable 
il  y  avait,  fût  appelé  à  se  justifier  ou  à  se  retracter.  » 

Nous  avons  répondu  à  ces  deux  assertions  de  S.  G.  (N°  26 
et  page  11,  sect.  b). 

91.  «  A  un  moment  donné,  M.  Hamel,  comme  c'était  son  droit 
incontestable,  prend  les  moyens  de  se  justifier  devant  ce  public 
qui  avait  entendu  les  rumeurs  dont  l'origine  remonte  à  M.  le  Dr 
Landry  et  qui  étaient  répandues  même  hors  des  limites  du  dio- 
cèse. M.  le  Dr  Landry  avait  parlé  en  secret  à  ses  amis  qui  ne 
s'étaient  pas  crus  obligés  à  être  plus  discrets  que  lui  et,  comme  le 
dit  la  lettre  de  l'Archevêque,  «  la  renommée  aux  cent  bouches 
»  avait  colporté  et  amplifié  (ces  accusations)  de  sorte  que  bon 
»  nombre  de  personnes,  d'ailleurs  bien  intentionnées,  avaient  fini 
»  par  dire  :  Il  faut  bien  que  ce  soit  vrai  puisque  tout  le  monde 
»  le  dit.  » 

Toutes  les  assertions  que  donne  ici  S.  G.  sont  purement  gra 
tu  i  tes,  fantaisistes.  «  Ouod  gratis  asseritur  gratis  negatur.  » 
Nous  avons  d'ailleurs  longuement  traité  cette  question  dans 
notre  mémoire  (page  9,  section  a). 

92.  «  Ce  n'est  pas  M.  Hamel  qui  a  porté  cette  affaire  devant 
le  public.  Elle  y  était  déjà  depuis  longtemps,  mais  d'une  maniè- 
re déloyale  et  perfide  au  suprême  degré.  M.  Hamel  s'est  défendu 
là  où  il  était  attaqué...  » 

M.  Hamel  non  seulement  s'est  défendu  là  où  il  n'était  pas 
3,tta,qué,  dans  la  presse,  mais  il  a  attaqué  ses  adversaires  dans 
un  journal  qui  a  fermé  l'usage  de  ses  colonnes  à  ceux  qui 
étaient  brutalisés  par  le  grand-vicaire. 

93...  «  Et  après  avoir  lu  les  correspondances  publiées  de  côté 
et  d'autre,  tout  citoyen,  sans  en  excepter  l'archevêque,  avait  le 
droit  indiscutable  de  se  former  une  opinion  et  de  l'exprimer  soit 
d'une  manière  implicite  à  l'aide  des  principes  parfaitement  vrais, 
soit  explicitement  dans  une  lettre  destinée  à  la  publicité.  » 
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Mgr  tombe  ici  dans  la  même  erreur  que  nous  avons  réfu- 
tée au  numéro  82. 

94.  «  M.  Landry,  sans  admettre  ce  droit,  prouve  surabondam- 
ment le  fait  que  l'archevêque  s'est  prononcé.  Si  M.  Landry  eût 
voulu  d'un  autre  tribunal  que  celui  de  l'opinion  publique,  il  au- 
rait dû  de  suite,  dès  la  première  lettre  de  M.  Hamel,  faire  son  appel 
à  l'officialité  »; 

On  sait  ce  que  vaut  cette  prétention  de  l'archevêque  (N°  28). 

95.  «  Mais  les  correspondances  échangées  à  cette  occasion  sur 
les  journaux  prouvent  surabondamment  qu'on  voulait  continuer 
ainsi  la  lutte  sans  que  rien  pût  faire  prévoir  ou  simplement  soup- 
çonner que  M.  Landry  eût  la  moindre  intention  de  venir  se  plain- 
dre à  l'officialité.  » 

Une  lettre  actuellement  aux  archives  de  l'officialité,  écrite, 
expédiée  à  M.  le  chancelier,  et  par  lui  reçue  le  26  mai  dernier, 
détruit  entièrement  l'argumentation  de  S.  G.  (N°  29). 

96.  «  Le  fait  de  l'expression  publique  d'une  opinion  sur  le  dé- 
mêlé public  entre  MM.  Hamel  et  Landry  étant  bien  établi,  il  suit 
deux  conséquences  : 

1°  Que  l'archevêque  pouvait  et  devait  se  récuser  comme  in- 
compétent dans  une  cause  où  il  s'était  déjà  prononcé.  » 

Nous  nions.  L'archevêque  ne  pouvait  pas  et  ne  devait  pas 
se  récuser  comme  incompéte?it.  Il  pouvait  être  récusé  comme 
suspect,  mais  c'était  un  tribunal  d'arbitres  et  non  à  lui  que 
devait  être  laissée  la  décision  d'une  telle  question  (Nos  42 
et  34). 

97.  «  2°  Que  l'official  devait  faire  de  même  pour  deux  rai- 
sons :  a)  le  tribunal  de  l'officialité  ne  fait  qu'un  avec  celui  de 
l'archevêque;  de  fait,  c'est  l'archevêque  qui  est  censé  juger  par 
son  officiai,  comme  le  veut  le  droit  canonique  et  comme  le  cons- 
tate une  note  reproduite  par  le  mémoire  ainsi  que  par  l'article 
12  du  décret  IX  du  VIe  concile  provincial,  et  c'est  pour  cela  que 
l'appel  de  la  sentence  d'un  officiai  ne  se  fait  pas  à  l'ordinaire, 
mais  au  supérieur  de  l'ordinaire,  c'est-à-dire,  au  métropolitain  du 
suffragant,  ou  au  Saint-Siège  s'il  s'agit  de  l'officialité  métropoli- 
taine. Si  l'archevêque  est  devenu  incompétent  dans  une  cause, 
a  fortiori  son  officiai,  et  alors  la  cause  doit  être  portée  au  Saint- 
Siège  en  première  instance  et  non  en  appel. 

b)  L'archevêque  ne  peut  pas  être  justiciable  de  son  officiai: 
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or,  on  voit  par  le  mémoire  que  M.  Landry  incrimine  non  seulement 
M.  Hamel,  mais  aussi  l'archevêque  qui  s'était  prononcé  en  sa 
faveur;  le  seul  tribunal  possible  était  donc  le  Saint-Siège.  » 

Ncus  avons  réfuté  cette  étrange  doctrine  dans  une  étude 
spéciale  de  cette  question  (Nos  31  et  suivants). 

98.  «  Le  premier  acte  officiel  qu'ait  fait  le  tribunal  de  l'of- 
»  ficialité,  dit  M.  Landry,  ça  été  de  confier  à  son  promoteur  une 
»  mission  spéciale  en  date  du  30  octobre  1882.  » 

L'objet  de  ce  premier  acte  officiel  n'était  pas  du  tout  l'affaire  qui 
nous  occupe  en  ce  moment.  Il  s'agissait  non  pas  de  M.  Hamel  et 
de  sa  conversation  avec  M.  le  Dr  Landry  en  avril  1873,  mais  de 
quelques  prêtres  canadiens  que  ce  monsieur  avait  dit  à  M.  Le- 
mieux  être  accusés  de  franc-maçonnerie. 

Il  s'agissait  donc  jd'autres  personnes  et  d'une  accusation  toute 
différente. 

«  Quelques  jours  après  ma  conversation  avec  M.  l'abbé  Lemieux, 
»  dit  -M.  le  Dr  Landry,  dans  sa  lettre  du  4  mai  1883,  M.  l'abbé 
»  Bégin  (promoteur)  vint  me  trouver  e*  me  demander  au  nom 
»  de  l'officialité  diocésaine  de  Québec,  si  je  voulais  lui  donner 
»  les  noms  des  prêtres  canadiens  que  je  disais  être  francs-ma- 
»  çons  et  lui  dire  d'où  je  tenais  ces  informations.  Je  répondis  à 
»  M.  l'abbé  Bégin  que  les  renseignements  que  je  pouvais  avoir 
»  en  dehors  des  documents  publics  sur  les  francs-maçons  cana- 
»  diens,  je  les  tenais  de  confidences  privées  et  que  par  consé- 
»  quent  je  ne  pouvais  pas  en  parler.  » 

Nous  n'avons  pas  dit  autre  chose  que  ce  que  relate  ici  S.  G. 
L'archevêque  ne  répond  pas  à  cette  partie  de  notre  mémoire 
(page  37).  Par  contre,  il  commet  une  grave  erreur  dans  Je 
passage  suivant  : 

99.  «  Ainsi  M.  le  Dr  Landry  déclare  ne  pouvoir  pas  parler, 
cependant  il  a  parlé  et  de  bouche  en  bouche  le  secret  perfide  a 
fait  son  chemin;  on  y  a  cru  aveuglément,  contre  toute  justice  et 
toute  charité.  Au  moyen  d'un  secret  perfide  que  l'on  reçoit  et  que 
l'on  communique  sans  remords  on  met  en  suspicion  tous  les  mem- 
bres du  clergé  d'une  province.  Il  y  a  des  prêtres  francs-maçons; 
mais  qui  sont-ils?  impossible  de  le  savoir! 

Je  demande  maintenant  au  tribunal  si  M.  le  Dr  Landry  mérite 
d'être  écouté,  après  avoir  ouvertement  et  sans  raison  valable,  re- 
fusé de  donner  à  qui  de  droit  des  informations  qu'il  connaissait 
par  des  confidences  non  privilégiées  et  qu'il  communiquait  néan- 
moins sans  remords  au  premier  venu.  » 

Ces  gratuites  affirmations  de  S.  G.  contrastent  singuliè- 
rement avec  d'autres  déclarations  faites  par  l'archevêque  et 
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que  nous  avons  reproduites  (N°  62).  Ici  l'archevêque  déclare 
que  le  Dr  Landry  a  parlé,  qu'il  a  communiqué  au  premier 
venu  des  confidences  qu'il  a  refusé  de  donner  à  qui  de  droit. 

Là,  S.  G.  affirme  qu' «  il  est  à  présumer  »  que  cette  confi- 
dence a  été  faite  à  «  d'autres  »  qu'au  Dr  Landry,  qu'il  est 
également  à  «  présumer  »  (  !)  que  le  Dr  Landry  ne  s'est  pas  fait 
scrupule  de  passer  le  secret  à  d'autres.  S.  G.  accuse  en  l'air, 
prend  ses  présomptions  pour  des  faits  et  ne  prouve  rien. 

Cette  question,  d'ailleurs,  n'est  que  secondaire.  Il  s'agit 
non  pas  de  la  conduite  du  Dr  Landry,  mais  des  injustices 
de  l'officialité. 

100.  «  M.  le  Procureur  rendit  compte  de  vive  voix  à  l'officiaï 
qui,  voyant  que  cette  procédure  purement  préliminaire  ne  con- 
duisait à  aucun  résultat,  ne  jugea  pas  nécessaire  d'en  faire  dresser 
un  rapport  officiel.  Aux  yeux  de  M.  Landry,  c'est  un  péché  énor- 
me! Mais  supposé  que  ce  rapport  eût  été  fait,  il  devait  avoir  pour 
objet  la  mission  donnée  à  M.  le  promoteur.  Or,  cette  mission  n'a- 
vait aucune  relation  avec  l'affaire  présente.  Pourquoi  M.  Landry 
se  lamente-t-il  à  propos  d'une  chose  qui  ne  le  regarde  nullement?  » 

Loin  de  se  lamenter,  M.  Landry  est  heureux  d'apprendre 
que  S.  G.  approuve  et  défend  la  singulière  conduite  tenue  par 
le  président  de  l'officialité.  M.  Landry  n'a  jamais  dit  que  l'o- 
mission dont  s'est  rendu  coupable  l'officiaï  fût  un  péché  énor- 
me, mais  il  est  encore  moins  prêt  à  déclarer  qu'une  telle  omis- 
sien  soit  louable  ou  de  nature  à  provoquer  la  moindre  con- 
fiance dans  un  tribunal  qui  se  conduit  de  la  sorte. 

101.  «  A  l'occasion  et  en  dehors  de  cette  mission  officielle  que 
le  promoteur  était  venu  remplir  auprès  de  lui,  M.  le  Dr  Landry 
parle  d'une  tout  autre  affaire,  c'est-à-dire,  d'une  conversation  te- 
nue avec  M.  Hamel  dix  ans  auparavant.  Accoutumés  de  longue 
date  à  entendre  toutes  sortes  de  cancans  et  de  calomnies  contre 
l'Université  et  contre  ses  membres,  ni  M.  Hamel,  ni  M.  le  pro- 
moteur, ni  l'officiaï,  ni  l'archevêque  ne  songèrent  à  prendre  au 
sérieux  les  assertions  de  M.  le  Dr  Landry. 

M.  Landry  affirme  faussement  que  l'officialité  était  déjà  sai- 
sie de  l'affaire  (Hamel)  quand  M.  Hamel  a  commencé  la  polé- 
mique sur  les  journaux.  Il  ne  suffit  pas  que  quelqu'un  parle  d'une 
affaire  au  promoteur  pour  qu'on  puisse  dire  que  le  tribunal  en  est 
$aisi  ». 

Mais  lorsque  l'on  en  parle  à  l'officiaï  et  que  celui-ci  en  sa 
qualité  officielle,  donne  ordre  au  promoteur  de  l'officialité 
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de  tenir  une  enquête  sur  la  question  qui  lui  a  été  soumise,  et 
iorsqu'après  tout  cela  le  promoteur  commence  et  tient  l'en- 
quête, je  crois  que  l'on  peut  dire  que  le  tribunal  est  eaisi 
de  l'affaire. 

102.  «  Au  commencement  de  sa  lettre  du  30  avril  1883,  M. 
Hamel  expose  ce  qui  eut  lieu  :  «  M.  l'abbé  Bégin  m'avait  bien 
»  répété.,  il  y  a  quelque  temps,  ce  que  vous  lui  aviez  dit  com- 
»  rne  reproduisant  une  conversation  qui  a  eu  lieu  entre  nous,  il 
»  y  a  dix  ans.  Croyant  que  vous  aviez  énoncé  une  impression 
»  personnelle,  et  satisfait  de  ce  que  vous  avait  dit  M.  Bégin  sur 
»  l'impoEsibilité  qu'il  y  avait  à  ce  que  j'entretinsse  les  idées  rap- 
»  pelées  par  vous,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'en  inquiéter  davan- 
»  tage.  »  > 

Aucune  loi  n'oblige  le  promoteur  et  l'official  à  commencer  ou  à 
continuer  une  enquête  préliminaire  quand  ils  jugent  qu'elle  n'a 
pas  de  fondement  et  qu'elle  ne  peut  aboutir.  Il  s'agissait  ici  d'une 
conversation  entre  deux  personnes  dont  l'une  affirme  et  l'autre 
nie  que  certaines  choses  aient  été  dites;  comment  constater  les 
faits?  » 

Cette  difficulté,  en  apparence  insurmontable,  invoquée  main- 
tenant par  S.  G.,  ne  l'a  pourtant  pas  empêchée  de  se  prononcer, 
en  dehors  du  tribunal,  ex  parte,  en  faveur  de  M.  Hamel  et  con- 
tre le  Dr  Landry. 

Cette  circonstance  détruit  l'argumentation  de  S.  G.  et  ce 
qui  la  détruit  encore  mieux,  c'est  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici 
d'une  conversation  entre  deux  personnes,  dont  l'une  affirme 
et  l'autre  nie,  mais  il  s'agissait  bel  et  bien  des  opinions  de  M. 
Hamel  sur  la  franc-maoonnerie.  Or,  si  le  Dr  Landry  était 
un  des  témoins,  il  en  existait  d'autres;  la  preuve  était  facile 
et  l'enquête  pouvait  aboutir.  Mais  c'est  précisément  pour  cela 
qu'on  l'a  étouffée. 

103.  «  M.  Landry  se  plaint  amèrement  1°  de  n'avoir  pu  obte- 
nir après  la  dénonciation  faite  à  l'officialité  aucun  acte  officiel 
constatant  le  fait  et  les  motifs  de  la  récusation;  2°  d'avoir  été 
éconduit  le  1er  août  1883. 

1°  M.  Landry  oublie  que  dans  une  lettre  du  21  juin  1883  l'ar- 
chevêque lui  répondait  officiellement  :  «  S'il  s'agit  de  quelque  chose 
»  se  rapportant  au  démêlé  de  M.  votre  père  et  M.  Hamel,  vous 
»  devez  vous  adresser  au  Saint-Siège,  parce  que  je  me  suis  déjà 
»  prononcé  sur  cette  affaire  et  que  l'officialité  ne  peut  réformer 
»  mon  jugement.  » 

S.  G.  affirme  donc  qu'il  y  a  un  jugement  que  l'officialité 
ne  peut  réformer.  Où  est-il  ce  jugement?  j'en  veux  une  copie. 
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104.  «  Il  oublie  que  dans  -une  autre  lettre  du  12  juillet  1883, 
l'archevêque  explique  sa  pensée  plus  clairement  en  lui  écrivant  ce 
qui  suit  :  «  Le  recours  au  Saint-Siège  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
»  ma  lettre  du  21  juin  dernier  n'est  pas  un  appel  contre  un  juge- 
»  ment  de  ma  part.  Voyant  l'affaire  portée  devant  le  public  je  me 
»  suis  prononcé  dans  une  lettre  destinée  à  devenir  publique.  Vous 
»  pouvez  donc  recourir  au  Saint-Siège  comme  au  tribunal  de  pre- 
»  mière  instance.  » 

Le  19  juillet  1883  l'archevêque  lui  répond  encore  :  «  Je  ne 
»  puis  que  vous  répéter  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire 
»  dans  mes  lettres  du  21  juin  et  du  12  courant,  savoir  que  dans 
»  les  circonstances  présentes,  c'est  au  Saint-Siège  que  vous  de- 
»  vez  avoir  recours.  » 

»  Comment  après  cela  M.  Landry  se  plaint-il  de  n'avoir  rien 
qui  constate  officiellement  le  fait  et  les  motifs  de  la  récusation?  » 

Mgr  commence  par  dire  qu'il  y  a  un  jugement  prononcé 
par  lui.  Ensuite,  «  pour  mieux  expliquer  sa  pensée  »  (!)  il  af- 
firme qu'il  n'y  en  a  pas,  qu'il  s'est  simplement  prononcé 
dans  une  lettre  destinée  à  devenir  publique.  Enfin,  que  c'est 
à  Home  que  nous  devons  avoir  recours. 

Jamais  juge  n'a  été  si  embarrassé,  jamais  justiciable  n'a  eu 
si  peu  de  satisfaction.  Avec  tout  cela,  nous  n'avons  jamais 
pu  avoir  une  copie  du  jugeme,nt,  pas  le  plus  petit  document 
émanant  du  tribunal  et  contenant  les  motifs  de  ceux  qui  vou- 
laient bien  se  récuser  eux-mêmes.  Voyant  qu'il  n'y  avait 
aucune  justice  à  attendre  de  S.  G.  l'archevêque  de  Québec, 
nous  nous  sommes  adressé  à  l'official. 

105.  «  2°  Le  23  juillet  il  s'adresse  à  l'official  qui  lui  répond  le 
25  :  «  Les  trois  lettres  que  Sa  Grandeur  vous  a  écrites  à  ce  su- 
»  jet  vous  suffiront  pour  introduire  votre  cause  à  Rome.  »  Etait- 
ce  assez  clair?  Non  pour  M.  Landry  qui  revient  à  la  charge  le 
27  juillet  et  le  31  juillet,  et  reçoit  le  1er  août  une  réponse  à  la- 
quelle il  aurait  dû  s'attendre  après  ces  instances  opportunes  tant  de 
fois  répétées  :  «  Je  vous  prie  de  relire  la  lettre  que  je  vous  ai 
»  écrite  le  25  du  mois  dernier  :  vous  y  trouverez  la  réponse  à 
»  celle  que  vous  m'adressiez  hier.  Notre  correspondance  sur  cette 
»  affaire  se  trouve  close  par  la  présente  note.  » 

\j  es  l  la  toute  la  justice  que  nous  avons  obtenue  çle  l'official. 
Et  c'est  en  face  d'un  pareil  outrage,  perpétré  par  l'autorité 
elle-même,  que  S.  G.  a  la  puérilité  de  s'écrier  : 

106.  «  Pourquoi  demander  et  redemander  avec  importunité  un 
document  que  l'on  a  déjà  ?  La  preuve  se  trouve  dans  le  fait  que 
sa  plainte  a  été  acceptée  à  Rome. 
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Nous  avons  fait  justice  de  cette  naïve  prétention  (N°  45). 

107.  «  M.  Landry  demande  que  «  l'off icialité  métropolitaine  de 
»  Québec  reçoive  un  blâme  sévère  pour  la  manière  arbitraire  et 
»  injuste  dont  son  président  s'est  conduit.  » 

Je  demande  de  mon  côté  que  M.  Ph.  Landry  reçoive  un  blâ- 
me sévère  pour  la  manière  cavalière,  injuste  et  calomnieuse  dont 
il  s'est  exprimé  envers  son  archevêque,  pour  la  critique  absurde 
qu'il  a  faite  du  mandement  du  1er  juin,  critique  qui,  de  plus,  était 
étrangère  à  la  question,  pour  ses  importunités  injustifiables  à  de- 
mander un  document  qu'il  avait  en  sa  possession.  » 

Pour  réfutation,  voir  N°  46. 

108.  «  M.  Landry  demande  que  l'officialité  «  soit  condamnée  à 
»  payer  au  Dr  Landry  tous  les  frais  additionnels  qu'a  nécessités  la 
»  présente  cause  pour  avoir  été  portée  à  Rome.  » 

Nous  avons  nié  cette  double  prétention,  nous  l'avons  com- 
plètement démolie  (Nos  42,  31  et  suivants). 

109.  «  Supposé  que  l'archevêque  et  l'official  aient  eu  tort  de 
se  récuser,  il  iserait  souverainement  injuste  de  leur  faire  suppor- 
ter des  frais  qu'aucune  nécessité  ne  justifie;  il  n'était  pas  du  tout 
nécessaire  que  M.  P.  Landry  allât  à  Rome  pour  introduire  sa 
cause  ni  qu'il  dépensât  une  somme  fabuleuse  pour  faire  imprimer 
dans  son  mémoire  une  foule  de  choses  inutiles.  Il  est  évident  sur- 
tout par  la  longue  liste  de  témoins  que  le  plaignant  veut  faire  citer, 
que  cette  cause  ne  pouvait  être  plaidée  ailleurs  que  dans  cette  pro- 
vince et  que  le  Saint-Siège  aurait  à  nommer  sur  les  lieux  un 
juge  ad  hoc;  or,  pour  obtenir  cela,  il  n'était  nullement  nécessaire 
que  M.  Landry  traversât  les  mers,  puisqu'une  simple  plainte  en 
forme  authentique,  exposant  sommairement  la  cause  de  la  deman- 
de, aurait  suffi. 

f  E.  A.  Arch.  de  Québec. 

Nous  avons  répondu  longuement  à  ce  dernier  paragraphe 
de  la  réponse  de  S.  G.  (N°  48).  Quant  à  la  prétention  que  notre 
mémoire  contient  une  foule  de  choses  inutiles,  nous  la  trou- 
vons singulièrement  naïve.  Mgr  l'archevêque  sait  parfaitement 
que  ce  n'est  pas  à  lui  à  se  prononcer  sur  cette  question.  Notre 
devoir  était  de  renseigner  le  tribunal;  il  nous  fallait  donc  lui 
soumettre  toutes  les  pièces  du  procès.  Ce  ne  sont  pas  des  cho- 
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ses  inutiles.  Elles  sont  nécessaires  au  tribunal  appelé  à  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause.  Elles  peuvent  être  gê- 
nantes pour  l'archevêque  et  pour  son  officiai;  mais  à  qui  la 
faute? 

Villa,  Mastaï,  26  mai  1884. 

A.-C.-P.-R.  Landry,  Froc,  du  Dr  Landry. 

(A  suivre)  Arthur  Savaète. 


L'ALSACË-LORIÎAINE  DE  BISMARCK 

devant  l'Histoire  et  ia  Diplomatie 

(  Suite.) 
APPENDICE  VII 

UN    DRAME  IMPÉRIAL 

ARCHIDUC  ET  KRONPRINZ 

Le  nom  de  l'héritier  de  la  maison  de  Habsbourg,  et  avec 
ce  nom,  un  mot  frappé  par  le  prince  se  placent  naturellement 
sous  la  plume. 

En  ces  heures  de, crise  et  de  lutte,  M.  de  Bismarck  veut  bien 
être  en.  coquetterie  réglée  avec  la  Russie,  mais  il  tient  à  con- 
server intacte  la  triple  alliance  dont  il  est  le  père.  Or,  en  Au- 
triche, il  a  pour  ennemi,  calme  et  froid,  le  jeune  prince  héri- 
tier, et  la  valeur  de  l'archiduc  Rodolph  est  telle  que  M.  de 
Bismarck,  en  un  jour  de  colère/  contre  le  prince  Guillaume, 
disait  :  «  Si  j'avais  pour  élève  un  Rodolph,  j'en  ferais  un 
Frédéric  II  plus  grand  que  le  premier.  » 

Au  mois  d'avril,  en  pleine  crise  de  chancellerie,  une  nouvelle 
insignifiante  comme  fait,  énorme  par  ses  conséquences,  vient 
frapper  l'oreille  ion  jours  attentive  du  chancelier. 

Sa  Majesté  catholique  l'empereur  d'Autriche  a  interdit  par 
décret  les  applaudissements  sur  le  chemin  de  son  fils  qui  en- 
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treprend,  à  travers  l'empire,  une  mission  toute  militaire,  non 
un  voyage  princier.  Et  voici  que  les  «  hourras  »,  étouffés 
par  la  discipline,  se  transforment  en  «  toasts  »  dans  les  réu- 
nions privées. 

A  un  banquet  d'officiers,  un  lieutenant  de  hussards  s'est 
levé  : 

«  Buvons,  messieurs,  a-t-il  dit,  ce  verre  de  beau  vin  du 
Rhin  à  la  santé  de  notre  kronprinz  Rodolph,  que  Dieu  tout- 
puissant  fasse  un  jour  empereur  d'Allemagne!  » 

L"incident  a  été  tenu  secret  et  l'officier  mis  aux  arrêts 
de  rigueur;  mais  il  est  douteux  que  cette  punition  lui  nuise 
dans  l'estime  de  l'archiduc. 

■Le  petit  lieutenant  de  hussards  a-t-il  été  le  premier  pro- 
phète des  événements  de  demain?  Dieu  seul  le  sait.  Mais  il 
a  traduit  le  rêve  qui  hante  les  nuits.  —  et  aussi  les  jours  — 
du  fils  de  François-Joseph. 

Curieuse  et  déjà  grande  figure  que  celle  de  l'archiduc  Ro- 
dolph :  un  chevalier  avec  la  fierté  d'autrefois,  un  moderne 
avec  la  science  d'aujourd'hui,  le  voilà  tout  entier. 

En  lui  se  concilie  l'inconciliable.  Il  se  montre  bon  élève  du 
général  Gondrecourt  —  un  antique  —  et  excellent  disciple  du 
professeur  Brehm,  presque  un  révolutionnaire. 

Mélange  singulier  d'indépendance  intérieure  et  de  formalis- 
me extérieur,  il  inspire  de  la  terreur  à  son  père  et  ne  l'aborde 
jamais  sans  lui  baiser  la  main. 

Il  fait  métier  d'homme  de  lettres,  ce  qui  n'est  pas  métier, 
de  prince;  il  a  rompu  des  lances  contre  l'archiduc  Jean  dans 
un  journal  militaire.  Il  a  écrit  deux  volumes  de  voyages  sur 
le  cours  du  Danube  et  sur  l'Orient.  Il  vit  dans  la  société  des 
journalistes  et  des  professeurs.  Et  pourtant,  si  on  lui  demandait 
pourquoi  il  se  commet  en  cette  compagnie,  il  répondrait  peut- 
être  ce  que  répondit  Joseph  II,  à  qui  un  vieil  intime  con- 
seillait de  rester  dans  la  société  de  ses  pairs  : 

«  Si  je  ne  voulais  voir  que  mes  pairs,  il  me  faudrait  vivre 
dans  le  caveau  des  Habsbourgs.  ». 

Autoritaire  de  tempérament,  libéral  d'opinions,  l'archiduc 
Rodolph  deviendra  peut-être  un  nouveau  Joseph  II.  Lorsqu'il 
sera  sur  le  trône,  imitera-t-il  son  aïeul?  On  l'ignore;  mais, 
archiduc  héritier,  il  l'a  choisi  pour  modèle.  Qui  l'eût  vu, 
T'hiver  dernier,  causant  un  soir  de  Paris  et  de  la  vie  parisien- 
ne avec  un  Français,  dans  un  concert  public  de  Vienne,  l'eût 
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pris,  tout  au  plus,  pour  un  apprenti  souverain  constitution- 
nel, pour  l'héritier  de  quelque  monarchie  bâtarde,  sans  trône 
et  sans  autel.  Ce  jour-là,  le  voyageur  français  fit  connaissance 
avec  le  prince  moderne...  Le  lendemain,  à  dix  heures  du  soir, 
la  poitrine  bombée  sous  l'uniforme,  l'h'éritier  du  trône  assis- 
tait, debout,  sur  une  estrade,  à  l'ouverture  du  bal  des  Po- 
lonais. 

Le  prince  C...,  un  grand  seigneur,  s'approche  et,  respec- 
tueux, salue  jusqu'à  terre,  attendant  Un  mot,  un  geste.  L'ar- 
chiduc, immobile  comme  une  statue,  l'œil  fixé  dans  le  vide, 
reste  cinq  minutes  sans  ^regarder  le  prince,  toujours  courbé  en 
deux.  Enfin,  Son  Altesse  baisse  les  yeux  et,  très  simplement, 
tend  la  main  au  malheureux  Polonais,  déjà  rouge  de  honte. 
L'archiduc,  debout,  ne  rendant  pas  le  salut,  c'était  l'archiduc 
nature;  l'archiduc  tendant  la  main,  c'était  l'archiduc  travaillé. 

Le  prince  Rodolph  n'est  pas  beau;  il  le  devient  quand  il 
parle  ou  quand  il  commande. 

A  l'exposition  d'électricité,  à  Vienne,  il  prononça  un  dis- 
cours où  il  sut  être  très  moderne,  et  surtout  très  littéraire. 
Il  traita  cette  question  de  science  industrielle  en  savant,  mais 
en  prince  aussi;  et,  lorsqu'il  parlait  de  la  mer  de  lumière 
que  l'Autriche  doit  encore  répandre  sur  la  vieille  Europe,  il  était 
facile  de  deviner  qu'il  ne  songeait  pas  seulement  aux  feux  de 
la  lumière  .électrique. 

Il  faudrait  ,avoir  l'esprit  bien  myope  pour  croire  que  les 
alliances  doubles  ou  triples,  dont  le  chancelier  d'Allemagne 
effraie  l'Europe  timide,  soient  des  alliances  sincères.  Ce  sont 
simples  jeux  de  politique,  qu'une  force  plus  grande  fera  tomber 
comme  châteaux  espagnols. 

L"heure  viendra  —  proche  peut-être  —  où  les  deux  empe- 
reurs, d'Autriche  et  d'Allemagne,  seront  deux  jeunes  hommes. 

L'un  aura  derrière  lui  un  court  passé,  grandi  et  consacré  par 
le  triomphe;  il  gouvernera  un  empire  naissant,  viril  dès  sa 
naissance.  ' 

L'autre  s'appuiera  sur  une  tradition  séculaire;  mais  il  lui 
faudra  pour  trouver  des  heures  de  gloire  et  de  succès,  remon- 
ter plusieurs  siècles  en  arrière  dans  l'histoire  de  sa  maison. 
Il  est  trop  jeune  pour  avoir  éprouvé  des  défaites,  mais  assez 
vf eux  pour  avoir  vu  dans  les  yeux  de  son  père  des  larmes  de 
désespoir. 

Ces  deux  futurs  empereurs  sont  nés  pour  se  haïr;  ils  se 
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haïssent  en  effet,  et  leurs  sentiments  ont  éclaté  dans  ce  bal, 
cette  réception  de  la  cour  d'Autriche,  où  l'archiduc  Rodolph 
s'en  fut  saluer  un  principicule  détrôné,  avant  de  tendre  la  main 
à  son  confrère  en  empire.  Peu  de  jours  avant,  l'archiduc  cau- 
sait avec  le  kronprinz  d'Allemagne.  Ce  dernier,  d'un  air  dé- 
daigneux disait  : 

«  Faire  des  livres,  n'est  point  métier  d'héritier  impérial.  » 

«  Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  soit  indigne  d'an  héritier  im- 
périal :  c'est  d'aspirer  au  trône  du  vivant  de  son  père  »,  ré- 
pondit Rodolph. 

Il  y  a  des  mots  qui  sont  des  soufflets  ;  Guillaume  II  n'a  pas 
oublié  celui-là. 

Le  fils  de  François-Joseph  est  d'ailleurs  trop  Habsbourg  pour 
savoir  dissimuler;  il  l'a  prouvé  aux  funérailles  du  vieil  empe- 
reur Guillaume;  au  milieu  des  princes,  tous  vêtus  d'unifor- 
mes allemands,  il  marchait  portant  son  bel  uniforme  de  gé- 
néral autrichien  et  la  poitrine  couverte  de  décorations  natio- 
nales. A  la  sortie  du  Dôme,  pendant  que  le  cercueil  de  velours 
rouge  était  placé  sur  le  char  noir  et  argent,  ses  yeux  rencon- 
trèrent tout  à  coup  ceux  du  kronprinz  d'Allemagne;  et  Ro- 
dolph de  Habsbourg,  qui  se  tenait  courbé,  rêveur,  se  redressa 
portant  la  main  au  grand  sabre  de  cavalerie  dont  il  ne  cessa, 
pendant  le  reste  de  la  cérémonie,  de  battre  le  sol,  scandant  la 
marche  funèbre.  Il  avançait  ainsi  et,  peu  à  peu,  sorti  du  rang 
qu'il  occupait,  il  se  trouva  seul  en  avant,  comme  s'il  eut 
mené  ce  cortège  de  souverains. 

Involontairement,  l'œil  du  spectateur  alla  <Ju  kronprinz  Guil- 
laume au  kronprinz  Rodolph;  et  la  comparaison  n'était  pas 
à  l'avantage  du  jeune  prince,  qui  cache  son  bras  immobile 
sous  le  dolman  du  uhlan  prussien.  Le  prince  Guillaume  passe 
pour  n'avoir  aucun  culte...  pas  même  le  culte  de  la  famille. 
L'archiduc  Rodolph,  lui,  est  catholique,  sans  peur,  sans  faus- 
se honte.  Il  l'est,  surtout,  à  la  cour  de  Berlin,  où  on  ne  l'est 
pas  :  un  mardi-gras,  il  assistait  au  bal  du  palais  de  Charlot- 
tenbourg;  jusqu"à  minuit  il  dansa  avec  un  bel  entrain,  ne 
manquant  pas  une  valse,  pas  une  mazurka.  Minuit  sonné,  il 
se  plaça  dans  une  embrasure  de  fenêtre,  et.  se  tint  ostensible- 
ment à  l'écart;  le  mercredi*1  saint  venait  de  commencer;  ce  qui 
prouve  que,  malgré  les  on-dit,  le  pasteur  Brehm  n'a  pas  con- 
verti son  élèVe  aux(vagues  religions  de  ce  siècle  sans  religion. 

Un  jour,  le  prince  de  Galles  disait  en  riant  :  «  L'archiduc 
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Rodolph  est  très  allemand.  »  Il  avait  raison.  Nous  som- 
mes habitués,  en  France,  à  ne  pas  connaître  ou  à  mal  con- 
naître les  choses  d'Autriche.  Tonte  grandeur,  toute  force  vient, 
selon  nous,  du  côté  de  Berlin.  Nous  jugeons  l'avenir  par  un 
récent  passé  :  la  série  de  défaites  qu'a  subies  l'empire  austro- 
hongrois  nous  porte  à  croire  qu'il  ne  se  relèvera  plus.  Nous 
oublions  que,  si  le  plus  vaillant  soldat,  vaincu,  se  démoralise, 
perd  courage  et  renonce  à  la  lutte,  le  fils  de  ce  soldat  hérite 
des  souvenirs,  des  haines  paternelles,  mais  qu"il  remplace 
la  lassitude  par  le  sentiment  de  la  revanche. 

Cette  génération  jeune,  vibrante,  vaillante,  a  mis  tout  son 
espoir  dans  un  prince,  l'archiduc  Rodolph.  Elle  a  déposé  en 
faveur  de  ce  jeune  homme  les  craintes  et  les  désespérances 
de  la  veille.  Enfant,  les  enfants  l'applaudissaient  déjà,  lors- 
que sur  la  terrasse  du  château  il  jouait  à  la  balle  en  grand 
uniforme  de  colonel  d'infanterie,  —  colonel  de  dix  ans,  — 
avec  un  autre  colonel,  —  son  collègue  de  cinquante  ans. 

Aujourd'hui,  lorsqu'il  va  faire  son  métier  de  vrai  soldat, 
le  peuple  se  place  sur  son  passage  et  applaudit  encore.  C'est 
que  la  nation  autrichienne  —  et  la  nation  hongroise  plus 
encore  —  ont  besoin  ^d'aimer  leur  souverain  et  de  pousser  des 
vivats  sur  sa  route. 

Depuis  longtemps,  François-Joseph  l'a  privé  de  ce  plaisir. 
Lui  aussi,  il  aimait  autrefois  les  longues  chevauchées,  Jes 
grands  coups  d'épée,  la  gloire  des  armes,  le  triomphe  de  la 
paix.  La  guerre  a  trahi/son  courage  ;  réduit  à  l'inaction,  quand 
il  aimait  à  agir,  il  s"est  enfermé  dans  son  rôle  de  dernier  roi- 
gentilhomme.  Il  ne  montre  ce  qu'il  est  que  dans  de  rares  cir- 
constances, comme  le  jour,  par  exemple,  à  la  veille  des  cam- 
pagnes de  1866,  où  il  fit  appeler  les  officiers  français  engagés 
dans  son  armée  : 

«  Messieurs,  leur  dit-il,  vous  pouvez  vous  trouver  pris  en- 
»  tre  deux  devoirs  pendant  une  lutte  dont  nous  ignorons  l"is- 
»  sue;  je  vous  donne  un  congé  pour  la  durée  de  la  campagne.  » 

Les  sujets  de  l'empire  savent  cela  et  respectent  François- 
Joseph.  Mais  ils  aiment  son  fils. 

L'archiduc  Rodolph  rend  cette  affection  à  son  futur  peuple, 
et  il  se  montre  digne  de  la  popularité  qui  le  suit. 

Il  a  une  grande  force  dont  les  princes  sont,  d'ordinaire,  pri- 
vés :  il  possède  deux  amis  qui  sont  dévoués,  mais  sincères 
aussi  :  Arthur  Potocki,  le  demi-dieu  do  Cracovie,  le  frère  de 
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l'aimable  secrétaire  d'ambassade  que  tout  Paris  connaît,  et 
le  comte  Jean  Wilszeck,  grand  seigneur  bohème,  Mécène  in- 
telligent et  fin.  Avec  les  deux  compagnons  qu'il  a  su  choi- 
sir, l'héritier  de  la  couronne  voyage,  travaille  et  cause. 

Il  est  superbe,  avec  eux,  en  ses  accès  de  colère  contre  les 
inutiles.  Un  de  ses  cousins  lui  parlait  un  jour,  avec  enthousias- 
me, d'un  bal;  le  prince  Rodolph  lui  tourna  le  dos  en  disant  : 

—  Vous  feriez  mieux  de  chercher  et  de  trouver  le  sérieux 
de  la  vie! 

Ce  mot  peint  l'homme. 

Il  est  utopiste,  dit-on.  Maladie  de  jeunesse  qui  lui  passera 
tôt  et  qui  l'honore,  en  un  temps  où  l'on  naît  pessimiste.  Il  a  la 
haine  de  la  police,  qu'il  croit  inutile,  et  le  culte  de  l'armée, 
qu'il  aime  en  bon  soldat.  Tout  récemment,  on  parlait,  devant 
Jui,  d"un  bruyant  général  français,  chez  la  princesse  de  B... 
à  Berlin,  dans  un  de  ces  salons  en  demi-deuil  où  l'on  causait, 
derrière  les  volets  clos,  même  le  jour  des  obsèques  impériales. 
Seul,  peut-être,  le  prince  Rodolph  défendait  le  général. 

—  Votre  Altesse  est  boulangiste,  s'écria  la  maîtresse  de 
maison. 

—  Non,  répondit  gravement  le  prince  de  Habsbourg  :  Mais 
tous  les  soldats  de  tous  les  pays  sont  frères,  et  je  ne  verrai 
jamais  un  général  traqué,  condamné  sur  de  simples  rapports 
de  basse  police,  sans  prendre  la  défense  de  ce  général. 

Toutes  les  choses  de  France  intéressent  le  jeune  prince,  mais 
les  choses  d'Allemagne  plus  encore.  C'est  avec  anxiété  qu'il 
doit  suivre  aujourd'hui  les  événements  qui  s"e  précipitent  & 
Berlin.  !  || 

Le  jour  où,  en  sortant  de  la  cathédrale  de  Vienne,  il  sera 
couronné  dans  une  cérémonie  belle  de  simplicité,  il  montera, 
selon  l'usage,  sur  son  cheval  de  bataille,  il  traversera  les 
rangs  de  l'armée  au  triple  galop  et  gravira  le  monticule  fait 
avec  des  charretées  de  terre  apportées  de  chaque  province.  Là, 
sur  son  cheval  dressé,  il  se  retournera  vers  les  quatre  points 
cardinaux  et  prononcera  la  phrase  consacrée  : 

«  Par  Dieu  et  par  mes  ancêtres,  je  jure  de  défendre  ce 
»  pays  comme  un  maître  'et  de  le  gouverner  comme  un  père  ». 

Ce  jour-là,  encore  plus  d'un  lieutenant  autrichien  ou  hon- 
grois criera  intérieurement  :  «  Vive  Rodolph,  futur  empereur 
d"Allemagne!  ». 

(Extrait  de  l'Ouvrage,  Un  drame  impérial,  par  M.  Jean  de 
Bonnefon). 
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APPENDICE  VIII 

PROTESTATIONS    PRUS  rIENNES 
CONTRE    LA    POLITIQUE    IMPÉRIALE   AU  MAROC 

Le  29  mars, 

Le  Vorwœrts  publia  un  article  intitulé  :  «  La  folie  de  la 
politique  mondiale  »,  dans  lequel  il  prend  à  partie  le  gouver- 
nement pour  ses  projets  d'augmentation  de  la  flotte  et  pour 
sa  politique  d'expansion  coloniale. 

«  Le  gouvernement  allemand,  écrit  l'organe  socialiste,  veut 
avoir  une  flotte  égale  à  la  flotte  britannique,  car  autrement, 
assure-t-il,  l'Angleterre,  jalouse  de  nos  progrès  et  de  notre  dé- 
veloppement, un  jour  ou  l'autre,  nous  attaquera  pour  détruire 
notre  commerce. 

Il  est  un  fait  certain,  au  contraire,  c'est  que  le  commerce  de 
l'Allemagne  n'a  eu  jamais  à  souffrir  du  fait  de  l'Angleterre, 
et  il  est  même  indéniable  que  les  exportations  de  l'Allemagne 
ont  progressé  partout;  et  en  beaucoup  d'endroits,  elles  l'ont 
fait  au  détriment  du 'commerce  anglais.  C'est  la  création  d'une 
flotte  allemande  qui  pousse  l'Angleterre  à  augmenter  ses  ar- 
mements navals,  par  crainte  d'une  attaque  à  son  immense 
empire  colonial.  On  voit  donc  que  c'est  précisément  le  moyen 
qu'on  croit  propre  à  éviter  le  conflit  qui  crée  le  véritable  dan- 
ger de  conflit. 

D'ailleurs,  malgré  son  vaste  empire  colonial,  est-ce  que  le 
prolétariat  anglais  est  plus  heureux  que  l'allemand?  Quel  est 
donc  l'avantage  que  nous  pourrions  espérer  de  la  fondation 
d'un  empire  colonial  allemand? 

Ce  que  l'Allemagne  a  fait,  elle  l'a  fait  sans  flotte  ni  co- 
lonies; le  peuple  allemand  sera  donc  bien  avisé  en  s'opposant 
avec  toute  son  énergie  aux  visées  ambitieuses  qui  poussant 
le  gouvernement  à  la  folie  'de  la  politique  mondiale.  » 

Le  Berliner  Tageblatt  recevait,  le  30,  de  son  correspondant 
parisien  un  article  où  il  avançait  que  Bismarck  ne  serait  jamais 
allé  à  la  conférence  d'Algésiras.  Puis,  il  ajoutait  : 

«  Qu'est-ce  que  la  conférence  nous  a  donné  que  nous  n'au- 
rions pu  obtenir  par  des  négociations  directes  avec  la  France  ? 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Rouvier  avait  fait  des  avances 
loyales  pour  s'entendre  avec  l'Allemagne. 
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»  —  Pourquoi,  avait-il  dit,  ne  pourrions-nous  pas  conclure  un 
accord,  de  la  même  façon  que  la  France  en  a  conclu  un  avec 
l'Angleterre? 

»  Eh  bien!  l'Allemagne  fit  la  sourde  oreille  à  cette  propo- 
sition, ce  qui  est  d'autant  plus  grave  que  la  même  erreur  avait 
été  commise  en  1901.  A  cette  époque,  quand  la  reine  d'Es- 
pagne, par  crainte  de  l'opposition  de  l'Angleterre,  se  refusa 
à  ratifier  le  traité  conclu  entre  son  ambassadeur,  M.  del  Muni, 
et  M.  Delcassé,  au  sujet  du  Maroc,  la  France  se  tourna  du 
côté  de  l'Allemagne  et  lui  fit  des  propositions.  Celles-ci  furent 
repoussées,  car  en  Allemagne  on  estimait  alors  impossible  l'en- 
tente anglo-française. 

»  Mais  si,  la  première  fois,  l'Allemagne  fut  excusable  parce 
qu'elle  fut  trompée  par  de  fausses  apparences,  elle  est  abso- 
lument inexcusable  d'avoir  laissé  échapper  la  deuxième  occa- 
sion qui  s'offrait  à  elle  ». 

Une  agence  allemande,  connue  pour  la  sûreté  de  ses  infor- 
mations diplomatiques,  prédit  un  avenir  fâcheux  au  cabmet  de 
Berlin,  né  de  la  coalition  de  la  France  avec  l'Angleterre,  la 
Russie,  l'Espagne  et  l'Italie.  Cette  dernière  puissance  était, 
dit-elle,  passée  manifestement  à  l'ennemi. 

«  Il  aurait,  mieux  valu  s'entendre  directement  avec  la  Fran- 
ce. L'Allemagne  en  a  eu  deux  fois  l'occasion,  une  première 
fojs  avec  M.  Delcassé,  une  seconde  fois  avec  M.  Rouvier.  Mais 
les  tentatives  faites  par  M.  Delcassé  en  vue  d'un  rapproche- 
ment franco-allemand  furent  accueillies,  à  Berlin,  avec  une 
froideur  qui  sembla  une  fin  de  non-recevoir.  Alors,  M.  Del- 
cassé se  tourna  vers  l'Angleterre.  Si  on  avait  accueilli  ses 
avances,  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  recourir  à  la  confé- 
rence d'Algésiras.  » 

Les  commentaires  sur  les  résultats  de  la  conférence  valent 
d'être  consignés.  Pour  la  Prusse,  on  lit,  dans  trois  organes 
diférents  : 

La  Deutsche  Tages  Zeitung  : 

«  L'Allemagne  donc  n'a  rien  gagné.  Etait-il  besoin  d'une 
conférence  pour  cela?  Une  protestation  de  l'Allemagne  aurait 
largement  suffi,  dût-elle  amener  une  rupture  avec  la  France.  » 

Le  Courrier  de  la  Bourse  : 

«  Quant  à  l'avenir  du  Maroc,  il  faut  tenir  compte  que  la 
situation  ne  pourra  jamais  être  pire  qu'elle  n'est  à  présent; 
il  n'y  a  donc  pas  de  motif  de  s'en  préoccuper.  Le^s  deux  puis- 
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sances  quittent  Algésiras  sans  rancune  et  tout  permet  de  pré- 
voir qu'elles  pourront  maintenant  établir  des  relations  cor- 
diales entre  elles  ». 
La  National  Zeitung  : 

«  L'Allemagne  a  obtenu  à  Algésiras  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible d'y  obtenir,  et  cela,  grâce  à  l'habileté  et  à  l'énergie 
de  M.  de  Radowitz. 

Nous  ne  devrons  jamais  oublier  les  difficultés  de  tout  or- 
dre contre  lesquelles  il  a  dû  lutter.  Nous  avions,  certes,  es- 
péré d'avantage,  mais  notre  prestige  n'a  rien  souffert  des 
concessions  que  nous  avons  faites.  » 

La  Gazette  du  peuple  de  'Leipzig,  pour  la  Saxe  écrit  : 

«  Nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  de  l'insuccès  de  no- 
tre diplomatie  à  Algésiras.  Heureusement,  le  prestige  de  M. 
de  Bûlow  n'est  pas  le  prestige  du  peuple  allemand;  et  plus 
notre  diplomatie  se  rend  ridicule  par  ses  incartades  au  su- 
jet de  Tanger,  plus  la  conviction  que  cette  politique  n'a  pas 
de  base  dans  le 'pays  va  se  répandre.  La  conscience  de  ce  fait 
devait  même  être  parvenue  jusqu'à  Algésiras,  car  autrement, 
on  ne  pourrait  pas  s'expliquer  l'acharnement  avec  lequel  la 
France  accula  l'Allemagne  à  une  reculade  après  l'autre.  » 

Sur  le  Rhin,  de  Cologne,  la  Volkzeitung,  organe  du  parti 
du  centre,  fait  les  déclarations  suivantes  : 

«  A  notre  avis,  nous  aurions  mieux  fait  de  nous  abste- 
nir de  nous  engager  si  loin  dans  la  question  marocaine.  Ce- 
pendant, dans  les  conditions  actuelles,  nous  estimons  que  le 
prince  de  Biilow  a  obtenu  les  meilleurs  résultats  possibles.  » 

Ces  appréciations,  en  date  du  3  avril,  furent  suivies  le 
lendemain  d'un  manifeste  sensationnel.  Le  Vorivœrts  attaqua 
la  politique  du  gouvernement,  dans  les  termes  que  voici  : 

«  Cette  fois,  dit  l'organe  'des  socialistes  allemands,  le  fourbe 
diplomate  ne  pourra  pas  s'abriter  derrière  le  fameux  secret 
d'Etat.  Nous  ne  connaissons  pas  tous  les  actes  du  ministère, 
mais  nous  en  savons  assez  pour  être  sûrs  que  M.  de  Bûlow 
ne  pourra  pas  nous  échapper.  Ce  sont  des  documents  imprimés 
qui  vont  parler  sur  la  question  du  Maroc.  Il  faut  admettre, 
car  c'est  l'évidence  même,  qu'au  sujet  de  cette  question,  la 
diplomatie  française  avait  la  conscience  bien  plus  tranquille 
que  la  diplomatie  allemande,  car,  contrairement  à  l'attitude 
de  notre  gouvernement,  le  gouvernement  français  a  fait  lar- 
gement, appel  à  la  publicité.  » 
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Le  Vorwœrts  publia  plusieurs  documents  qui  appuient  ses 
assertions,  et  mit  en  évidence  quelques  contradictions  entre 
certains  documents  allemands  publiés  dans  le  Livre  Jaune  et 
dans  le  Livre  Blanc,  et  qui  traitent  des  mêmes  questions.  Il 
constata  encore  que  M.  Delcassé  n'avait  jamais  songé  à  faire 
la  guerre  à  l'Allemagne  : 

«  M.  Delcassé,  sur  lequel  on  a  fait  tomber  après  coup  toutes 
les  responsabilités,  avait  voulu  traiter  et  discuter  avec  tout  le 
monde.  M.  de  Bûlow  :se  tut  d'abord,  puis,  pressé  de  se  décider, 
il  refusa,  tandis  qu'il  poussait  secrètement  le  sultan  à  la  ré- 
sistance. Ce  fut  donc  le  gouvernement  allemand  qui  nous  ex- 
posa au  danger  d'une  guerre  par  son  obstination  à  repousser 
toute  idée  d'accord.  Toute  la  partie  du  Livre  Jaune  qui  a 
trait  à  cette  affaire  produit,  à  la  lecture,  l'impression  la  plus 
pénible,  et  le  gouvernement  allemand  le  savait  si  bien  qu'il 
n'en  souffle  mot  dans  son  Livre  Blanc. 

Pourquoi  notre  gouvernement  a-t-il  refusé  de  s'entendre  avec 
la  France?  Pourquoi  a-t-il  préféré  le  jeu  dangereux  de  la 
conférence?  »1. 

La  maladie  du  chancelier  arrêta  les  colères  socialistes,  oui; 
mais  ce  dernier  est  sorti  d'Algésiras,  amoindri;  la  Prusse  plus 
encore.  Quant  au  chef  de  l'empire,  il  se  voit  isolé  et  ses  rodo- 
montades à  Tanger  lui  apprennent  qu'une  coalition  européenne 
l'attend  désormais  et  le  guette  à  sa  première  insolence,  ta 
politique,  genre  Bismark,  a  fini  son  temps.  C'est  en  vain 
qu'on  avait  promis  à  Berlin  qu'il  n'y  aurait  ni  vainqueur  ni 
vaincu.  Le  prince  de  Bulow  a  été  vaincu.  Et  cependant,  (la 
France  qui  avait  tous  droits  sur  le  Maroc,  pays  de  pirates,  de- 
puis la  victoire  du  maréchal  Bugeaud  à  Isly,  ne  se  considère 
nullement  comme  étant  victorieuse.  Elle  s'est  rendue  à  Al- 
gésiras,  elle  a  eu  tort,  pour  se*s  intérêts  réels.  Dans  le  pré- 
sent, elle  n'en  a  retiré  qu'un  bénéfice  :  faire  éclater  la  four- 
berie, l'astuce  et  le  mensonge  de  l'Allemagne  prussienne. 

Nous  attendons  celle-ci  avec  son  Pangermanisme,  le  jour 


1.  Dans  un  second  article,  ce  journal  reprocha  au  Kaiser  de  s'être 
grisé  de  la  chute  Delcassé,  d'avoir  menacé  la  France  de  la  guerre  et 
d'avoir  trompé  l'opinion,  en  se  jouant  de  la  foi  allemande,  puis  il 
conclut  : 

«  Malgré  cela,  la  France  a  obtenu  tout  ce  qu'elle  désirait  au  sujet 
de  la  police  et  de  la  Banque,  et  elle  n'a  fait  que  des  concessions 
de  pure  forme.  Ainsi,  il  est  prouvé  que,  de  par  la  politique  impériale 
au  Maroc,  l'Allemagne  est  restée  presque  un  an  sous  la  menace  d'une 
guerre,  et  que,  maintenant,  elle  est'  complètement  isolée  en  Europe  ». 
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où  elle  voudra  commander  en  maître  dans  l'Europe  centrale. 
Elle  se  trouvera  face  à  face  avec  le  Panslavisme  agrémenté 
du  Panlalinisme  uni  à  la  grandeur  anglaise  : 

A  la  presse  italienne  qui  proclame  la  fin  de  la  triplice,  la 
Germania  s'écriait,  le  19  avril,  qu'on  ne  pouvait  plus  l'y 
tolérer  et  la  Post,  d'accord  avec  la  presse  officielle  clés  rep- 
tiles, confirmait  cet  acte  d'exclusion.  Le  Brrliner  Tageblatt 
a  dévoilé  la  pensée  intime  de  l'Empereur-Roi,  en  termes  fâ- 
cheux :  Quoi  qu'il  arrive,  nous  avons  la  volonté  bien  arrêtée 
de  dicter  la  loi  sur  le  continent  européen  et  surtout  dans 
l'Europe  centrale1. 

APPENDICE  IX 
LA    FORCE    DES  ALLIANCES 

Si  le  public  pouvait  suivre  la  comédie  diplomatique  dans 
ses  péripéties  obscures,  il  s'amuserait  énormément,  une  fois 
qu'il  aurait  aperçu  les  ficelles  :  mais  il  n'y  voit  goutte,  par- 
ce qu'on  se  garde  bien  d'allumer  les  lanternes.  Les  trois 
quarts  du  temps,  on  le  paye  de  mots. 

Il  existe  dans  le  monde  des  officines  où  se  fabriquent  toutes 
sortes  d'inventions.  On  devine  leur  existence,  sans  la  con- 
naître exactement.  Elles  grouillent  dans  l'ombre  autour  des 
chancelleries,  des  ambassades,  des  bourses  internationales. 
Elles  ont  besoin,  à  la  fois,  des  émotions  et  des  profits  causés 
par  la  hausse  et  la  baisse  :  si  le  jeu  s'arrête,  elles  relancent, 
parce  que  le  public  ne  doit  jamais  être  abandonné  à  lui-même, 
c'est-à-dire  au  bon  sens  et  à  la  réflexion.  Les  idées  justes 
ou  saines  sont,  elles-mêmes,  maniées  et  flétries  par  ces  mains 
peu  délicates.  On  les  a  rues  exploiter  sans  scrupule  la  tou- 
chante illusion  du  pacifisme;  elles  ont  gâté,  à  force  de  ta- 
page, les  essais  de  constitution  d'un  droit  international,  qui 


La  Gazette  de  Voss  a  osé  écrire  : 
«  La  Prusse  a  conquis  Venise  pour  l'Italie  et  lui  a  donné  Rome  sans 
réclamer  (J'elle  un  remerciement.  La  France  s'est  fait  payer  l'aide  qu'elle 
lui  a  apportée  pour  conquérir  la  Lombardie  par  l'annexion  du  comté 
de  Nice  et  de  la  Savoie.  Elle  a  contraint  la  dynastie  de  Savoie  à  aban- 
donner son  ancienne  capitale  et  elle  a  évacué  Rome,  non  par  sympathie 
pour  l'Italie,  mais  par  suite  de  la  victoire  dos  Allemands  en  1S70. 
Cependant,  l'Allemagne  qui,  en  somme,  ne  réclamait,  en  1905-1906,  que 
l'égalité  des  droits  pour  tous,  n'a  pas  eu  l'Italie  de  son  côté  ». 
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ne  pouvaient  mûrir  qu'en  serre  tiède  et  discrète.  C'est  par 
elles  que  fut  lancée  si  imprudemment  ia  politique  de  «  l'en- 
cerclement ».  Les  peuples  ont  failli  en  venir  aux  mains  sous 
l'impulsion  de  ces  organisateurs  de  bluffs  et  marchands  de 
poudre  d'orviétan.  La  presse,  insuffisamment  avertie,  ne  se 
méfie  pas  et  le  ipublic  suit. 

Peut-être  faudrait-il  faire  remonter  à  ces  origines  suspec- 
tes l'exagération  de  l'antagonisme  anglo-allemand.  Certes,  les 
sentiments  sont  peu  favorables,  de  part  et  d'autre.  Les  deux 
puissances  jouent  une  partie  très  serrée  où  les  autres  peuples 
figurent  comme  des  pions  sur  un  échiquier.  Mais,  de  là  à 
ce  que  la  guerre  éclate,  il  y  a  loin.  Malgré  P 'inquiétude  que 
l'accroissement  des  flottes  allemandes  inspire  à  l'Angleterre, 
je  ne  vois  guère  qu'un  seul  champ  de  bataille  où  la  rencontre 
puisse  se  produire  entre  les  deux  colosses  :  c'est  l'Orient. 
Peut-être  l'avenir  reverra-t-il  le  sort  du  monde  se  décider  de 
nouveau  au  pied  des  Pyramides.  Mais  ce  sont  là  de  bien 
lointaines  perspectives... 

Pour  longtemps  encore,  le  débat  est  uniquement  diploma- 
tique. L'Angleterre,  avec  sa  maîtrise  incomparable,  a  saisi 
ou  fait  naître  récemment  une  occasion  nouvelle  de  mettre  en 
présence  les  antagonismes  continentaux.  Dès  que  les  premiè- 
res agitations  se  produisirent  en  Macédoine,  elle  prévit  les 
complications  orientales  et  opposa  la  politique  des  «  enten- 
tes »  à  la  politique  des  «  alliances  ».  Comme  il  était  facile 
de  le  prévoir,  le  système  n'a  pas  résisté  à  l'épreuve.  La  fa- 
meuse combinaison  Angleterre,  Russie,  France,  Italie,  n'exis- 
tait que  sur  le  papier  ou  dans  les  dépêches  des  ambassadeurs 
complaisants.  Les  «  deux  »  ontLeu  raison  des  «  quatre  »,  parce 
que  les  «  deux  »  étaient  liés  et  les  «  quatre  »  seulement  rap- 
prochés. C'est  clair? 

En  politique,  comme  dans  la  vie,  pour  entretenir  les  fidé- 
lités et  les  confiances,  il  n'y  a  rien  de  tel  que  d'être  ferme  et 
fidèle.  Les  «  ententes  »  s'appellent  ainsi,  probablement  par- 
ce qu'elles  sont  pleines  de  sous-entendus  et  de  malentendus. 
Les  «  alliances  »  elles-mêmes  n'opèrent  efficacement  que 
quand  il  y  a  conformité  absolue  de  vues  et  d'intérêts  entre 
les  parties  et  quand  le  chemin  est  exactement  jalonné  pour  ûiië 
marche  solidaire  vers  un  but  unique.  Sinon,  les  récrimina'àons 
se  produisent,  les  désaccords  naissent  et  les  divergences  s'affir- 
ment Chacun  doit  apporter  sa  part  d'efforts,  de  sacrifices  et 
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d'abnégation,  à  l'œuvre  commune  et,  par-dessus  tout,  une 
entière  nonne  foi. 

Les  événements  qui  viennent  de  se  produire  et  qui  ont 
abouti  au  lamentable  fiasco  que  l'on  sait,  serviront-ils  de  le- 
çon à  l'Europe?  Mettront-ils  de  la  clarté  et  du  sang-froid  dans 
les  événements  et  chez  les  hommes  ?  Si  oui,  il  n'y  a.  que  de- 
mi-mal, et  ce  ne  serait  pas  payer  trop  cher  le  redressement 
d'une  situation  internationale  faussée  depuis  longtemps. 

L'Allemagne  et  l'Autriche  ont  pris  incontestablement,  comme 
on  dit,  un  «  dessus  ».  Le  monde  penche  du  côté  où  elles 
portent...  Du  moins,  les  combinaisons  de  contrepoids  ont- 
elles  compris  qu'elles  ne  feront  équilibre  que  si  le  mécanisme 
de  leur  union  fonctionne  bien  et  se  trouve  toujours  entretenu 
en  bon  état?  Les  forces  indépendantes  ont-elles  compris  aussi 
qu'elles  ne  comptent  que  si  elles  sont  forces?  Des  manifesta- 
tions qui  ne  sont  que  des  manifestations  ne  trompent  personne. 

Si  ces  évidences  un  peu  simplettes,  en  vérité,  ont  pénétré 
dans  les  esprits,  l'Angleterre  renoncera  sans  doute  à  la  po- 
litique, qui  lui  a  si  longtemps  suffi,  de  chercher  un  «  soldat  » 
sur  le  continent  ou  quelque  part  dans  l'Univers.  Ce  «  soldat  », 
elle  ne  le  trouvera  plus  (on  dit  que  le  Japon  lui-même  se  dé- 
robe), parce  qu'on  joue  désormais  cartes  sur  table  et  que, 
dans  les  relations  internationales  comme  dans  les  affaires,  il 
faut  appliquer  désormais  non  plus  au  secret  des  cabinets, 
mais  sous  les  yeux  du  public  qui  paye  et  se  bat,  la  loi  du 
«  donnant  donnant  ». 

Une  fois  averti,  le  peuple  anglais,  dont  le  superbe  réflexe 
joint  si  naturellement  la  conception  et  l'action,  le  peuple  an- 
glais fera  le  nécessaire  pour  devenir  lui-même  le  soldat  de 
sa  propre  cause,  et  quand  il  apparaîtra,  debout  dans  sa  colos- 
sale grandeur,  il  n'aura  pas  de  peine  à  trouver  des  camarades 
de  route,  il  inspirera  confiance  en  donnant  l'exemple.  Tant 
qu'il  n'aura  pas  pris  ce  parti,  il  s'amuse  et  on  le  regardera 
s'amuser  fout  seul. 

De  même,  la  Russie  s'est-elle  aperçue  qu'elle  est  dans  cette 
affaire  de  Bosnie  et  Herzégovine  (dont  il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
exagérer  l'importance),  la  victime  de  ses  propres  erreurs  et 
défaillances?  Pourquoi  chercher  un  bouc  émissaire?  Ce  n'est 
pas  M.  Isvolsky  qui  a  signé  la  convention  de  Reichstadt  Et 
ce  n'est  pas,  non  plus,  la  double  Alliance.  «  Comment  l'au 
rais-je  fait,  si  je  n'étais  pas  née?  » 
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La  double  Alliance,  aidée  des  puissances  qui  gravitaient 
autour  d'elle,  eût  opéré  utilement  si  elle  n'eût  pas  eu,  d'a- 
vance, conscience  de  sa  trop  réelle  infirmité  par  suite  de  la 
dépression  incontestable  qu'a  subie  la  Russie  depuis  quelques 
années.  Ce  sont  là  des  faits.  Mieux  vaut  les  reconnaître  tout 
bonnement  que  de  produire,  à  la  Douma,  des  discours  assez 
vains  sur  le  prétendu  fléchissement  de  l'armée  française.  Si 
celle-ci  devait  entrer  en  ligne  pour  une  cause  juste  et  avec 
des  chances  raisonnables,  elle  ferait  son  devoir. 

De  rompre,  sur  ces  reproches  bien  exagérés  et  déplacés, 
la  seule  combinaison  solide  et  éprouvée  qui  subsiste  dans  le 
monde,  capable  de  maintenir  la  stabilité,  ce  serait  une  de 
ces  folies  infâmes  qui  présagent  la  ruine  des  empires.  L'his- 
toire, il  est  vrai,  en  a  vu  de  semblables  et  Napoléon  a  brisé 
le  ressort  surtendu  de  la  fortune  en  se  séparant  d'Alexandre. 
Mais,  de  telles  fautes  ne  se  répètent  pas.  Il  suffit  de  rappeler 
que  la  liberté  universelle  serait  en  péril  et  la  Russie,  trop 
évidemment  exclue  des  affaires  européennes  et  refoulée  sur 
l'Oural  si  un  tel  fait  se  produisait.  Ce  serait  la  victoire  sans 
combat  du  néo-slavisme  germain  dans  les  Balkans.  L'Europe, 
après  cela,  serait  réduite  à  se  reconstituer,  par  un  travail  sé- 
culaire, dans  des  formes  nouvelles  que  nul  ne  peut  prévoir... 

Mais,  de  ce  côté  non  plus,  nous  n'en  sommes  pas  là.  A 
la  machination,  on  reconnaît  la  marque  des  officines  louches 
en  gestation  de  nouvelles  intrigues.  La  politique  de  la  sagesse 
est  plus  droite  et  plus  simple.  De  même  que  l'Angleterre 
a,  devant  elle,  le  champ  inépuisable  de  sa  richesse^,  de  son 
activité,  de  son  influence,  la  Russie  a  toute  la  marge  que  lui 
Ouvre  cette  formidable  entité  qu'est  le  Slavisme. 

Avertie  également,  elle  sait  aussi  ce  qui  lui  reste  à  faire.  Si 
elle  ne  veut  pas  voir  le  fédéralisme  germano-slave  se  cons- 
tituer contre  elle  dans  le  sud-est,  elle  n'a  qu'à  se  maintenir 
à  la  tête  d'un  autre  groupement  plus  naturel  et  plus  vaste  où 
toutes  les  populations  de  son  sang  seront  abritées,  secourues 
et  ménagées.  La  crise  qui  s'est  produite  au  sein  de  l'empire 
donne,  peut-être,  cette  indication.  Chacune  des  souches  puis- 
santes qui  le  composent  paraît  avoir  saisi  l'intérêt  qu'elles 
ont  à  subordonner  leur  individualisme  rénové  à  un  idéal  com- 
mun, r 

L'homme  qui  liera  le  faisceau  n'est,  pas  encore  apparu, 
mais  les  grands  hommes  sont  les  fils  des  nécessités  :  com- 


528 


LA  REVUE  DU  MONDE 


me  la  nécessité  est  évidente,  l'homme  naîtra.  En  tout  cas, 
l'Empire  subsiste  et  il  suffit  pour  représenter  la  cause.  Les 
idées  qui  dirigent  évidemment  l'histoire  intime  du  règne  actuel, 
gros  de  soucis  et  d'avenir,  sont  plus  voisines  du  libéralisme,  de 
la  tolérance  et  de  la  modération  que  de  la  violence  autori- 
taire et  réactionnaire.  Le  siècle  marche  et  il  marche  partout 
du  même  pas. 

Autour  du  foyer  impérial  ranimé,  les  membres  de  la  gran- 
de famille,  proches  ou  lointains,  tendent  à  se  grouper.  Cette 
coopération  de  forces,  unique  dans  le  monde,  cette  poussée 
de  peuples  jeunes  et  féconds  n'a  pas  épuisé  sa  sève  :  elle 
fleurit  à  peine.- D'autre  part,  le  concours  éclairé  et  conscient 
des  nations  sympathiques  leur  est  acquis.  Ainsi,  l'équilibre, 
un  instant  compromis,  sera  restauré,  si,  par  une  vue  jtislé 
et  ferme  de  l'avenir  et  par  une  révision  exacte  des  ressour- 
ces et  des  moyens  respectifs,  les  choses  sont  mises  au  point 
et  si  la  force  des  ententes  est  opposée,  sans  défaillance  et 
sans  vaine  bravade,  à  la  force  des  alliances. 

Gabriel  Hanotaux. 

12  avril  1909. 

(A  suivre).  Baron  Bonnal  DE  Ganges. 


LE  JARDIN  D'ALLAH 

(Suite.) 


»  J'aurais  dû  dès  le  lendemain  matin,  aller  trouver  le  Père 
Abbé,  j'aurais  dû  lui  demander  de  m'enlever  de  l'hôtelle- 
rie. J'aurais  dû  prévoir  ce  qui  allait  arriver...  Que  cet  hom- 
me avait  une  passion  de  vivre  plus  forte  que  ma  volonté 
de  prier...  et  que  sa  volonté  pourrait  vaincre  la  mienne;  je 
commençais  ce  soir-là  à  marcher  dans  la  mauvaise  voie.  Je 
me  laissai  dominer  par  la  vive  curiosité,  la  curiosité  de  la 
vie  que  je  n'avais  jamais  connue. 

»  Quand  je  sortis  de  la  chapelle,  pour  revenir  à  l'hôtelle- 
rie, je  rencontrai  notre  hôte  dans  le  corridor.  Je  ne  vous 
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dis  pas  son  nom,  à  quoi  cela  servirait-il?  11  faisait  pres- 
que nuit.  C'était  dix  minutes  avant  l'heure  de  fermer  la 
porte  et  d'aller  se  coucher.  François,  le  domestique,  était 
endormi  sous  les  arcades. 

»  —  Voulez-vous  faire  un  tour  dans  l'allée,  me  dit  l'étran- 
ger et  respirer  encore  au  grand  air. 

»  Nous  sortîmes  ensemble,  et  nous  marchâmes  lentement; 
montant  et  descendant. 

»  —  Ne  sentez-vous  pas  la  beauté  de  la  paix?  lui  deman- 
dais-] e. 

»  J'aurais  voulu  qu'il  me  répondît  :  «  Oui  »,  j'aurais  voulu 
qu'il  me  dise  que  cette  paix  et  .cette  tranquillité  étaient  ma- 
gnifiques. Mais  pendant  un  instant  il  ne  répondit  rien,  puis 
je  l'entendis  soupirer  péniblement.  Si  la  paix  existe  quelque 
part  ici-bas,  dit-il  enfin,  on  ne  peut  la  trouver  que  près 
de  l'être  humain  que  l'on  aime.  Quand  on  est  avec  l'être 
aimé,  serait-ce  en  enfer,  on  a  trouvé  la  paix. 

»  Notre  conversation  en  resta  là...  et  nous  nous  séparâmes 
pour  rentrer  dans  nos  chambres. 

»  Je  ne  dormis  pas  de  la  nuit,  Domini,  ce  fut  la  première 
de  ces  nombreuses  nuits  d'insomnies  pendant  lesquelles  mes 
pensées  vagabondaient,  comme  des  furies  ailées.  Nuits  affreu- 
ses, épouvantables  !  je  m'efforçais,  pendant  ces  nuits,  de  me 
représenter  par  l'imagination,  tout  ce  que  l'étranger  connais- 
sait par  expérience.  Je  m'efforçais  de  concevoir  tout  ce  qu'il 
avait  fait,  avec  l'intention  (c'était  du  moins  ce  que  j'es- 
sayais tout  d'abord  de  me  persuader  ,à  moi-même)  avec  l'in- 
tention de  mieux  me  rendre  compte  de  la  vanité  méprisable 
des  biens  auxquels  j'avais  renoncé,  et  auxquels  lui  au  con- 
traire se  cramponnait.  Dans  l'obscurité  des  nuits  je  déroulais 
pour  ainsi  dire,  l'histoire  de  sa  vie,  et  celle  de  ma  propre 
vie,  et  les  examinais.  Lorsque  je  me  levais,  toujours  dans 
l'obscurité,  pour  me  rendre  à  la  chapelle,  j'étais  à  bout  de 
forces  et  envahi  par  une  indicible  mélancolie.  Il  en  fut  ainsi 
pendant  les  premiers  temps.  Bientôt  ce  fut  une  faim  vive  et 
rongeante.  Je  n'en  arrivais  pas  cependant  là  tout  d'un  coup. 
Cette  mélancolie  étrange  et  nouvelle  pour  moi,  était  le  signe 
avant-coureur  de  la  défaite.  Elle  me  paraissait  causée  par 
une  sensation  d'effrayante  solitude,  comme  je  n'en  avais  ja- 
mais éprouvée.  Jusqu'à  ce  jour,  j'avais  presque  toujours  senti 
que  Dieu  était  avec  moi;  et  la  présence  de  Dieu  suffisait  à 
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me  satisfaire.  Mais,  maintenant,  tout  à  coup  je  commençais 
à  me  sentir  seul...  Je  luttais  faiblement  contre  ces  paroles 
de  l'étranger  :  si  la  paix  existe  quelque  part  ici-bas,  on  ne 
peut  la  trouver  que  près  de  l'être  humain  que  l'on  aime. 
Cela  est  faux,  me  répétai-je  sans  cesse  à  moi-même;  la  paix 
est  uniquement  dans  l'union  intime  avec  Dieu.  Pendant  des 
années  et  des  années  j'ai  trouvé  la  paix,  dans  cette  union. 
Oui,  j'avais  été  heureux...  et  cependant  en  jetant  un  regard 
en  arrière  sur  ma  vie  de  moine,  il  me  semblait  maintenant 
que  je  n'avais  connu  qu'un  bonheur  stupide,  incolore,  dont 
le  sourire  était  l'ignorance  du  vrai  bonheur;  il  me  sem- 
blait que  je  n'avais  pas  été  réellement  heureux.  Je  me  re- 
présentais un  oiseau  en  cage,  et  qui  chante.  J'avais  été 
comme  cet  oiseau.  Dans  le  jardin,  je  regardais  les  hiron- 
delles s'élever  très  haut  dans  l'éclat  du  ciel,  je  les  voyais, 
entre  les  arbres  du  jardin,  poursuivre  leur  vol  vers  la  mer, 
vers  les  montagnes,  ou  vers  les  plaines...,  et  l'amertume 
entrait  de  nouveau  dans  mon  cœur,  comme  l'acide  qui 
brûle  et  qui  ronge  le  fin  métal. 

»  Toutefois  le  sentiment  de  la  solitude  était,  pour  moi,  le 
plus  redoutable  de  tous.  Je  comparais  l'union  avec  Dieu, 
telle  que  je  croyais  l'avoir  connue,  à  cette  autre  union  dont 
me  parlait  mon  invité,  l'union  avec  l'être  humain  que  l'on 
aime.  Je  mis  ces  deux  unions  pour  ainsi  dire  en  balance 
ainsi  toutes  les  nuits,  et  chaque  nuit,  j'énumérais  les  joies 
de  l'union  avec  Dieu,  joies  que  dans  mon  orgueil,  je  croyais 
connaître,  et  je  considérais  les  joies  que  peuvent  donner 
l'union  avec  un  être  humain  bien-aimé.  Je  voyais  d'un  côté 
l'âme  qui  se  rapproche  de  Dieu  par  l'oraison  et  par  le  sen- 
timent de  la  prière  ardente,  éprouvant  la  sensation  que  des 
oreilles  l'entendent,  qu'un  cœur  infini  l'aime,  même  dans 
ce  qu'elle  ne  peut  formuler,  convaincue  que  tout  ce  qu'elle 
donne  est  reçu  comme  un  dépôt  précieux;  je  remémorais  les 
joies,  les  transports  que  j'avais  éprouvés  en  priant.  C'était 
l'union  avec  Dieu.  Dans  cette  union,  j'avais  senti  parfois 
le  vide  des  choses  de  ce  monde,  et  tout  ce  qu'il  contient  de 
méchanceté,  de  souffrance  et  de  mort;  absolument  incapable 
d'attrister  ou  d'alarmer  l'être  humain,  qui  a  pu  s'approcher 
de  Dieu,  je  croyais  être  fort  par  la  prière.  Ce  n'était  pas  de 
l'orgueil,  mais  le  sentiment  de  l'être  qui  se  sent  soutenu, 
protégé  pour  toujours,  élevé  jusqu'aux  régions  sereines,  où 
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il  ne  peut  y  avoir  ni  ennui,  ni  tristesse,  ni  contrariété  d'au- 
cune sorte. 

»  Ensuite,  c'était  4à,  Domini,  un  péché  commis  de  propos 
délibéré.  Je  tâchais  de  m'imaginer  exactement  ce  que  devait 
être  l'union  avec  un  être  humain.  Je  m'y  appliquai,  et  j'y 
réussis;  non  seulement  mon  instinct  m'y  aida,  mais  encore 
l'étranger  qui,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  souffrait  d'une  obses- 
sion, subissait  une  domination  irrésistible.  Cette  domination, 
il  me  la  décrivit,  avec  une  confiance  que  peut-être,  et  je 
le  crois  vraiment,  il  ne  m'aurait  pas  ainsi  donnée,  si  je 
n'avais  pas  été  moine.  Mais  il  me  considérait  comme  un 
être  à  part,  ni  homme,  ni  femme;  un  être  sans  sexe,  j'en 
ai  la  certitude.  Il  était  cependant  extrêmement  intelligent, 
mais  il  savait  que  j'étais  entré  au  monastère,  comme  no- 
vice, et  que  j'y  avais  passé  toute  mon  adolescence,  et  toute 
ma  vie.  Et  puis  mes  mœurs  le  confirmèrent  sans  doute  dans 
son  illusion.  Car  je  ne  lui  laissais  voir  aucun  indice  du 
changement  qui  s'opérait  en  moi  sous  son  influence.  Je  lui 
paraissais  calme,  détaché  de  tout,  sympathisant  seulement 
à  sa  souffrance.  Car  il  souffrait  terriblement.  Cette  femme 
qu'il  aimait  était  Parisienne.  Il  me  décrivit  sa  beauté  comme 
pour  s'excuser  d'être  devenu  à  ce  point  son  esclave.  Je  crois 
qu'elle  était  très  belle.  A  l'entendre,  elle  avait  un  charme 
physique  si  intense  que  peu  d'hommes  pouvaient  lui  résis- 
ter. Il  m'avoua  que  ce  n'était  pas  une  honnête  femme.  J'en 
conclus  qu'elle  vivait  pour  le  plaisir,  heureuse  de  se  faire 
admirer,  et  qu'elle  avait  permis  à  beaucoup  d'hommes  de 
l'aimer,  avant  qu'il  la  connût.  Quand  elle  l'avait  véritable- 
ment aimé,  elle  n'était  pas  très  jeune  et  n'était  pas  non  plus 
mariée.  C'était,  disait-il,  une  de  ces  femmes  que  les  hom- 
mes aiment  mais  n'épousent  pas*  une  femme  qui  avait  été 
courtisée  par  des  hommes  mariés,  une  fille  enfin,  que  les 
hommes  excluent  de  la  société  des  femmes  honnêtes.  Jus- 
qu'à ce  jour,  elle  n'a  jamais  vécu,  ni  pensé  vivre  pour  un 
seul  homme.  Lui,  non  plus  d'ailleurs,  n'avait  jamais  sou- 
haité de  vivre  pour  une  seule  femme.  Il  avait  vécu  pour 
acquérir  de  l'expérience.  Elle  aussi.  Mais  quand  il  la  ren- 
contra; bien  qu'il  sût  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  son 
compte,  toutes  les  autres  femmes  cessèrent  d'exister  pour 
lui;  il  devint  son  esclave.  Puis  la  jalousie  s'éveilla  en  lui, 
la  jalousie  de  tous  les  hommes  qui  avaient  été  et  qui  pou- 
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valent  être  encore  dans  ia  vie  de  celte  femme.  Il  était  tor- 
ture d'aimer  une  pareille  créature,  une  femme  qui  avait  ap- 
partenu à  d'autres,  et  qui  sans  doute,  dans  l'avenir,  appar- 
tiendiait  encore  à  plusieurs.  Car  bien  qu'elle  l'aimât,  il  m'a- 
vait tout  de.  suite  assuré  qu'il  n'avait  aucune  illusion  sur 
son  compte.  11  connaissait  trop  bien  le  monde  pour  cela;  et 
il  maudissait  le  destin  qui  l'avait  lié,  corps  et  âme  à  ce 
qu'il  appelait  une  courtisane.  Le  fait  même  qu'elle  l'aimait 
ne  l'avait  pas  aveuglé,  au  point  de  lui  atténuer  les  hontes 
de  sa  vie.  Elle  est  demeurée  disait-il,  dans  une  atmosphère 
de  mensonge,  et  mentir  ne  lui  coûte  rien.  Dans  les  relations 
humaines,  elle  est  devenue  à  peu  près,  si  non  tout  à  fait, 
incapable  d'apprécier  les  raffinements  d'un  sentiment  nou- 
veau. Tout  d'abord  il  cache  aveuglément  sa  passion,  se  di- 
sant à  lui-même  :  le  destin  m'a  conduit  à  aimer  une  femme 
de  cette  sorte,  je  n'ai  qu'à  la  prendre  comme  elle  est,  avec 
tous  ses  vices,  avec  son  penchant  pour  la  trahison,  son  dé- 
sir passionné  d'être  admirée  de  tous,  et  l'impossibilité  dans 
laquelle  elle  se  trouve  d'être  sincère  dans  une  affection 
idéale,  et  de  se  borner  à  l'amour  d'un  seul  homme.  Je  ne 
puis  me  séparer  d'elle,  elle  me  tient  avec  des  liens  solides. 
Il  faut  que  je  supporte  en  silence  la  torture  de  la  jalousie 
dont  elle  me  donnera  certainement  mille  occasions.  Cette 
jalousie  il  faudra  même  que  je  la  cache  et  que  j'essaie  de 
l'oublier  Tout  ce  que  je  pourrai  faire,  sera  de  profiter  de 
mon  mieux  des  faveurs  qu'elle  m'accordera.  Sachant  que 
jamais,  étant  donné  sa  nature  et  ses  habitudes,  elle  ne  pour- 
ra être  exclusivement  à  moi  comme  pourrait  l'être  une  fem- 
me honnête. 

»  Voilà  ce  qu'il  s'était  dit  à  lui-même.  Il  avait  arrêté  pour 
son  propre  compte,  ce  plan  de  conduite;  mais  il  reconnut 
bientôt  que  pour  l'observe*  il  eût  fallut  aimer  d'un  amour 
platonique,  et  lui,  était  foncièrement  jaloux  et  ne  pouvait 
le  dissimuler.  Domini,  il  me  décrivit  minutieusement  les  effets 
de  la  jalousie  dans  un  cœur  humain.  Je  ne  m'en  étais  jamais 
fait  une  idée.  En  l'écoutant,  il  me  semblait  que  mes  yeux 
s'ouvraient  sur  un  abîme  sans  fond,  bordé  par  les  flammes 
de  l'enfer.  A  la  profondeur  de  cet  abîme,  je  mesurais  la  pro- 
fondeur de  sa  passion  pour  cette  femme.  Et  je  me  fis  une 
idée  de  ce  que  pouvait  être  l'amour  pour  une  créature,  non 
point  l'amour  le  meilleur,  mais  cependant  un  amour  vrai  et 
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d'une  force  réelle.  Je  pensais  à  cet  amour  entre  deux  créa- 
tures, j'y  rêvais  la  nuit,  et  je  le  comparais  à  l'amour  que 
l'homme  peut  avoir  pour  Dieu  lui-même.  Et  mon  sentiment 
d'affreuse  solitude  augmentai!:.  Il  me  semblait  que  j'avais 
toujours  été  seul.  Cela  vous  paraît-il  étrange,  Domini?  Dans 
l'amour  de  Dieu,  je  voyais  le  calme,  la  paix,  le  repos,  le 
repos  de  l'âme  dans  les  bras  du  Tout-Puisisant.  Dans  l'a- 
mour que  l'étranger  m'avait  décrit,  je  trouvais  au  contraire, 
l'insomnie,  l'agitation,  la  torture...  l'âme  me  semblait  tourner 
ainsi  qu'un  atome  chassé  par  le  vent,  le  cœur  me  paraissait 
rongé  comme  pas  un  cancer.  D'un  côté  une  magnifique  espé- 
rance, de  l'autre  une  incessante  agonie  de  doute  et  de 
crainte.  Et  cependant,  j'en  arrivai  à  croire  que  le  premier 
était  sans  réalité,  à  côté  de  l'autre.  Que  le  premier  restait 
une  solitude,  tandis  que  le  second  semblait  le  résultat  d'une 
ardente  amitié.  Je  voyais  les  bras  du  Tout-Puissant,  Domini, 
et  les  bras  d'une  femme...  et  j'avais  soif  de  connaître,  ne 
fût-ce  qu'une  fois,  l'enlacement  des  bras  d'une  femme  au- 
tour de  mon  cou,  le  contact  d'une  femme  sur  ma  poitrine, 
la  pression  d'une  main  de  femme  sur  mon  cœur. 

»  Et  de  ces  désirs  coupables,  je  n'en  ai  jamais  parlé  en 
confession.  C'était  le  péché  mortel  ». 

Sur  ce  mot,  il  s'arrêta  un  instant,  puis  il  reprit  : 
«  L'étranger  me  raconta  que  plus  son  amiour  pour  cette 
femme  allait  en  augmentant,  plus  lui  paraissait  impossible 
à  suivre  le  plan  qu'il  s'était  tracé  à  lui-même,  de  fermer 
les  yeux  quand  il  verrait  d'autres  yeux  pleins  de  désirs, 
admirer  son  idole,  et  de  se  boucher  les  oreilles,  quand  il 
entendrait  des  voix  murmurer  :  cette  femme  sera  toujours 
à  d'autres  comme  elle  est  à  vous.  Non,  cela  il  ne  le  pou- 
vait pas,  sa  jalousie  restait  trop  pressante.  Cependant  il  ré- 
solut de  faire  effort  pour  la  dissimuler.  Il  se  savait  bien  un 
peu  aimé;  mais  il  n'ignorait  pas  que  cet  amour  n'était  pro- 
bablement pas  pour  lui  seul;  elle  attachait  trop  peu  d'im- 
portance aux  intrigues  passagères,  qui  lui  paraissaient  insi- 
gnifiantes, vide  de  sens  et  sans  portée.  Quand  il  lui  parlait 
de  sa  jalousie,  elle  répondait  :  c'est  vous  que  j'aime.  Je 
n'aime  pas  les  autres  hommes,  ils  ne  font  que  passer  dans 
ma  vie,  je  leur  donne  un  instant.  Mais  répliquait-il  cet  ins- 
tant-là me  plonge  dans  l'enfer.  Il  lui  dit  qu'il  fallait  qu'elle 
lui  appartînt  entièrement,  et  h  lui  seul...  et  il  lui  proposa 
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de  l'épouser.  Elle  en  fut  surprise  et  touchée,  comprenant  le 
sacrifice  que  serait,  pour  un  homme  de  son  rang,  un  pareil 
mariage, 

»  Cette  offre,  et  l'insistance  qu'il  y  mettait,  révélait  à  cette 
femme  tout  l'amour  de  son  amant,  à  un  degré  qu'elle  ne 
soupçonnait  pas.  Elle  hésita  cependant,  car  depuis  si  long- 
temps qu'elle  usait  de  la  liberté  et  de  ses  amours  changeantes, 
elle  ne  pouvait  se  décider  à  accepter  un  joug  aussi  pesant. 
Elle  se  rendait  bien  compte  de  son  caractère,  et  du  but  qu'il 
voulait  atteindre  par  le  mariage.  Si  elle  acceptait,  il  lui  fau- 
drait dire  un  éternel  adieu  à  la  vie  qu'elle  avait  menée  jus- 
que-là, et  cette  vie  était  devenue  pour  elle  une  seconde  na- 
ture. Cette  vie  lui  plaisait  parce  que  c'était  une  femme  de 
rien,  vaniteuse  et  sensuelle,  dominée  par  les  caprices  de 
la  matière.  Il  y  a  des  choses  sur  lesquelles  je  passe,  Do- 
mini,  et  qui  expliqueraient  encore  mieux  son  hésitation.  Lui, 
savait  ce  qui  la  faisait  hésiter,  et  c'était  précisément  ce  qui 
le  rendait  plus  inquiet.  Aussi  persistait-il  d'autant  plus  dans 
sa  proposition.  Il  finit  par  obtenir  gain  de  cause,  et  elle  con- 
sentit enfin  à  l'épouser.  Ils  étaient  fiancés,  Domini  ;  je  n'ai 
plus  maintenant  qu'un  mot  à  ajouter,  c'est  l'incident  qui  dé- 
truisit le  bonheur  que  se  promettait  l'amant,  qui  le  chassa 
de  France  et  finalement  l'amena  au  monastère  :  peu  de 
temps  avant  la  célébration  du  mariage,  elle  céda  au  désir 
d'un  de  ses  anciens  admirateurs,  venu  pour  lui  faire  ses 
adieux  et  lui  souhaiter  bonne  chance  dans  sa  nouvelle  exis- 
tence. 

»  Apprenant  cela,  il  fut  tenté  de  la  tuer,  mais,  se  maîtrisa; 
il  la  quitta  donc  et  se  mit  à  voyager,  alla  à  Tunis,  puis  vint 
à  la  Trappe. 

»  Ici,  il  put  entrevoir  la  paix  et  il  le  disait  lui-même  :  si  je 
pouvais  la  saisir?...  Est-elle  capable  de  quelque  chose  pour 
moi?  Il  me  vit,  et  il  pensa,  qu'il  ne  serait  pas  tout  à  fait 
seul.  Ce  moine  a  toujours  vécu  en  paix;  il  n'a  jamais  connu 
la  torture  à  laquelle  peut  nous  soumettre  une  femme.  Sa 
fréquentation  me  sera  peut-être  d'un  grand  secours. 

»  Telle  était  son  histoire,  à  laquelle  j'ai  cependant  retran- 
ché les  mille  détails  dont  il  me  remplissait  chaque  jour  les 
oreilles.  C'est,  comme  vous  le  voyez,  le  récit  d'une  passion 
surtout  physique,  je  ne  dis  pas  uniquement  physique  parce 
que  je  ne  sais  pas  si  une  grande  passion  peut  n'être  que 
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physique.  C'est,  en  tout  cas,  l'histoire  de  la  passion  d'un 
corps  pour  un  autre  corps.  Il  n'essaya  pas  d'ailleurs  de  me 
présenter  les  faits  sous  un  autre  jour.  Cet  homme,  Domini, 
m'avait  révélé  la  puissance  du  corps.  Je  ne  m'en  doutais 
pas  auparavant.  Je  savais  assurément  qu'il  y  a  une  force 
immense  dans  les  choses  matérielles,  mais  je  n'avais  jamais 
songé  à  la  chair...  Je  comprenais...  et  ma  solitude  semblait 
se  ruer  sur  moi  pour  me  dévorer,  la  solitude  de  mon  corpis. 
Dieu  est  esprit  et  ceux  qui  l'adorent  doivent  l'adorer  en 
esprit.  Oui,  mais  je  sentais  maintenant  qu'adorer  en  esprit 
ne  me  suffisait  plus,  et  ma  pensée  se  matérialisait  de  plus  en 
plus  ;  et  de  nouveau,  je  comparais  mon  existence  au  cou- 
vent, à  la  vie  d'un  squelette  dans  un  monde  de  squelettes. 
La  chapelle  n'était  plus  à  mon  imagination  qu'une  vallée 
d'os  desséchés.  Cette  sensation  me  devenait  odieuse.  J'étais 
plongé  dans  le  vide.  Je...  je  ne  puis  exprimer  exactement  ce 
que  j'éprouvais,  j'étais  la  créature  la  plus  isolée  et  je  pen- 
sais que  rien  ne  pouvait  désormais  m'arracher  de  ma  solitude, 
que,  dans  mon  ignorance  et  dans  ma  fatuité,  j'avais  moi-même 
choisie,  comme  étant  le  meilleur  destin. 

»  Vous  allez  me  dire,  n'est-ce  pas?  que  je  voyais  en  même 
temps  dans  toute  sa  laideur,  la  misère  profonde  où  la  passion 
avait  conduit  cet  homme.  Oui,  je  le  voyais,  mais  cela  n'avait 
aucune  influence  sur  moi;  bien  plus,  j'enviais  presque  le 
sort  de  mon  interlocuteur,  même  dans  l'état  pitoyable  où  il 
était  présentement.  Et  cet  homme  m'avait  choisi,  moi,  pour 
lui  apporter  des  consolations;  s'il  était  possible,  ô  ironie! 
Moi  le  consoler!  J'en  riais  amèrement  dans  mon  for  intérieur, 
car  je  sentais  très  bien  qu'en  m'efforçant  de  lui  procurer  de 
l'apaisement,  je  n'étais  qu'un  mensonge  incarné.  En  me  ré- 
vélant la  puissance  du  corps,  il  m'avait  arraché  la  puissance 
de  l'esprit. 

»  Et  il  me  dit  alors  : 

»  Faites-moi  voir  et  saisir  la  force  de  l'esprit.  Si  je  puis 
m'en  rendre  maître,  je  trouverai  la  consolation.  C'était  me 
demander  ce  que  je  n'avais  plus,  la  paix  de  Dieu  qui  plane 
dans  des  régions  supérieures  que  mon  âme  était  maintenant 
incapable  d'atteindre.  Domini,  pouvez-vous  sentir  tant  soit 
peu  combien  cela  m'était  pénible?  Quoi  d'étonnant  que  je 
n'ai  rien  pu  faire  pour  lui,  qui  venait  de  faire  pour  moi  une 
si  effroyable  chose?  C'était,  fatal,  n'est-ro  pas?  Bientôt  il 
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se  rendit  compte  qu'avec  moi  dans  le  jardin,  il  ne  trouverait 
pas  la  paix  qu'il  cherchait.  Tl  continua  cependant  à  y  venir. 
Pourquoi?  Il  ne  savait  ni  où  aller,  ni  que  faire.  La  rie,  de 
quelque  côté  qu'il  se  tournât,  lui  apparaissait  horrible.  Son 
désir  des  essais  s'était  lassé,  et  il  ne  tenait  plus  à  la  ;vie. 
Dans  le  monde  la  vie  lui  apparaissait  comme  un  cauchemar, 
mais  il  ne  trouvait  rien  de  mieux  pour  le  remplacer. 

»  Dans  le  monastère,  sa  jalousie  continuait  à  le  torturer. 
Son  esprit  en  travail  ne  s'était  pas  détourné  de  la  femme  qui 
l'obsédait.  Il  la  voyait  dans  la  vie  de  changements,  d'intrigues, 
toujours  avec  de  nouveaux  amants,  de  nouveaux  espoirs,  de 
nouveaux  désirs,  dans  lesquels  lui-même,  sans  doute,  n'était 
qu'un  souvenir,  très  effacé,  de  la  mémoire  de  l'infidèle. 

»  Il  souffrait  plus  qu'on  ne  peut  le  dire;  je  crois  cependant 
que  je  souffrais  plus  que  lui. 

»  Ma  mélancolie  dégénérait  en  un  appétit  dévorant,  un  ap- 
pétit affame  de  la  chair,  la  soif  d'avoir  vécu,  de  vivre,  de 
savoir  enfin... 

»  Domini,  je  ne  puis  vous  dire  davantage  cà  vous  que 
j'aime  d'esprit  et  de  corps.  J'en  arrive  tout  de  suite  au  der- 
nier incident  qui  entraîna  le  corps  et  foudroya  l'âme,  en 
me  jetant  dans  le  monde,  comme  un  loup  mourant  de  faim. 

»  Un  jour  le  Révérend  Père  me  donna  la  permission  spé- 
ciale d'aller  hors  des  murs  du  monastère  pour  me  promener 
avec  le  visiteur  du  côté  de  la  mer.  Une  telle  permission  était, 
dans  ma  vie,  un  véritable  événement.  Elle  me  causa  une 
surexcitation  que  vous  ne  pouvez  vous  figurer.  Je  pensais  que 
l'étranger  avait  demandé  pour  moi  cette  faveur. 

»  —  Notre  hôte  vous  aime  beaucoup,  me  dit  le  Rév.  Père. 
Je  crois  que  si  quelqu'un  peut  l'amener  à  un  état  d'esprit  et 
d'âme  plus  calme  et  plus  heureux,  c'est  vous,  car  vous  avez 
sur  lui  une  grande  influence. 

»  Domini,  à  ces  paroles  mes  lèvres  se  contractèrent  soudain 
en  un  mauvais  rire,  —  les  démons  doivent  grimacer  ainsi.  — Je 
plaçai  ma  main  devant  ma  bouche:  mais  le  Révérend  Père 
avait  vu,  et  dans  ses  yeux  graves  et  bons,  une  lueur  d'étnn- 
nement  passa.  Je  me  maîtrisai  aussitôt;  mais  je  n'ai  rien 
dit.  je  n'ai  pas  pu  parler,  et  je  sortis  rapidement  du  salnn 
la  face  rouge  de  honte. 

»  —  Vous  venez  avec  moi?  dit  l'étranger. 

»  —  Oui,  répondis-je. 
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»  C'était  une  brillante  journée  de  juin  dernier.  L'Afrique 
était  baignée  dans  un  éclat  de  lumière  éblouissante  qui  bles- 
se les  yeux.  J'entrai  dans  ma  cellule,  j'ajustai  sur  ma  tête 
mon  grand  chapeau  de  paille,  celui  que  je  portais  autrefois, 
quand  je  travaillais  dans  les  champs.  En  sortant,  je  trou- 
vai mon  hôte  dans  le  sentier  du  jardin,  balançant  sa  canne 
d'une  seule  main.  Son  autre  main,  pendante,  se  crispait  ner- 
veusement. Sous  l'éclat  du  soleil,  son  visage  paraissait  tout 
bouleversé;  dans  ses  yeux  semblaient  éveillées  toutes  les 
terreurs  du  désespoir. 

»  - —  Vous  êtes  prêt,  me  dit-il,  allons. 

»  Et  nous  partîmes  d'un  pas  délibéré. 

»  —  Le  mouvement,  la  marche,  cela  peut  quelquefois  faire 
du  bien,  me  dit-il.  En  fatiguant  le  corps,  on  donne  pour  un 
instant,  du  repos  à  l'esprit.  Si  seulement  on  pouvait  lui  pro- 
curer un  repos  qui  dure  toujours. 

»  Je  ne  répondis  rien,  je  ne  trouvais  rien  à  dire;  car  la 
fièvre  qui  le  rongeait  était  égale  à  la  mienne. 

»  —  Où  allons-nous?  me  dit-il,  quand  nous  arrivâmes  à  la 
petite  maison  du  gardien  de  la  porte  du  cimetière. 

»  —  Nous  ne  pouvons  pais  nous  promener  au  soleil,  répon- 
dis-je.  Entrons  dans  le  bois  d'eucalyptus. 

»  Les  premiers  trappistes  avaient  planté  des  forêts  d'euca- 
lyptus, pour  chasser  les  fièvres,  que  ramène  trop  souvent  l'été 
africain.  Nous  poursuivîmes  notre  promenade  le  long  d'une 
étendue  de  terre  dénudée,  et  nous  entrâmes  dams  lin  bois  épais. 
A  partir  de  ce  moment,  nous  marchâmes  plus  lentement,  le 
bois  était  désert.  Le  silence  était  lourd  et  profond.  L'étranger 
ôta  son  casque,  et  le  porta  à  la  main.  Nous  n'étions  pais  encore 
engagés  bien  loin  dans  le  bois,  quand  tout  à  coup,  il  me 
jeta  cette  phrase. 

»  —  Père,  il  m'est  impossible  de  lutter  plus  longtemps. 

»  Sa  parole  était  saccadée,  sa  voix  rude. 

»  —  Il  faut  encore  essayer  cle  prendre  courage,  lui  dis-je. 

»  —  Où,  s'écria-t-il  ?  Non,  non,  ne  me  dites  pas  en  Dieu. 
S'il  y  a  un  Dieu,  il  me  hait. 

»  A  cette  parole  qui  éclata  comme  une  vérité  terrible,  que 
mon  compagnon  disait  pour  lui,  mais  que  je  m'appliquai  à 
moi-même,  il  me  sembla  que  toute  mon  âme  frissonnait.  Mes 
lèvres  étaient  sèches,  mon  cœur  se  serrait...  je  fis  cependant 
un  effort,  et  je  répondis  : 
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»  —  Dieu  ne  hait  aucun  des  êtres  humains  qu'il  a  créés. 

»  —  Qu'en  savez-vous?  presque  tous  les  hommes,  peut-être 
tous  les  êtres,  ont  eu  une  haine  au  cœur.  Pourquoi  pas  Dieu  ? 

»  —  Comparer  Dieu  à  l'homme,  c'est  blasphémer,  ré- 
pondis-je.  1 

»  —  Ne  sommes-nous  pas  fait  à  son  image?  Père,  croyez- 
moi,  je  vous  le  dis,  je  ne  puis  plus  lutter,  je  veux  en  finir, 
oui,  maintenant,  je  regrette  de  ne  l'avoir  pas  tuée.  Où  est- 
elle  en  ce  moment?  Que  fait-elle?  » 

Il  s'était  arrêté,  immobile,  frappant  seulement  le  sol  avec 
sa  canne. 

«  Vous  ne  comprenez  pas  le  martyre  que  je  souffre  en  la 
sentant  si  loin,  vivant  de  cette  vie  maudite,  de  la  savoir  libre 
de  continuer  les  intrigues,  dont  son  existence  a  été  remplie. 
A  tout  instant  je  m'imaginais,  je  vois...  » 

Et  il  enfonça  profondément  sa  canne  dans  le  sol. 

«  Si  je  l'avais  tuée,  dit-il  à  voix  basse,  je  saurais  au  moins 
qu'elle  dort;  seule,  là,  là,  sous  la  terre;  je  saurais  que  son 
corps  est  redevenu  poussière,  que  ses  lèvres  ne  donnent  plus 
de  baisers,  que  ses  bras  n'enlacent  plus  aucun  homme,  com- 
me ils  m'ont  enlacé. 

»  Silence,  dis-je  sévèrement,  vous  vous  torturez  vous-même 
à  dessein  et  moi  avec  vous  ». 

Alors  il  releva  brusquement  les  yeux  de  mon  côté. 

»  —  Vous,  que  voulez-vous  dire? 

»  —  Je  veux  dire  que  je  ne  dois  pas  entendre  de  sembla- 
bles paroles,  elles  sont  mauvaises  pour  vous  et  pour  moi. 

»  —  Comment  peuvent-elles  être  mauvaises  pour  vous  qui 
êtes  moine? 

»  —  De  telles  paroles  sont  dangereuses...  dangereuses  pour 
tout  le  monde. 

»  —  Alors  il  faut  que  je  me  taise,  je  garderai  donc  le  si- 
lence, mais  je  sais  où  j'irai  bientôt. 

»  Je  compris  qu'il  songeait'  à  mettre  fin  à  ses  jours. 

»  —  Il  y  a  peu  d'hommes,  lui  dis-je,  en  faisant  un  effort 
visible  pour  parler,  il  y  a  peu  d'hommes  qui  ne  sentent  pas, 
à  un  tournant  de  leur  vie,  que  tout  est  fini  pour  eux,  qu'il 
n'y  a  plus  d'espoir,  qu'enfin  le  bonheur  est  un  rêve  qui  ne 
les  visitera  plus. 

»  —  Avez-vous  jamais  éprouvé  cette  sensation?  riposta-t-il. 
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Vous  en  parlez  avec  calme,  mais  en  avez -vous  fait  l'expé- 
rience personnelle? 

»  —  Après  une  hésitation,  je  répondis,  oui! 

»  —  Vous  êtes  moine  depuis  si  longtemps? 

»  —  Oui,  lui  dis-je  encore. 

»  —  Est-ce  depuis  que  vous  êtes  ici? 

»  —  Oui,  c'est  depuis  mon  entrée  au  monastère. 

»  —  Et  vous  dites  que  le  sentiment  s'efface,  que  l'espoir 
peut  renaître,  que  l'illusion  perdue  revient  à  notre  appel... 

»  —  Je  vous  répondrai  que  ce  qui  a  vécu  dans  un  cœur 
peut  mourir,  comme  nous  qui  vivons  dans  ce  monde  nous 
mourrons.  ( 

»  —  Oui,  c'est  cela,  et  le  plus  tôt  est  le  meilleur.  Mais 
vous  faites  erreur.  Il  y  a  parfois  dans  le  cœur,  quelque  chose 
qui  ne  peut  mourir,  tant  que  le  cœur  bat.  Telle  est  ma  pas- 
sion, ma  torture.  Osez-vous  donc,  vous  moine,  osoz-vous  me 
dire  que  mon  amour  peut  mourir? 

»  —  Ne  désirez-vous  pas  qu'il  meure?  lui  demandais-je. 
vous  dites  qu'il  vous  martyrise. 

»  —  Oui,  ou  plutôt  non,  non,  je  ne  veux  pas  qu'il  meure, 
jamais  je  ne  pourrai  désirer  cela, 

»  J'ai  dû  le  regarder,  sans  doute,  avec  un  étonnement  pro- 
fond, car  il  ajouta  : 

»  —  Ah!  vous  ne  comprenez  pas,  vous  ne  comprenez  pas, 
son  amour,  il  faut  le  garder  coûte  que  coûte,  avec  cet  amour, 
je  me  sens  quelqu'un  comme  vous  le  voyez  avec  votre  regard 
d'homme.  Otez-le-moi,  et  je  ne  lui  suis  plus  rien,  pas  plus 
que  cela. 

»  Et  ramassant  une  feuille  morte,  il  me  la  présenta  puis 
la  rejeta  sur  le  sol.  Je  regardai  à  peine,  il  m'avait  appelé 
«  homme  »,  et  le  mot  ainsi  prononcé  par  lui,  me  parut  syn- 
thétiser l'énorme  bouleversement  opéré  dans  mon  être.  Ce 
boulevermement  me  sembla  visible  pour  un  autre,  le  cœur 
d'un  autre  l'avait  compris;  de  la  condition  de  moine,  être 
sans  sexe,  j'étais  donc  passé  à  l'état  d'homme.  L'étranger 
me  mettait  à  son  niveau.  Il  parlait  de  moi,  comme  il  eût 
parlé  de  lui-même.  Une  vive  agitation  s'emparait  de  mon 
être.  Je  ne  sais  vraiment  pas  ce  que  j'aurais  dit  ou  fait  à 
ce  moment;  quand  un  garçon  qui  servait  de  domestique  au 
monastère  arriva  en  courant,  jusqu'à  nous,  une  lettre  à  la 
main. 
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»  C'est  pour  Monsieur,  on  me  l'a  remise  à  la  poste. 

»  —  Une  lettre  pour  moi,  dit  l'étranger. 

»  Il  tendit  la  main,  et  prit  la  lettre  sans  empressement. 
Le  garçon  ayant  rempli  sa  mission,  fit  demi-tour,  et  S'éloigna 
par  le  bois. 

»  Alors  l'étranger  jeta  les  yeux  sur  l'enveloppe. 

»  Ah!  Domini,  je  voudrais  que  vous  puissiez  voir  ce  que 
je  vis  alors,  le  changement  subit  qui  s'opéra  de  van  l  moi; 
mais  c'est  impossible,  il  y  a  des  choses  qu'il  faut  voir  de 
ses  yeux,  la  langue  est  impuissante  à  les  décrire.  La  pâleur 
de  fantôme  étreignant  le  visage  de  l'étranger  avait  disparu. 
Un  flot  ardent  d'écarlate  s'y  était  précipité  vivifiant  jusqu'à 
la  racine  des  cheveux.  Ses  mains  et  tout  son  corps  commen- 
cèrent à  trembler  fiévreusement.  Ses  yeux  toujours  rivés  à 
l'enveloppe  brillaient  avec  une  expression,  où  toute  l'agitation 
du  monde  semblait  condensée  en  deux  étincelles;  il  laissa 
tomber  sa  canne,  et  s'étant  assis  sur  un  tronc  d'arbre,  manqua 
presque  de  défaillir... 

»  —  Père,  murmura-t-il,  elle  n'est  pas  venue  par  la  poste 
elle  n'est  pas  venue  par  la  poste. 

»  —  Que  voulez-vous  dire?  demandai-je,  je  ne  comprends 
pas. 

»  —  Que... 

»  La  rougeur  disparut  de  son  visage,  qui  redevenait  d'une 
pâleur  de  mort,  il  me  tendait  la  lettre. 

»  —  Lisez  pour  moi,  dit-il,  je  ne  vois  plus,  je  ne  puis  plus 
rien  voir. 

»  Je  pris  la  lettre,  et  pendant  qu'il  se  voilait  les  yeux  avec 
ses  mains,  je  l'ouvris  et  je  lus  : 

«  Grand-Hôtel  de  Tunis. 

»  J'ai  découvert  le  lieu  où  vous  êtes,  je  suis  venue,  par- 
donnez-moi si  vous  le  pouvez.  Je  veux  me  marier  avec  vous, 
ou  vivre  avec  vous,  comme  vous  le  voudrez.  Mais  je  ne 
puis  vivre  sans  vous.  Je  sais  que  les  femmes  ne  sont  pas 
admises  au  monastère.  Venez  sur  la  route  qui  conduit  à 
Tunis;  j'y  suis.  Venez  au  moins  me  parler  un  instant. 

»  VÉRONIQUE  ». 

»  Domini,  j'ai  lu  cette  lettre  lentement  comme  si  je  lisais 
ma  propre  destinée.  Quand  j'eus  fini,  il  se  leva,  encore  trem- 
blant et  pâle  comme  la  cendre. 
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»  —  Quel  est  le  chemin  qui  mène  à  la  route  de  Tunis  ?  Le 
connaissez-vous  ? 
»  —  Oui. 

»  —  Conduisez-moi,  Père,  donnez-moi  votre  bras. 

»  Il  prit  mon  bras  et  s'y  appuya  fortement,  et  nous  nous 
dirigeâmes  ainsi  par  les  bois,  vers  la  grande  route.  Il  me 
fallait  presque  le  porter.  Le  chemin  nous  parut  long.  Je  me 
sentais  moi-même  fatigué,  malade,  pouvant  à  peine  marcher, 
et  je  succombais  sous  le  poids  dune  croix  trop  lourde  pour 
mes  épaules.  Nous  sortîmes  enfin  de  l'ombre  des  arbres, 
pour  entrer  dans  la  clarté  du  soleil.  Nous  n'étions  plus 
séparés  de  la  route  blanche  que  par  un  champ  uniformément 
plat. 

»  —  Y  a-t-il  une  voiture?  murmura-t-il,  à  mon  oreille. 

»  Je  regardais  au  delà  des  champs  et  je  vis  en  effet,  une 
voiture  qui  attendait. 

»  —  Oui,  répondis-je,  et  je  m'arrêtais  essayant  de  dégager 
mon  bras  du  sien.  Continuez  seul,  ajoutai-je. 

»  —  Non  reprit-il;  je  ne  puis,  venez  avec  moi,  Père. 

»  Et  nous  continuâmes  à  marcher  dans  le  soleil  aveuglant. 
Je  m'avançais,  les  yeux  fixés  sur  la  terre  sèche  et  bientôt  je  vis 
sous  mes  pieds,  la  poussière  blanche.  Nous  étions  arrivés 
à  la  route.  J'entendis  en  même  temps  un  cri  de  femme  et 
l'étranger  dégagea  vivement  son  bras  du  mien. 

»  Adieu  Père,  me  dit-il,  que  Dieu  vous  bénisse! 

»  Il  était  parti.  Moi  j 'étais  resté  immobile.  J'entendis  au 
bout  d'un  instant,  le  roulement  de  la  voiture.  Alors  je  levai 
les  yeux,  et  je  vis  un  homme  et  une  femme.  Domini,  leurs 
visages  ressemblaient  à  des  visages  de  dieux,  tant  ils  pa- 
raissaient heureux.  Cependant  la  poussière  votait  dans  l'é- 
clat du  soleil,  enfin  le  roulement  s'éteignit,  et  j'eus  alors 
conscience  de  ma  solitude. 

»  Après  un  temps  qui  me  parut  très  long,  je  fis  brusque- 
ment demi  tour,  et  je  revins  au  monastère,  que  ce  même 
soir-là,  Domini,  je  devais  quitter,  j'étais  comme  fou.  Mon 
désir  de  connaître  la  vie  m'était  devenu  une  résolution.  Je 
ne  pensais  plus  à  autre  chose.  Je  me  rendis  à  la  chapelle, 
je  n'y  entendis  rien,  je  ne  vis  même  pas  les  autres  moines, 
je  n'essayais  pas  de  prier.  J'étais  décidé  à  partir.  M'en  aller 
ne  présentait  d'ailleurs  pour  moi  aucune  difficulté.  Je  cou- 
chais seul  dans  l'hôtellerie,  dont  j'avais  la  clef. 
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»  Quand  la  nuit  fut  venue,  je  tirai  le  verrou  rie  la  porte 
et  me  dirigeai  vers  le  cimetière,  par  le  chemin  qui  passe 
entre  les  stations  du  chemin  de  croix.  Ces  stations  je  ne 
les  vis  pas;  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  Domini,  il  y  avait 
une  échelle  dans  le  cimetière. 

»  Au  lever  de  l'aurore,  j'atteignis  la  maison  de  mon  frère, 
située  en  dehors  de  Tunis,  non  loin  de  Bardo.  Je  frappai, 
mon  frère  lui-même  descendit  pour  savoir  qui  était  là.  C'est, 
je  vous  l'ai  dit,  un  homme  sans  religion,  ayant  même 
une  réelle  aversion  pour  mon  état  monastique,  je  lui  racontai 
tout  sans  lui  rien  cacher,  et  je  le  priai  de  m 'aider  à  fuir. 
J'irai  n'importe  où,  lui  disai-je,  je  n'ai  besoin  de  personne. 
Il  me  donna  des  vêtements  et  de  l'argent.  Alors  je  me  rasai 
les  lèvres  et  le  menton,  et  aussi  la  tête  afin  que  la  tonsure 
ne  fût  plus  visible,  et  dans  l'après-midi  de  cette  même  jour- 
née je  quittai  Tunis.  J'étais  en  liberté  dans  la  vie.  Tout  d'a- 
bord cependant,  avec  ma  liberté,  le  désir  de  connaître  la 
vie  parut  s'éteindre  en  moi.  Elle  me  faisait,  peur  maintenant, 
J'étais  hanté  par  des  frayeurs;  j'avais  été  moine  pendant 
si  longtemps  que  je  ne  savais  pas  vivre  comme  les  autres 
hommes.  Aussi  je  ne  vivais  pas,  je  n'ai  jamais  vécu,  jusqu'à 
ce  que  je  vous  ai  rencontrée;  mais  alors,  oh!  alors  aussi 
j'eus  le  sentiment  exact  de  ce  que  j'étais.  J'ai  lutté,  j'ai  com- 
*  battu.  Eh  bien!...  Maintenant  si  vous  jetez  un  regard  en 
arrière,  je  crois  que  vous  saurez  que  j'ai  essayé,  quelquefois, 
souvent...  j'ai  essayé  de...  de...  j'ai  essayé  de...  ».  Sa  voix 
se  brisa. 

»  Le  dernier  jour  que  j'ai  passé  dans  le  jardin  du  comte 
Antéoni,  je  croyais  avoir  remporté  la  victoire  sur  moi-même 
et  ce  fut  à  ce  moment-là  même  que  je  tombai  pour  toujours. 
Quand  j'ai  su  que  vous  m'aimiez  la  lutte  m'était  devenue 
impossible  Le  comprenez-vous?  Vous  m'avez  vu,  vous  avez 
vécu  avec  moi;  vous  avez  deviné  que  j'étais  malheureux; 
vous  ne  croyez  pas,  Domini,  que  vous  avez  jamais  été  pour 
quelque  chose  dans  mon  malheur.  C'était  le  sentiment  de 
mensonge  vis-à-vis  de  Dieu  qui...  qui...,  je  ne  puis  continuer, 
je  n'en  puis  dire  davantage...  Je  ne  puis  plus  parler...  Mais 
vous  savez  tout  ». 

Il  se  tut.  Domini  ne  disait  rien  et  restait  immobile.  Il  ne 
la  regarda  pas,  mais  son  silence  parut  le  terrifier.  Il  se 
détourna,  et  fit  face  au  désert,  considéra  les  vastes  espaces, 
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faiblement  éclairés  par  la  lune,  mais  elle,  toujours  impassi- 
ble, ne  fit  pas  un  mouvement. 
«  J'irai,  murmura-t-il  ». 

Et  il  fit  un  pas  pas  en  avant.  Alors  Domini  retrouva  la 
parole  : 

«  Boris,  dit-elle  I  » 
Il  s'arrêta. 

«  Qu'y  a-t-il,  murmura  Androwski,  d'une  voix  rauque. 
»  Boris  enfin,  vous  pouvez  prier  ». 
Il  la  regarda  comme  frappé  de  terreur. 
«  Prier,  répéta- t-il,  vous  me  dites  que  je  puis  prier  main- 
tenant. 
»  Enfin  ». 

Elle  entra  dans  la  tente  et  le  laissa  seul;  il  resta  sur 
place,  pendant  un  instant,  sachant  très  bien  que  dans  la 
tente,  Domini  priait...,  et  il  restait  là,  essayant  d'écouter  sa 
prière.  Puis  d'une  main  incertaine,  il  chercha  sur  sa  poitrine 
la  petite  croix  de  bois.  Il  inclina  la  tête,  et  de  ses  lèvres 
effleurant  l'emblème  sacré,  il  tomba  à  genoux  sur  le  sable. 
La  musique  avait  cessé  dans  le  désert,  et  maintenant  le 
frlus  profond  silence  y  régnait  en  maître. 

LIVRE  VI 
LE  RETOUR 

XXVII 

Le  lendemain,  p,  l'heure  du  dîner,  le  bon  prêtre  d'Amara 
se  promenant  par  hasard,  vers  le  camp  des  étrangers  hospi- 
taliers fut  surpris  et  attristé  de  ne  trouver  sur  la  colline 
de  sable  que  des  débris  jonchant  le  sol.  Les  tentes,  les  cha- 
meaux, les  mules,  les  chevaux,  tout  était  parti.  Il  n'y  avait 
plus  de  domestique  pour  le  saluer,  plus  de  cuisinier  prépa- 
rant le  repas,  plus  d'aimables  hôtes  pour  l'inviter  à  entrer 
et  à  partager  le  dîner.  Désolé,  il  inspecta  l'horizon  du  regard 
et  alla  aux  informations;  un  Arabe  lui  apprit  que  le  matin 
même,  le  camp  avait  été  levé,  et  qu'avant  midi,  les  voyageurs 
devaient*  déjà  {être  loin  sur  la  route  qui  va  vers  le  nord.  Le 
prêtre  avait  dû  se  rendre  à  cheval  dans  une  oasis  voisine  et 
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n'avait  pas  appris  ce  brusque  départ.  Il  en  demanda  l'expli- 
cation et  pn  lui  raconta  mille  fables.  Celle  qui  semblait  la 
plus  accréditée,  c'était  que  Monsieur,  le  mari  de  Madame, 
se  sentant  /accablé  par  la  chaleur,  les  voyageurs  s'étaient 
mis  en  route  vers  le  climat  plus  frais  qui  se  trouve  au  delà 
du  désert. 

Le  prêtre  .fut  envahi  par  un  pénible  sentiment  de  solitude. 
Lui  qui  avait  ordinairement  l'air  joyeux,  paraissait  en  ce 
moment  assombri  par  le  chagrin.  Il  alla  môme  jusqu'à  la 
révolte  un  instant  contre  sa  destinée  et  soupira  après  les 
bienfaits  de  la  civilisation.  Il  était  immobile,  son  ombrelle 
blanche  ouverte  .au-dessus  de  son  casque,  et  il  considérait  le 
nord  à  travers  les  vastes  espaces  que  le  coucher  du  soleil  colo- 
rait de  jaune  citron.  Il  s'imagina  encore  percevoir  à  l'hori- 
zon un  nuage  formé  par  un  tourbillon  de  grains  de  sable, 
et  le  crut  soulevé  par  la  caravane  des  étrangers.  Alors  il 
songea  aux  riches  territoires  du  Tell,  aux  bocages  d'oliviers 
de  Tunis,  h  la  Méditerranée  bleue,  à  la  France,  son  pays 
natal  qu'il  n'avait  pas  revu  depuis  si  longtemps...  Et  il 
poussa  un  profond  soupir. 

«  Heureuses  gens,  pensa-t-il  en  lui-même,  riches,  libres,  pou- 
vant faire  ce  qu'il  leur  plaît,  et  aller  où  bon  leur  semble. 
Pourquoi  suis-je,  moi,  né  pour  vivre  dans  les  sables,  et 
pour  toujours  être  seul  »? 

L'envie  l'agitait...,  quand  il  se  rappela  son  entretien  de 
la  veille  .avec  Androwski. 

«  Après  tout,  ,pensa-t-il  alors  plus  à  son  aise,  il  ne  parais- 
sait pas  être  heureux,  et  se  sermonnant  lui-même  sur  son 
péché  de  convoitise,  il  s'achemina  vers  la  fontaine,  près  de 
laquelle  se  trouve  l'auberge  où  il  prenait  pension. 

Le  même  jour,  dans  la  maison  du  marabout  de  Béni- 
Hassan,  le  comte  Antôoni  reçut  une  lettre  apportée  d'Amara, 
par  un  Arabe,  elle  était  conçue  en  ces  termes. 

«  Amara, 

y>  Mon  cher  Ami,  adieu!  Nous  venons  de  partir,  je  croyais 
rester  ici  plus  longtemps;  mais  notre  départ  est  devenu  né- 
cessaire. Nous  retournons  vers  le  nord;  nous  ne  devons  pas 
aller  plus  avant  dans  le  désert.  Je  pense  à  vous,  et  à  votre 
voyage  au  milieu  des  peuples  qui  partagent  votre  foi.  Vous 
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m'avez  dit  quand  nous  étions  assis  à  la  porte  de  la  tente, 
que,  maintenant  vous  pouviez  prier  dans  le  désert.  Priez 
donc  pour  nous  dans  le  désert.  J'ai  encore  autre  chose  à 
vous  dire;  si  vous  ne  retournez  jamais  à  Béni-Mora,  si  votre 
jardin  doit  passer  en  d'autres  mains,  ne  le  laissez  pas  deve- 
nir la  propriété  d'un  étranger.  Cette  pensée  me  serait  insup- 
portable. Réservez-le-moi,  j'en  donnerai  le  prix  qu'il  vous 
plaira  de  fixer. 

»  Pardonnez-moi  de  vous  faire  cette  demande;  car  enfin 
il  se  peut  que  vous  retourniez  à  Béni-Mora,  ou  que,  ne  vou- 
lant plus  y  retourner,  vous  vouliez  cependant  garder  la  pro- 
priété de  votre  jardin. 

»  Votre  <amie,  , 

(  »  DOMÏNI  ». 

En  post-scriptu'm  était  indiquée  l'adresse,  d'où  la  réponse 
pourrait  toujours  parvenir  à  destination. 

«  Pourquoi,  se  dit-il  à  lui-même,  n'a-t-elle  pas  signée  Do- 
mini  Androwski?  » 

Il  enferma  la  lettre  dans  un  tiroir.  Pendant  toute  la  nuit 
suivante,  son  esprit  fut  hanté  par  la  pensée  du  jardin.  Il 
lui  semblait  toujours  y  être  avec  Domini,  près  du  mur  blanc, 
il  lui  semblait  voir  dans  le  lointain  brûlant  du  soleil,  les 
Arabes  se  courber  pour  la  prière,  à  rappel  du  Mueddin,  et 
l'homme  auquel  Domini  s'était  uni,  fuyant  la  prière,  comme 
si  la  prière  lui  faisait  horreur. 

«  C'était  écrit,  se  murmura-t-il  à  lui-même;  c'était  écrit  dans 
le  'sable  et  dans  le  feu  ;  chaque  homme  a  sa  destinée  liée 
autour  de  son  cou  ». 

Quand  à  l'aurore,  faisant  face  au  soleil  levant,  il  se  mit 
en  prière,  et  songea  à  Domini,  et  à  cette  phrase  de  sa  lettre, 
priez  pour  nous  dans  le  désert,  et  alors  dans  le  jardin  d'Allah, 
il  pria  Allah  pour  Domini  et  Androwski... 

(A  suivre.)  Vte  M.  pu  Fresnel. 
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AUTOUR  DU  MONDE 

MÉLANGES  POLITIQUES  ET  LITTERAIRES 


Paris,  Ier  Septembre  191 2. 

M.  Poinoarré,  président  du  gouvernement  français  et  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  s'est  rendu  à  Saint-Pétersbourg, 
dans  le  but  avoué  de  se  mettre  d'accord  avec  la  puissance 
alliée  sur  toutes  les  questions  de  politique  internationale  pen- 
dantes et  pour  adapter  aussi  le  traité  d'alliance  qui  unit  les 
deux  pays  à  la  situation  générale,  modifiée  par  les  armements 
progressifs  de  l' Allemagne. 

Le  traité  d'alliance  était  muet  sur  la  coopération  éventuelle 
'des  flottes  franco-russes.  La  marine  allemande  devenant  une 
menace  pour  tous,  on  a  songé  d'abord  à  combler  cette  lacune 
et  une  convention  navale  est  venue  compléter  la  convention 
militaire  existante,  qui,  elle-même  a  été  revisée  selon  les 
besoins  nouveaux  qu'ont  fait  naître  les  armements  allemands. 

On  a  dit,  en  Allemagne  :  la  flotte  russe  n'existe  pas  et  la 
flotte  française  n'en  vaut  guère  plus.  Cette  opinion  est  flat- 
teuse et  elle  emporte  un  goût,  sui  generis  d'autant  plus  sa- 
voureux qu'elle  nous  arrive  d'un  pays  qui  se  fait  remarquer 
par  une  délicatesse  généralement  exquise.  Inutile  donc  de  dis- 
cuter ici  des  tempéraments  et  des  couleurs  au  sujet  desquelles 
l'entente  serait  plus  laborieuse  encore  qu'à  l'égard  des  choses 
d'Orient.  Nous  ne  contestons  pas  d'ailleurs  les  progrès  de  la 
marine  germanique,  ni .  l'importance  de  l'ouverture  du  canal 
de  Kiel,  ni  le  malheur  de  la  destruction  de  la  flotte  russe  à 
Tsou  Shima,  ni  le  désastre  que  fut  pour  la  flotte  française  le 
passage  au  ministère  de  la  Marine  de  Pelletan  et  autres  pédi- 
cures socialistes,  improvisés  marins;  nous  ne  nions  pas  non 
plus  certains  reculs,  et  n'ignorons  pas  davantage  les  efforts 
louables  tentés  depuis  pour  en  réparer  les  effets  funestes. 

Et  puis?  Qu'il  plaise  à  l'Allemagne  d'estimer  à  l'égal  de 
rien  nos  marins  incomparables  et  leurs  chefs  qui  valent  les 
meilleurs  au  monde;  c'est  leur  affaire.  Qu'il  nous  con- 
vienne, à  nous-mêmes,  dans  les  statistiques  comparées,  de  ne 
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faire  entrer  en  ligne  que  les  navires  qui  comptent  et  de  passer 
sous  silence  nos  engins  mystérieux  qui  supprimeraient  les 
monstres  marins,  peut-être  comme  par  enchantement,  c'est 
là  notre  affaire.  Et  sans  négliger  désormais  aucun  des  moyens 
multiples  que  le  génie  français  met  au  service  du  droit  de 
la  France  nous  réduisons,  aussi  vite  que  possible,  certaines 
distances  que  l'incurie  a  laissé  se  produire.  Ce  qui  veut  dire 
qu'à  l'heure  voulue,  la  France  sera  au  niveau  des  forces 
apparentes,  tout  en  ayant  des  réserves  pour  corser  le 
spectacle  s'il  fallait  entrer  en  scène,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise. 

Et  tout  en  faisant  chez  elle  ce  qu'il  faut,  la  France  -a  la 
satisfaction  de  voir  l'Angleterre,  son  amie,  faire  le  néces- 
saire de  son  côté^  et  d'aider  la  Russie  à  faire  elle-même  bonne 
figure  en  toutes  circonstances. 

Le  temps  n'est  plus  aux  paroles,  a  dit  M.  Poincarré,  de  re- 
tour de  Russie,  mais  aux  actes.  Tant  mieux! 

Les  puissances  triplieiennes  ont  chacune  un  programme 
naval  prétentieux,  qui  veut  être  menaçant.  Désormais,  cha- 
que membre  de  la  Triple  Entente  poursuit  des  armements  na- 
vals qui  écartent  même  pour  l'avenir,  toutes  appréhensions.  L0n 
le  sait. 

Les  conversations  qu'a  eues  M.  Poincarré  à  Saint-Péters- 
bourg ont  établi  la  parfaite  identité  de  vues  des  deux  gouver- 
nements alliés1  et  les  ministres  russes  qui  vont  se  rendre 


1.  A  la  fin  du  banquet  que  lui  offrit  la  municipalité  dunkerquoise,  à 
son  retour  de  Russie,  M.  Poincarré  s'exprima  ainsi,  rendant  d'abord  hom- 
mage aux  solides  vertus  des  marins  au  milieu  desquels  il  effectua  son 
voyage  : 

«  J'ai  trouvé  réunies  chez  eux,  affirma-t-il,  toutes  ces  qualités  de 
droiture  et  de  noble  simplicité,  de  dévouement  et  de  discipline  qui  sont 
la  force  et  l'ornement  de  notre  armée  navale,  et  le  contact  de  ces  vertus 
professionnelles  m'a  paru,  pour  l'esprit  d'un  hôte  de  passage,  aussi 
salubre  que  peut  l'être  pour  le  corps  le  souffle  de  l'air  salin. 

»  C'est  entouré  de  tous  ces  braves  gens  que  j'ai,  sans  quitter  la  terre 
de  France,  rendu  visite  à  nos  amis  de  Russie.  L'accueil  que  j'ai  reçu 
m'a  profondément  ému;  il  ne  s'adressait  ni  à  moi,  ni  même  au  minis- 
tère que  j'ai  l'honneur  de  présider;  il  s'adressait  à  la  nation  amie  et 
alliée,  dont  le  représentant  officiel  était  venu  en  Russie,  et  je  dois  compte 
aujourd'hui  à  la  France  des  sympathies  que  j'ai  été  chargé  de  lui 
transmettre. 

»  Vous  pouvez  être  assurés,  messieurs,  dit-il,  que  les  sentiments  que 
nous  n'avons  cessé  de  témoigner  à  nos  alliés  trouvent  chez  eux  un  écho 
fidèle,  et  que  l'amitié  des  deux  pays  est  inaltérable.  Loin  de  la  refroidir, 
le  temps  n'a  fait  que  lui  donner  une  vivacité  nouvelle. 

»  La  Russie  et  la  France  sont  également  intéressées  à  la  solidité  d'une 
alliance  qui  leur  permet  tous  les  jours  de  combiner  leur  action  diploma 
tique,  et  de  coopérer  au  maintien  de  la  paix,  tout  en  suivant  avec  vip 
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à  Londres,  ne  feront  que  constater  le  môme  accord  avec  le 
gouvernement  ami.  Ceux  qui  aiment  la  paix  ne  peuvent  que 
se  réjouir  de  ces  faits;  quant  aux  autres,  c'est  à  les  soigner 
qu'on  s'occupe. 

Naturellement  les  affaires  balkaniques  et  les  choses  d'Orient 
ont  tenu  une  notable  partie  des  entretiens  de  Saint-Pétr ts- 
bourg,  et  c'est  évidemment  pour  prendre  les  devants  aux  réso- 
lutions prises  que  le  Comte  Berchtold,  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  la  monarchie  austro-hongroise,  a  soumis  aux 
puissances  ses  idées  relatives  à  l'Orient. 

L'Autriche-Hongrie  s'est  incorporé  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine; elle  trouve  sa  part  déjà  belle  et  voudrait  bien  ajour- 
ner toute  autre  liquidation  ottomane,  ne  fût-ce  que  pour  être 
en  droit  de  se  «  mettre  à  table  »  de  nouveau  et  réclamer  une 
nouvelle  part  égale  aux  autres  :  c'est-à-dire  que,  momenta- 
nément rassasiée,  elle  est  capable  de  patience.  Pour  ce 
motif,  elle  propose  aux  puissances,  par  l'organe  du  comte 
Berchtold,  d'aider  la  Turquie  à  mettre  un  peu  d'ordre  en  ses 
affaires,  qui  en  ont  un  grand  et  impérieux  besoin. 

D'abord,  ce  n'est  pas  là  une  tâche  commode,  et  peut-être 
n'est-elle  pas  à  la  portée  des  puissances,  dont  la  Turquie  peut, 
d'ailleurs,  suspecter  les  intentions  finales. 

On  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que  c'est  l'intervention 
des  puissances  qui  a  déchaîné  le  régime  Jeune  Turc,  sur  la 
Turquie,  trop  usée  pour  supporter  pareil  choc,  trop  routinière 
pour  courir  semblable  aventure.  La  Jeune  Turquie  était  une 
utopie;  et  son  épanouissement,  un  désastre  pour  ce  pays 
livré  à  l'anarchie,  un  acheminement  rapide  vers  l'irrémédia- 
ble décomposition.  La  guerre  italo-turque  en  est  une  consé- 
quence, la  perte  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  en  fut  une 

lance  les  événements  qui  se  déroulent,  et  en  se  protégeant  d'un  commun 
accord  contre  les  hasards  de  l'avenir. 

»  Cette  union  se  complète  et  s'élargit  par  notre  cordiale  entente  avec 
l'Angleterre,  et  personne  assurément  ne  peut  voir  dans  ce  pacifique  grou- 
pement de  trois  puissances  amies,  une  volonté  provocatrice  ou  agres- 
sive. 

»  C'est  à  la  faveur  d'une  politique  de  sagesse,  de  sang-froid  et  de 
dignité,  que  la  République  a  su  maintenir  le  rang  de  la  France  dans 
le  monde;  c'est  notre  force  matérielle  et  morale  qui  peut  seule  donner 
du  prix  à  notre  amitié,  et  nous  valoir  au  dehors  des  concours  persé- 
vérants. Efforçons-nous  donc  de  conserver  et  d'accroître  les  énergies 
vitales  de  notre  pays,  et  je  ne  veux  pas  dire  seulement  sa  puissance 
militaire  et  navale,  mais  aussi  et  surtout  cette  conscience  collective 
et  «cette  unité  de  sentiment  national  qui  font  la  grandeur,  la  gloire  et 
l'immortalité  d'un  peuple.  » 
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autre;  la  révolte  macédonienne,  albanaise,  arabe,  en  sont 
les  fruits  amers  ;  les  conflits  bulgares,  serbes,  monténégrins  en 
sorif  des  résultats  dont  on  voudrait  nier  les  dangers  sans  ar- 
river à  les  écarter. 

De  fait,  la  Révolution  turque  a  rendu  l'espérance  aux  na- 
tionalités opprimées-  Ces  nationalités  élèvent  aujourd'hui  des 
revendications  que  l'humanité  iet  le  droit  approuvent;  et  aux- 
quelles la  politique  jet  la  diplomatie  conjurées  île  sauraient 
rester  insensibles  toujours.  \ 

L'Allemagne  veut,  danis  jun  but  intéressé,  laisser  subsister 
pour  tous  les  |opprimés  le  joug  ottoman;  mais  déjà  les  tyrans 
avisés  eux-mêmes  manquent, à  l'Islam  désorienté;  Guillaume  II 
leur  porte ra-t-il  du  renfort  comme  il  le  tenta,  pour  d'autres,  à 
Tanger  et  à  Agadir  !  • 

Pour  le  lui  permettre,  sans  doute,  le  comte  Berchtold  invite 
les  Puissances  à  s'entretenir  de  l'Orient,  à  chercher  en  com- 
mun le  moyen  de  décentraliser  le  régime  turc  au  profit  des  na- 
tionalités, qd'ori  doterait  d'une  large  autonomie,  système  expé- 
rimenté en  Autriche-Hongrie,  paraît-il,  avec  des  résultats  qu'on 
y  trouve  enfin  satisfaisants! 

Les  intentions  apparentes  de  l'Autriche  sont  excellentes. 
Ce  qui  tendrait  |à  le  prouver  c'est  que  les  chancelleries  en 
majorité  se  sont  déclarées  prêtes  à  les  discuter. 

Retenons  cependant  que  les  chaheelleries  se  sont  déjà,  à 
diverses  reprises,  entretenues  ainsi  de  l'Orient  qui  ne  s'en 
est  jamais  mieux  porté,  et  en  a  subi  parfois  des  avaries' 
sérieuses,  sortant  de  la  consultation  amoindri  ou  ensanglanté. 

En  vérité,  et  tous  s'en  rendent  bien  compte  :  la  Turquie 
comme  puissancé  européenne  et  même  asiatique  est  condam- 
née. Tous  en  prendraient  allègrement  leur  parti  si  l'on  savait 
que  fairë  de  ses  ruines,  ëorrirrient  les  répartir.  Le  Bosphore 
surtout,  divise  les  appétits. 

On  suggérera  donc,  pour  le  moment,  de  décentraliser  au 
profit  des  nationalités  assujetties.  Seulement  l'autonomie  p\ us 
ou  moins  grande,  plus  ou  moins  sincère  des  dites  nationalités, 
ne  saurait  être  qu'un  état  de  transition  qui  déchaînerait  toutes 
les  convoitises,  provoquerait  entre  ces  nationalités  elles-mê- 
mes, les  pires  conflits. 

Or,  la  vraie  question  est  de  savoir  comment  ces  convoi- 
tises vont  se  satisfaire  dans  uh  avenir  plus  ou  moins  lointain. 
Les  Bulgares,  les  Monténégrins,  posent  la  question  les  armes 
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à  la  main;  Grecs,  Roumains  et  Serbes  vont  imiter  l'exemple. 
Soyons  certains  que  le  comte  Berchtold  ne  pensait  pas  à 
pousser  la  conversation  jusqu'à  vouloir  réparer  le  passé  par 
les  satisfactions  à  venir. 

La  situation  restera  donc  grave  dans  les  Balkans;  on  aura 
l'air  àe  faire  quelque  chose  pour  contenter  les  impatients  ;  on 
leur  parlera  de  réformes,  de  concessions,  et  de  libertés.  Les 
mois  et  les  années  passeront  comme  par  le  passé  sur  ces  bon- 
nes paroles  comme  sur  les  vastes  ruines  de  l'Orient  qui  ne 
voit  plus  prospérer  que  les  abus  de  l'incurie,  protégée  par 
la  diplomatie  et  la  barbarie. 

Les  Monténégrins  ont  livré  bataille  aux  Turcs;  les  Bul- 
gares sont  en  armes  à  leur  frontière  :  ils  partiraient  en  guerre, 
mettraient  le  feu  aux  poudres,  profiteraient  des  circonstances 
de  l'amitié  italienne,  des  embarras  turcs,  des  perplexités  euro- 
péennes, mais... 

Attendons  les  actes  que  M.  Poincaré  et  les  autres  désormais 
préfèrent  aux  paroles  pour  assurer  le  droit  des  peuples  et  la 
paix  des  nations. 

C'est  que  le  besoin  de  la  paix  transforme  parfois  les  foules 
comme  les   individus  :   pour  preuve,  nous  avons  Moulai 
Hafid,  sultan  du  Maroc.  Cet  homme,  intelligent  et  brave,  fit 
la  guerre  pour  régner;  et  quand,  ébranlé  et  vaincu  par  les 
siens,  la  France  accourt  et  le  délivre,  lui  assure  enfin  un  règne 
exempt  dés  pires  contrariétés,  il  éprouve  un  insurmontable 
besoin  d'une  plus  grande  tranquillité.  Il  traite  de  ses  affaires 
personnelles,  assure  matériellement  son  avenir,  contre  in- 
demnité et  pension  opulente,  dépose  son  parasol,  quitte  le 
pouvoir  et  s'en  vient  en  touriste  amusé  se  balader  en  France 
où  les  gazettes  redisent  ses  étonnements  et  ses  bons  mots. 
A  Moulaï  Hafid,  Moulaï  Youssef,  son  frère,  a  succédé  sans 
incident  et  les  Français  continuent  à  batailler  au  Maroc  dont 
la  pacification  se  poursuit  lentement. 

"Dans  les  Balkans.  —  Quoi  qu'on  en  dise,  le  point  noir  de 
l'horizon  diplomatique,  ce  n'est  pas  la  guerre  italo-turque,  à 
laquelle  on  cherche  discrètement  à  mettre  fin,  ni  les  embar- 
ras trop  réels  du  gouvernement  turc,  mais  l'effervescence 
progressive  qui  se  manifeste  dans  tout  l'empire  ottoman,  et 
particulièrement  dans  les  Balkans.  Turcs  et  Monténégrins  de- 
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meurent  aux  prises  à  propos  de  violations  de  frontières,  qu'on 
se  reproche  mutuellement. 

Le  roi  Nicolas,  qui  est  un  opportuniste  bien  apparenté  et 
parfaitement  rassuré  sur  les  suites  d'une  intervention,  trouve 
roccasion  trop  belle  pour  ne  point  tenter  d'en  tirer  avantage. 
Il  voit  les  Turcs  divisés,  ruinés,  en  conflit  avec  l'Italie, 
débordés  par  les  Albanais,  menacés  en  Macédoine;  il  sait 
que  les  Grecs  s'agitent  pour  obtenir  les  îles  de  la  mer  Egée, 
il  connaît  l'aodord  des  Serbes  avec  les  Bulgares,  et  sait  ceux-ci 
disposés  à  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie,  il  faut  donc  qu'il 
fasse  comme  les  autres  et  se  hâte  plus  qu'eux... 

En  vérité  la  marmite  ottomane  bout,  les  nationalités  acti- 
vent le  feu  dans  l'attente  d'une  explosion  probable  qui  doit 
les  libérer. 

Comment  ne  pas  s'attendre  à  tout  dans  un  pays  où  s'étale 
à  nu  l'incurable  anarchie,  la  rébellion  systématique  et 
triomphante.  Voici  le  spectacle  suggestif  que  narre  le  corres- 
pondant du  Temps  à  Uskub  : 

«  Il  était  intéressant  de  voir  de  près,  cette  révolte  albanaise, 
caractérisée  par  l'entente  de  tous  ces  chefs,  ces  beys,  suivis  d'une 
foule  énorme,  marchant  comme  des  moutons,  obéissant  avec  joie, 
sur  la  simple  promesse  qu'elle  pourrait  tirer  des  coups  de  fusil; 
que  les  cartouches  ne  feraient  jamais  défaut;  qu'il  y  aurait  pos- 
sibilité de  changer  son.  arme  contre  une  meilleure,  puisque  les 
dépôts  militaires  seraient  pris. 

»  C'est  ainsi  que  Hassan  bey,  Assah  Boulatinatz,  Baïram  S  dot, 
Aiza  bey,  Idriz  Sefer  et  autres  chefs  entraînent  avec  eux  30.000 
Albanais,  prêts  à  tout,  quittant  leurs  villages,  abandonnant  leurs 
familles,  leurs  troupeaux  sans  se  préoccuper  du  lendemain. 

C'est  un  spectacle  vraiment  terrifiant  de  voir  ces  masses  d'hom- 
mes couverts  de  haillons,  la  moitié  portant  un  fusil  en  bandou- 
lière, mais  tous  un  bissac  de  toile  grise  à  l'épaule  et  un  long 
bâton  à  la  main.  Il  y  en  a  partout,  mais  surtout  autour  des  gares, 
échelonnés  en  forts  groupes  le  long  de  la  voie  d'Uskub-Mitro- 
vitza,  surtout  à  partir  de  la  station  de  Liplian  jusqu'à  Prichtina. 
Ces  hommes,  presque  tous  de  haute  taille,  admirablement  mus- 
clés, inspirent  la  frayeur  par  leur  figure  hâlée  aux  traits  durs, 
aux  yeux  farouches,  au  crâne  pointu,  presque  rasé,  surmonté 
d'une  minuscule  calotte  blanche  qui  recouvre  une  longue  mèche 
de  cheveux  incultes.  C'est  par  là  que  Mahomet  les  saisira  pour 
les  transporter  dans  le  paradis  d'Allah  s'ils  ont  la  chance  d'être 
tués  dans  un  combat. 

»  Ils  nous  regardent  passer  avec  une  orgueilleuse  indifférence; 
ils  voient  avec  dédain  fuir  le  train  qui  nous  emporte.  Quelques- 
uns  poussent  des  cris  de  joie  ou  de  fureur  peut-être. 

»  A  Prichtina,  les  rues  sont  envahies  par  cette  foule  grouil- 
lante. Tous  les  magasins  sont  fermés.  Cependant  chaque  bou- 
langerie fait  une  distribution  de    pain.  On  se  bouscule  autour 
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d'une  étroite  ouverture  ménagée  à  la  devanture  par  laquelle  des 
pains  ronds  tombent  un  à  un  dans  ces  mains  avides. 

»  C'est  avec  une  grande  indifférence,  même  une  certaine  mau- 
vaise humeur  que  cette  fooile  se  dérange  pour  laisser  passer  la 
voiture  dans  laquelle  se  trouvent  Suleyman  pacha  et  le  sénateur 
Danich  bey,  envoyés  par  le  gouvernement  de  Constantinople  pour 
discuter  leurs  revendications.  On  entend  des  cris  gutturaux;  quel- 
ques-uns sont  poussés  en  l'honneur  du  sultan;  mais  la  grande 
majorité  sotlt  pour  réclamer  la  dissolution  de  la  Chambre. 

»  La  voiture  pénètre  dans  la  cour  du  konak;  les  grilles  sont 
fermées,  et  la  foule  continue  à  grouiller,  sans  incident  ni  accident. 

»  Que  va-t-il  se  passer  dans  ce  konak?  Les  délégués  des  diverses 
régions  albanaises  entrent,  sortent;  les  nouvelles  les  plus  contra- 
dictoires circulent  :  «  Le  ministère  est  renversé,  nous  dit-on.  Soyez 
certain  que  nous  obtiendrons  la  dissolution  de  la  Chambre;  nous 
ne  nous  contenterons  jmsi  de  mots;  nous  ne  renverrons  nos  hom- 
mes dans  leurs  villages  que  lorsque  la  dissolution  aura  eu  lieu  ». 
Un  autre  bey  nous  affirme  que  tous  les  desiderata  seront  accep- 
tés; mais  toujours  ils  ajoutent  :  «  Pas  de  promesses,  pas  de  mots  : 
des  actes  ». 

Voici  les  réclamations  des  chefs  Arnautes,  dont  la  plupart 
viennent  d'être  admises  : 

1°  Détermination  et  perception  des  taxes  et  des  impôts  et  admi- 
nistration des  finances  d'après  les  usages  et  dans  les  conditions 
propres  de  l'Albanie; 

2°  Faculté  pour  les  Arnautes  de  n'accomplir  leur  service  que 
dans  la  province  de  Roumélie;  excepté  en  temps  de  guerre,  où 
ils  serviraient  également  dans  les  autres  provinces  de  l'empire; 

3°  Nomination  de  fonctionnaires  compétents,  honnêtes  et  con- 
naissant la  langue  du  pays  ; 

4°  Fondation  d'écoles  d'agriculture; 

5°  Augmentation  du  nombre  des  institutions  d'enseignement  cul- 
tuel ; 

6°  Enseignement  des  langues  étrangères  dans  les  écoles; 
7°  Développement  du  commerce  par  la  construction  de  routes 
et  de  chemins  de  fer; 

8°  Liberté  absolue  d'ouvrir  des  écoles; 
9°  Organisation  des  nahïéhs  (communes); 

10°  Reddition  de  comptes  exigée  des  membres  du  cabinet  Saïd  ; 
11°  Amnistie  générale; 

12°  Restitution  des  armes  enlevées  aux  Arnautes. 

L'archevêque  de  Scutari  d'Albanie,  Mgr  Sereggi,  se  rendit, 
sur  la  prière  du  gouvernement  ottoman,  parmi  les  Malissores 
révoltés;  afin  de  les  ramener  au  calme. 

Aux  Monténégrins,  qui,  pour  déposer  les  àrrnes,  exigeaient 
les  rectifications  de  frontières  trop  longtemps  ajournées,  la 
Porte  a  dû  répondre  qtie  cette  satisfaction  ne  pourrait  être  ac- 
cordée sans  amener  une  recrudescence  de  là  révolte  albanaise: 
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Cette  révolte  noms  est  présentée  tantôt  comme  apaisée, 
tantôt  comme  triomphante,  selon  les  circonstances  et  les  be- 
soins du  .gouvernement  ottoman  qui  doit  tour  à  tour  pallier 
son  impuissance  ou  excuser  son  incurie. 

Les  Jésuites  en  Bavière  et  en  Allemagne.  —  On  sait  les  sen- 
timents religieux  qui  régnent  à  la  cour  de  Bavière;  on  sait 
aussi  que  de  son  vivant,  le  régent  Luitpold  ne  veut  (pas 
d'histoires,  ce  qui  ne  revient  pas  à  dire  qu'en  certaines  oc- 
casions, il  ne  ferme  pas  les  yeux  à  propos. 

En  avril  dernier,  le  baron  Hertling,  nommé  à  la  prési- 
dence du  Conseil  des  ministres  bavarois,  adressa  une  circu- 
laire aux.  autorités  locales  pour  les  engager  à  appliquer  avec 
modération  les  décrets  émis  contre  les  jésuites  au  temps  du 
Kulturkampf,  décrets  qui  interdisaient  toute  «  activité  »  aux 
Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  dans  les  limites  de  l'Empire* 
en  fermant  leurs  établissements. 

La  circulaire  fit  grand  bruit  jusque  dans  la  Chancellerie 
allemande,  mais  le  ministre  bavarois  n'en  avait  cure  et 
c'est  peut-être  pour  le  faire  sortir  de  sa  placidité  diplomatique 
que  le  comte  von  Torringi  fit  dernièrement  une  arrière  critique 
de  cette  circulaire,  apprenant  au  baron  Hertling,  qui  sem- 
blait l'ignorer,  qu'elle  constituait  une  lourde  faute  de  tactique,, 
la  plus  colossale  bévue  politique  commise  depuis  10  ans, 
ajoutant  avec  impertinence  : 

Nous  savons  ce  que  nous  avons  à  attendre  de  vous;  nous 
nous  adresserons  à  la  direction  de  l'empire  qui  nous  accordera 
la  protection  que  vous  nous  avez  refusée. 

Ces  paroles  extraordinaires  provoquèrent  la  plus  vive  émo- 
tion dans  la  Diète  bavaroise.  Le  baron  Hertling  justifia  les 
actes  de  son  gouvernement,  affirmant  qu'il  avait  conscience 
d'avoir  fait  tout  son  devoir  en  voulant  atténuer  dans  la  pra- 
tique les  rigueurs  d'une  loi  d'exception,  dont  l'abrogation  avait 
été  demandée  déjà  huit  ou  neuf  fois  par  le  Reichstag  allemand 
lui-même. 

Mais  le  prince  Georges  de  Bavière,  petit-fils  de  l'empereur 
d'Autriche  et  du  régent  Luitpold,  ne  fit  pas  tort  à  son  sang  en 
cette  occasion.  Il  se  leva  et  à  l'impertinente  menace  de  Tor-, 
ring,  il  répondit  sans  ménagement  : 

Le  baron  de  Torring,  en  a  appelé  à  la  direction  de  l'empire 
contre  le  ministère  bavarois.  C'est  dans  l'histoire  de  la  Bavière 
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un  fait  sans  précédent  que  je  considère  comme  fort  regrettable 
et  grave.  J'estime  trop  haut  l'indépendance  bavaroise  et  la  com- 
pétence du  gouvernement  pour  penser  que  dans  une  telle  cir- 
constance on  puisse  implorer  la  protection  de  la  direction  de 
l'empire  contre  le  gouvernement  du  prince  régent. 

Ces  paroles  énergiques,  renforcées  encore  par  une  décla- 
ration du  ministre  de  l'intérieur,  von  Sodens,  firent  sur  la 
Diète  une  très  vive  impression. 

Ce  débat  ne  pourra  que  hâter  la  solution  de  la  question 
des  jésuites  en  Allemagne. 

Le  chancelier  de  l'empire,  M.  de  Bethmann-Hollweg,  avait 
déclaré,  lors  de  l'apparition  de  la  circulaire  Hertling,  «  qu'au- 
cune définition  n'avait  encore  précisé  exactement  ce  que  le 
Conseil  fédéral  avait  désigné  en  interdisant,  dans  ses  con- 
sidérants du  5  juillet  1872,  1'  «  activité  »  de  l'ordre  de  Jésus. 
«  La  circulaire  bavaroise,  concluait-il,  ne  saurait  donc  être  ap- 
pliquée que  si  le  Conseil  fédéral  déclare  qu'elle  n'est  point 
en  opposition  avec  ses  considérants  ». 

S'il  est  vrai  que  la  circulaire  Hertling  n'a  eu  aucune  in- 
fluence sur  les  rapports  de  la  Bavière  et  de  la  Prusse,  il  est 
évident,  néanmoins,  que  les  incidents  qu'elle  suscite  sont 
de  ceux  qui  accentuent  les  contrastes. 

Au  Thibet.  —  Au  milieu  de  l'effervescence  qui  emporte 
la  Chine  vers  des  destinées  obscures,  le  Thibet  redevient 
une  source  de  soucis  graves  pour  la  Chine  d'abord,  pour  les 
Russes  et  les  Anglais  ensuite,  qui  aiment  à  fréquenter  les 
abords  de  ce  «  Toit  du  monde  »  dans  le  secret  espoir  de 
s'établir  dessus.  M.  Jacques  Bacot  a  visité  ce  pays  mysté- 
rieux et  il  en  parle  et  nous  en  entretient  dans  Les  Marche* 
thibétaines  C'était  en  1907.  Il  arrivait  au  Thibet  par  la  fron- 
tière de  Chine,  en  un  moment  tout  particulièrement  intéres- 
sant. Les  lamas  venaient  de  tenter  un  violent  effort  pour  se- 
couer le  joug  des  Célestes.  Les  délégués  du  gouvernement 
impérial  avaient  été  assassinés  à  Lhassa;  les  faibles  garni- 
sons chinoises  étaient  partout  massacrées.  De-ci,  de-là,  on 
écorchait  tout  vife  les  mandarins  qui  les  commandaient  et 
l'on  suspendait  leurs  peaux  à  quelque  arbre.  Les  Thibétains, 
on  le  sait,  sont  passés  maîtres  dans  l'art  d'écorcher  vivant  un 
homme  sans  endommager  sa  pelure. 
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Les  Chinois,  abattus  un  moment,  trouvèrent  un  général  d'une 
énergie,  d'une  férocité  extraordinaires,  une  de  ces  forces  de  la 
nature  qui  balayent,  devant  elles,  tous  les  obstacles  :  c'était  le 
terrible  Tchao  Erl  Fong.  Il  engagea  contre  les  révoltés  une  lutte 
sans  merci;  ses  troupes,  maintenues  par  la  terreur  dans  la  plus 
stricte  discipline,  armées  de  fusils  perfectionnés,  groupées  sous 
la  direction  d'un  seul  chef,  eurent  raison  des  lamas  dispersés  dans 
leurs  monastères  et  se  servant  encore  de  fusils  à  pierre.  Ce  fut 
une  guerre  atroce  qui  se  livra  dans  ces  pays  inconnus,  sur  ces 
plateaux  hauts  de  cinq  mille  mètres,  une  guerre  totalement  igno- 
rée du  monde.  M.  Jacques  Bacot,  arrivant  au  Thibet  presque  au 
moment  où  elle  finissait,  en  recueillit,  toutes  sanglantes,  toutes 
chaudes,  les  impressions.  Le  général  chinois,  le  Tchao',  «  dédai- 
gneux de  la  chaise,  allait  à  cheval  sur  les  routes  sans  fin,  simple- 
ment vêtu,  l'air  indifférent,  ignorant  le  froid  et  le  chaud,  ne 
parlant  jamais  que  par  nécessité,  mangeant  ce  qu'on  lui  donnait, 
sans  critiquer,  jusqu'à  ce  qu'un  jour,  pour  une  crotte  de  rat 
trouvée  dans  son  riz,  il  fit  couper  la  tête  de  son  cuisinier  ». 

L'ultime  résistance  des  moines  s'était  concentrée  dans  la  grande 
lamaserie  de  Sampilling,  que  six  mois  durant,  avec  une  ténacité 
inexorable,  assiégea  le  Tchao.  Il  y  avait  là  cinq  mille  Thibé- 
tains,  abondamment  pourvus  de  vivres,  bien  abrités  derrière  de 
fortes  murailles.  Les  Chinois  cherchèrent  les  canaux  souterrains 
pour  priver  d'eau  la  ville;  bientôt,  ils  manquèrent  eux-mêmes 
de  vivres;  leur  armée  s'impatientait  et  murmurait.  Le  Tchao  la 
maintint  par  la  terreur;  quelques  déserteurs  ayant  été  repris,  furent 
lentement,  savamment  découpés  en  morceaux,  devant  le  front  des 
troupes;  deux  compagnies  entières,  avec  leurs  capitaines,  furent 
décapitées.  Et  ainsi  la  lutte  continua;  la  faim,  la  soif  détrui- 
saient peu  à  peu  les  assiégés  jusqu'à  ce  qu'un  dernier  stratagème, 
qui  fait  honneur  à  la  duplicité  chinoise,  eut  raison  d'eux.  Quel- 
ques centaines  de  Chinois,  déguisés  en  Thibétains,  réussirent  à 
pénétrer,  par  ruse,  dans  la  ville.  Alors,  ce  fut  la  ruée  folle,  le 
sac,  le  massacre,  tous  les  survivants  exterminés... 

M.  Jacques  Bacot,  désireux  d'entreprendre  au  Thibet  d'autres 
voyages,  résolut  d'apprendre  le  thibétain.  Il  décida,  non  sans  peine, 
un  de  ses  guides  indigènes,  Adjroup  Gumbo  de  Patong,  à  le  sui- 
vre jusqu'en  France,  et  c'est  avec  lui  qu'il  put  étudier  à  fond 
la  langue.  Et  il  repartit  en  1909  pour  le  Thibet;  il  entra  en 
Chine,  par  le  Tonkin  et  le  chemin  de  fer  du  Yunnan..  De  Yunn an- 
Fou,  point  extrême  du  chemin  de  fer,  trente  jours  de  chaise 
à  porteur  jusqu'à  Tatsien-Lou.  Il  y  constitua  sa  caravane  et  se 
mit  en  route  le  19  juillet;  il  passa  par  Tchangon,  Litang,  Sam- 
pilling; traversa  bagages,  mulets  et  gens  suspendus  par  une  pou- 
lie au  pont  de  corde,  les  fleuves  qui  coulent  dans  des  crevasses  de 
plus  de  mille  mètres,  le  Ya-Long,  le  fleuve  Bleu,  le  Mékong, 
le  Salouen,  les  grands  fleuves  asiatiques  échappés  des  glaciers 
thibétains  et  roulant  sur  des  milliers  de  kilomètres  leurs  eaux 
limoneuses  vers  la  Chine,  l'Indo-Chine,  la  Birmanie.  Il  décou- 
vrit, chemin  faisant,  presque  sans  qu'il  s'en  doute,  les  sources 
de  l'Iraouady.  Il  continua  ainsi  son  exploration  hasardeuse,  fécon- 
de en  observations  d'un  intérêt  scientifique  considérable  et  en 
découvertes  inédites  dont  on  apprendra  bientôt  les  résultats  pra- 
tiques. 
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Au  Japon.  —  Le  Japon  vient  de  perdre,  en  la  personne  de 
Mutsu  Hito,  son  empereur,  l'homme  génial  qui  assura  avec 
sa  rénovation  son  incontestable  et  durable  grandeur.  Pour  bien 
apprécier  l'œuvre  du  grand  monarque  qui  vient  de  disparaître, 
il  faut  se  rappeler  ce  qu'était  encore  le  Japon  à  son  avène- 
ment, et  rapprocher  cet  état  de  la  situation  exceptionnelle 
que  ce  pays  transformé  s'est  assurée  aujourd'hui  dans  le 
concert  des  grandes  puissances  mondiales. 

«  D'un  peuple  fermé  à  l'Europe,  à  ses  hommes,  à  ses  idées, 
d'un  pays  «  hors  chrétienté  »,  Mutsu  Hito  et  ses  ministres  ont 
fait  une  nation  fortement  gouvernée,  puissamment  outillée,  s 'im- 
posant par  la  victoire  dans  la  société  des  peuples,  s'y  montrant 
de  plain-pied  l'égale  des  plus  sages.  Au  seuil  de  ce  règne  et  à 
son  terme,  deux  noms  de  bataille,  qui  en  résument  le  caractère  : 
Osaka,  la  bataille  féodale,  pareille  à  celles  qui  se  sont  livrées  en 
France  au  quatorzième  siècle,  où  le  roi  contre  ses  grands  vas- 
saux défendait,  son  pouvoir  chancelant;  Moukden,  la  bataille  mo- 
derne, où  deux  grandes  puissances  dressaient  l'une  contre  l'au- 
tre l'énorme  outillage  de  la  guerre  scientifique  manié  par  des 
millions  d'hommes  disciplinés.  Deux  batailles  et  deux  succès, 
dont  l'un  fonda  l'autorité  nationale,  l'autre  l'autorité  internatio- 
nale du  mikado,  le  premier  préparant  l'instrument  initial  de  la 
grandeur  japonaise,  le  second  en  marquant  l'apogée. 

»  Comme  pour  souligner  ce  contraste,  le  Japon,  en  se  trans- 
formant, avait  gardé  intacts  les  rites  séculaires  dont  s'entourait 
la  majesté  impériale.  Mutsu  Hito,  dans  son  palais,  était  un  dieu 
dans  son  temple.  Et  c'est  avec  des  gestes  d'idole  qu'il  signait 
les  décrets  de  dissolution  ou  les  ordres  de  mobilisation.  Nul 
doute  que  son  esprit  n'ait  conçu  et  que  sa  volonté  n'ait  exigé 
l'évolution  de  son  empire  :  car  une  œuvre  de  cette  ampleur  sup- 
pose l'unité  de  direction.  Il  meurt  pourtant  sans  qu'on  sache  rien 
de  lui,  sinon  qu'il  fut  présent,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  aux 
conseils  qui  décidèrent  du  sort  glorieux  de  son  pays;  qu'il  rem- 
plit avec  scrupule,  aVec  passion  tous  les  devoirs  du  métier  de 
roi;  qu'il  chérit  surtout  d'une  prédilection  arderite  l'armée  dont 
les  victoires  hantaient  son  délire  de  moribond  ;  qu'il  vécut  avec 
intensité  la  vie  même  de  la  nation,  si  riche  d'énergie,  de  sacrifice 
et  de  raison. 

»  Dans  ce  règne  tout  se  tient,  et  c'est  cette  cohésion  que  l'His- 
toire doit  admirer  surtout.  D'abord  la  consolidation  du  pouvoir 
impérial,  condition  nécessaire  de  tout  progrès  extérieur;  puis  l'a- 
daptation résolue  aux  méthodes  européennes,  et  le  moteur  cons- 
truit, la  mise  au  point  de  tous  les  rouages;  après  cela,  une  pre- 
mière épreuve,  la  guerre  de  Chine,  tentée  avec  prudence,  pleine- 
ment rassurante  par  ses  résultats  immédiats,  interrompue  toutefois 
sur  la  sommation  do  l'Europe;  dix  ans  de  recueillement  employés, 
dans  l'apparent  oubli  de  l'échec  accepté,  à  en  rendre  impossible 
le  retour;  ensuite  et  coup  sur  coup  l'alliance  avec  1" Angleterre, 
la  guerre  contre  la  Russie,  la  démonstration  éclatante  de  la  force 
la  plus  réfléchie  qui  fût  jamais;  enfin,  dans  la.  victoire,  une 
sagesse  avisée,  ménageant  l'adversaire  de  la  veille,  consolidant 
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les  résultats  de  la  guerre  par  la  pratique  de  la  paix,  nouant  de 
profitables  ententes,  inspirant  confiance  aux  plus  hésitants.  Ja- 
mais l'effort  humain  n'apparut  plus  coordonné,  plus  tenace,  plus 
vigoureux.  Jamais  il  ne  connut  plus  magnifique  couronnement. 

»  Ce  peuple,  qui  manie  nos  machines  et  nos  armes  à  l'égal 
des  plus  habiles,  a  gardé  ses  vieilles  vertus,  et  les  politiciens  d'Eu- 
rope, qui  naguère  le  représentaient  comme  l'apôtre  asiatique  de 
la  libre  pensée  consciente  et  organisée,  n'ont  jamais  mieux  mon- 
tré que  par  les  éloges  qu'ils  lui  adressaient  à  contre-sens  leur 
incapacité  de  comprendre.  Le  Japon  moderne,  avec  ses  ports,  ses 
cuirassés,  ses  sous-marins,  reste  animé  de  la  foi  traditionnelle 
qui  menait  au  combat  les  samouraï  d'autrefois1. 


I.  Mutsu  Hito  naquit  le  3  novembre  1852,  il  monta  sur  le  trône  au 
mois  de  janvier  1867,  et  fut  couronné  à  Kioto,  le  31  octobre  1868.  11 
prenait  donc  le  pouvoir  à  l'âge  de  quinze  ans,  et  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles.  C'était  en  effet  le  plein  moment  do  la  lutte  entre  le 
trône  et  les  grands  féodaux  du  nord.  Ceux-ci,  qui  avaient  à  leur  tête 
la  famille  Tokugawa,  résidant  à  Yeddo,  étaient  en  fait  depuis  près  de 
trois  cents  ans  les  véritables  maîtres  du  Japon.  Durant  ce  long  laps 
de  temps,  les  empereurs  résidant  à  Kioto  avaient  vu  leurs  pouvoirs 
réduits  en  quelque  sorte  à  un  simple  titre  honorifique. 

Un  peu  avant  l'avènement  de  Mutsu  Hito,  les  familles  féodales  du  sud, 
au  premier  rang  desquelles  les  Satzuma  et  les  Shoshiu,  embrassèrent  la 
cause  du  souverain,  et  la  lutte  engagée  aussitôt  prit  la  tournure  d'une 
guerre  du  sud  contre  le  nord.  Une  grande  bataille  eut  lieu  à  Osaka, 
dans  l'année  qui  précéda  le  couronnement  du  nouveau  mikado.  Les 
impériaux  remportèrent  la  victoire.  Les  shoguns  se  soumirent,  sauf  ceux 
de  l'extrême  nord,  qui  continuèrent  encore  la  lutte  pendant  cinq  ans. 

La  capitale  fut  à  cette  époque  transportée  à!  Yeddo,  que  l'on  appela 
désormais  Tokio.  Sur  l'impulsion  des  hommes  remarquables  qui  en- 
touraient le  jeune  souverain,  Iwakura,  Sanjo,  Saïgo,  Okubo,  on  inau- 
gura dès  ce  moment  la  politique  de  modernisation.  Un  édit  du  14  mars 
1868  énonça  les  cinq  principes  fondamentaux  sur  lesquels  fut  basée 
la  modernisation  du  Japon  et  qui  comprenaient  :  la  préparation  d'une 
Assemblée  nationale,  la  suppression  des  anciennes  coutumes  défectueu- 
ses et  l'entrée  des  sciences  occidentales  dans  les  programmes  de  rensei- 
gnement réorganisé.  De  cette  époque  datent  les  premiers  engagements 
de  conseillers  étrangers  et  de  la  première  mission  militaire  française 
dirigée  par  le  capitaine  Chanoine.  Si  nous  ajoutons  qu'une  deuxième 
mission  militaire,  des  jurisconsultes  chargés  de  rédiger  les  nouveaux 
codes,  et  un.  ingénieur  naval,  M.  Bertin,  nous  furent  encore  demandés 
après  1870,  nous  aurons  montré  le  rôle  important  que  joua  la  France 
dans  cette  première  étape  de  l'initiation  du  Japon  à  la  civilisation  euro- 
péenne. 

Rien  ne  montre  mieux  l'évolution  du  Japon  moderne  sous  le  règne  de 
Mutsu  Hito  que  rénumération  des  réformes  auxquelles  il  présida  dès 
son  arrivée  au  pouvoir  :  ouverture  des  ports  de  Kobé,  Osaka,  Nehigota 
et  Yeddo  au  commerce  européen,  puis  en  18/71,  abolition  du  régime  féo- 
dal; ^n  1872,  réorganisation  de  l'armée  et  de  la  marine  et  construction 
des  chenùns  de  fer;  en  1873,  adoption  du  calendrier  grégorien;  en  1878, 
établissement,  à  Tokio,  d'une  Bourse  et  d'une  Chambre  de  commerce; 
en  1880,  promulgation  du  Code  pénal  et  du  Code  de  procédure  criminelle; 
en  1885,  réorganisation  complète  de  l'administration. 

Enfin,  Je  11  février  1889,  l'empereur  donnait  à  son  peuple  une  Cons- 
titution, ^e  nouveau  Parlement  japonais,  composé  de  deux  Chambres  : 
la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  représentants  (l'une  comprenant  366 
membres,  l'autre  379  députés),  se  réunissait  pour  la  première  fois  au 
mois  de  novembre  1890. 

Une  dizaine  d'années  après  l'avènement  de  Mutsu  Hito  une  grave  insur- 


558 


LA    REVUE    DU  MONDE 


Le  successeur  de  Mutsu  Hito,  Haru-no  Miya  Yashi  Hito  est 
né  le  31  août  1879.  Il  est  le  troisième  fils  de  l'empereur 
défunt,  ses  deux  aînés  étant  décédés. 

Le  3  novembre  1888,  il  fut  déclaré  prince  héritier.  Il  passa 
plusieurs  années  dans  l'armée  et  la  marine,  fut  nommé  ma- 
jor-général et  contre-amiral,  le  3  novembre  1905,  et  fit  un 
voyage  d'étude  en  Corée  en  1907. 

Il  épousa  le  10  mai  1900  la  princesse  Sadako,  dont  il  eut 
quatre  fils. 

Le  nouvel  empereur,  très  populaire  et  très  intelligent,  n'a 
jamais  Quitté  le  Japon;  mais  il  a  reçu  une  éducation  occi- 
dentale, sous  la  direction  de  professeurs  anglais,  américains 
et  autres. 

Autant  que  le  permet  l'étiquette  de  la  cour,  il  se  montre  en 
public.  Il  résidait  avec  sa  famille,  dans  le  palais  d'Alaska, 
près  du  palais  impérial  où  l'empereur  vient  de  mourir. 

Aussitôt  après  la  mort  du  mikado,  s'accomplit  la  cérémonie 
de  son  accession  au  trône.  Le  sanctuaire  impérial  fut  décou- 

rection  éclata,  fomentée  cette  fois  par  les  gens  du  sud,  surtout  par  le 
maréchal  Saïgo,  de  ce  clan  de  Satzuma  qui  l'avait  au  début  si  puis- 
samment aidé  contre  les  shoguns  du  nord.  Elle  fut  provoquée  par  une 
divergence  profonde  dans  la  politique  à  suivre.  La  Corée  s'étant  mon- 
trée arrogante  à  l'égard  du  Japon,  Saïgo  et  ses  amis  étaient  d'avis  qu'il 
fallait  lui  déclarer  immédiatement  la  guerre.  Les  autres  conseillers,  Iwa- 
kura,  Sanjo  et  Ito,  qui  venaient  de  faire  un  voyage  d'études  à  travers 
le  monde,  pensaient  qu'il  fallait  auparavant  s'organiser  plus  complète- 
ment d'une  façon  moderne.  L'empereur  ayant  donné  raison  à  ceux-ci, 
Saïgo  et  ses  partisans,  estimant  que  le  souverain  manquait  à  l'honneur 
du  pays,  se  soulevèrent.  La  guerre  fut  acharnée  et  dura  huit  mois.  Ce 
qui  la  caractérisa  surtout,  ce  fut  que  l'on  vit,  pour  la  première  fois, 
combattre,  en  face  des  samouraïs  de  Satzuma,  une  armée  impériale  mo- 
derne, due  à  la  conscription  et  commandée  par  Yamagata.  Les  impériaux 
eurent  de  nouveau  la  victoire,  et  le  mikado  put  poursuivre  sa  politique 
progressive  et  prudente.  L'avantage  du  Japon,  dans  toutes  ces  crises 
intérieures,  fut  que  contrairement  à  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Chine, 
on  se  battit  effectivement,  durement,  et  qu'il  y  eut  un  vaincu.  Ainsi  le 
vainqueur  eut  toute  facilité  de  suivre  ensuite  une  politique  très  nette 
et  très  ferme,  pour  le  plus  grand  bien  du  pays. 

Quelque  temps  avant  la  guerre  de  Chine  de  1894,  des  difficultés 
surgirent  encore  qui  mirent  à  l'épreuve  la  sagacité  et  l'esprit  de  déci- 
sion du  mikado.  Le  Parlement  à  ses  débuts,  Ito  étant  président  du  con- 
seil, eut  une  tendance  marquée  à  faire  une  politique  économique  en 
opposition  avec  les  besoins  financiers  et  l'organisation  militaire  et  na- 
vale. Mutsu  Hito  donna,  sur  sa  cassette  personnelle,  trois  millions  de 
yen  et  fit  décider  que  pendant  six  ans,  tous  les  fonctionnaires  de  l'empire 
abandonneraient,  au  budget  de  la  défense  nationale,  un  dixième  de  leurs 
appointements. 

On  sait  à  quels  résultats  a  abouti  cette  politique  d'une  continuité 
et  d'une  ténacité  admirables.  Les  victoires  remportées  au  cours  de  la 
récente  guerre  de  Mandchourie.  victoires  qu'on  ne  prévoyait  pas,  maia 
que  de  tels  efforts  avaient  sûrement  préparées,  ont  placé  le  Japon  au 
premier  rang  des  grandes  nations  du  monde.  Le  souverain  qui  vient  de 
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vert  selon  les  rites  du  shintoisme,  et  sur  l'autel  furent  déposés 
des  offrandes,  des  fleurs  et  du  riz.  On  ouvrit  les  portes  du 
sanctuaire  et  les  témoins  entrèrent. 

Uvakura  annonça  solennellement  aux  esprits  des  ancêtres 
l'accession  du  nouvel  empereur,  et  les  cloches  carillonnè- 
rent la  bienvenue  au  nouveau  souverain.  Alors  les  repré- 
sentants choisis  par  l'empereur  parmi  les  chapelains  du  sanc- 
tuaire impérial  s'approchèrent  de  l'autel  et  firent  leurs  dévo- 
tions. Ils  furent  suivis  par  les  représentants  que  l'Impéra- 
trice avait  choisis  parmi  les  chapelains  impériaux.  Cette  céré- 
monie religieuse  fut  courte  pour  empêcher  l'interruption  de 
la  continuité  de  l'existence  de  la  ligne  des  monarques,  dont 
l'origine  remonte  à  deux  mille  ans. 

Le  transfert  du  trésor  sacré  fut  le  second  acte  essentiel 
qui  confirma  la  création  de  l'empereur.  La  possession  de  ce 
trésor  a  été,  au  moyen  âge,  un  objet  de  lutte  entre  les  cours 
du  Nord  et  du  Midi. 

L'empereur,  qui  était  accompagné  d'une  nombreuse  suite 


mourir  aura  pris  une  part  prépondérante  à  cette  ascension  de  son  peu- 
ple. Né  et  grandi  au  milieu  des  difficultés,  monté  au  pouvoir  très  jeune, 
au  moment  où  son  trône  était  l'enjeu  d'une  guerre  intestine,  précocement 
mûri  et  formé  par  ces  dures  épreuves,  il  a  eu  toutes  les  hautes  qualités 
que   commandaient   les  circonstances. 

Il  est  bon  de  mettre  en  relief  la  direction  remarquable  donnée  à  la 
politique  extérieure  du  Japon  par  l'empereur  et  ses  conseillers  :  l'affir- 
mation de  son  existence  politique  par  la  coopération  avec  les  grandes 
puissances  européennes,  lors  du  siège  de  Pékin  en  1900,  l'alliance  an- 
glaise en  1902,  alliance  dont  les  conséquences  mondiales  n'ont  pas 
besoin  d'être  rappelées,  la  guerre  russe -japonaise  suivie  en  1910  de 
l'annexion  de  la  Corée,  puis  l'effort  de  rapprochement  avec  la  Russie 
au  lendemain  du  renouvellement  de  l'alliance  anglaise,  effort  que  la 
diplomatie  japonaise  couronnait  de  succès  l'an  dernier,  et  que  la  mis- 
sion du  prince  Katsura  venait  compléter  au  sujet  des  affaires  de  Chine. 

Mutso  Hito  n'a  du  reste  pas  été  seulement  le  chef  des  moments  diffi- 
ciles, mais  aussi,  aux  heures  de  la  paix,  un  véritable  organisateur.  Dès 
les  débuts  de  son  règne,  en  dépit  de  son  âge,  ayant  une  conscience  très 
nette  de  la  tâche  à  accomplir,  il  assistait  à  toutes  les  conférences  pour 
la  préparation  constitutionnelle  et  la  réorganisation  administrative.  Par 
la  suite,  son  attention  se  porta  surtout  sur  la  marine  et  sur  l'armée  aux 
travaux  desquelles  il  présidait  souvent,  en  assistant  aux  revues  et  aux 
grandes  manœuvres.  Il  ne  cessait  surtout  de  se  tenir  à  ce  point  de  vue 
au  courant  des  progrès  des  nations  étrangères. 

En  dehors  des  cérémonies  commémoratives  et  de  ces  sorties  mili- 
taires, sa  vie  restait  très  lointaine  et  gardait,  aux  yeux  de  tous,  quelque 
chose  de  l'ancienne  majesté  divine.  Son  passe-temps  favori  était,  paraît- 
il,  l'équitation,  mais  il  aimait  aussi  à  composer  des  vers,  de  préférence 
sur  des  thèmes  philosophiques  et  patriotiques. 

Tel  était  l'empereur  que  vient  de  perdre  le  Japon.  Le  plus  bel  éloge 
que  l'on  puisse  faire  de  lui,  c'est  de  dire  qu'il  fut  l'homme  nécessaire 
que  produisent  toujours,  dans  les  moments  les  plus  critiques  de  leur 
histoire,  les  peuples  qui  méritent  de  ne  pas  mourir. 
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de  généraux  et  de  princes,  se  plaça  sur  une  plate-forme  sur- 
montée d'un  dais,  faisant  face  au  trône. 

Le  prince  Ito  et  ses  aides,  portant  le  trésor  sacré,  s'avan- 
cèrent vers  le  prince  Tokudaigi  qfui,  en  sa  qualité  de  grand- 
chambellan  et  de  gardien  du  sceau  privé,  déposa  sur  une 
table  devant  l'empereur  le  sceau  privé,  l'épée  sacrée,  le  collier 
de  bijoux  ét  la  réplique  du  miroir  sacré,  dont  l'original  est  à 
Kioto,  dans  le  temple  d'Ise,  puis  les  offrit  à  l'empereur.  Celui- 
ci  les  accepta.  Tous  les  assistants  vinrent  ensuite  s'incliner 
devant  le  souverain  et  faire  acte  de  vassalité  et  de  sujétion. 

L'empereur  se  retira,  suivi  du  grand-chambellan  et  de  ses 
aides  qui  portaient  le  sceau  privé  et  le  trésor,  lesquels  furent 
à  nouveau  déposés  dans  le  sanctuaire  spécial. 

La  cérémonie  terminée,  l'empereur  confirma  dans  son  poste 
le  premier  ministre,  le  président  du  conseil  privé.  Il  ordonna 
au  premier  ministre  de  faire  savoir  aux  membres  du  cabinet 
que  Sa  Majeté  désirait  les  voir  garder  leurs  portefeuilles. 
C'était  affirmer  la  continuité  de  la  politique  de  Mutzu-Hitzu, 
et  la  fidélité  du  Japon  à  ses  nouvelles  traditions,  à  ses  amitiés 
et  à  ses  alliances. 

Arthur  Savaète. 
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LA  PUISSANCE  DES  AUTRES,  roman  par  Marguerite  Comert, 
librairie  P.-V.  Stock,  à  Paris. 

Mme  Marguerite  Comert  publie,  en  volume,  et  peu  de  temps  après 
lï  Appuyée,  un  nouveau  roman  :  La  puissance  des  autres.  L'auteur 
atteste  ainsi  sa  propre  puissance. 

C'est  l'histoire  d'une  jeune  agrégée  de  l'Université,  Madeleine 
Valley, 

Qui  livre  au  hasard  sombre  une  rude  bataille. 

De  cette  rencontre  avec  la  destinée  Madeleine  sort,  vaincue,  car 
elle  finit  peu  chrétiennement  par  le  suicide,  s 'étant  aperçue,  assez 
tardivement,  que  son  ancien  amant  avait  pris  ses  habitudes  ail- 
leurs. C'est  ce  qu'elle  appelle  se  heurter  et  se  briser  à  la  «  puis- 
sance des  autres.  »  C'est  ce  que  nous  autres,  «  cléricaux  »,  ap- 
pelons la  tentative  chimérique  de  vouloir  «  vivre  sa  vie  »  saris 
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y  mettre  un  grain  d'idéal  et  une  once  de  religion.  Comme  un 
peu  de  foi  et  d'espérance  aurait  suffi  à  soutenir  et  à  consoler  cette 
pauvre  âme  désorientée,  cette  faible  proie  offerte  au  désespoir! 

Cette  lacune  morale  dans  le  caractère  de  l'héroïne  me  paraît 
remonter  jusqu'à  son  auteur  même.  Aussi  les  romans  que  nous 
donne  Mme  Comert  laissent-ils  toujours  quelque  chose  à  désirer 
du  côté  de  la  sensibilité.  Rien  de  vivifiant,  rien  de  vraiment  élevé 
dans  cet  art  tout  en  notations  brèves,  aiguës,  amères.  Pas  la  moin- 
dre «  petite  fleur  bleue  ».  Un  pessimisme  désolant.  Des  personna- 
ges tous  dominés  par  l'égoïsme.  Une  humanité  grise  et  sans  no- 
blesse. Un  fond  d'aigreur  contre  la  société,  qui  pourtant  n'en  peut 
mais,  et  qui  ne  saurait  absolument  pas  se  considérer  comme  res- 
ponsable des  «  malheurs  »  de  toutes  les  «  Sophies  »  que  la  Libre- 
Pensée  nous  fabrique. 

Notre  Madeleine  n'avoue-t-elle  pas  qu'elle  a  un  cœur  «  dépravé  » 
(page  242)?  Et,  en  effet,  elle  repousse,  quand  il  s'offre,  le  bon- 
heur, ou  plutôt  cette  ombre  de  bonheur  qu'il  nous  est  donné  de 
posséder.  Alors,  de  quel  droit  maudit-elle  la  destinée?  Il  y  a  de 
sa  faute  dans  tout  ce  qui  lui  arrive  de  désagréable.  Elle  est  vrai- 
ment trop  agressive  et  trop  exigeante.  Elle  souscrit  à  ce  jugement 
que  porte  Mériane  :  «  Cette  société  que  vous  méprisez  et  que  nous 
méprisons  tous  deux.  »  Eh  bien!  alors,  quand  elle  se  vengerait, 
cette  société  que  vous  «  méprisez  »,  qu'auriez-vous  à  dire?  Mais 
elle  ne  se  venge  pas,  la  société,  elle  est  indifférente,  voilà  tout.  Ne 
nous  en  prenons  donc  qu'à  nous-mêmes  de  ce  qui  nous  arrive  de 
fâcheux,  ce  sera  plus  sage. 

Ainsi  Madeleine  personnifie  médiocrement  la  «  puissance  »  ex- 
térieure que  les  êtres  subissent  du  fait  des  circonstances  et  des 
contingences  sociales.  La  guerre  qu'elle  déclare  aux  préjugés  du 
monde  est  enfantine.  Sa  haine  contre  eux  est  plus  farouche  que 
généreuse.  Elle  a  le  culte  de  sa  «  personnalité  »,  cette  petite.  Elle 
célèbre  sur  tous  les  tous  le  lied  de  «  l'indépendance  »  féminine. 
Mais  qui  est-ce  qui  est  «  indépendant  »  ici-bas?  Votre  «  indépen- 
dance »  ne  consiste-t-elle  pas  à  remplacer  un  joug  par  un  autre? 
Ne  sommes-nous  pas  toujours  serfs  de  quelque  chose? 

Madeleine  se  déclare  superbement  «  incorruptible  aux  bassesses 
qui  sauvent  les  autres.  »  Bassesses,  cela  est  bien  dur  pour  les 
femmes  qui  se  marient.  En  quoi  d'ailleurs  son  mariage,  à  elle, 
eût-il  été  une  «  bassesse  »,  puisque  son  collègue  et  soupirant, 
Reinolles,  savait  qu'elle  avait  «  fauté  »,  et  qu'il  était  disposé  à 
l'épouser  quand  même? 

Ainsi  la  thèse  qu'il  y  a  dans  le  roman  craque  de  toutes  parts.  Sin- 
gulier, mais  attachant  ouvrage,  qui  est  d'un  romantisme  échevelé 
par  la  conception,  et  d'un  réalisme  sobre  et  sain  par  le  style.  La 
thèse  d'ailleurs,  puisque  thèse  il  y  a,  est  assez  intermittente.  Elle 
disparaît  parfois  pendant  de  longs  moments,  comme  ces  gaves  tor- 
rentueux, qui  s'enfoncent  dans  le  sol,  puis  affleurent  de  nouveau, 
et  finalement  vont  se  perdre  dans  la  campagne,  au  grand  bénéfice 
des  terres  qu'ils  ont  arrosées,  tantôt  par-dessus,  tantôt  par-dessous. 

Ah!  c'est  que  c'est  lourd  à  porter,  une  thèse,  tout  le  long  d'un 
récit!  Il  y  faut  de  la  dextérité  autant  que  de  la  «  puissance  », 

En  revanche,  je  le  répète,  l'ouvrage  abonde  en  traits  heureux 
et  en  descriptions  exactes.  Nos  diverses  petites  hypocrisies  sociales 
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sont  là  impitoyablement  démasquées  \.  Le  style  est  ferme,  concis, 
tout  viril  (l'indigence  de  la  langue  française  me  force  à  em- 
ployer pour  louer  un  talent  do  feijunei  cette  épithète  masculine). 

Quand  l'auteur  oublie  sa  thèse,  il  est  simple  et  vrai.  Il  triomphe, 
pour  employer  ses  propres  expressions,  dans  le  récit  «  des  humbles 
incidents  de  l'amour  banal,  de  la  douleur  honteuse,  de  l'histoire 
bête  qui  ne  rime  à  rien,  mais  qui  est  la  vie  »,  plutôt  que  dans 
«  les  cris  de  révolte,  les  rêves  d'affranchissement,  les  formules 
do  bonheur,  qui  ne  sont  que  de  l'encre  sur  du  papier  »  (page  192). 
On  ne  saurait  mieux  se  juger  soi-même. 

Nous  l'attendons  à  un  autre  roman,  qui  ne  sera,  cette  fois, 
qu'  «  une  tranche  de  vie  »,  sans  préoccupation  de  quelque  cl, 
à  démontrer.  Mais  alors,  que  Mme  Comert,  qui  s'entend  si  bien 
à  décrire  les  approches  de  l'amour,  la  passion  naissante,  avec 
tous  sos  naïfs  petits  manèges,  pousse  l'affaire  jusqu'au  bout  et 
ne  jette  pas  un  voile  sur  l'amour  même.  Déjà  dans  L Appuyée,  on 
l'avait  vue  ainsi  se  dérober  devant  l'obstacle  et  éviter  «  la  scène 
à  faire  ».  Qui  se  serait  attendu  de  votre  part,  madame,  à  ces  timi- 
dités do  pinceau?  Que  diable!  il  faut  dire  tout  ce  que  la  situation 
comporte.  Croyez-en  Paul  Bourget  quand  il  conseille  de  «  s'adae- 
ter  étroitement  à  son  objet  ».  En  matière  d'art,  le  mieux  est  tou- 
jours de  faire  éperdument  ce  qu'on  a  à  faire.  Si  c'est  une  erreur, 
l'erreur  est  belle... 

Théodore  Jorax. 


La  Grise  religieuse  du  XVe  siècle.  —  LE  PAPE  ET  LE  CONCILE. 

(1418-1450),  par  Noël  Valois,  membre  de  l'Institut,  2  vol.  in-S°, 
Paris,  Picard,  1909. 

Le  grand  et  remarquable  ouvrage  de  l'éminent  membre  de  l'Ins- 
titut :  La  France  et  le  Grand  Schisme  d'Occident,  se  terminait 
naturellement  avec  le  Concile  de  Constance,  en  1418,  au  moment 
où  la  paix  semblait  refleurir,  où  la  catholicité  presque  entière 
saluait  de  ses  acclamations  un  pape  Unique.  Nous  n'avons  plus 
à  faire  l'éloge  de  cette  œuvre  maîtresse  qui  fut  honorée  des  plus 
hautes  récompenses  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Let- 
tres. M.  Noël  Valois,  dans  les  deux  beaux  volumes  que  nous  te- 
nons à  présenter  aujourd'hui  à  nos  lecteurs,  étudie  avec  sa  haute 
compétence  le  mouvement  de  réaction  qui  se  produisit  dans  l'Egli- 
se au  moment  du  Grand  Schisme  et  qui  fut  l'occasion  d'une  crise 
nouvelle,  plus  redoutable,  plus  grosse  de  conséquences  funestes, 
que  la  terrible  scission  qui  venait  de  prendre  fin.  Sortie  vivante 
de  cette  longue  lutte  où  toute  autre  qu'elle  aurait  succombé.  FEg] 
néanmoins  semblait  y  avoir  laissé  quelque  eho.-e  d'elle-même;  elle 
n'était  plus  telle  que  l'avaient  connue  les  âges  précédents.  La  vieille 
monarchie  pontificale,  après  tant  de  secousses,  ne  gardait  plus 
guère  cfue  les  dehors  de  la  royauté.  Les  assemblées  d'évèques, 
de  prêtres,  de  simples  clercs,  voire  même  de  laïques,  trônant,  de- 
puis des  années,  au  nom  de  l'Esprit-Saint,  sur  des  pontifes  dou- 
teux,  s'étaient  habituées  à  gouverner  l'Eglise.  Les  esprits  sem- 


1.  «  ...  Le  joug  d'une  société  dont  la  main  gauche  exploite  le  vice, 
tandis  que  sa  droite  le  flagelle  »  (p.  74)  etc.  etc. 
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blaient  du  reste  d'autant  plus  enclins  à  s'éprendre  de  cette  sorte 
de  régime  représentatif,  que  l'on  n'avait  jusqu'alors  trouvé  d'au- 
tre remède  au  schisme  que  la  suprématie  conciliaire.  De  sages  théo- 
logiens, d'excellents  catholiques  considéraient  de  très  bonne  foi 
le  concile  comme  un  tribunal  supérieur  de  qui  relevait  juridique- 
ment le  Pape.  Le  Concile  de  Constance  avait  défini  ce  principe 
regardé  jusque-là  comme  une  opinion  au  moins  fort  téméraire.  Son 
décret  du  6  avril  1415  portait  que  toute  personne,  même  un  pape, 
est  tenue,  peut-être  contrainte,  d'obéir  aux  décrets  d'un  concile 
général  légitimement  assemblé,  en  ce  qui  concerne  la  foi,  l'union 
et  la  réforme.  Puis,  dans  une  autre  de  ses  sessions,  il  instituait  des 
conciles  dont  la  célébration  aurait  lieu  de  dix  ans  en  dix  ans, 
sauf  encore  les  deux  premiers  fixés  à  des  dates  plus  rapprochées. 

Pour  la  première  fois  donc,  le  rôle  du  vicaire  de  Jésus-Christ 
était  ravalé  à  celui  de  simple  exécuteur  des  volontés  de  la  mul- 
titude. Martin  V,  le  pape  qu'on  venait  d'acclamer,  ses  successeurs 
accepteraient-ils  jamais  ce  rôle  de  subordonné;  pourraient-ils,  sans 
faillir  à  leurs  devoirs,  se  prêter  à  l'anéantissement  de  la  primau- 
té pontificale?  D'autre  part,  les  partisans  convaincus  de  la  sou- 
veraineté de  l'Eglise,  réunie  en  poncile,  abandonneraient-ils  leurs 
positions,  renonceraient-ils  aux  fruits  d'une  victoire  qu'ils  jugeaient 
définitive?  Rien  ne  le  faisait  prévoir.  C'était  donc  de  nouvelles 
luttes  en  perspective;  mais,  hélas!  les  plus  sombres  pronostics 
ne  pouvaient  faire  entrevoir  la  crise  prochaine  qui  allait  conduire 
l'Eglise  ,à  deux  doigts  de  sa  perte. 

C'est  une  longue  histoire  que  celle  de  ces  trois  pontificats  qui 
vont  se  isuccéder  de  1418  à  1450.  Pendant  trente  ans,  Martin  V, 
Eugène  IV,  Nicolas  V  vont  défendre,  presque  seuls,  non  seule- 
ment contre  les  assemblées  conciliaires  mais  aussi  contre  les  puis- 
sances temporelles  coalisées,  la  vieille  monarchie  pontificale  qui 
venait  déjà  de  subir  bien  des  assauts.  En  dépit  de  l'âge  et  des 
maladies,  des  défections  et  ,des  trahisons,  ces  Vaillants  pontifes 
tiennent  bon  quand  même,  et,  malgré  des  faiblesses  momentanées 
et  des  capitulations  plutôt  apparentes  que  réelles,  savent  réparer 
leurs  forces,  repousser  les  attaques  et  finissent  par  remporter  la 
victoire  et  rendre  inébranlable  la  chaire  de  Pierre. 

Comme  le  remarque  M.  Noël  Valois,  cette  période  critique  de 
la  vie  de  l'Eglise  avait  été  souvent  étudiée,  mais  jamais  peut-être 
avec  le  détail  qu'elle  comporte,  ni  surtout,  à  l'aide  de  tons  les 
documents,  soit  imprimés,  soit  manuscrits,  qui  sont  maintenant  à 
la  portée  des  travailleurs.  Grâce  à  ses  longues  et  patientes  recher- 
ches, grâce  aux  sources  innombrables  où  il  a  su  puiser,  l'éminent 
écrivain  jette  enfin  une  pleine  et  éclatante  lumière  sur  un  des 
épisodes  les  plus  graves  de  notre  histoire  ecclésiastique,  un  de 
ceux,^  nous  dit-il,  dont  le  retentissement  s'est  prolongé  jusqu'à 
nos  jours  et  dont  l'interprétation  n'a  pas  encore  cessé  de  susciter 
des  'controverses. 

Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  les  continuer;  il  faut  se 
rendre  à  l'évidence.  En  présence  des  témoignages  probants  qui 
s'étalent  à  chacune  des  pages  de  ces  deux  volumes,  en  présence 
de  faits  si  minutieusement  contrôlés,  qui  pourra  encore  invoquer 
les  arguments  développés  par  Bossuet  lui-même  à  l'appui  de  l'ar- 
ticle II  de  la  Déclaration  du  Clergé  de  France,  aussi  bien  que 
ceux  qui  ont  alimenté  les  polémiques  gallicanes  des  XVIe,  XVIIe, 
XVIIIe  et  XIXe  siècles? 
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Nous  l'affirmons,  tous  ceux  qui  seront  à  même  de  lire  ce  monu- 
mental travail  ne  pourront  qu'applaudir  sans  réserve  à  la  fiLère 
et  vibrante  conclusion  par  laquelle,  l'auteur,  tout  en  s' honorant 
grandement,  rend  un  si  bel  hommage  à  l'éternelle  indéfectibilité 
de  la  Sainte  Eglise  : 

«  Triomphe  définitif  du  pape  sur  le  concile!  Le  XVe  siècle  avait 
cru  voir  une  révolution  dans  l'Eglise  :  il  n'avait  assisté  qu'à  une 
crise.  Le  texte  des  décrets  des  quatrième  et  cinquième  sessions  du 
Concile  de  Constance  ne  sera  pas,  comme  le  voulait  Gerson,  gravé 
sur  la  pierre  de  tous  les  sanctuaires  du  monde  catholique;  mais 
on  lira  sur  la  frise  intérieure  du  somptueux  monument  qui  bientôt 
remplacera  au  centre  de  la  chrétienté  la  vieille  basilique  vaticane  : 
Tu  es  Petrus,  et  super  hanc  petram  œdificabo  Ecclesiani  meam.  » 

E.  H. 


GOUNOD,  par  Camille  Bellaigue  (Les  Maîtres  de  la  musique)  Paris, 
Alcan,  1910,  in-8°. 

«  Il  n'est  pas  un  maître,  —  dit  M.  Camille  Bellaigue  en  com- 
mençant cette  admirable  étude  sur  Gounod,  —  que  j'aie  connu 
davantage  et  que  j'aie  plus  aimé.  Quand  je  regarde  en  arrière, 
je  le  vois  pour  ainsi  dire  sur  le  seuil  de  ma  vie  et,  s'il  eist 
possible,  plus  loin  encore  :  témoin  ces  mots  tracés  par  lui,  sur 
le  premier  feuillet  d'iun  exemplaire  de  Rédemption:  «  A  mon  cher 
Camille  Bellaigue  que  j'aime  depuis  l'enfance  de  son  père.  »  «  C'est 
Un  jour  de  mon  enfance  à  moi,  le  matin  de  ma  première  com- 
munion, que  je  fis  personnellement  la  connaissance  de  l'illustre 
auteur  de  Faust  et  de  Roméo.  Présent  à  la  cérémonie,  où  peut-être 
nous  avions  chanté  son  tendre  cantique,  alors  dans  toute  sa  nou- 
veauté :  Le  Ciel  a  visité  la  terre,  il  nous  attendait  sur  le  par- 
vis :  «  Maître,  lui  dit  mon  père,  je  vous  présente  un  enfant  qui 
aime  déjà  la  musique  et  votre  musique.  Voulez-vous  ajouter  à 
toutes  les  bénédictions  qtu'il  vient  de  recevoir  une  bénédiction 
de  beauté?  »  Alors  Gounod,  de  sa  voix  chaude,  vibrante,  et  que 
j'entendrai  toujours,  s'écria  :  «  Mon  enfant,  aujourd'hui  je  ne  suis 
pas  digne  de  dénouer  les  cordons  de  ta  chaussure.  C'est  toi,  qui 
portes  Dieu  dans  ton  cœur,  c'est  toi  qui  me  béniras.  Et  joignant 
le  geste  mystique  à  la  parole  ardente,  sur  le  pavé  de  la.  place 
et  le  front  découvert,  on  vit  le  grand  artiste  tomber  à  deux  genoux 
devant  le  petit  garçon.  Celui-ci  ne  le  bénit  point.  Surpris  et  confus, 
il  fit  ce  que  peut-être  vous  eussiez  fait  à  son  âge  :  il  pleura. 
Tel  fut,  entre  le  maître  et  le  disciple,  le  commencement  de  notre 
inégale,  mais  tendre  et  fidèle  amitié.  Je  ne  saurais  m'empêcher 
de  la  prendre  aujourd'hui  pour  conseillère  et  pour  guide.  » 

Cette  page  émue  que  nous  avons  tenu  à  citer  intégralement, 
montrera  à  nos  lecteurs,  mieux  que  nous  le  saurions  faire,  ce  qu'esl 
en  entier  le  beau  livre  de  M.  Camille  Bellaigue  et  le  but  qu'il 
s'est  proposé  en  l'écrivant.  C'est  l'homme  avant  tout  qu'il  a  voulu 
évoquer  à  travers  l'artiste.  L'artiste  est  grand,  chacun  le  sait; 
l'homme  peut-être  moins  connu,  lui  est  supérieur  encore.  Evidem- 
ment, l'éminent  critique  consacre  la  majeure  partie  de  son  trop 
court  volume,  à  étudier  l'œuvre  de  Gounod;  il  le  fait  avec  sa 
haute  compétence  et  toute  l'autorité  de  sa  science  musicale,  mais, 
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en  même  temps,  il  sait  noms  donner  à  chaque  page  l'illusion  qu'il 
eût  lui-même  en  relisant,  pour  mieux  nous  les  faire  apprécier 
et  goûter,  les  nombreuses  partitions  du  maître  qu'il  aimait  tant. 
Comme  lui,  nous  retrouvons,  nous  réentendons,  nous  revoyons 
Gounod,  tel  qu'il  était,  artiste  incomparable,  mais  homme  éïïii- 
nent  et,  mieux  encore,  chrétien  sincère  et  convaincu.  La  foi,  qui 
le.  faisait  tomber  à  genoux,  devant  Un  premier  communiant,  en 
pleine  place  de  Paris,  s'était  emparée,  dès  l'adolescence,  de  sa 
belle  âme;  elle  faillit  même  l'arracher  au  monde  et  peut-être 
à  son  art  ;  elle  contribua  du  moins  à  donner  à  son  œuvre  même 
profane,  cette  noblesse  et  cette  dignité  qui  resteront  un  de  ses 
plus  beaux  titres  de  gloire.  C'est  elle  aussi,  elle  seule  qui  le 
préserva  d'une  chute  peut-être  irrémédiable,  et  le  rendit  à  la  France 
et  à  son  foyer,  meurtri  sans  doute,  mais  grandi  et  fortifié  par 
l'épreuve.  Mgr  Gay,  écrivait  un  jour  à  'Gounod  :  «  Je  sais  ton 
âme  par  cœur.  Ce  n'est  qu'en  Dieu  qu'elle  peut  se  reposer,  se 
dilater  et  fleurir  ».  «  Le  prêtre,  ajoute  M.  Bellaigue,  connaissait  bien 
l'artiste.  C'est  en  Dieu,  qu'après  le  travail,  lai  fatigue,  la  défail- 
lance même,  cette  âme  enfin  se  reposa  ».  Comme  le  grand  Racine, 
à  qui  il  ressemble  par  plus  d'un  trait,  Gonnod  renonça  au  théâtre 
et  si  les  belles  œuvres  de  son  déclin,  la  Rédemption  et  Mors  et  vita, 
ne  sent  point  des  chefs-d'œuvre  à  l'égal  d'Esthsr  et  d'Athalie,  elles 
témoignent  du  moins  d'une  foi  et  d'un  amour  semblables,  de  la 
même  passion  du  divin. 

Ce  beau  et  bon  livre  honore  autant  son  auteur  que  celui  dont 
il  nous  retrace  la  Vie.  M.  Camille  Bellaigue  nous  dit  le  singulier 
attrait  et  toute  la  joie  qtt'il  a  éprouvée  à  parler  une  dernière 
fois  de  Gounod;  qu'il  soit  fier  et  heureux  atissi  de  l'avoir  fait 
si  éloquemment  et  si  chrétiennement  et  d'avoir  mis  sa  grande 
science,  une  fois  encore,  au  service  de  la  vérité  et  de  la  justice. 
Grâce  à  lui,  en  dépit  des  dénigrements  et  des  dédains  à  la  mode 
aujourd'hui,  le  maître  vénéré  a  retrouvé  la  place  à  laquelle  il  a 
droit  parmi  les  grands  génies  comme  parmi  les  belles  et  nobles 
âmes  du  siècle  dernier.  Personne  ne  pourra  non  plus  lui  contester, 
désormais,  la  gloire  d'avoir  renouvelé  l'art  musical  en  notre  pays, 
en  donnant  à  la  musique  française,  comme  le  prouvent  si  bien 
ces  pages,  «  un  cœur  nouveau  :  sinon  peut-être  un  plus  grand 
cœur  oiu  plus  héroïque,  un  cœur  du  moins  qu'une  émotion  aussi 
ardente,  aussi  tendre,  n'avait  pas  fait  battre  encore  ». 

E.  H. 


Henri  Potncaré,  de  l'Académie  française.  LES  SCIENGES  ET  LES 
HUMANITÉS.  Paris,  Arthème  Fayard,  éditeur,  1911,  in-12,  32 
pages. 

Ce  tract  en  faveur  des  études  classiques,  signé  d'un  nom  émi- 
nent  et  publié  par  la  Ligue  pour  la  Culture  Française,  mérite  le 
plus  grand  succès.  Lisez,  et  faites  lire.  Encore  quelques  flèches  du 
même  bois,  dardées  d'une  main  aussi  sûre,  et  le  monstre  de  la 
barbarie  moderne,  atteint  dans  ses  parties  vitales,  n'aura  plus  qu'à  se 
rendre  à  merci,  nouvelle  tarasque  destinée  à  devenir  la  risée  des 
petits  enfants.  En  attendant,  vive  la  guerre,  et  grâces  à  M.  Poin- 
caré! 
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Savant  réputé  autant  que  bon  écrivain,  l'autour  a  plus  que  per- 
sonne le  droit  d'être  écouté,  lorsqu'il  vient  rappeler  ce  que  les 
«  sciences  »  doivent  aux  «  humanités  ».  Au  surplus,  la  question 
est  fort  bien  posée,  netlement  et  habilement,  de  telle  manière  qu'on 
n'est  pas  tenté  de  l'éluder.  Les  points  qui  sont  successivement 
touchés  apparaissent  très  clairs,  dans  un  exposé  parfaitement  simple, 
sans  le  moindre  apprêt  de  style.  Le  lecteur  de  bonne  foi,  gagné 
tout  de  suite  par  la  franchise  du  ton,  arrive  au  terme,  pleinement 
convaincu,  conscient  d'ailleurs  d'avoir  eu  sortis  leg  yeux  un  excel- 
lent modèle  de  pure  prose  française. 

Une  toute  petite  critique,  puisque  ces  pages  seront  certainement 
rééditées,  et  doivent  être  absolument  irréprochables.  La  compo- 
sition a  laissé  passer  quelques  menues  fautes  :  par  exemple,  p. 
5  (av.  dernière  ligne),  le  signe  de  l'interrogation  fait  défaut;  de 
même  p.  20,  (3e  1.);  p.  30,  (1.  antépénultième),  et  p.  32,  (1.  9); 
p.  32  (à  la  fin  de  la  1.  12),  une  virgule  est  indispensable;  de 
même  p.  16,  (1.  10),  et  p.  33  (1.  16)  ;  p.  19',  (1.  4)  corriger  mathé* 
maticien. 

J.  Andrieu. 


Tanouerey  et  Quévastre.  —  BREVIOR  SYNOPSIS  THEOLOGIE 
MORALIS  ET  PASTORALIS  :  1  vol.  in-12,  606  pages,  Tournai, 
1911. 

Dans  la  pensée  des  rédacteurs,  ce  résumé  succinct  forme  une 
sorte  de  mémento  à  l'usage  des  confesseurs  pour  prévenir  chez 
eux  l'oubli  des  principes  les  plus  élémentaires  de  la  théologie 
morale  et  pastorale.  L'index  analytique  du  commencement  ren- 
seigne sur  les  divers  traités  contenus  dans  ce  compendium  :  on  les 
ramène  aux  deux  parties  de  la  théologie  morale,  fondamentale 
et  spéciale.  — 1°  La  fondamentale  traite  de  la  fin  dernière  de 
l'homme,  des  actes  humains  par  lesquels  on  y  tend,  des  lois,  de 
la  conscience,  des  péchés  et  des  vertus;  2°  la  spéciale  expose 
les  vertus  communes  à  toutes  les  conditions,  vertus  théologales 
de  foi,  d'espérance  et  de  charité,  vertu  de  religion,  vertus  morales 
cardinales  de  prudence,  de  force,  de  tempérance  et  de  justice. 
Cette  dernière  reçoit  tous  les  développements  concernant  le  droit, 
la  violation  et  la  réparation  du  droit  lésé,  puis  les  contrats  comme 
moyen  spécial  d'acquérir  un  droit.  Suit  l'exposé  des  obligations 
spéciales  aux  divers  états  (laïques  et  clercs),  de  celles  que  l'Eglise 
impose  à  ses  enfants,  enfin  des  peines  portées  contre  les  trans- 
gresseurs  (censures).  —  Un  article  expose  le  rapport  entre  le  Déca- 
logue  et  les  divers  traités  qui  précèdent.  Vient  enfin  toute  la 
partie  morale  des  sacrements  en  général  et  en  particulier  consi- 
dérés comme  moyens  surnaturels  de  sanctification. 

A  la  fin  du  volume  un  index  alnhabétique  très  détaillé  permet 
de  retrouver,  dans  ces  divers  traités,  les  matières  sur  lesquelles 
un  moraliste  peut  être  consulté;  ce  qui  rend  le  mémento  d'un  usage 
pratique  et  facile. 

Tout  confesseur  voudra  donc  posséder  ce  compendium  pour  en 
faire  son  livre  de  chevet;  d'autant  au'on  y  retrouve  toutes  les 
qualités  qui  ont  fait  le  succès  de  la  Synopsis  theologiœ  moral is; 
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distribution  claire  et  méthodique  des  matières,  exécution  typo- 
graphique excellente,  usage  d'une  numérotation  et  de  caractères 
gras  pour  attirer  l'attention  sur  le  mot  important,  etc.  L'édition 
de  1911  est  tout  à  fait  à  jour;  non  seulement  les  rédacteurs  y 
résument  les  questions  sociales  d'après  les  encycliques  de  Sa 
Sainteté  Léon  XIII,  et  Jes  actes  de  Sa  Sainteté  Pie  X,  mais  ils 
donnent  les  règles  plus  récentes  sur  la  confession  et  la  communion 
des  enfants,  sur  l'empêchement  de  clandestinité  d'après  le  décret 
«  Ne  temere  ».  —  Un  appendice  renseigne  sur  les  règles  de  l'Index 
concernant  la  prohibition  des  livres.  Loin  de  faire  double  emploi 
avec  la  Synopsis  theologice  moralis,  ce  volume  en  est  le  complé- 
ment nécessaire.  » 

B.  J. 


Un  apôtre  précurseur,  SAINT  CLÉMENT  HOFBAUER  (1751-1820), 
par  le  R.  P.  Lasilier,  C.  SS.  R.  —  Paris,  1  vol.  in-8°,  1909. 

«  Catholique  de  part  en  part  ».  Ainsi  s'est  défini,  un  jour,  le 
célèbre  rédemptoriste  que  l'Eglise  vient  de  déclarer  digne  du  su- 
prême honneur  de  la  canonisation. 

Cet  ouvrage  désire  compléter  cette  définition  en  montrant  que, 
chez  saint  Clément  Hofbauer,  l'apôtre  fut  toujours  inséparable 
du  catholique.  —  Home,  Varsovie,  Vienne,  telles  sont  les  trois 
grandes  étapes  de  cette  vie  glorieuse;  elles  formeront  aussi  le 
partage  de  l'histoire  qui  la  raconte. 

Né  le  26  décembre  1751,  à  Tasswitz,  près  de  la  ville  de  Znaïm 
en  Bohême,  c'est  à  Rome  que  Clément  Hofbauer  entend  l'appel 
divin  définitif,  et  il  entre  aussitôt  dans  la  Congrégation  du  Très 
Saint  Rédempteur.  L'annonce  de  cette  vocation  et  de  cette  recrue 
fut  la  dernière  joie  en  ce  monde  du  saint  fondateur,  Alphonse- 
Marie  de  Liguori. 

Varsovie  est  le  premier  théâtre  des  travaux  et  des  exploits  du 
nouvel  apôtre.  Aucun  obstacle  ne  l'arrête,  et  rien  ne  lui  coûte 
pour  glorifier  Dieu,  défendre  la  sainte  Eglise  et  sauver  les  âmes. 
Dieu  bénit  visiblement  ses  travaux  et  le  bien  qu'il  opère  est 
immense;  mais  au  moment  où  ses  œuvres  sont  les  plus  flo- 
rissantes, un  ukase  brutal  de  Napoléon  Ier  les  anéantit,  disperse 
ses  frères  et  le  soumet  lui-même  à  la  plus  dure  captivité. 

Après  des  épreuves  sans  nombre  qui  montrent  en  lui,  d'une 
façon  éclatante,  le  disciple  parfait  de  Jésus  en  croix,  le  saint  est 
obligé  de  retourner  en  son  pays  d'origine  et  il  s'établit  à  Vienne. 
Là  il  se  trouve  en  butte  à  de  nouvelles  vexations,  car  l'esprit  de 
Joseph  II,  l'empereur  sacristain,  y  est  encore  vivace,  et  cet  esprit 
est  entièrement  opposé  à  l'esprit  romain,  la  caractéristique  de 
Clément  Hofbauer.  Sa  douceur,  sa  bonté,  son  inaltérable  patience 
et  son  énergie  indomptable  viennent  à  bout  de  toutes  les  diffi- 
cultés; son  influence  pour  le  bien  est  souveraine  et,  avant  de 
mourir,  il  reçoit  de  Dieu  l'assurance  crue,  de  par  la  volonté  même 
de  l'empereur,  la.  Congrégation  du  Très-Saint  Rédempteur  sera 
très  prochainement  établie  en  Autriche,  où  elle  deviendra  flo- 
rissante. 

Mort  au  poste  d'honneur  le  15  mars  1820,  le  grand  apôtre  de 
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Varsovie  et  de  Vienne,  eut  des  funérailles  triomphales.  Cette  mani- 
festation splendide  de  reconnaissance  et  d'amour  ne  fut  que  le 
premier  rayon  d'une  gloire  qui  grandira  sans  cesse. 

—  Cet  ouvrage  est  des  plus  intéressants,  et  aussi  instructif 
qu'édifiant.  Il  montre  comment  l'apostolat  de  Clément  Hofbauer 
porta  l'empreinte  de  la  catholicité,  c'est-à-dire  de  l'universalité, 
embrassant  non  seulement  toutes  les  âmes,  mais  en  quelque  sorte 
tous  les  temps.  En  effet,  ce  grand  saint  ne  resta  étranger  à  aucune 
des  initiations  permises,  dont  le  développement  est  aujourd'hui 
une  des  gloires  comme  aussi  l'une  des  forces  du  zèle  sacerdotal. 

Apôtre  lui-même,  l'auteur,  il  le  déclare,  n'écrit  que  pour  les 
apôtres,  à  quelque  tribu  sacerdotale,  religieuse  ou  laïque  qu'ils 
appartiennent.  Les  découragés  trouveront  un  puissant  réconfort  pour 
leurs  espérances  lasses  d'attendre,  dans  ces  pages  où  sont  retracés 
les  luttes  de  ce  missionnaire  infatigable,  relevant  le  lendemain  les 
ruines  de  la  veille.  Les  ardents  pourront  y  apprendre  à  quelles 
conditions,  et  sous  cruelles  sauvegardes  doctrinales,  les  entreprises 
apostoliques  obtiennent  Une  fécondité  durable,  et  que  l'œuvre  vaut 
surtout  par  l'ouvrier. 

C'est  assez  dire  le  haut  intérêt  que  présente  cet  ouvrage,  et  le 
grand  bien  qu'il  est  appelé  à  produire. 

J.  B. 


HISTOIRE  DE  SAINT  VINCENT  FERMER,  par  le  Père  Faces,  0.  P. 
Nouvelle  édition  entièrement  refondue,  enrichie  d'une  carte  et  de 
nombreuses  gravures.  —  Louvain  et  Paris,  1901.  Deux  forts  vol., 
gr.  in-8°,  10  fr. 

«  Le  P.  Fages,  n'avait  épargné,  pour  écrire  sa  vie  de  saint 
Vincent  Ferrier,  ni  recherches,  ni  voyages,  et  l'on  pouvait  se 
demander  s'il  était  désormais  possible  d'ajouter,  au  point  de  vue 
biographique,  quelque  détail  notable  à  tout  ce  que  l'auteur  avait 
rassemblé  dans  sa  première  édition.  Il  a  continué  néanmoins,  et 
non  sans  fruit,  son  enquête  et  la  seconde  édition  qui  vient  de 
paraître  ne  porte  pas  en  vain,  dans  le  titre,  la  mention  «  entiè- 
rement refondue  ».  Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  une  page  qui  n'ait 
été  retouchée  et,  quand  il  y  avait  lieu  améliorée.  Mais  l'ouvrage 
a  subi  une  modification  plus  générale  et  qui  frappe  tout  d'abord. 
Dans  la  première  édition,  comme  le  dit  l'auteur,  on  avait  suivi 
le  système  des  notes  et  appendices,  qui  permet  de  mesurer  à 
chaque  pas  le  degré  de  créance  dû  aux  faits  racontés.  La  seconde 
édition  s'adresse  avant  tout  au  grand  public.  Les  notes,  les  ap- 
pendices, en  Un  mot  toute  la  documentation,  ont  disparu. 

Heureusement,  cet  inconvénient  n'est  que  passager.  Le  R.  P. 
Fages  annonce,  pour  bientôt,  la  publication  d'un  volume  supplé- 
mentaire, qui  comprendra  non  seulement  les  passades  de  la  pre- 
mière édition  momentanément  supprimés,  mais  encore  de  notables 
et  nombreuses  additions.  Parmi  celles-ci,  vient  au  premier  rang 
le  texte  de  l'enquête  officielle  faite  en  Vue  de  la  canonisation  du 
saint.  Ce  document,  d'une  importance  considérable,  sera  accueilli 
par  les  historiens  avec  une  vive  reconnaissance.  » 

Il  a  été  satisfait  au  desideratum  des  Analecta  Bollandiana  :  le 
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«  Procès  de  Canonisation  »  a  paru,  grand  in-8,  de  450  pages 
avec  fac  simile  des  manuscrits  originaux,  suivi  d'un  autre  vo- 
lume :  «  Notes  et  documents  »,  grand  in-8,  de  512  pages,  avec 
reproduction  des  principales  pièces  d'Archives.  2  vol.,  10  francs. 

Toute  la  documentation  de  l'Histoire  du  grand  thaumaturge  est 
dans  ces  deux  volumes.  On  peut  dire  désormais  que  l'Histoire  de 
saint  Vincent  Ferrier  est  faite. 

Ont  paru  aussi  :  «  Œuvres  de  saint  Vincent  Ferrier,  la  plupart 
inédites.  Elles  formeront  quatre  forts  vol.  in-8,  dont  deux  ont 
paru,  5  fr,  le  vol. 

Demander  le  tout  à  M.  A.  Savaète,  éditeur,  15,  rue  Malebranche, 
Paris,  (Panthéon). 

L 'ALSACE-LORRAINE  de  Bismarck  devant  l'Histoire  et  la  Diplo- 
matie, par  Ed.  Bonnal,  Officier  d'ordonnance  du  général  qui  a  fait 
condamner  Bazaine  à  Mort.  (Un  vol.  in-8°  carré,  7,50,  chez  Arthur 
Savaète,  éditeur  à  Paris.) 

Napoléon  trouva,  après  Iéna,  en  visitant  le  château  de  Postdam, 
Une  lettre  où  la  reine  Louise  de  Prusse  était  citée  pour  son  apos- 
trophe. «  Napoléon  ne  veut  pas  la  guerre,  c'est  pour  cela  qu'il 
faut  la  lui  faire.  »  Cette  princesse  avait  organisé,  après  Auster- 
litz,  le  parti  militaire  en  Prusse.  Avec  1813,  oe  parti  gouverna  cette 
monarchie,  toute  d'ancien  régime.  Depuis  1870,  il  gouverne  l'Al- 
lemagne 

Au  nom  de  la  nationalité  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  la  Fran- 
ce accepta,  avec  les  armées  de  Gambetta,  une  lutte  qu'elle  savait 
inégale.  Mais  elle  entendit,  'en  combattant,  affirmer  son  droit  et 
attester  devant  toute  l'Europe,  (surprise  et  faible,  l'intégralité  de 
ses  frontières  naturelles,  moyen  sûr  de  sauver  au  moins  son  hon- 
neur. Depuis  la  mort  du  chef  de  la  Défense  nationale,  en  province, 
qui  avait  personnifié  en  lui  l'âme  même  de  la  Patrie,  la  France 
^st  définitivement  entrée  dans  l'esprit  d'une  rivalité  de  cent  ans 
entre  elle  et  la  Prusse.  Vainement  nous  a-t-on  encerclé  au  len- 
demain de  sa  mort.  La  triple  alliance  n'est  devenue,  avec  le  temps, 
qui  esj;  Un  grand  rnaître  en  tout,  qu'un  spectre.  L'Angleterre, 
trop  oublieuse  des  leçons  de  l'Histoire,  a  Vu  clair  dans  la  poli- 
tique mondiale  de  Berlin,  s 'affirmant  sur  terre  par  la  suprématie 
maritime. 

Le  faux  d'Ems,  l'indemnité  de  guerre,  la  (Question  de  l'Alsace 
et  celle  de  la  «Lorraine,  les  théories  anti-historiques  de  la  Prusse- 
sur  la  Vénétie  française^  (Alexandre  II  et  la  paix  de  1875,  l'em- 
pire prussien  en  Allemagne,  la  trahison  de  Bazaine  avec  ses 
conséquences  :  telles  sont  les  matières  traitées  par  l'auteur  avec 
l'autorité  qui  lui  appartient. 

Supplément  aux  ACTA  SANGTORUM,  pour  des  Vies  de  Saints  des 
temps  mérovingiens  (3  vol.  in-fol.,  60  fr.  le  volume  broché,  et  65 
fr.  relié,  chez  Arthur  Savaète.  éditeur,  5,  rue  Malebranche,  Paris. 

Le  second  volume  du  Supplément  aux  Acta  Sanctorum  vient 
de  paraître.  Il  contient  des  études  critiques  sur  les  Actes  des 
Martyrs  et  sur  des  Vies  de  Saints  de  la  nrimitive  Eglise,  avec 
des  textes  inédits  complétant  et  rectifiant  les  récits  publiés. 
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C'est  une  tâche  ardue  de  ressaisir  l'exacte  vérité  sur  beaucoup 
de  martyrs  de  l'époque  des  persécutions  et  sur  beaucoup  de  saints 
des  premiers  siècles.  Le  pape  saint  Gôlaseler  déclarait  au  Concile  de 
Rome  en  496  :  «  Suivant  une  ancienne  coutume  et  par  une  me- 
»  sure  de  singulière  prudence,  on  ne  lit  pas  les  Actes  des  Martyrs 
,  »  dans  l'Eglise  romaine,  parce  que  l'on  ignore  absolument  les 
»  noms  de  ceux  qui  les  ont  composés,  et  parce  que  des  infidèles 
»  ou  des  écrivains  peu  sensés  (idiotae)  paraissent  y  avoir  ajouté 
»  des  détails  superflus  ou  hors  de  propos...  »  Il  excepte  les  À 
du  pape  saint  'Sylvestre.  (Mansi.  Concil.,  t.  8.,  fol.  163).  Cette 
déclaration  du  pape  saint  Gélase  a  servi  de  guide  à  l'auteur.  11 
a  compris  qu'il  marchait  sur  un  terrain  semé  d'écueils,  et  qu'il 
fallait  rompre  avec  l'école  traditionnaliste,  qui  accepte  toutes  les 
traditions  les  plus  extraordinaires,  comme  si  l'Eglise  n'avait  pas 
assez  de  merveilles  indubitables,  pour  attester  que  Dieu  travaille 
constamment  en  elle.  Il  s'est  gardé,  d'autre  part,  d'incliner  vers 
l'école  sceptique,  toujours  incrédule  devant  les  miracles  les  mieux 
attestés. 

Les  Actes  des  martyrs,  composés  d'abord  avec  tant  de  fidé- 
lité, par  les  notaires  apostoliques,  furent,  pour  la  plupart,  brûlés 
par  ordre  de  Dioelétien.  Ceux  qui  les  avaient  lus,  en  reconstituè- 
rent beaucoup  de  mémoire,  en  y  mêlant  des  erreurs,  et  des  mer- 
veilles fort  incertaines.  A  l'époque  de  Charlemagne,  des  rhéteurs 
en  refondôrent  un  grand  nombre,  dans  un  style  oratoire  et  en  les 
embellissant  de  légendes  à  outrance.  Ces  récits  de  troisième  main 
sont  loin  d'être  des  documents  irrécusables.  L'auteur  a  recherché 
les  rédactions  antérieures.  Il  en  reproduit  beaucoup,  qui  sont 
dégagées  de  tout  l'appareil  légendaire,  ignoré  des  contemporains. 
Il  est  certain  que  Dieu  fit  souvent  des  miracles  pour  soutenir  les 
martyrs;  mais  ils  ont  besoin  d'être  confirmés  par  des  témoignages 
respectables,  S'il  ne  faut  pas  suivre  l'école  sceptique  en  les  reje- 
tant, il  est  juste  d'examiner  les  sources  dont  ils  proviennent. 

On  ne  peut  douter  que  de  nombreux  missionnaires  s'en  vinrent 
dans  les  Gaules,  en  Espagne,  en  Angleterre,  à  l'origine  du  chris- 
tianisme. Le  liber  Pontificalis  compte  42  évêques  envovés  de 
Rome  dans  les  provinces  au  Ier  siècle;  89,  au  IIe,  98,  au  IIIe  avec 
davantage  de  prêtres  et  de  diacres.  L'Occident  eut  sa  grande  part 
Les  chrétientés  naissantes  laissèrent  sur  les  tombeaux  dos  traces 
de  leur  présence.  C'est  ici  que  l'archéologie  vient  en  aide  à  l'é- 
tude des  documents  écrits,  pour  reconnaître  les  marques  de  chris- 
tianisme Les  inscriptions,  les  symboles  gravés  sur  les  pierres 
tumulaires,  les  paroles  d'adieu;  les  souhaits  de  bonheur,  ou  acclâ- 
màtiàns,  les  indications  des  noms,  offrent  un  vaste  champ  d'inter- 
prétations diverses. 

Saint  Clément  d'Alexandrie  énonce  les  principaux  symboles  usités 
parmi  les  fidèles  de  son  temps  ;  saint  Augustin  signale  des  cou- 
tumes des  païens  à  l'égard  de  leurs  morts;  les  innombrables  ins- 
criptions et  svmboles  tumulaires.  si  bien  représentés  et  si  savam- 
ment, interprétés  nar  les  docteurs  de  Berlin;  les  éludes  si  appro- 
fondies de  M.  Edmond  Le  Riant  de  l 'Institut  et  de  M.  De  Rossv, 
sur  l'archéolo<ïie  fib rétienne,  ont  puidé  l'auteur  dans  ses  apprécia- 
tions. II  a  reproduit  beauemm  d'inscriptions,  de  sculetures  des 
tombeaux  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre,  de  la  Gaule,  et  les  a 
expliquées  d'après  l'opinion  des  maîtres. 
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En  se  basant  sur  les  documents,  il  a  constaté,  autant  qu'il  est 
possible  de  le  faire,  que  saint  Séverin,  prétendu  abbé  d'Agaune, 
n'a  pas  existé,  de  même  que  saint  Eugène,  premier  évoque  de 
Tolède;  que  le  pied  de  saint  Victor  n'est  probablement  pas  authen- 
tique; que  sainte  Ursule  et  ses  compagnes  n'étaient  pas  onze 
mille,  mais  seulement  onze;  que  le  pape  saint  Sixte  II  et  saint 
Laurent  furent  martyrisés  le  même  jour,  par  conséquent  que  les 
paroles  de  saint  Sixte  :  «  Tu  me  suivras  dans  trois  jours!  »  sont 
Je  pure' fantaisie.  D'un  autre  côté,  il  a  montré  que  la  vie  du  pape 
saint  Sylvestre,  où  il  est  si  longument  parlé  de  l'empereur  Corn 
tantin,  était  apparemment  celle  qu'avait  mentionnée  le  pape  saint 
Gélase  Ier. 


AMBITION,  par  A.  Deran.  Arthur  Savaète,  éditeur,  15,  rue  Malebran- 
che,  Paris.  Prix  :  1  franc. 

Drame,  dont  les  événements,  pour  se  passer  en  l'an  342  de 
notre  ère  à  Antioche,  n'en  sont  pas  moins  très  contemporains, 
«  Ambition  »  met  en  scène  la  persécution  perfide  et  légale  de 
Julien  l'Apostat  contre  l'enseignement  chrétien.  Dans  ces  temps 
de  lutte  scolaire  ardente,  l'intérêt  de  ce  drame  est  saisissant  : 
la  passion  sectaire  du  pouvoir  n'a  pas  changé,  comme  aussi  l'am- 
bition du  fonctionnaire  qui  sacrifie  à  son  intérêt  sa  conscience  et 
l'âme  de  ses  enfants. 

Aussi  nous  n'hésitons  pas  à  recommander  ces  scènes  vivement 
enlevée,^  (700  vers)  aux  directeurs  de  collèges  et  de  patronages, 
comme  aux  imprésarios  de  séances  populaires.  Mieux  que  des 
discours  plus  abstraits,  ce  drame  ramassé  en  quelques  pages  vi- 
vantes est  capable  de  réveiller  le  zèle  et  la  foi  des  pères  de  fa- 
mille, en  face  de  leurs  devoirs.  Le  vers,  souvent  frappé  à  la 
manière  cornélienne,  est  d'une  facture  à  la  fois  moderne  et  clas- 
sique. Le  style  en  est  soigné,  et  la  marche  du  dialogue  est  sans 
longueur.  C'est  une  bonne  et  belle  œuvre. 


Un  nouveau  PETIT  CATÉCHISME  du  Diocèse  de  Cambrai.  Joli 

volume  in-18,  élégamment  cartonné,  86  pages,  24  gravures,  en 
vente  chez  Arthur  Savaète,  Paris.  Prix  :  0,25. 

Encore  une  rénovation  très  heureuse,  très  adaptée  aux  circons- 
tances, celle  du  Petit  Catéchisme  Diocésain.  Il  vient  de  paraître, 
par  ordre  de  Mgr  l'Archevêque- Coadjuteur,  en  une  édition  toute 
rajeunie.  Format  plus  grand,  typographie  soignée,  illustrations  nom- 
breuses et  toutes  différentes  de  celles  du  grand  Catéchisme. 

La  rédaction  en  a  été  notablement  améliorée  et  enrichie.  Elle 
comporte,  dès  les  premières  pages,  une  série  d'avis  et  recomman- 
dations, très  claires,  très  pratiques,  concernant  la  préparation  des 
jeunes  enfants  à  la  première  Communion  privée.  Le  texte  du 
catéchisme  (par  demandes  et  réponses)  s'y  trouve  reproduit  dans 
des  proportions  suffisamment  complètes  pour  le  jeune  âge.  Mais 
l'intérêt  spécial  de  cette  édition  consiste  surtout  dans  une  suite  de 
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réflexions  et  de  prières  pour  l'assistance  à  la  Sainte  Messe,  avec 
une  série  de  gravures  appropriées.  Il  y  aura  là,  pour  MM.  les  mem- 
bres du  clergé,  potar  les  familles  chrétiennes  et  les  catéchistes 
volontaires,  d'excellents  textes  à  lire,  à  commenter,  à  faire  lire 
à  haute  voix,  pour  aider  les  jeunes  enfants  à  bien  connaître  l'A- 
dorable Eucharistie  et  le  Saint  Sacrifice,  à  apprécier  et  à  dé- 
sirer la  Sainte  Communion. 

Nous  devrions  signaler  aussi  une  méthode  nouvelle,  bien  pro- 
portionnée au  jeune  âge,  pour  la  préparation  à  la  Confession,  et 
enfin,  divers  renseignements  utiles,  comme  l'indication  des  sta- 
tions du  Chemin  de  la  Croix,  des  Mystères  du  Rosaire,  les  pieuses 
Acclamations,  etc. 

LIBER  STATUS  ANIMARUM.  En  vente  chez  Arthur  Savaète,  Paris, 
Prix  :  0,25. 

Edité  sous  la  direction  de  S.  G.  Monseigneur  Delamaire,  Coad- 
juteUr  de  Cambrai,  d'après  un  programme  qui  permet  de  l'em- 
ployer partout.  Il  a  400  pages,  disposées  en  tableaux,  dont  chacun 
peut  recevoir  18  noms,  c'est-à-dire  2,  3  ou  4  foyers.  —  Un  sys- 
tème de  notation  très  simple,  indiqué  dans  la  feuille  «  modèle  » 
permet  de  dresser  en  une  seule  ligne  le  bilan  spirituel  extérieur 
de  tel   baptisé  déterminé. 

Au  début  du  Liber,  un  Tableau  comparatif,  embrassant  Une 
série  de  10  années,  résume  encore  en  une  seule  ligne  la  Vie  pa- 
roissiale, de  la  façon  la  plus  précise.  Tout  s'y  trouve  :  la  récep- 
tion des  Sacrements,  l'administration  temporelle,  la  fréquentation 
des  Ecoles. 

Cet  ouvrage,  très  Utile  dans  les  villes,  est  indispensable  dans  les 
paroisses  ruraleis. 

PETIT  CATÉCHISME,  illustré  de  24  gravures,  à  l'usage  des  enfanls 
de  7,  8  et  9  ans.  En  vente  chez  Aithur  Savaète,  Paris.  Prix  :  0,2:>. 

Ce  joli  petit  volume,  soigneusement  cartonné,  contient,  outre 
un  résume  d'Instruction  religieuse  très  complet,  une  méthode  très 
pieuse  d'assister  à  la  Messe,  et  tout  à  fait  appropriée  au  jeune 
âge,  etc 

LES  CATHOLIQUES  AU  POUVOIR  ET  LA  LIBERTÉ  «  LE  FAIT 
BELGE  »,  par  Manuel  Lefranc.  Une  broch.  :  0  fr.  25. 

La  brochure  Le  Fait  belge  réfute  doetrinalement  la  thèse  sec- 
taire de  l'intolérance  des  catholiques  et  donne  comme  preuve  évi- 
dente et  palpable  de  sa  fausseté  le  spectacle  que  nous  offrent  les 
catholiques  au  pouvoir  en  Belgique  depuis  plus  d'un  quart  de 
siècle. 

Cette  brochure  lumineuse  est  à  répandre  pour  tuer  dans  les 
esprits  une  des  nombreuses  idées  fausses  que  la  franc-maçonnerie 
se  plaît  à  y  semer  contre  l'Eglise  catholique. 


Le  Gérant  :  Arthur  Savaète. 
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OCCASION  EXCEPTIONNELLE 

20  FRANCS  le  Volume  au  lieu  de  75  FRANCS 
Reliés  27  FRANCS 

chacun  des  Volumes  ci-après  de  la 

G  ALLIA  CHRISTIANA 

In  provincias  ecclesiasticas  distributa,  qua  serins  et  historia  àrchiepis- 
coporum,  erjiscoporum  et  abbatum  Franciae  vicinarumque  dition uni. 
ab  origine  ecclesiarum  ad  nostra  tempora  deducitur. 

opéra  et  studio  DYONS1I  SAM  M  ARTH  AN  I 

Presbyteri  et  Monachi  Ordinis  Sancti  Benedicti  e  Congregatione  Sancii  Maure 
necnon  aliorum  Monachorum  ejusdem  Congregationis 

Editio  accuratissime  correcta  a  Dom  P.  PIOLIN 

Monacho  Ordinis  Sancti  Benedicti 

Le  tome  premier  renferme  l'histoire  des  provinces  ecclésiastiques  du  Midi.  Archf- 
VÊCHÉs  :  Albi,  Aix,  Arles,  Avignon,  Auch.  EvÊCHÉS  :  Castres,  J/ende.  Cahors.  Rcaez. 
Vabies  ;  —  Apt,  Riez,  Frêjus,  Gap,  Sisteron.  Marseille,  Saint- Paul-1  rois-Châteaux. 
Toulon,  Orange  ;  —  Carpentras,  Vaison,  Cavaillon  ;  —  Dax,  Lectoure,  Commingts. 
Conserans,  Aire,  Bazas,  Tarbes.  Oloron,  Leicar,  Bayonne  ;  —  l'histoire  des  ctnt 
quatre  abbayes  du  midi  de  la  France  ;  grandes  cartes  des  diocèses  de  :  Albi.  Aix. 
Arles,  Avignon.  —  Un  volume  in-folio  de  1.600  pages  :  75  fr,  ;  net  relié  :  27  fr. 

Le  tome  second  nous  donne  l'histoire  des  provinces  de  Bourgogne  et  de  Bordeaux. 
c'est-à-dire  des  diocèses  suivants  :  Archevêchés  :  Bomges,  Bordeaux.  Evêchés  : 
Clermont-Ferrand,  Saint-Fleur,  Limoges,  Tulle,  Le  Puy  ;  —  Agen,  Condom,  Angou- 
lême,  Saintes,  Paitiers,  La  Rochelle,  Lançon,  Pétigueux,  Sarlat.  —  Un  vol.  in-folio 
de  1.200  pagts,  avec  3  cartes:  75  fr.  ;  net  relié  :  27  fr. 

Le  tome  troisième  nous  donne  l'histoire  des  provinces  de  Cambrai,  Cologne  et 
Embrun.  Archevêchés  :  Cambrai,  Cologne,  Embrun.  EvÊCHÉS  :  Tournai,  Ai  r  is. 
Saint-Otner,  Namur  ;  —  Liège,  Digne,  Antibes,  Grasse,  Vêtue,  Glandève.  Senez 
Nice.  —   Un  volume   in-folio  de   1.200  pages,  avec  3  cartes  :  75  fr.  ;  net  relié  :  27  tr. 

Le  tome  quatrième  contient  la  province  de  Lyon.  Archevêché  :  Lyon.  Evê- 
chés :  Autun,  Langres,  Châlons,  Mâcon.  Un  vol.  in-folio  d'environ  800  pages  avec 
une  carte  :  75  fr.  ;  net  relié  :  27  fr. 

Le  tome  cinquième  renferme  l'histoire  des  provinces  de  Malines  et  de  Mayence 
c'est-à-dire  les  diocèses  suivants  :  Archevêchés  :  Malines,  Mayence.  Evêchés  :  An. 
vers,  Gand,  Bruges.  Ypres,  Rtiremonde.  Ba?--le-Duc  ;  —  Won:  s.  Spire.  Strasbourg. 
Constance.  —  Un  volume  in-folio,  accompagné  de  2  cartes  :  75  fr.  ;  net  relié  :  27  fr. 

Le  tome  onzième  contient   la  province  de  Normandie,    ou  l'histoire  des  d; 
suivants  :  Archevêché  :    Rouen.    Evêchés  :    Baveux,  Avranches.  Evreux.  Séez,  Li- 
sieux,  Coutances.   —  Un  volume  in-folio  de  900  pages,  avec  une  carte  :  75  ir.  ;  net 
relié  :  27  fr. 

Le  tome  treizième  est  consacré  aux  provinces  de  Toulouse  et  de  Trêves.  Arche- 
vêchés :  Toulouse,  Trêves.  Evêchés  :  Pamiers.  Rùux.  Montauban.  Mi  repoix,  Saint- 
Papoul.  Ijombes.  Jjavaur  ;  —  Metz.  Tout,  Veidun,  Nancy,  Saint- Dié.  —  Un  volume 
n-folio  de  1.200  pages,  accompagné  de  2  cartes  :  75  fr.  ;  net  relie  :  27  fr. 
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GALLIA   CHRISTIAN  A  (Suite.) 

DEUXIÈME  SÉRIE 


Notre  prédécesseur  Palmé,  n'avait  fait  paraître  que  les  tomes  I,  II,  HI,  IV, 
V,  XI  et  XIII.  Des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  d'abord  et 
ensuite  le  décès  de  Dom  Piolin,  allaient  laisser  l'œuvre  incomplète. 

C'est  alors  que,  pour  répondre  aux  vœux  d'un  grand  nombte,  nous  fîmes 
reproduire,  au  moyen  de  la  photozincogravute,  de  l'édition  originale  les  tomes 
VII, VIII, IX,Xet  XII,  et  nous  allions  entreprendre  la  reproduction  du  tome  VI 
et  dernier  quand  la  persécution  religieuse  fut  déchaînée,  nous  faisant  non  seule- 
ment ajourner  cette  entreprise,  mais  baisser  nos  prix  dans  d'énormes  proportions, 
pour  mettre  cet  ouvrage  essentiel  au  niveau  des  ressources  réduites  du  clergé. 
Voici  le  contenu  des  tomes  reproduits  : 

Le  tome  septième  renferme  la  première  partie  de  l'histoire  de  la  province 
ecclésiastique  oe  Paris,  de  l'histoire  de  ses  quatre  évêchés  sufïragants,  de  la 
Sainte  Chapelle,  de  la  chapelle  de  Vincennes  et  de  cent  trente  abbayes.  —  Un 
volume  in-folio,  75  fr.  net,  relié  27  fr. 

Le  tome  huitième  renferme  la  deuxième  partie  de  l'histoire  de  la  province 
de  Paris  et  des  quatre  évêchés  sufïragants  de  Paris  :  Orléans,  Blois,  Chartres, 
et  Meaux,  et  l'histoire  de  cent  trente  abbayes.  —  Un  volume  in-folio,  75  fr.  net, 
relié  27  fr. 

Le  tome  neuvième  renferme  la  première  partie  de  l'histoire  de  la  province 
ecclésiastique  de  Reims,  de  la  métropole  :  Reims  et  des  évêchés  sufïragants  : 
Amiens, Beauvais,Boulogne,  Chatons,  Laon;  de  laiMorinie  :  Noyoti,  Senhs,Sois- 

ns,  et  l'histoire  de  cent  quatre-vingt-quinze  abbayes.  —  Un  volume  in-folio, 75  fr. 
net,  relié  27  fr. 

Le  tome  dixième  est  la  suite  du  tome  neuvième  :  province  de  Reims.  — 
Un  volume  in-folio,  75  fr.  net,  relié  27  fr. 

Le  tome  douzième  renferme  l'histoire  des  provinces  ecclésiastiques  de  Sens 
et  de  la  Tarentaise  et  de  leurs  évêchés  suffragants  :  Aoste,  Auxerre,  Bethléem^ 
Nevers,  Sion,  Troyes,  et  de  quatre-vingt-six  abbayes  et  de  deux  cartes.  —  Un 
volume  in-folio,  75  fr.  net,  relié  27  fr. 

La  Gallia  Chrisiiana  contient  l'histoire,  la  géographie,  la  statistique  de  cha- 
que province  de  France,  de  chaque  évêché,  avec  toutes  les  paroisses,  tous  les 
établissements  monastiques  et,  accessoirement,  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aussi 
à  l'administration  ecclésiastique. 

Aujourd'hui  qu'on  s'applique  beaucoup  aux  études  locales  et  que  c'est  même 
par  elles  qu'on  refait  les  histoires  générales,  il  n'est  pas  de  bibliothèques,  d'éta- 
blissements importants,  soit  ecclésiastiques  :  évêchés,  monastères,  séminaires, 
grands  ou  petits  ;  soit  civils  :  préfectures,  académies,  sociétés  savantes,  biblio- 
thèques municipales,  qui  puissent  se  passer  de  cet  ouvrage  de  premier 
ordre. 

La  Gallia  Chrisiiana  ayant  un  vo'ume  bien  distinct,  bien  complet  pour 
chaque  province,  se  vend  aussi  facilement  par  volume  séparé  que  par  col- 
lection. 

Conditions  de  vente.  —  Chaque  volume  séparément  20  fr.  broché  et  27  fr. 
relié  ;  la  collection  des  douze  volumes  :  334  fr. 
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OCCASION  EXCEPTIONNELLE 
à  50  fr-  au  lieu  de  1  80 

fr.,  broehé 
et  00  francs  relié  chagrin 

LE 

Dictionnaire  des  Dictionnaires 

Encyclopédie  universelle.  Lettres,  Sciences  et  Arts,  Langue  française 
Géographie,  Histoire,  Biographie  (3™  édition). 

PUBLIÉ  SOUS  LA  DIRECTION  DE  Mgr  PAUL  GUER1N 

RÉDIGÉ  PAR  LES  SAVANTS,  LES  SPÉCIALISTES 
ET  LES  VULGARISATEURS  CONTEMPORAINS  LES  PLUS  AUTORISÉS. 

SIX  BEAUX  VOLUMES  GRAND  IN-4°  A  3  COLONNES 


Nous  conseillons  vivement  d'acheter  cet  ouvrage  relié.  La  reliure  en  aemi- 
chagrin  vert  foncé  plats  toile  vaut  5  francs  le  volume  en  plus  du  prix  réduit 
ci-dessus,  soit  50  +  30  =  80  francs. 


Sous  le  titre  de  Dictionnaire  de*  Dictionnaires,  un  véritable  monument 
bibliographique  a  enrichi  la  collection  où  les  chercheurs  peuvent,  à  pleines 
mains,  aller  puiser  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin. 

Cet  immense  travail,  cette  encyclopédie,  pins  complète  que  toutes  celles 
de  ce  genre  qu'il  avait  été  donné  d'apprécier  jusqu'alors,  constitue  une  œuvre 
qui  laisse  ses  devancières  bien  loin  derrière  elle. 

L'agriculture,  l'archéologie,  l'astronomie,  l'administration,  l'armée  et  la 
marine,  les  arts  et  métiers,  les  beaux-arts,  la  bibliographie  des  hommes  con 
nus,  l'économie  politique,  la  géographie,  l'histoire  naturelle,  la  médecine, 
la  mythologie,  la  physique  et  la  chimie,  les  mathématiques  pures  et  appli- 
quées, la  mécanique,  etc.,  enfin  tout  ce  qui  appartient  au  domaine  de 
la  science,  tout  ce  qui  touche  à  nos  lois  et  à  notre  organisation  sociale, 
tout  ce  que  l'on  a  intérêt  à  connaître,  quelle  que  soit  la  position  que  l'on 
occupe,  se  trouve  traité  dans  le  Dictionnaire  des  Dictionnaire*,  qui  condense 
en  lui  la  totalité  des  connaissances  humaines  jusqu'au  XX"  siècle. 

Ajoutons  que,  par  l'étendue  des  matières  qu'il  contient,  par  la  nou- 
veauté des  renseignements  qui  y  sont  condensés,  par  la  correction  du  texte, 
enfin  par  la  modicité  inouïe  de  son  prix  réduit,  ce  monument  encyclopédique 
constitue  une  œuvre  de  vulgarisation,  un  outil  à  la  portée  de  tous,  qui 
offre  aux  gens  du  monde  et  aux  gens  d'études  la  substance  de  presque 
tous  les  ouvrages  spéciaux  et  l'équivalent   d'une   bibliothèque  complète. 

Il  y  a  dans  ce  recueil  quatre-vingts  millions  de  lettres,  c'est-à-dire  la 
contenance  de  80  volumes  in-8°  ordinaires.  La  grande  généralité  de  l'épis- 
copat  français  et  étranger  a  souscrit  à  cette  œuvre  de  vrais  chrétiens, 
Les  bénissant  et  les  encourageant  de  leurs  vœux;  la  presse  en  a  fait 
unanimement  ;'éloge  le  plus  flatteur. 

Adresser  les  commandes  à  M.  Arthur  Savaète,  15,  rue  Malebranehe,  Paris 


